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ARRÊTS DE LA COUR DE CASSATION. 



BARRIÈRE (droit de). — Exemption. — 
Champs non dépendants de l*exploitation 
ou sont transportées les récoltes. 

L'exemption du droit de barrière prononcée 
en faveur du transport des récoltes des 
champs vers la ferme ou la grange, n^est 
pas applicable au transport des récoltes 
à une fabrique 0}i à un établissement 
agricole dont ces champs ne font pas 
partie. (Loi du 18 mars 1S33, art. 7, % 7.) 

(LB PROCCREOR du roi a HUT, •— C. GBVAERS ET 

CONSORTS.) 

Chambres réunies. 

Les faits de cette cause et le premier arrêt 
de cassation soat rapportés dans ce Recueil, 
auDée 4866, l,p. 307. 

Sur le renvoi qui lui en avait été fait, le 
juge correctionnel de Huy avait persisté dans 
la jurisprudence du tribunal de Liège par 
les motifs suivants : 

f Attendu que les prévenus ont été pour- 
suivis devant le tribunal de simple police de 
'Waremroe ponr avoir, le 2 décembre 1865, 
refusé de payer le droit de barrière en pas- 



sant devant le poteau de la barrière de Ble- 
ret, et que, condamnés par ce tribunal, ils 
ont interjeté appel devant le tribunal de Liège 
qui les a acquittés; 

c Attendu que, sur le pourvoi du minis- 
tère public, ce jugement a été cassé, et Taflaire 
renvoyée devant le tribunal de Huy pour être 
statué sur Tappel interjeté par les préve- 
nus; 

ff Attendu qu'il n'est pas méconnu en fait 
que les chariots conduits par les prévenus 
transportaient vers Waremme, où la partie 
civilement responsable possède une ferme et 
une sucrerie, des betteraves récoltées sur 
des terres que la môme partie cultive, mais 
qui dépendent d'un autre siège d'exploita- 
tion; 

c Attendu que Fart. 7, S 7> de la loi du 
18 mars 1835 exempte d'une manière abso- 
lue de tout droit de barrière les chariots ser- 
vant au transport des récolles des champs 
vers la ferme ou la grange ; 

c Attendu qu'il est unanimement admis 
qu'il ne faut pas donner au mot grapye un 
sens restreint, et ne l'entendre que du bâti- 
ment destiné à recevoir les gerbes de grain, 
mais que Pexempiion doit s'appliquer aussi 
bien aux produits que le fermier veut mettre 



, eu meules ou eu silos q u'à ceux qu'il rentré 
«ans une grange • 
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.. * *^" '' "y »• «n ciel, aucune raisou de 
différence, la loi ajaui évicierocneni voulu 
exempter du droit de barrière toutes les re- 
colles qui sont conduites du champ de pro- 
duciion vers l'endroit où le fermier entend 
les remettre en grange, en meule ou en silo; 
t Attendu que rien n'oblige le fermier à 
cbolsir, pour y établir ses meules et *ilos, 
un terrain plus ou moins rapproché de sa 
ferme; 

t Que la loi le laisse parfaitement libre de 
choisir pour cet usage l'emplacement qu'il 
juge le plus convenable à ses intérêts; 

• Que rien non plus ne s'oppose à ce qu'un 
culfivaieurqui exploite deux fermes, comme 
«est le cas dans l'espèce, transporte ses ré- 
colles à son gré et au mieux de ses intérêts 
vers I un ou l'autre de ses sièges d'exploiia- 
tioo, soit pour y être engrangées, soit pour y 
•■ire mises eu meules ou en silos; 

« Qu'on ne pourrait, en elTei, se fonder 
SUT rien pour vouloir l'astreindre, sous p<inp 
de payer le droit de barrière, à diriger sur 
une ferme plui«i que sur l'autre les récolles 
provenant de telle ou telle de ses terres; 

. Attendu enfin qu'il importe peu que ce 
cult.va.eur aoive à c6.é dune de ses fermes 
un établissement industriel, sucrerie, distil- 
lerie, brassene, moulin ou autre, auquel «ses 
récoltes peuvent servir de inaiière pr. micre 
cette circonstance ne pouvant avoir oour 
effet de modifier la nature du iranspo« eî 
faire que ce ne soit pas une récolte qui est 
transportée du champ vers l'endroit où le fer- 
mier entend la mettre en grange, eu meule 
ou en silo et jouissant dès Ior* de l'exemt 

irmaTiS;''"''"''*^ ''*''' ••'»•'" 

n« ri ... '*"^ ^' '*^ P'*"""' e' ««ï M. le 
'21, 1 . Z **". '"^fP"''' '•^f«""« le j"«e- 
meni du tribunal de simple police de Wa- 
remme en date du «janvier 1866; renvoie les 
prévenos Guillaume Gevaers et' JeaSp 
H*l- « "*'• *'.'*' civilement responsable 
Henri Mommens-Laureniy. des poursuites 
dirigées contre eux, et déclare que les fais 
•sont Lquidés à la somme de 38 fr. 90 c. 

i.i' *'?" iV^^ *' prononcé à l'audienco du- 
blique du 10aoûtl866. Présents : MM. etc. . 

No*u veau pourvoi du ministère public fondé 
sur les mêmes moyens, ei, de là, nécS 
pour la courdesiaiuer eô chambres réï- 

J 



M. le procureur général Lcclercq a cooclu 
a la cassation comme suit : 

« Le rapport que vous veiiei d'entendre a 
formule la question que vous êtes appelés k 
résoudre pour prononcer sur ce pourvoi. 

« Elle a éié résolue dans le même sens par 
les tnbuuaux de Liège et de Huy. et en sens 
contraire par l'arrêt qui a cassé le jugement 
du premier de ces tribunaux et renvoyé l'af- 
faire devant le second ; le pourvoi dirigé con- 
tre son jugement la reproduit devant vous et 
se fonde ainsi sor le même moyen que le 
pourvoi dirigé contre le jugement du tribunal 
de Liège, ce qui détermine la compétence 
des chambres réunies. 

« Celte question est conçue en ces ter- 
mes : 

• La disposition de lart. 7, S?, de la loi 
« du 18 mars ^«33 s'applîqoe.i-elle d'une 
« nianiere absolue à toui irauspon de rmiis 
« recolles, même des champs de production 
« au siège d un éiablissemeni agricole dont 
« ces champs ne font pas partie ? • 

• Nous pensons qu'il faut répondre néffa- 
(ivemcut. *^ "* 

« Les termes et les motifs de la loi, le ca- 
raciere de sa disposition, Pincompailbiliié 
qui existe entre Texécuiion de cette dispcsi- 
tion et une réponse affirmative, prouventque 
I exeinpiion accordée par elle aux transports 
^le fruits récoltes est restreinte aux transports 
des champs de production à la ferme ou à la 
grange eiablie pour IVxploiiaiion de ces 
Champs, et qu'en conséquence les motifs du 
Jiigemeni attaqué sont dénuésde toute valeur 
jtiridique. 

• Les termes de la loi le prouvent : et, en 
effet, elle nés exprime pas en termes absolus; 
elle II exemple pas tout transport de récoltes 
des champs de prodiiciion; elle n'exemnie 
même pas tout transport de récolles des 
champs de production vers one ferme, vers 
une grange, vers un lieu de dépùi quclcon'- 
qiie; elle exempte les iransporis des champs 
a la ferme, a la grange, employant un article 
qui, parle sens naturel qu'il présente, impli- 
que des rapports continus entre ces deux 
choses, les champs d'une part, la ferme, la 
grange, d'autre part, et en fait un seul et 
même établissement; telle est donc la limite 
de 1 exemption ; elle n'embrasse pas tous les 
transports de fruits récollés des champs vers 
un heu de dépùt; elle est exclusivement 
propre aux diverses parties d'un établisse- 
ment agricole considérées dans leur ensem- 
ble; les termes qui marquent cette limite se- 
raient même inutiles, sil'on devait voir dans 
la disposition une eiempiiou gc^néraleja au. 
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raît snffi d'eiempter tout trîtnsport de récol- 
tes des champs, car on les transporte toujours 
dans uo lieu de dépôt quelconque. 

c L'esprit de la loi, dont les termes em- 
ployés par elle sont Texpresslou, ne laisse 
d'ailleurs aucun doute à cet égard ; elle n'a 
pu vouloir accorder à ragricullure un privi- 
lège dont ne jouissent pas les autres iudus- 
iries; c'eût été une injustice ; elle n'a donc 
pu vouloir l'exempter que dans des circon- 
stances où le droit de barrière, loin d'être 
simplement une charge proportionnée aux 
profils ou à la valeur de la chose imposée, 
comme doit l'être tout impôt, serait tellement 
onéreux pour elle qu'il lui jserait une véri 
fable entrave qui Farréterait dans son action 
et ses développements; or, rien de pareil ne 
peut se dire des transports de fruits récoltés 
vers des lieux qui n'ont aucun rapport d'ex- 
ploitation avec les champs dont ils provien- 
nent; le droit de barrière est certesi, dans ce 
cas une charge pour l'agriculture, mais il ne 
l'est pas autrement que pour toute industrie, 
et il y aurait privilège et partant injustice à 
en exempter pareils transports; Texcès 
n*existe et avec l'excès Tenirave et la néces- 
sité d'exemption que là où se font des irans- 
uorts déterminés par les relations de tous les 
jours et pour ainsi dire de tous les instants, 
qui rattachent les unes aux autres les diver- 
ses parties d'un même établissement agri- 
cole, et qui dépendent forcément de l'unité 
même de l'établissement ; iè\ est le motif, par- 
faitemeut d'acord avec le sens naturel de ses 
termes, qui a dicté la disposition de l'art. 7, 
§ 7, de la loi. 

c Et le caractère de celle disposition en 
confirme pleinement la portée. 

i Par cela même qu'elle exempte certains 
transports du droit de barrière, dont tous 
sont frappés parla disposition de l'art. 5, elle 
est, c'est son caractère, une exception à une 
règle générale; elle doit donc être expresse, 
elle doit être entendue dans le sens strict de 
ses termes, elle ne peut être appliquée par 
voie d'induction, et c est ce qu'on ferait si 
l'on ne tenait aucun compte du sens naturel 
des termes daus lesquels elle se renferme, 
si Ton raisonnait tout comme si ces termes 
n'y étaient pas et que la loi se fût purement 
et simplement attachée aux transports de ré' 
coites des champs, abstraction faiie des (ieux 
déterminés vers lesquels ils doivent s'efTec- 
lucr. 

• Tout et»t donc d'accord, les termes, les 
motifs, le raracTère de la disposition, pour en 
démontrer la portée restrictive, et nous 
ajouterons, — dernière preuve irrécusable 



parce qu*elle mohtre dans toute autre inter- 
prétation une impossibilité réelle, — nous 
ajouterons qu'étendre l'exemption, comme Ta 
fait le jugement attaqué, c'est donner à. la 
loi un sens incompatible avec son exécu- 
tion. 

c On la conçoit avec une exemption res- 
treinte aux transports entre les diverses par- 
ties d*un même établissement agricole. Rap- 
prochées entre elles, ces parties forment un 
ensemble qui les rapproche également de la 
barrière devant laquelle doivent passer les 
transports qui en proviennent ; le percepteur 
du droit, charge de l'exécution, les connaît, 
par cela même, dans leur point de départ et 
dans leur point d'arrivée; toute fraude est 
Impossible, et la loi s'exécute sans dilli- 
culté. 

c Mais il en serait autrement si l'exemp- 
tion devait s'appliquer d'une manière abso- 
lue à tout transport de fruits récoltés des 
champs de produciiou vers un lieu de dépôt 
quelconque indépendant de l'établissement 
agricole dont ces champs font partie. La des- 
tination et même le point de départ de pa- 
reils transports seraient tout à fait inconnus 
des percepteurs ; il leur serait impossible de 
vérifier, au roomenioii la loi devrait s'exécu- 
ter, c'est-à-dire au moment du passage, d'où 
provienneni ei où vont les produits agricoles 
transportés vers des dépôis de toute sifua- 
tion et de toute distance ; l'exécution fidèle 
de la loi ainsi entendue en deviendrait im- 
possible et serait une ^ource d'abus de tout 
genre. 

« Aussi les motifs sur lesquels repose le 
jugement attaqué manquent- ils de toute va- 
leur juridique. 

f Le tribunal de Huy commence par poser 
en principe ce qui est précisément en ques- 
tion ; il affirme que l'exemption des transports 
de fruits récoltés des champs de production 
est absolue ; il PalTirme purement et simple- 
ment, sans aucune preuve à l'appui, sans 
égard ni aux termes ni à l'esprit de la loi, 
ni au caractère, ni à Texécution de sa dispo- 
sition, et même ^ans dire un mol qui ait trait 
à aucun de ces |)oinls; un pareil motif man* 
que donc de toute vahur; il continue ensuite, 
et partant de cette considération que rien 
n'empêche un cultivateur de transporter ses 
récoltes dans le lieu où il a le plus d'intérêt 
de les transporter, que rien ne l'obligi', s'il a 
deux fermes, de transporter les produits de 
l'une dans celle-ci plutôt que dans l'autre , il 
en conclut qu'il ne peut être astreint, sous 
peine du droit de barrière, à les tran^^porter 
des champs de production à la ferme ou la 
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grange de rétablissement dont ces champs 
font partie. 

« Tout cela est vrai, rien n'empêche un 
fermier de transporter ses récoltes là où il a 
le pins dlntérét à les transporter ; rien ne 
Toblige, s'il a deax fermes, à les transporter 
dans fane plutôt que dans fautre ; aucune 
loi, pas plus la loi sur les barrières qu'une 
autre, ne prononce d'empêchement ni d'obli- 
gation de ce genre; les cultivateurs sont li- 
bres sous tous ces rapports. Mais si les ré- 
coltessortent de l'établissementagricole dont 
elles proviennent, ils payeront l'impôt, comme 
le payent toutes les personnes qui parcourent 
les routes avec voitures, et qui, en les par- 
courant, contribuent à les détériorer; et ce 
que nous disons, qu'ils payeront l'impôt, ré- 
pond à la conséquence que tire le tribunal 
delà liberté du cultivateur; en payant l'im- 
pôt. Ils n'encourent pas une peine du chef de 
l'usage qu'ils font de cette liberté ; le droit de 
barrière n'est pas une peine, il est la rému- 
nération d'un service rendu, rémunération 
due à celui qui le rend, au public propriétaire 
de la route, par celui qui le reçoit, et consé- 
quemment due par le cultivateur comme par 
tout autre, sauf dans les cas extraordinaires 
oh, par des raisons particulières tirées de la 
nature de ces cas, une exception a été faite 
en leur faveur à la règle générale qui l'impose 
à tous. 

I Ces considérations, par lesquelles le tri- 
bunal a cru pouvoir justifier son jugement, 
ne le justifient donc aucunement; elles lais- 
sent subsister celles par lesquelles nous 
croyons avoir prouvé que la question résolue 
par lui doit l'être en sens contraire, et qu'en 
la décidant comme il l'a fait pour renvoyer 
les défendeurs des poursuites dirigées contre 
eux, il a faussement appliqué l'art. 7, § 7, de 
la loi du 18 mars 1833 et contrevenu expres- 
sément à l'art. 5 de cette loi, qui affecte du 
droit de barrière tous les transports non 
exemptés, et à Fart. 12, qui établit des pei- 
nes contre ceux qui refusent de payer le droit 
dû par eux. 

c Nous concluons, en conséquence, à ce 
qu'il plaise à hi cour casser, etc. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les défendeurs, 
poursuivis devant le tribunal de simple po- 
lice de Waremme, pour contravention à l'ar- 
ticle 5 de la loi du 18 mars 4833, ont été> 
sur l'appel du jugement de condamnation 
rendu par ce tribunal, renvoyés des pour- 
suites par jugement du tribunal correction- 
nel de Liège du 17 mars 1866 ; que ce juge- 



ment ayant été cassé, par arrêt de cette cour 
du 4 8 juin dernier, pour contravention ex- 
presse aux art. 5 et 12 de la loi précitée, et 
fausse application et violation de l'art. 7, § 7, 
de la même loi, et la cause ayant été ren- 
voyée devant le tribunal correctionnel de 
Uuy, les défendeurs ont été de nouveau ren- 
voyés des poursuites, par jugement du 10 août 
1866; 

Attendu que ce jugement est attaqué par 
les mêmes moyens que le jugement du tribu- 
nal correctionnel de Liège, et qu'ainsi la cour 
est appelée à statuer, chambres réunies, sur 
ce nouveau pourvoi, conformément à l'arti- 
cle l"' de la loi du 7 juillet 1865 ; 
, Au fond : 

Sur le moyen de cassation consistant dans 
la violation de ta loi du 18 mars 1833, arti- 
cles 5 et 12, et dans la fausse application de 
l'art. 7, § 7, de la même loi ; 

Attendu que les prévenus ont été poursui- 
vis pour avoir, le 2 décembre 1865, refusé 
de payer le droit de barrière, en passant avec 
des voitures chargées de betteraves devant 
le poteau de la barrière de Bleret; 

Attendu que le jugement attaqué constate 
en fait que ces voitures transportaient 
vers Waremme, oh la partie civilement res- 
ponsable possède une ferme et une sucrerie, 
lesdites betteraves récoltées sur des terres 
que la même partie cultive à Bleret, et qui 
dépendent d'un autre siège d'exploitation; 

Attendu que le jugement attaqué a ren- 
voyé les prévenus des poursuites par le mo- 
tif que la loi exempte d'une manière absolue 
de tout droit de barrière les chariots ser- 
vant au transport des récoltes des champs 
vers tout endroit oh le fermier entend les 
mettre en grange, en meules ou en silos, sans 
qu'il faille distinguer si le cultivateur qui, 
comme dans l'espèce, exploite deux fermes, 
transporte ses récoltes vers l'un ou vers l'au- 
tre de ces sièges d'exploitation ; 

Attendu que cette interprétation de Tarii- 
cle 7, § 7, de la loi du 18 mars 1833 est non 
moins contraire au texte qu'à l'esprit de la 
loi, qui n'exempte du droit de barrière que 
les transports de récoltes des champs de 
production vers la ferme ou la grange, c'est- 
à-dire vers le siège ou dépendances du siège 
d'une exploitation agricole dont ces champs 
font partie; qu'il est évident, en effet, que le 
législateur n'a pu avoir en vue que d'exoné- 
rer du droit, dans l'intérêt de l'agriculture, 
les rapports nécessaires et multipliés de 
l'exploitation entre les dépendances d'un 
même établissement agricole, rapports pa- 
tents et facilement reconnaissables pour le 
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préposé chargé de la percepUoD des droits 
de barrière; qu'admettre, comme le fait le 
jugemeot attaqué, que rexempiiou s'applique 
à tout transport de récoltes des champs de 
production ?ers le lieu qu'il plairait au culti- 
yateur de choisir pour les mettre eu grange, 
en meules ou en silos, ce serait évidemment 
ouvrir la porte à une foule d'abus, à cause 
de la difficulté des vérifications, et annihiler 
le droit de barrière pour les transports de 
récoltes livrées au commerce ou à l'industrie ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que le jugement attaqué, en renvoyant les 
prévenus des poursuites, a expressément 
contrevenu aux art. 5 et 12 de la loi du 18 
mars 1833, et a faussement appliqué et violé 
Tart. 7, § 7, de la même loi; 

Par ces motifs, casse et annule le jugement 
attaqué, rendu en degré d'appel par le tri- 
bunal correctionnel de Huy, le 10 août 1866; 
ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres du tribunal de première 
iostance de Huy, et que mention en sera faite 
eu mai^edu jugement annulé ; condamne les 
défendeurs aux dépens ; et pour être statué 
sur l'appel interjeté du jugement du tribu- 
nal de simple police du canton de Waremme, 
en date du 5 janvier 1866, conformément à 
Tan. 2 de la loi du 7 juillet 1865, renvoie la 
cause devant le tribunal correctionnel de 
Toogres. 

Du U octobre 1866. — Prés, M. le baron 
de Gerlache, premier président. — Rapp. 
M. De Cuyper. •— ConcL conf. N. Leclercq, 
procureur général. 

PROSTITUTION. - Rèolement communal. 
— Inscription d'officb. — Pouvoir judi- 
ciaire. — GOMPéTENCE. 

Le pouvoir judiciaire est incompétent pour 
contrôler le fondement d'un acte du col- 
lège des bourgmestre et échevins qui a 
ordonné l'inscription d'office d'tme femme 
sur les registres des filles publiques ^ 
comme se livrant notoirement à la pro 
stitution. (Règlement communal de Liège 
du 24 juillet 1863; loi communale, art. 96 ; 
constitutioD, art. 92 ; code d'instruction cri- 
minelle, art. 134.) 

(le PROCUREUB du roi a but, — C. A. MEEUS.) 

Chambres réunies (1). 
Appoline Heeus, qualifiée de prostituée dans 
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le réquisitoire du ministère publie aux fins 
d'assignation, fut citée devant le tribunal de 
simple police de Liège, sous la prévention de 
ne s'être pas soumise aux visites sanitaires, 
pendant la seconde quinzaine du mois de 
juillet et la première quinzaine du mois de 
septembre 1865. 

Elle fut condamnée de ce chef à diverses 
amendes par trois jugements rendus les 
23 août, 50 août et 18 octobre. 

Le 20 octobre, elle appela de ces juge- 
ments, dont les deoz premiers avaient été 
prononcés par défaut, et elle fonda son re* 
cours sur ce qu'elle, comparante, ne se livre 
pas à la prostitution et, par suite, qu'elle ne 
peut être portée sur le registre des pro- 
stituées; à l'audience du 8 janvier 1866, où 
la cause était fixée, le conseil de l'appelante 
conclut à ce que cette dernière fût reçue à 
faire la preuve qu'elle ne se livre pas à la 
prostitution, et, par jugement du 15 février, 
le tribunal correctionnel de Liège autorisa 
la preuve offert^et admit, en outre, l'appe- 
lante à établir que c'est mabigré ses réclama- 
tions qu'elle a été inscrite d'ofllce sur le 
registre des prostituées. Ce jugement était 
ainsi conçu : 

c Attendu qu'il a été constaté par divers 
procès-verbaux que la nommée Appoline 
Meeus, laquelle a été inscrite d'office, par le 
collège des bourgmestre et échevins, sur le 
registre des filles prostituées, ne s'est pas 
présentée aux visites sanitaires des 15, 18, 
22, 25 et 29 juillet, 2, 5, 9 et 12 septembre 
1865; que par deux jugements du tribunal 
de simple police, rendus par défaut les 23 et 
30 août 1865, la prévenue a été condamnée 
à cinq amendes de 5 francs chacune, pour les 
cinq contraventions constatées à sa charge 
au mois de juillet ; que par jugement con- 
tradictoire, rendu le 18 octobre même an- 
née, elle a été de nouveau condamnée à 
quatre amendes de 15 francs chacune, pour 
les contraventions commises au mois de sep- 
tembre; 

c Qu'elle a interjeté appel de ces différents 
jugements; 

c Qu'elle demande à prouver qu'elle ne se 
livre pas à la prostitution ; que c'est à tort 
qu'elle a été inscrite d'office, malgré ses récla- 
mations, sur le registre des prostituées ; 

c Que, par suite, le règlement communal 
du 24 juillet 1863, sur la prostitution, ne lui 
est pas applicable ; 

c Qu'il s'agit de savoir si cette preuve est 
recevable ; 

c Attendu que l'article 96 de la loi com- 
munale du 30 mars 1836 a placé dans les 
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aitribiitioas du collège lies bourgmestre ei 
écbevins la surveillance des personnes el des 
lieux noioirenieut livrés à la dfbauchi;, et 
qu'il a donné aux conseils communaux le 
droit de faire à ce sujet tels règlements qu'ils 
jugent nécessaires et utiles; 

« Que les mêmes pouvoirs leur avaient 
déjà été conférés par les législations anté- 
rieures et notamment par les lois des !24 août 
1790 et 19-22 juillet 1791, Ut. 1", art. 10 ; 

c Attendu qu'en vertu de ces pouvoirs, les 
conseils communaux ont incontestablement 
le droit d'imposer aux femmes ou filles qui 
se livrent notoirement à la débancbe, Tobli- 
gatiou de se faire inscrire au bureau spécial 
du service de la prostitution, et de se sou- 
mettre aux visites sanitaires réclamées par 
rbygièoe publique; 

« Qu*ils peuvent également ordonner l'in- 
scription d'office des femmes de celle catégorie 
qui ne se font pas inscrire volontairement; 

c Attendu que le règlement du conseil 
communal de Liège du 24 juillet 18G3, relatif 
à la prostitution» cou tien ta cet égard une dis- 
position qui est ainsi conçue : 

c Art. 5. Toute femme non inscrite qui 
c sera signalée comme se livrant à la prosti- 
u tuiion, sera mandée au bureau spécial de 
€ police pour y être interrogée ei inscrite, 
é s'il y a lieu ; celle qui n'aura pas obtempéré 
« au premier appel pourra être punie des 
c peines comminées par l'art. 39 du présent 
t règlement. L'inscription d'office n'aura ^ 
c lieu qu'en vertu de l'autorisation du col- 
t lége des bourgmestre et écbevins ; immé- 
t diatement après son inscription, la femme 
t sera soumise à la visite sanitaire ; » 

< Attendu qu'il résulte de l'ensemble de 
cette disposition que le fait de se livrer 
à la prostitution constitue l'un des éléments 
essentiels des contraventions qui peuvent 
être commises par les femmes qui refusent, 
soit de se rendre à l'appel de la police 
avant l'inscription, soit de se soumettre 
aux visites sanitaires, lorsque l'inscription 
d'office a été autorisée ; 

c Attendu que les rapports de la police 
qui signalent une femme comme se livrant 
à la débaucbe, et Pinscription d'office qui est 
la conséquence de ces rapports sont bien de 
nature à faire présumer l'existence de cet 
élément essentiel de la contravention, mais 
qu'aucune disposition légale ne donne, à cet 
égard, à la police municipale le droit de 
dresser des procès-verbaux faisant foi jus- 
qu'à inscription de faux, ainsi que le législa- 
teur a cru devoir le faire dans différentes 
matières spéciales ; que dès lors, aux termes 



de l'art. 134 du code d'instruction criminelle, 
la preuve contraire est toujours admissible 
contre chacune des énonciations du procès- 
verbal ou du rapport ; 

i Attendu que l'on ne peut pas faire dé- 
river du droit de surveillance que la loi ac- 
corde, à ce sujet, à l'autorité communale, le 
droit de constater d'uue manière irrévocable 
le fait de la prostitution; qu'au contraire^ 
c'est à nison de ce fait seul de la prostitution 
que les femmes qui exercent ce bonieux 
métier peuvent être soumises à cette sur- 
veillance, et que celle-ci ne peut légitimement 
s'exercer que lorsque ce fait lui-même est 
clairement établi ; 

« Que l'on comprend que dans une ma- 
tière aussi délicate, et qui peut intéresser di 
rectement l'honneur des personnes et des 
familles, le législateur n'ait pas voulu aban- 
donner à l'autorité administi-ative seule, dont 
le pouvoir s'exerce sans débat contradictoire 
et sans publicité, dont les décisions sont 
sans appel, le droit d'infliger à une femme le 
stigmate indélébile de l'inscription au nombre 
des prostituées; que l'intervention de l'au- 
torilé judiciaire, avec les garanties dont ses 
décisions sont entourées, se justifie en celte 
matière par de puissantes considérations ; 

f Attendu, au surplus, qu'il s'agit, dans 
l'espèce, de l'application d'une peine; que le 
droit accordé au pouvoir communal d'édicter 
des règlements ne comprend que le droit de 
prescrire certaines mesures générales ; que 
l'autorité administrative peut bien en décréter 
Tapplication h tels individus déterminés, et 
attacher à l'infraction de ces mesures une 
pénalité quelconque, mais qu'elle ne peut en- 
lever à l'autorité judiciaire le droit d'exami- 
ner si l'infraction existe réellement; que 
l'application de la peine appartient exclus!- 
vemeut aux tribunaux ; qu'un simple règle- 
ment municipal ne peut, en l'absence de 
toute disposition légale, priver' le prévenu 
des moyens de justification et des modes de 
preuve qui lui sont accordés devant les 
tribunaux de répression par la loi pénale or- 
dinaire ; 

c Attendu que ces principes n'ont jamais 
été méconnus en France, malgré les pou- 
voirs étendus qui sont conférés à l'adminis- 
tration dans ce pays; que la cour de cassation 
de France, notamment, tout en constatant le 
droit incontestable de l'autorité muDicipale 
de réglementer la prostitution, lui a toujours 
dénié le droit d'imprimer défiuitivemeut la 
qualité de filles prostituées aux personnes 
qui réclament contre leur ioscripiioo sur le 
registre tenu par la police, et reveodiqueut 
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deyani les Juges de la eootraveniion le droit 
de proDODcer sur reiceptîon qui sert de base 
à leur défense; que c'est ce qu*elle a jugé, 
noiamment, par ses arrêts du 4 juin 1830 et 
du 17 janvier 1862; 

f Que les auteurs qui ont écrit sur le droit 
administratif approuveni complètement cette 
doctrine ; qu'elle est enseignée, entre autres, 
par M. Lerat de Magnilot, préfet delà Nièvre, 
dans son Dictionnaire de droit public ctadmi- 
niêiratif, 7* ProUitution, § 2 ; 

c L'inscription sur le registre des Glles 
t publiques, dit cet auteur, en citant l'arrêt 
ff de la cour de cassa lion du 4 juin 4836, 
ff n'est pas un acte administratif dont la ré- 
c formation ne puisse être demandée qu'à 
t l'autorité administrative supérieure ; c'est 
c plutôt une simple note de la police consii- 
c tuant une présomption de nature à être 
< détruite par la preuve contraire devant les 
c tribunaux ; • 

c Attendu enfin que le système de défense 
invoqué par l'appelante n'a nullement pour 
effet d'amoindrir les prérogatives de Tadmi- 
nistratiou; que la légalité des règlements 
municipaux est reconnue, la personne pour- 
soivie se bornant à prétendre qu'elle n'ap- 
partient pas à la catégorie de celles que la 
loi a eu en vue, lorsqu'elle a donné aux au- 
torités municipales la mission de faire des 
règlements sur la prostitution ; 

< Qu'il suit de ce qui précède que la preuve 
offerte par l'appelante est recevable; 

c Par ces motifs, le tribunal, oui M. De- 
tbier, juge, en son rapport, et oui M. Dubois, 
substitut, et de son avis, admet l'appelante 
à prouver qu'elle ne se livre pas à la prosti- 
tution, et que c'est malgré ses réclamations 
qu'elle a été inscrite d'office sur le registre 
des prostituées. • 

En conséquence, la prévenue fit entendre 
plusieurs témoins, et à l'audience du 30 mars, 
le tribunal, vidant son interlocutoire, ren- 
voya Appoline Mceus des poursuites, en ces 
termes : 

c Oui la prévenue dans ses explications et 
moyens de justification ; 

€ Oui les témoins dans leurs dépositions; 

c Oui M. de Glimes, substitut du procu- 
reur du roi, lequel résume l'afiaire et con- 
clut à la confirmation des jugements a quo; 

« Oui M* Darbfoniaiue, avocat, dans ses 
moyens de défense eu faveur de la prévenue ; 

■ Le tribunal délibère, puis M. le prési- 
dent donne lecture du jugement suivant : 

< Atten(Hi^u'il est établi que la prévenue 



était servante dans le cabaret où elle demeu- 
rait; qfte le cabaretier n'était pas autorisé à 
établir une maison de prostitution, et qu'il 
n'a pas non plus été poursuivi pour avoir 
tenu une maison de débauche clandestine; 
que les témoius entendus à raudience affir- 
ment que la conduite de la prévenue était 
régulière, et que le ministère public n'a 
produit aucun témoignage tendant à établir 
le contraire; qu'enfin la prévenue a réclamé 
contre son inscription sur le registre des filles 
prostituées ; qu'ainsi elle a repoussé, dès le 
principe, la qualité qu'on voulait lui im- 
primer; 

< Par ces motifs, vidantson interlocutoire 
du 15 février dernier, le tribunal réforme les 
jugements dont est appel et renvoie l'appe^ 
lante des poursuites. » 

Le même jour, le procureur du roi près le 
tribunal de Liège se pourvut en cassation 
contre le jugement interlocutoire du 15 fé- 
vrieretcontre le jugementdéfinitif, c attendu 
que depuis trois ans, notamment Ja jurispru- 
dence du tribunal a plusieurs fois varié sur 
le point dont il s'agit, selon la composition 
du siège, et qu'en pareille occurrence il im- 
porte à la bonne administration de la justice 
de soumettre la question à la cour suprême; 
c Que l'interlocutoire constitue un empiéte- 
ment de l'autorité judiciaire sur le pouvoir 
attribué aux autorités communales par la loi 
de 1836; 

I Qu'il n'y a pas lieu d'admettre une fille 
dont l'inscription a été faite d'ottice, ou dont 
la radiation sur les contrôles a été refusée, à 
la preuve qu'elle ne se livre pas à la prosti- 
tution; 

• Que sanctionner le système contraire, 
serait soumettre un acte de l'autorité admi- 
nistrative à l'examen et à la juridiction du 
pouvoir judiciaire. » 

Sur ce premier pourvoi, la seconde cham- 
bre de la cour de cassation rendit, le 14 mai 
1866, un arrêt qui cassait et anuulait les ju- 
gements attaqués, t attendu qu'en aatorisaut 
la preuve proposée par la défenderesse et en 
refusant d'appliquer aux faits reconnus con- 
slanis les pénalités que le règlement com- 
munal prononce, le tribunal correctionnel 
de Liège avait commis un excès de pouvoir 
et une contravention expresse à l'art. 96 de 
la loi communale de 1836, ainsi qu'aux arti- 
cles 3, 23 et 39 du règlement communal de 
cette ville du 24 juillet 1863. • (Voy. Pasic, 
1866, 1,296.) 

Cet arrêt ayant renvoyé la cause et les 
parties devant le tribunal correctionnel de 
Huy, ce tribunal, sans rendre aucune déci- 
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sion ioterlocntoire, prononça i^acquitiement 
de la prévenue par an nouveau jugement du 
29 juin 1866, motivé comme suit : 

c Attendu que Tlnculpée Âppoline Meeus, 
servante ^ Liège, inscrite d'office sur le re- 
gistre des prosiiluées et condamnée à diverses 
amendes, par trois jugements du tribunal de 
simple police, pour avoir refusé de se sou- 
mettre à la visite sanitaire prescrite par le 
règlement municipal du 24 juillet 4863, a 
interjeté appel de ces décisions, en se fon- 
dant sur ce qu'elle ne se livre pas à la pro- 
stitution; 

< Attendu que par jugements du tribunal 
de Liège, jugeant en degré d'appel, rappe- 
lante a d'abord été admise à prouver qu'en 
effet elle ne se livre pas à la prostitution et 
acquittée ensuite, cette preuve ayant été 
fournie ; 

c Attendu que, sur le pourvoi du ministère 
public, la cour de cassation a cassé ces deux 
décisions et a renvoyé la cause devant le tri- 
bunal de Huy, pour être fait droit sur Tappel 
de la défenderesse ; 

f Attendu que si Fart. 96 de la loi com- 
munale place sous la surveillance du collège 
des bourgmestre et écbevins les personnes et 
lieux notoirement livrés à la débauche, et 
permet aux conseils communaux de faire 
à ce sujet tels règlements qu'ils jugent néces- 
saires et utiles, toujours est-il que cette sur- 
veillance et ces règlements doivent se ren- 
fermer dans les limites mêmes tracées par 
cet article, et se restreindre par conséquent 
aux personnes et aux lieux notoirement 
livrés à la prostitution; que la débauche no- 
toire constitue donc une condition essentielle 
pour que ces règlements soient applicables, 
et que, par suite, les tribunaux appelés à en 
faire l'application ont incontestablement le 
droit et le devoirde s'assurer par une instruc- 
tion contradictoire si cette condition se ren- 
contre dans les espèces qui leur sont sou- 
mises; 

c Que Tautorîté municipale ne pourrait, 
sans porter atteinte à Fessence même de la 
juridiction répressive, appelée, par la nature 
de sa mission, à apprécier tous les éléments 
délictueux des faits qui lui sont déférés, 
substituer son appréciation à celle du juge, et 
faire résulter la notoriété de la prostitution 
d'une inscription d'office, qui est loin d'être 
entourée de garanties suffisantes; qu'en le 
faisant, le pouvoir municipal outre-passerait 
évidemment ses attributions, puisque ses 
règlements devraient, le cas échéant, être ap- 
pliqués à des individus dont la prostitution, 
loin d*étre notoire, serait même douteuse ; 



qu'il empiéterait par là sur les attributions 
du juge de répression, puisque c'est à celui- 
ci seul qu'appartient l'appréciatioD des élé- 
ments constitutifs des délits ; 

c Qu'il enlèverait aux justiciables les ga- 
ranties qu'ils trouvent dans les formes tuté- 
laires de la justice, en livrant leur honneur 
et celui des familles à un arbitraire effrayant; 

c Qu'il attenterait enfin au droit sacré de 
la défense, en privant les inculpés de la fa- 
culté d'établir devant leurs juges légitimes 
qu'ils ne se livrent pas notoirement à la dé- 
bauche, et que, par suite, l'art. 96 de la loi 
communale s'oppose à ce qu'on leur applique 
les règlements sur la matière; 

t Qu'il appartient donc aux tribunaux et 
aux tribunaux seuls de rechercher, lorsqu'on 
leur demande l'application d'un règlement 
de l'espèce, s'ils ont devant eux une personne 
notoirement livrée à la prostitution ; 

« Qu'ils nedevraicntméme pas, à cetégard, 
se contenter de la présomption qui peut ré- 
sulter d'une inscription d'office ou volontaire, 
puisque la loi exige, comme condition essen- 
tielle de l'applicabilité des règlements, la 
notoriété de la prostitution, et non une proba- 
bilité de prostitution nécessairement exclu- 
sive de la notoriété; 

c Qu'ainsi en admettant ceux qui ont été 
inscrits d'office à prouver qu'ils ne se livrent 
pas notoirement à la prostitution, coibme en 
admettant à prouver qu'ils ne s'y livrent 
plus, ceux qui se seraient volontairement fait 
inscrire, les tribunaux, loin d'empiéter sur 
les prérogatives du pouvoir municipal, se 
renferment strictement dans leurs attribu- 
tions; 

c Attendu, au surplus, que rien ne fait 
supposer que le conseil communal de Liège 
aurait entendu faire résulter de l'inscription 
d'office la preuve de notoriété de la prosti- 
tution ; 

« Qu'il est permis de supposer, au con- 
traire, que si telle eût été son intention, il 
aurait entouré cette inscription de garanties 
qui font complètement défaut ; 

c Qu'on ne peut donc voir dans l'inscrip- 
tion d'office sur les registres de la prostitu- 
tion qu'une simple mesure d'ordre,.ne con- 
stituant pas même une présomption, laquelle, 
dans tous les cas, ne pourrait remplacer une 
notoriété dûment établie ; 

< Que si, par impossible, le règlement 
avait entendu faire résulter de l'inscrip* 
lion d'office la preuve d'une prostitution 
notoire, la justice ne pourrait s'y arrêter, 
et en cela, d'après tout ce qui précède, le 
pouvoir judiciaire ne s'immiscerait eu rien 
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daos les attributions de raatorité adminis- 
trative ; 

« Attendu en fait que non-seulemeni il 
n'est pas prouvé que l'appelante se livrait 
notoirement à la débauche lorsqu'elle a re- 
fusé de se soumettre à la visite sanitaire, 
mais qu'il résulte, au contraire, des docu- 
ments du litige qu'il n'en était pas ainsi ; 

c Attendu, dans tous les cas, qu'il ne 
constederien au dossier que l'inculpée aurait, 
préalablement à son inscription, été appelée 
au bureau spécial de police, conformément à 
l'art. 3 du règlement, pour y être interrogée, 
ni que son inscription aurait été autorisée 
par an arrêté du collège des bourgmestre et 
écheyins; qu'à ce point de vue encore, elle 
doit être renvoyée des poursuites; 

c Par ces motifs, oui M. Bertrand L'bo- 
neux, juge, en son rapport, et M. Faider, 
substitut du procureur du roi, en son réqui* 
sitoire; 

€ Oui également l'inculpée et M* Darb- 
foDtaine,son conseil, réforme, en ce qui con- 
cerne Appoline Meus, les jugements rendus 
par le tribunal de simple police de Liège, 
les 23 août, 30 août et 18 octobre 1865; 

< Renvoie l'appelante des poursuites diri- 
gées contre elle, et déclare que les frais 
d'instance devant le tribunal sont liquidés à 
2fr, 95 c. » 

Le même jour, second pourvoi du minis- 
tère public, fondé, comme le premier, sur la 
violation de l'art. 96 de la loi communale de 
1836, ainsi que des art. 5, 23, 39 du règle- 
ment coibmunal de la ville de Liège du 
24 juillet 1863, en ce que le tribunal, en ad- 
mettant la preuve proposée par la défende- 
resse, a commis un excès de pouvoir et un 
empiétement sur les attributions de la police 
administrative, et en outre sur l'art. 5 de la 
loi du 7 juillet 1865, la cour de cassation,par 
un arrêt dn 14 mai 1866, ayant cassé un 
premier jugement du tribunal correctionnel 
de Li^ge, rendu dans la même cause, et qui 
a été attaqué par les mêmes moyens que le 
jugement, et sur tous autres moyens à faire 
valoir ultérieurement. 

H. le procureur général Leclercq a conclu 
ap rejet. 

c La question à laquelle donne lieu le moyen 
de cassation communaux deux pourvois suc- 
cessivement formés dans cette affaire, a-t^-il 
dit, peut être ainsi formulée : 

i Suffit-il qu'une femme ait été inscrite 
d*offiee sur le registre des prostituées à Liège, 
en vertu de l'art. ^ du règlement de police 
municipale sur la prostitution dans cette 



ville, pour qu'elle soit obligée de se sou- 
mettre à la visite sanitaire prescrite par le 
dernier paragraphe de cet article, et pour 
qu'en conséquence, si elle s*y refuse, elle ait 
encouru la peine que l'art. 39 du même rè- 
glement attache aux contraventions à ses 
dispositions; on faut-il de plus qu'il soit 
constant et qu'en conséquence les tribu- 
naux vérifient et constatent, conformément à 
l'art. 154 du code d'instruction criminelle, 
que cette femme est notoirement livrée à la 
débauche? 

« Si nous ne devions chercher la solution 
de cette question que dans le règlement de 
police municipale de Liège sur la prostitu- 
tion, celte solution ne serait pas douteuse ; 
nous devrions dire qu'il suffit qu'une femme 
soit inscrite d'office sur le registre des pro- 
stituées pour qu'elle soit soumise à la visite 
sanitaire et encoure la peine des contraven- 
tions an règlement, en cas de refus. L'art. 3 
de ce règlement, en effet, attache sans autre 
condition l'obligation de la visite à l'inscrip- 
tion d'office sur le registre des prostituées ; 
la femme, à ne voir que le règlement, est 
donc dans le lien de cette obligation dès 
qu'elle est inscrite d'office; elle ne peut re- 
fuser de l'accomplir sans contrevenir à ses 
dispositions et encourir la peine des contra- 
ventions. 

c Mais nous ne pouvons ainsi considé- 
rer le règlement; il n'existe point seul, 
par lui-même; au-dessus du règlement 
se trouve la loi ; il en dérive, il en est l'exé- 
cution, il en tire sa force, ses effets et son 
étendue, il doit se coordonner avec elle. On 
ne peut en poursuivre l'application en jus- 
tice que dans les termes delà loi ; les tribu- 
naux ne peuvent, sur la demande qui leur 
en est faite, l'appliquer hors de ces termes ; 
les actes de l'autorité administrative, géné- 
rale, provinciale ou conynunale, ne sont indé- 
pendants du pouvoir judiciaire qu'en ce 
sens qu'on ne peut lui en demander et qu'il 
ne peut en prononcer l'annulation; l'art. 107 
de la constitution est formel à cet égard, et 
le principe même de la distinction des pou- 
voirs y suppléerait ^u besoin. 

c Nous devons donc, pour résoudre la 
question du pourvoi, considérer Je règlement 
dans ses rapports avec la loi, dont il dérive, 
et si cette loi ne confère pas aux conseils 
communaux, d'une manière absolue, pure- 
ment et simplement, le pouvoir dont a fait 
usage le conseil communal de Liège, si elle 
renferme ce pouvoir dans certaines limites, 
si eUe subordonne par cela même à certaines 
conditions les dispositions qu'un conseil 
communal peut prendre à ce titre, si ces eon- 
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ditions soQt le tsAi même que nous ayoos 
énoncé dans la question, nous devrons en 
conclure que les règles tracées dans ces dis- 
positions, les obligations imposées par elles 
aux personnes n*ont de valeur et d^elTets 
que dans ces limites et sous ces conditions; 
qu'il n'y a d'infraction punissable possible 
que dans les mêmes conditions ; qu'en con- 
séquence, elles sont un élément essentiel de 
toute contravention, et les tribunaux ne peu- 
vent condamner ou absoudre sans en avoir 
vériGé Texistence. 

f Tel est donc le nœud de la question. 

c La loi en vertu de laquelle le conseil 
communal de Liège a porté le règlement dont 
l'application a été poursuivie en justice contre 
la défenderesse, lui a-t-elle conféré le pou- 
voir de le porter, d'une manière absolue, 
purement et simplement, ou a -t-elle reqfermé 
ce pouvoir dans des limites, a-t~elle subor- 
donné les dispositions qu'il l'autorise à pren- 
dre à des conditions marquées par le fait 
^ énoncé dans cette question ? 

c La 1^ communale du 50 mars 1836 est 
le titre du pouvoir réglementaire des com- 
munes sur le sujet qui nous occupe ; Tart. 96 
de cette loi contient uue disposition spéciale 
Il ce sujet ; elle est ainsi conçue : c Au collège 
t des bourgmestre et échevins appartient la 
< surveillance des personnes et des lieux 
I notoirement livrés à la débaucbe. 

t II prend à cet effet les mesures propres 
c à assurer la sûreté, la moralité et la tran- 
c quillité publique. 

c Le conseil fait à ce sujet tels règlements 
€ qu'il juge nécessaires et utiles. • 

c Vous remarquerez que la loi, dans 
cet article, ne fait pas de la prostitution 
l'objet de la surveillance du collège des bourg- 
mestre et écbevins et du pouvoir réglemen- 
taire des conseils communaux; ce mot : pro- 
sUtution si elle l'avait employé, rendrait 
sans aucun doute sa disposition absolue, et le 
pouvoir des conseils communaux serait saus 
limites ni conditions; mais elle ne va pas 
aussi loiu ; elle a jugé qu'un pareil pouvoir 
serait dangereux, elle ^e l'a pas conféré 
purement et simplement; elle y a mis des 
limites; elle l'a circonscrit expressément 
dans certaines personnes et dans certains 
lieux déterminés, les personnes notoirement 
livrées à la débaucbe, les lieux notoirement 
livrés à la débaucbe; le caractère distinctif 
de cette restriction forme la limite du pou- 
voir communal et, par conséquent, la condi- 
tion à laquelle en sont subordonnées les dis- 
positions réglementaires ; ce caractère n'a 
rien d*équiYoque ni d'obbcur; les termes : no- 



toiretnent livrés à la débauche, le font elalrer 
ment resi^oriir; d'après ces termes, ce n'est 
point le fait seul de la débauche qui déter- 
mine les personnes et les lieux, objet du 
pouvoir communal; ce fait est toujours plus 
ou moins contestable ; il ouvre la porte en 
semblable matière à des recherches toutes 
pleines de dangers, d'abus et de scandales; il 
appelle l'intervention de la police et de ses 
agents les plus subalternes dans les relations 
secrètes de la vie privée; il peut être, à cause 
du mystère qui l'entoure, la source de déla- 
tions dictées par les passions et les ressenti- 
ments qu'engendrent fréquemment les rap- 
ports des sexes entre eux ; la loi n'a pu s'ar- 
rêter et ne s'est pas arrêtée à ce fait comme 
signe caractéristique des personnes et des 
lieux soumis au pouvoir réglementaire con- 
féré aux conseils communaux; autant aurait 
valtf d'ailleurs lui soumettre purement et 
simplement la prostitution, et c'est ce qu'elle 
n'a pas voulu; ce signe caractéristique, elle 
l'a trouvé dans la notoriété du fait, qui, en 
effet, ne peut de sa nature eiigendi'er aucun 
des dangers ni des abus que nous venons de 
signaler. 

c Telle est donc la limite de ce pouvoir; 
telle est par conséquent la condition à la- 
quelle eu sont subordonnées toutes les dis- 
positions : la notoriété de la débauche; hors de 
cette limite, les règles tracées dans les règle- 
ments communaux n'ont ni valeur ni effet, et 
les tribunaux ne peuvent en faire l'applica- 
tion à personne; à cette condition seule elles 
créent des obligations pour les personnes. 
Nul ne peut se voir appliquer le règlement, 
si la notoriété de la débauche n'existe en son 
chef, et cet élément de tout lien juridique 
faisant défaut dans une personne il ne peut 
y avoir d'infraction punissable possible à sa 
charge; les tribunaux saisis d'une poursuite 
contre elle ne pouvant appliquer le règle- 
ment en dehors des limites de la loi, ne pou- 
vant y trouver d'obligation ni partant d'in- 
fraction punissable en dehors des conditions 
auxquelles la loi les subordonne, devant vé- 
rifier les éléments des contraventions insé- 
parables de ces limites et de ces conditions, 
ne peuvent la condamner ou l'absoudre sans 
avoir vérifié le fait même qui forme ces li- 
mites et ces conditions, le fait de débauche 
notoire ; pour eux, les actes de l'autorité mu- 
nicipale posés en exécution du règlement 
n'ont ni plus d'effet, ni plus de portée que le 
règlement lui-même, dans lequel ils ont leur 
source; ils ne peuvent les appliquer qu'au 
même titre, dans les mêmes limites et sous 
les mêmes conditions; ils ne peuvent y avoir 
égard que comme à des rapports d'officiers 
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de police, toujours suscepUbles d'être coo- 
tredits par des preuves contraires ; aller plus 
loio serait rendre vaine la délimitation dans 
laquelle la loi a circonscrit le pouvoir des 
administrations communales et la mettre 
ainsi en contradiction avec elle-même. 

c Toute femme que la police municipale 
croirait devoir assujettir au règlement a donc 
le droit de repousser cette servitude en sou- 
tenant et en prouvant que sa condition légale, 
la notoriété de la débauche, lui est étran- 
gère; elle a ce droit non pas seulement de- 
vant rantorité municipale qui veut la lui 
imposer et qui peut ne pas se rendre à ses 
réclamations, quelque fondées qu'elles soient, 
nous en avons un exemple dans Tespèce, 
mais elle Fa également et surtout en cas de 
poursnite devant la justice; les tribunaux ne 
peuvent refuser de l'entendre, quand elle 
vient dans ces circonstances placer sa per- 
sonne sous leur égide, et s'iU reconnaissent, 
comme deux tribunaux Tout successivement 
recqiinu à Tégard de la défenderesse, après 
une instriiciion publique contradictoire et 
entourée de toutes les formes légales, s'ils 
reconnaissent que le fait de notoriété de la 
débauche, le caractère distinctif de la limite 
mise par la loi au pou voir communal manque, 
qaVmsi manque également la condition lé- 
gale de toute obligation et partant de toute 
infraction punissable, ils devront la renvoyer 
des poursuites, non par annulation des actes 
de l'autorité administrative, ils n'ont pas le 
pouvoir de la prononcer, mais en refusant de 
les appliquerez qu'iU ont le pouvoir de 
faire. 

f Cette conséquence, qui résalie claire- 
meAt des rapports du règlement avec la loi 
dont il tire sa force, résulte non moins clai- 
rement d'un principe de droit, qui domine et 
les lois et les règlements et tous actes de 
radroinistratfon publique, parce qu'il est 
consacré par la constitution ; nous voulons 
parier du principe de la liberté individuelle. 

La constitution la garantit formellement à 
tous les Belges; elle ne permet de poursuite qui 
puisse y porter atteinte que dans les cas pré- 
vus par la loi, et comme cette liberté est un 
droit civil, le premier, le plus précieux des 
droits civils, les cours et tribunaux sont ex- 
clusivement compétents pour connaître de 
Texistence de ces cas dans toute poursuite 
touchant à la liberté individuelle ; leur auto- 
rité d'appréciation est constitutionnellement 
souveraine à cet égard; toute poursuiie de 
cette nature formée en vertu et pour l'appli- 
cation de règlements ou d'actes de l'adminis- 
tratioif publique qui ne trouvent pas leur 
force d'exécution en eux-mêmes, ne peut 
ràsic.lSa?. — 1'* PASTii. 



être constitutionnellement accueillie par eux 
qu'autant qu'ils les jugent cou formes à laloi, 
et qu'ainsi la poursuite tendant à en obtenir 
l'application rentre dans les cas prévus par 
elle; ils sont constitutionnellement juges 
souverains de leur valeur sous ce rapport et 
en fait et en droit; les art. 7, 92 et 107 de 
la constitution ne (peuvent laisser aucun 
doute sur ces points; toutes les lois doivent 
être entendues dans ce sens, à moins qu'elles 
ne contiennent des dispositions formellement 
contraires que nous ne rencontrons pas dans 
l'espèce. 

t Or, le règlement municipal de Liège, 
porté en vertu de l'art. 96 de la loi du 30 mars 
1836, et les actes de l'administration de cette 
ville pris en exécution de ce règlement, dont 
l'applicatiori a été demandée par les pour- 
suites dirigées devant les tribunaux correc- 
tion n«ls de 1 Jége et de Huy, engagent pro- 
fondément la liberté individuelle de la 
femme ; peu de mots suffisent pour le prou- 
ver : d'après le règlement, dès qu nue femme 
est signalée à la police municipale comme 
se livrant à la débauche, elle est mandée de- 
vant le bureau de police spécialement établi 
à cet effet; si elle ne s'y rend pas ou si, après 
s'y être rendue, elle n'a pas donné d'explica- 
tions jugées suffisantes, elle est Inscrite 
d'office sur le registre des prostituées, avec 
l'autorisation du collège des bourgmestre et 
échevios, qui n'est pas tenu de l'interroger 
et peut s'en rapporter à ses agents. 

• De ce moment elle est frappée d'infamie, 
quoiqu'elle fasse; et ce n'est pas tout: de ce 
moment, outre plusieurs obligations person- 
nelles, qui entra vent plusou moins sa liberté, 
son corps ne loi appartient plus; elle est 
tenue de le remettre à l'inspection d'un, 
homme préposé à cette fln, qui le visite et 
le palpe plusieurs fois par semaine dans ses 
parties les plus secrètes. 

c Voilà, dans toute sa crudité, la position 
que le règlement, joint à l'acte d'inscription 
d'office dressé en vertu du règlement, fait 
aux femmes; elle engage profondément, 
comme nous venons de le dire, leur li- 
berté individuelle; il en est de même, 
par conséquent, des poursuites dirigées 
contre elles pour la faire consacrer judiciai- 
rement par l'application du règlement et 
d'actes admiuistraiifs qui par eux-mêmes, 
séparés de l'autorité de la justice, sont sans 
force ni efficacité. 

f Les tribunaux sont donc saisis par ces 
poursuites d'une contestation sur des droits 
civils, s'il en fut jamais, sur le premier, le 
plus précieux de tous, la liberté individuelle; 
ils ne peuvent donc les aocueillir en pro- 
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actes qu'oD leur demande daos cette contes- 
tation; ils ne peuvent consacrer ainsi Fat* 
teinte à la liberté individuelle, qui doit en 
résulter, que dans les cas prévus par la loi, 
en vertu de laquelle ce règlement et ces actes 
onlété faits; de ces cas hors desquels règlement 
etactes sontsans valeur ni application, ils sont 
donc juges souverains, et par conséquent ils 
doivent vérifier s'ils existent ou non avant 
de condamner ou d'absoudre; procéder au- 
trement ce serait enlever à la liberté in- 
dividuelle sa garantie constitutionnelle ; ce 
serait refuser à ce qu'il y a de plus sacré 
la garantie qu'on ne refuse pas au plus mince 
intérêt pécuniaire en contact avec des actes 
administratifs. 

c Nous ajouterons, pour dissiper tous 
les doutes, s'il peut en rester encore, et 
achever de faire ressortir la portée de la 
garantie constitutionnelle assurée à la per- 
sonne de tous les Belges, nous ajouterons 
que supprimer dans les contestations sur 
cette matière rappréciation judiciaire des 
cas prévus par la loi où il peut être porté 
atteinte à la liberté Individuelle, réserver 
exclusivement cette appréciation à Tautoriié 
et à la police municipale, obliger les cours 
et tribunaux à Taccepter comme la vérité et 
sans la contrôler daus ses rapports avec la 
loi, voir dans le dtoit de surveillance et de 
réglementation des femmes et des lieux no- 
toirement livrés à la débauche un droit d'ap- 
préciation absolu, échappant au contrôle de 
la justice malgré les termes limitatifs de 
l'art. 96 de la loi communale, malgré le prin- 
cipe constitutionnel de la liberté individuelle 
et la compétence des tribunaux sur toute 
contestation qui y touche, comme malgré Tin- 
dépendance du pouvoir judiciaire, qui ne lui 
permet d'appliquer les actes de l'administra- 
tion que dans les limites de la loi, c'est livrer 
la personne de la femme à l'arbitraire de 
l'administration, c'est-à-dire à ce qu'il y a 
de plus contraire à toute l'organisation lé- 
gale et constitutionnelle de la Belgique. 

« Et veuillez ne pas vous méprendre à 
ces mots sur notre pensée, soit à l'égard 
de ces misérables créatures, le rebut de l'es- 
pèce humaine, soit à l'égard de l'adminis- 
tration publique. 

• Ces misérables créatures sont à juste 
litre frappées de la réprobation publique et 
des sévérités de la loi; elles comprometteut 
par leurs vices et leur inconduiie la morale, 
la sûreté et la tranquillité publiques ; mais en- 
core faut-il qu'avant de jeter une femme dans 
cette catégorie, qu'avant de lui imprimer ce 
stigmate d'infamie et d'enchaîner sa per- 



sonne par tout ce qu'il traîne de servitudes 
après lui, encore faut- il qu'il soit constant, 
sans aucune erreur, possible, et par toutes les 
voies propres à faire découvrir la vérité, 
qu'elle est une de ces misérables créatures. 
Jusque-là, la liberté est son droit; toutes 
les garanties nécessaires pour le sauvegarder 
lui sont dues, et on les lui enlève, on lui 
ferme la seule voie vraiment propre à dé- 
couvrir la vérité et à prévenir l'erreur en 
obligeant les tribunaux à lui appliquer les 
appréciations, les actes de l'administration, 
sans les contrôler dans leurs rapports avec 
la vérité des faits légaux, en d'autres termes, 
avec la loi ; on la livre ainsi, nous le répé- 
tons, à l'arbitraire de l'administration pu- 
blique, à ce qu'il y a de plus contraire à notre 
organisation légale et constitutionnelle. 

« Loin de nous pourtant riniention de 
mettre radministraiion publique en suspi- 
ciou. Nous lui reconnaissons au contraire 
toutes les qualités qui la distinguent et lui 
méritent le respect de tous ; mais nous ue 
les lui reconnaissons qu'à une condition, 
comme nous ne reconnaissons de qualités à 
une institution quelconque qu'à la même 
condition ; nous ne les lui reconnaissons qu'à 
la condition qu'elle se renferme dans ses at- 
tributions; nous ne pouvons plus les lui re- 
connaître si elle en sort, parce que les qua- 
lités de toute Institution tiennent à son 
organisation, et qu'une organisation ne vaut 
qu'autant qu'elle soit eu rapport exact avec 
les fins ou attributions de l'institution. 

c Voilà ce qui nous autorise à dire que 
procéder ainsi qu'on le ferait en accueil- 
lant le pourvoi, serait livrer la femme à 
l'arbitraire de l'administration publique, à 
ce qu'il y a de plus contraire à l'organisation 
légale et constitutionnelle de la Belgique. 

I L'administration publique a pour attri- 
butions de gérer les intérêts publics, et on 
l'en fait sortir pour entrer dans les attribu- 
tions de la justice en l'admettant à juger du 
droit privé des personnes ; on la place ainsi 
dans une position dans laquelle, nous n'hési- 
tons pas à le déclarer, elle est essentiellement 
mauvaise, parce qu'elle a une organisation 
qui ne répond en rien à ce que cette position 
exige ; parce que, habituée à gérer des inté- 
rêts publics, le droit privé sera toujours 
pour elle à rarrière-plan ; parce qu'elle pro- 
cède sans observer aucune des formalités 
préservatrices de l'erreur ; parce qu'elle 
protionce sans ces débats contradictoires 
qui sont la lumière de toute justice; parce 
qu'elle agit à buis clos, sans la publicité, ga- 
rantie indispensable du droit des personnes ; 
parce qu'enfin, au lieu de s'édifier par elle- 
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ménie sur tous les éléin(*nis de ses décisioos, 
elle va, la force des choses Ty contraint, an 
milieu du détail infini des affaires de chaque 
jour, elle va puiser ses renseignements dans 
les rapports de ses agents, même subaliernes. 
Nous De pouvons donc voir dans une pa- 
reille position que Tarbitraire et un état de 
choses contraire, nous ne pouvons trop le 
répéter, à Torganisation légale et constitu- 
lioonelle de la Belgique, un état de choses 
diamant plus dangereux, sinon pour toutes 
les femmes, au moins pour celles à qui leur 
condition sociale n*est pas une protection 
par elle-même, quVIle se rattache aux rela- 
tions des sexes et aux circonstances souvent 
très- délicates qu'ils engendrent, aux prises 
qu'ils sont avec les passions les plus violentes 
et parfois avec des resseniimenu non moins 
Tîoleuts. 

« Ces dernières considérations doivent 
dissiper tous les doutes, s'il peut en rester 
encore après ce que nous avons dit, sur 
les rapports de la loi et du règlement, 
sur les conditions auxquelles Tune subor- 
donne les obligations, les infractions punis- 
sables possibles établies dans l'autre, sur la 
nécessité qui en résulte pour les tribunaux, 
en même temps qu'elle résulte du principe 
de la liberté individuelle et de l'indépendance 
du pouvoir judiciaire, de ne pas appliquer 
les actes dont l'application est poursuivie 
devant eux sans en avoir vérifié la légalité 
en vérifiant le premier élément de toute obli- 
gation, de toute infraction punissable, la no- 
toriélédu fait de débauche. 

c Nous ne pouvons nous expliquer 
les doutes qu'on a eus sur la solution de 
cette question que par les craintes qu'on 
semble avoir conçues pour l'eAicacité des 
règlements relatifs à la prostitution, si 
l'intervention des tribunaux est admise dans 
l'appréciation de ce fait ; on semble y voir 
one source de procès dont la multiplicité 
finira par faire abandonner les poursuites; 
on semble y voir une autre cause d'abandon 
dans les difiQcultés et dans les scandales des 
enquêtes et des preuves. 

• Ce sont là des craintes chimériques ; la 
raison et l'expérience le démontrent. 

f I^ raison : elle nous dit que les tribu- 
naux feront leur devoir; qu'ils ne s'amuse- 
ront pas, méconnaissant la sainteté de leur 
mission, à renvoyer légèrement les prévenus 
des poursuites dans une matière aussi grave; 
et s'ils remplissent leur devoir comme nous 
en avons la conviction, ils condamneront ri- 
goareusemeut les coupables et ils ne l'au- 
ront pas feit quelques fois que toute résis- 



tance aux règlements cessera; l'on renoncera 
à des recours judiciaires qu'on saura d'a- 
vance être vains, quand on aura réellement 
enfreint le règlement. H n'y a donc pas de 
multiplicité de procès à craindre, et nous de- 
vons en dire autant de la difficulté et do 
scandale des enquêtes et des preuves; cette 
crainte est encore imaginaire ; il n'y anra 
ni difficulté ni scandale; la nature de l'objet 
de ces enquêtes et de ces preuves s'y oppose; 
cet objet n'est pas la débauche, ce qui pour- 
rait conduire à pénétrer dans les relations 
secrètes de la vie privée et engendrerait, en 
effet, difficultés et scandales ; cet objet est 
la notoriété de la débauche ; or, fa notoriété 
d'un fait ne peut être difficile à prouver, un 
fait notoire se prouve par sa notoriété même ; 
qui dit fait notoire, dit fait connu du public, 
an moins du public ' voisin des personnes et 
des lieux auxquels se rattache cette noto- 
riété; il ne peut donc y avoir de difficulté à 
l'établir; il en est <^ même du scandale : dès 
qu'il s'agit de notoriété, ce n'est plus la 
preuve qui peut produire le scandale, il est 
tout produit par la notoriété même; la preuve 
qu'on en fait ne peut rien y ajouter, elle 
n'apporte que ce qui est déjà connu; il n'y a 
donc pas plus de danger sous ce rapport que 
sous celui de la difficulté des enquêtes et de 
la multiplicité des procès; et ce que la raison 
nous apprend à cet égard, l'expérience le 
confirme : nous avons sur notre frontière un 
grand pays, huit fois plus peuplé que la Bel- 
gique; dans ce pays, la France, les mœurs ne 
sont pas plus pures que dans le nôtre; là 
existent les mêmes règlements sur l'inscrip- 
tion, les visites des prostituées et les pour- 
suites contre celles qui refusent de s'y sou- 
mettre ; et là, tout à côté des règlements, la 
cour suprême a fait respecter le grand prin- 
cipe de la liberté individuelle et l'indépen^ 
dance du pouvoir judiciaire, à qui Ton de- 
mande, non l'annulation, mais l'application 
d'actes administratifs qui touchent à cette 
liberté; elle a consacré par sa jurispru- 
dence (1) le devoir des tribunaux de ne con- 
damner les femmes inscrites et poursuivies 
pour refus de visite qu'après avoir vérifié 
dans leur chef le fait de débauche, cause de 
leur inscription et contesté par elles. Sous 
cette jurisprudence, sauvegarde du droit et 



(1) Yoy. Paris, cass., i juin (836, ciié dans le 
iJict. de droit publie et admin,^ par Leral de Ma- 
gnilot, v« Progtitution^ $ 8; dans te Journal du 
Pafais, vo ProstiluUon, et dans le Rcp, de DalloE, 
ib. , yo Prostiiulion, n^ {6 tl M; 17 iiïn\\tr\SG^( Pas,, 
(555) 569): 24 janvier 1865 (t6., f866, p. 567); 
8 Hfiars 1866 (16., p. 568). 
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de la liberté de ta femme uou judiciairement 
convaincue, les règlemenis sur la prostitu- 
tion ne sont pas» que nous sachions, devenus 
lettre morte, les procès ne se sont pas mul- 
tipliés et n'en ont point détruit refficacité 
par leur multiplicité, pas plus qu'elle c'a été 
détruite par les difficultés et les scaudalcs 
redoutés des enquêtes et des preuves- 

c Ce sont donc là des craintes imaginaires ; 
les inconvénients que Ton redoute ne peu- 
vent donc nous arrêter, si toutefois des in- 
convénients pouvaient faire fléchir le droit; il 
nous faut donc rester dans les principes tels 
que nous venons de les exposer et en faire 
une rigoureuse mais juste application; 
c'est ce qu'a fait le tribunal de Uuy par 
le jugement attaqué, en recherchant si le 
fait de débauche notoire existait à charge de 
la défenderesse et en la renvoyant des pour- 
suites après avoir reconnu, par les documents 
de la cause, comme Pavait déjà fait le tribu- 
nal de Liège malgré Tinscription, que non- 
seulement ce fait n'était pas prouvé à sa 
charge, mais que le contraire même était 
prouvé. Ce tribunal en jugeant ainsi a fait 
une juste application delà loi, loin d'y avoir 
contrevenu. 

t Nous terminerons par une observation 
qui nous semble avoir une Importance 
particulière dans cette affaire; elle porte 
sur l'autorité de la jurisprudence consacrée 
en France par la cour de cassation de ce 
pays. Nous n'entendons pas, cela va de 
soi, nous n'entendons pas mettre lacotirde 
France en parallèle avec la cour de Belgique, 
ni foire des arrêts de l'une une règle pour 
les arrêts de l'autre; toutes deux sont égale- 
ment respectables, et aucune d'elles n'a de 
règles à suivre que la loi et sa conscience; 
mais la doctrine consacrée par la cour de 
cassation de France a un caractère d'autorité 
tout spécial à raison de la nature des Institu- 
tions qui régissent l'empire Français : sous 
ces institutions, en effet, la séparation entre 
J'aaiorité administrative et l'autorité judi- 
ciaire est bien plus tranchée qu'elle ne l'est 
sous le régime de nos institutions ; 

c En France existe tm contentieux admi- 
nistratif; l'administration a ses tribunaux 
chargés de connaître de ses actes ; nul ne peut 
poursuivre un de ses agents, de quelque abus 
qu'il ait à s'en plaindre, sans une autorisation 
du conseil d'Etat; l'autorité judiciaire n'y 
est en quelque sorte pas un pouvoir, elle n'est 
comme l'administration qu'une délégation du 
pouvoir gouvernemental, et elle ne peut s'in- 
gérer, pour en connaître, dans les actes de 
l'administration. 

I Malgré de semblables institutions, la 



cour de cassation a cru pouvoir ne pas recon- 
naître de valeur aux actes de l'administra- 
tion communale qui louchent la personne 
des femmes signalées et inscrites comme 
prostituées, sans vérlAcaiion préalable et 
judiciaire des faits contestés quoique vérifiés 
par cette administration; elle a consacré 
cette doctrine, non pas comme matière à 
contestation, mais comme l'évidence même, 
qu'il n'est pas besoin de discuter et qui sans 
doute résultait pour elle du principe de la 
liberté individuelle, la première des libertés, 
garantie à Thomme et placée sous la garde 
de la justice, et celte jurisprudence s'est 
établie sans rencontrer d'obstacle. 

t Ce qui a été ainsi reconnu en France, 
oh une part si large a été faite au pouvoir 
gouvernemental par ses institutions, ne peut 
être, ce nous semble, méconnu en Belgique, 
dont les institutions ont bien autrement res- 
serré les bornes de ce pouvoir, où l'autorité 
judiciaire est un pouvoir émané directement 
de la nation, oh la constitution lui attribue 
formellement le droit de ne se prêter à l'ap- 
plication d'aucun acte administratif sans 
l'avoir vérifié dans ses rapports avec la loi, 
où elle proclame en même temps la liberté 
individuelle vis-à-vis de l'autorité adminis- 
trative dans des termes qui assurent la plus 
grande latitude à cette liberté. Tant de diffé- 
rences entre les institutions des deux pays, 
toutes à l'avantage du droit et des garanties 
qui lui sont dues, appellent notre anention 
la plus sérieuse sur la jurisprudence fran- 
çaise et lui donnent même pour nous une 
autorité de doctrine qu'il nous paraît Im- 
possible de décliner, et dont tirent une nou- 
velle force les considérations que nous avons 
eu l'honneur de vous présenter et par les- 
quelles nous concluons au rejet du pourvoi. » 

ARRÂT. 

LA COUR ; — Attendu que la défenderesse 
est poursuivie pour, étant inscrite d'office, à 
Liège, sur le registre de la prostitution,avoir 
négligé, à plusieurs reprises, de se présenter 
à la visite sanitaire; 

Attendu qu'un jugement rendu le 15 fé- 
vrier 1866, par le tribunal correctionnel 
de Liège, jugeant en degré d'appel, a admis 
la défenderesse à prouver qu'elle ne se livre 
pas à la prostitution, et que son inscription 
a eu lieu malgré ses réclamations ; 

Attendu qu'un jugement définitif du 30 mars 
1866, reconnaissant que cette preuve avait 
été faite, a déchargé la défenderesse des eon- 
damnations prononcées contre elle; 
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Attenda que ces deux jagements oot été 
cassés par arréi du M mai 1866» pour excès 
de pouvoir et contravention expresse à Par- 
ticle 96 de la loi du 30 mars 1836, ainsi 
qn^aux art. 3, 23 et 39 du règlement de la 
ville de Liège du U juillet 1863; 

Attendu que la cause ayant été renvoyée 
devant le tribunal correctionnel de Huy, ce 
tribunal a, par le jugement dénoncé, renvoyé 
de nouveau la défenderesse des fins de la 
poorsuite, par le motif : d*abord que la dé* 
fenderesse ne se livre pas notoirement à la 
débaocbe; ensuite et en. tous cas, qu'il ne 
oonste de rien au dossier que la défenderesse 
aurait, préalablement à son inscription, été 
appelée au bureau spécial de police, confor- 
mément à Fart. 3 du règlement, pour y être 
interrogée, ni que son inscription aurait été 
autorisée par on arrêté du collège des bourg- 
mestre et échevins; 

Attendu que ce jugement est attaqué par 
le même moyen que Pont été les jugements 
rendus par le tribunal de l^iége, et que dès 
lors, conformément à Part, l** de la loi du 
7 jnillet 1865, la cour est appelée à statuer 
cbambres réunies; 

Au fond : 

Vu Part. 96 de la loi du 30 mars 1836, 
porunt : c Au collège des bourgmestre et 
écbevius appartient la surveillance des per- 
sonnes et des lieux notoirement livrés à la 
débauche. 

ff II prend à cet effet les mesures propres 
à assurer la sûreté, la moralité et la tran- 
quillité publique. 

c Le conseil fait à ce sujet tels règle- 
ments qu'il juge nécessaires et utiles. • 

Attendu qu*aux termes dudit article, c'est 
au collège des bourgmestre et échevins que 
la loi a confié la surveillance des personnes et 
iïes lieux notoirement livrés à la débauche; 

Attendu que le devoir de surveiller im- 
plique nécessairement pour le collège le droit 
de décider, t sous sa responsabilité et selon 
les circonstances, quels sont les lieux et les 
personnes qu'il importe de soumettre à sa 
surveillance; > 

Que le collège des b<mrgmestre et éche- 
vios fait donc un acte d'administration de sa 
compétence, lorsque, pour assurer les avan- 
tages d'une bonne police, il ordonne que telle 
femme déterminée sera inscrite sur le registre 
de la prostitution ; 

Attendu, d'autre part, que, d'après le pa- 
ragraphe final du même article, le conseil 
communal de Liège a statué légalement en 
disposant, dans le règlement du 24 juillet 



1863^, à l'art. 3 : «Toute femme non inscrite 
qui sera signalée comme se livant à la pro- 
stitution, sera mandée au bureau spécial de 
police pour y être interrogée et inscrite, s'il 
y a lieu. Celle qui n'aura pas obtempéré au 
premier appel pourra être punie des peines 
comminées par Part 39 du présent règle- 
ment. L'inscription d'ofllce n'aura lieu qu'en 
vertu de Pautorisation du collège des bourg- 
mestre et échevins. Immédiatement apr& 
son inscription, la femme sera soumise à la 
visite sanitaire ; » 

Et à Part. 23 : < Les filles publiques subi- 
ront au moins deux visites par semaine ; • 

Attendu que le conseil s'est également 
conformé à Part. 78 de la loi communale en 
punissant, à l'art.39, de peines qui n'excèdent 
pas celles de simple police, les infractions 
aux dispositions de son règlement; 

Attendu que le principe de la séparation 
des pouvoirs s'oppose à ce que les tribunaux 
connaissent des actes d'administration pour 
arrêter ou paralyser les effets desdits actes ; 

Qu'ainsi, et en supposant que l'inscriplion 
de la défenderesse ait eu lieu selon les formes 
voulues, il n'appartenait pas au tribunal de 
Huy de méconuaitre les effets de la mesure 
administrative, et de décider que la défende- 
resse n'est pas notoirement livrée à la dé- 
bauche ; 

Attendu que vainement on objecte qu'en 
portant son examen sur ce point, le tribunal 
n'a fait que rechercher l'existence de Pun des 
éléments de ta contravention, car la contra- 
vention imputée à la défenderesse consitant 
à avoir négligé de se présenter à la visite 
sanitaire, le juge n'avait qu'à vérifier si la 
défenderesse était, aux dates rapportées, une 
fille inscrite, et ultérieurement si, oui ou non, 
la négligence était établie; 

Attendu, enfin, que le jugement dénoncé 
ne peut se justifier par sa 'dernière considé- 
ration qu'il invoque; que pour acquitter , 
légalement la défenderesse au point de vue 
où il s'est placé, il aurait fallu que le tribunal 
eût constaté que les formes tutélaires déter- 
minées par le règlement de la ville de Liège 
n'avaient pas été observés; 

£t attendu qu'en jugeant comme il l'a fait, 
le tribunal correctionnel de Huy a excédé 
ses pouvoirs et commis une contravention 
expresse à Part. 96 de la loi communale, 
ainsi qu'aux art. 3, 33 et 39 du règlement 
de la ville de Liège du 24 juillet 1863: 

Par ces motifs, casse et annule le juge- 
ment rendu par le tribunal correctionnel de 
Huy, le 29 juin 1866; ordonne que le prèseiit 
arrêt sera transcrit sur les registres dudit 
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tribuual et que mention en sera faite eo 
marge du jugement auiiuié; 

Renvoie la cause deyanl le tribunal correc- 
tionnel de Verviers pour y é(re fait droit, 
conformément à Tan. 2 de la loi du 7 juillet 
4865, sur rappel interjeté parla défende- 
resse des jugements rendus par le tribunal 
de simple police du canton de Liège, les 
23 ao^i, 50 zoM et 18 octobre 1865; con- 
damne' la défenderesse aux dépens de Tin- 
stance en cassation et aui frais du jugement 
annulé. 

Du 24 octobre 1866. — Gbambres réunies. 
— Prés, M. le baron de Gerlache, premier 
président. — Rapp. M. Keymoien. — ConcL 
contraires, H. Leclercq, procureur général. 



DËLIT DE PRESSE. — Offense enyers 

DES SOUVERAINS ÉTRANGERS. — RENVOI DE- 
VANT LA COUR d'assises SANS DÉSIGNATION 
INDIVIDUELLE DBS SOUVERAINS. 

Danê une poursuite du ehtf d'offense en- 
ven des souveraine étrangers ^ il n'est 
pas nécessaire de désigner nominative- 
ment les souverains contre lesquels 
l'attaque ou l'offense a été dirigée. 
En conséquence, ne saurait être critiqué 
légalement l'arrêt de la chambre des 
mises en accusation qui renvoie un indi" 
vidu devant la cour d'assises sous la 
prévention d'avoir offensé la personne de 
souverains étrangers ou méchamment 
attaqué leur autorité, (Loi du 20 décembre 
1852, art. f et 5 ; loi du 12 mars 1858, 
art. 13.) 

(gillard.) 

Gillard, rédacteur du Grelot, conjointement 
avec rimprimeur Vanderauwera, avaient été 
renvoyés, par arrêt de la chambre des mises 
en accusation, devant la cour d'assises du 
Brabant, sous la prévention de s'être rendus 
coupables d'offenses envers la personne de 
souverains étrangers, ou d'avoir mécham- 
ment attaqué leur antorilé par un ariicle in- 
séré dans le n* 48 dudit journal, du 21 juin 
1866, intitulé : Ouverture de la chasse aux 
animaux malfaisants, commençant par les 
mots : Quand dans une discussion un imbécile 
ne sait plus que dire, et ftnissant par ceux-ci : 
Révolution sonne Vhallûli joyeux, et par la 
gravure accompagnant cet article et ayant 
aussi pour intitulé : Ouverture de la chaue 
aux animaux malfaisants; lesdlts Imprimés, 
images ou emblèmes ayant été affichés, dis- 



tribués ou vendus, mis en vente on exposés 
aux regards du public à Bruxelles, au mois 
de juin 1866, délit prévu par l'art, i^ delà 
loi du 20 décembre 1852. 

Gillard a formé, au greffe de la cour d'ap- 
pel, un pourvoi eu cassation contre l'arrêt de 
renvoi, fondé sur ce que les faits à raison 
desquels il a été renvoyé devant la cour d'as- 
sises, tels qu'ils sont libellés et énoncés dans 
l'arrêt, ne tombent sous l'application d'aucune 
loi pénale en vigueur en Belgique, et sur ce que 
cet arrêt contient une fausse application de 
l'article 1»dela loi do 20 décembre 1852, et 
une violation de l'art. 18 de la constitution. 
Le demandeur, dans un mémoire à Tappui 
du pourvoi, soutenait que l'arrêt de renvoi, 
en ne désignant pas les souverains dont on 
aurait offensé la personne on attaqué l'auto- 
rité, a omis l'un des éléments constitutifs du 
délit prévu par la loi du 20 décembre 1852, 
que le fait, tel qu'il est qualifié par l'arrêt, 
ne tombe sous l'application d'aucune loi pé- 
nale, et que, dèè lors, on se trouve dans Pun 
des trois cas prévus par l'art. 299 du code 
d'instruction criminelledans lesquels le pour- 
voi en cassation contre l'arrêt de renvoi est 
recevable. 

Le dispositif de l'arrêt, disait en résumé 
le demandeur, reproduit, il est vrai, le texte 
de l'art. I''de la loi de 1852, mais la loi est 
faite pour la généralité des cas, tandis que 
l'arrêt dénoncé en fait l'application à un cas 
déterminé, et devait dès lors désigner le 
souverain prétenduement offensé. 

L'un des éléments essentiels du délit prcvn 
par cette loi est que l'offense ait pour objet 
la personne d'un souverain étranger, et il est 
d'autant plus nécessaire d'indiquer cette per- 
sonne que ce qui est offense pour on soa- 
verain peut ne pas l'être pour un autre. 

En matière civile, il faut, à peine de nul- 
lité, que l'assignation précise l'objet delà de- 
mande; comment pourrait-on refuser cette 
garantie lorsqu'il s'agit de l'honneur et la li- 
berté d'un citoyen ? 

Ne pas désigner la personne prétenduement 
offensée, c'est rendre la défense impossible 
car c'est obliger le prévenu à/ournir la preuve 
qu'il n'a offensé aucun souverain étranger. 
En présence du vague de l'accusatloo, on 
ne pourrait d'ailleurs pas apprécier le ver- 
dict affirmatif du jury, car eu supposant même 
qu'il eût été rendu à l'unanimité, il se pour- 
rait que les jurés eussent été fort divisés sur 
la personne du souverain offensé. 

Il est certain que la loi de 1852 ne protège 
que les souverains reconnus par la Belgique 
et qui exercent réellement la souveraineté ; il 



COUR DE CASSATION. 



25 



faut done que le soQTerain soit clairement 
désigné pour que cette question puisse être 
débattue. 

L*ariicle 1'' de la loi de 1852 a été em- 
prunté à la loi française du 17 mai 1819, et 
Ton voit dans la discussion de cette dernière 
loi, qu'on y a inséré les mots : c Offense en- 
vers la personne des souverains, • pour indi- 
quer que ce qu*on a voulu réprimer est uni- 
quement t offense personnelle et non la critique 
des actes des souverains étrangers; or il est 
impossible d'apprécier cet élément person- 
nel du délit si on ne désigne pas la personne 
offensée. 

Le délit d'offense ne peut d'ailleurs se con- 
cevoir sans une personne déterminée qui en 
est l'objet. Gela résulte encore de la discus- 
sion de la loi de 1832, dans laquelle le rap- 
porteur de la section centrale a dit que cette 
section avait considéré le mot offense comme 
synonyme d'injure ou d'outrage, et qu'elle 
maintenait l'expression offense parce qu'elle 
est mieux en rapport avec la qualité et le 
rang de la personne qui est l'objet de l'ou- 
trage. Cette déclaration a été confirmée par 
tous les orateurs, et notamment par M. le 
ministre de la justice, dans la séance de la 
ebambre des représentants du 6 décembre 
1852, et plus tard devant le sénat. 

Or, il est certain que le délit d*injure ou 
d'outrage ne peut exister s'il n'atteint pas une 
personne déterminée, et on l'avait si bien en- 
tendu ainsi dans la discussion de la loi de 
1 852, qu'un membre avait demandé si l'auteur 
de l'offense serait admis à prouver la réalité 
des faits avancés. 

Enfin, on était tellement pénétré de cette 
vérité que l'offense devait s'adresser à une 
personne déterminée, que l'art. 5 de la loi 
n'avait autorisé la poursuite que sur la de- 
mande du cbef du gouvernement qui se 
croyait offensé. Ce n'est que la loi du 12 mars 
1858, que l'arrêt de renvoi ne cite même pas, 
qui a restitué au gouvernement belge l'initia- 
tive de la ponrsiiire, mais sans modifier les 
conditions qui constituent le délit. 

L'arrêt dénoncé, en n'indiquant pas le sou- 
verain étranger prétenduement offensé, adonc 
fait une fauSdC application de Fart, l''' de la 
loi du 20 décembre 1852, et par conséquent 
violé l'art. 18 de la constitution qui proclame 
le principe de la liberté de la presse. 

M. l'avocat général Cloqiiette a conclu au 
rejet dans les termes suivants : 

c Par arrêt de la ebambre des mises en 
accusation de la cour de Bruxelles, le de- 
mandeur a été renvoyé devant la cour d'assi- 
ses du Brabant, comme prévenu de s'être 



rendu coupable du délit prévu par l'art. 1" 
de la loi du 20 décembre 1852, dans un ar- 
ticle inséré dans le n» 48 du journal le Grelot, 
du 21 juin 1866, et dans une gravure avec 
légende, accompagnant cet arlicle.ll soutient 
qu'un des éléments constitutifs du délit qui 
lui est imputé ne se rencontre pas dans l'ar- 
ticle et dans la gravure dont il s'agit; que 
le& faits sur lesquels l'arrêt de renvoi a sta- 
tué ne sont prévus par aucune loi en vigueur 
en Belgique, et que cet arrêt doit être cassé 
pour fausse application de la disposition pré- 
citée, en même temps que pour violation du 
décret du 16 octobre 1830 sur la liberté de 
la presse, et de l'art. 18 de la constitution. 

c Résumons en peu de mots le système 
du pourvoi. L'article l*' de la loi du 20 dé- 
cembre 1852 punit textuellement, dii-ll, 
• l'offense envers la personne des souverains 
€ ou cbefs des gouvernements étrangers, ou 
f l'attaque dirigée méchamment contre leur 
I autorité. • Ce texte, ainsi rédigé, exige, 
pour rexistence du délit qu'il prévoit, qu'il 
y ait offense contre un souverain personnel- 
lement désigné, ou attaque contre son auto- 
rite, et il fait de cette désignation personnelle 
une condition essentielle de ce délit. La 
chambre des mises en accusation ne pouvait 
donc prononcer, comme elle l'a fait, le ren- 
voi devant les assises, du cbef de l'art. I*' de 
la loi du 20 décembre 1852, pour offense en- 
vers la personne ou pour attaque contre l'au- 
torité de souverains étrangers, alors qu'elle ne 
précisait pas quels étalent les souverains 
offensés dans leur personne ou attaqués dans 
leur autorité, et qu'il n'y avait contre les sou* 
verains qu'une attaque dans des termes gé- 
néraux, ne s'adressant particulièrement à au- 
cun d'eux ; car alors, à défaut de personna- 
lité, il y avait absence d'un des principaux 
éléments du délit. 

f Cette interprétation méconnaît évidem- 
ment la portée de la loi de 1852. 

c Cette loi a été votée à uneépoqne où des 
écrits d'une violence extrême compromet- 
taient nos relations internationales, en pro- 
voquant d'odieux attentats contre des princes 
étrangers; elle a eu pour but, non pas tant 
d'empêcher les offenses personnelles à des 
souverains particulièrement désignés et pour 
des faits qui leur sont propres, que d'arrêter 
et de réprimer les excitations révolutionnai- 
res tendant au renversement des princes et 
de leurs gouvernements, et dirigées contre eax 
à raison du pouvoir dont Ils sont investis. 
C'est le principe d'autorité que cette loi a 
voulu faire respecter; et le délit qu'elle pu- 
nit existe quand ce principe est violé dans la 
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personne des chefs desgouYernements étran- 
gers pris colleclivemeni, tout comme quand 
Toutrage est individuel, et qu*il s'adresse à 
rbomme loul comme au souverain. 

L'argument de texte qui Tait de l'outrage 
contre la personne des souveraine étrangers 
un outrage puremeni individuel, ne peui se 
soutenir en regard des discussions aux cham- 
bres : TolTense envers la personne des souve- 
rains n'a, dans Tarf. i^'de la loi du 30 décem- 
bre 4852, d'aufre signification que celle 
d'ofTense envers les souverains, et on ne peut 
attacher à cette expression de la loi un sens 
restrictif, quand son esprit et les nécessités 
auxquelles elle a voulu pourvoir assignent, au 
contraire, à sa disposition le sens le plus 
étendu. 

I il fallait mettre un terme aux prédica- 
tions ariarcbiqaes, aux attaques injurieuses 
contre les puissaucesétrangères, à Tapologie, 
à la glorification du régicide auxquels se li- 
vrait une certaine presse. 

c Dans la séance du 2 décembre de la 
chambre des représentants, le ministre des 
affaires étrangères exposait les motifs de la 
loi, en rendant compte du langage que lui te- 
nait la diplomatie. Elle se plaignait, disait-il, 
de ce que c des journaux belges traitaient 
c les princes étrangers comme les derniers 
I des misérables, prodiguant Tinsulte à leurs 
c actes, à leurs gouvernements et à leurs 
• personnes; et excitant contre les senti- 
c ments et les institutions de la Belgique des 
c défiances qui pouvaient s'aggraver et s'en- 
I venimer un jour, i 

c Dans cet état de choses, il y avait un 
danger : la loi y a pourvu en sanctionnant, 
par une disposition formelle, l'inviolabilité 
collective des souverains, inviolabilité fondée 
sur le droit des gens, et conforme aux usages 
de tous les peuples et de tous les temps, et cette 
disposition ne fait pas obstacle au principe 
de la liberté des opinions et des discussions. 

f L'assimilation que le pourvoi fait de la 
loi du 20 décembre 1852 aux lois sur la ca- 
lomnie et rinjure, et autres délits communs, 
n'a rien d'exact : la loi du 20 décembre pré- 
voit UD délit politique auquel tous les princi- 
pes qui régissent les délits personnels ne 
sont pas indistinctement applicables. 

c La loi n'eût pu se borner à punir l'ou- 
trage à des souverains étrangers individuel- 
lement désignés, en laissant le champ libre à 
toute espèce d'attaques contre les souverains 
et contre les gouvernements étrangers en 
général, et aux plus funestes doctrines, sans 
méconnaître tout à la fois son principe et son 
but; car, ainsi resiroinio, elle eût éié com- 



plétement inefficace pour maintenir les bon' 
nés relations internationales et pour assurer 
le respect de Tordre social établi chez les au- 
tres nations. 

f C'est en vain qu'on objecte que, parl'ar- 
ticle 3 de la loi du 20 décembre 1852, les 
poursuites étaient subordonnées à la plainte 
d'un gouvernement étranger; que ce n'est 
que par la loi du 12 mars 1858 que les pour- 
suites d'office ont été autorisées, et que pour 
qu'un gouvernement étranger eût à se plain- 
dre, il fallait qu'il eût été désigné. Les atta- 
ques dirigées collectivement contre les chefs 
de tous les gouvernements retombaient né- 
cessairement sur chacun d'eux; et elles ou- 
vraient le droit de plainte à chacun d'eux, 
indépendamment de toute désignation spé- 
ciale. 

c L'arrêt dénoncé n'a donc pas contrevenu 
à l'art. {^ de la loi du 20 décembre 1852, 
ni à d'autres dispositions légales, en ren- 
voyant le demandeur devant la cour d'assi- 
ses comme prévenu de s'être rendu coupable 
d'offenses envers la personne de souverains 
étrangers, ou d'avoir méchamment attaqué 
leur autorité. 

c Nous concluons au rejet, avec condam- 
nation du demandeur aux dépens. • 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de ce que l'arrêt attaqué, en ren- 
voyant le demandeur devant la cour d'assi- 
ses, sous la prévention d'avoir, par la voie 
de la presse, offensé la personne on mécham- 
ment attaqué Tautorité de souverains étran- 
gers, n'a pas désigné ces souverains, et de ce 
que, en l'absence de cet élément essentiel, le 
fait imputé au demandeur ne constitue pas de 
délit: 

Attendu que l'art. I*' de la loi du 20 dé- 
cembre 1852 punit de l'emprisonnement et 
de l'amende quiconque, par les moyens indi- 
qués, $e sera rendu coupable d'offense envers 
la personne des souverains ou chefs des gouver^ 
nements étrangers ou aura méchammenl attaqué 
leur autorité ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé se sert des 
termes mêmes de cette diî>positioo pour qua- 
lifier le délit dont le demandeur est prévenu; 

Attendu qu'en réprimant ce fait, la loi a 
pour but de maintenir des relations amicales 
entre la Belgique ei les gouvernements étran- 
gers; que la poursuite intéresse donc l'Eiat 
belge plus que le souverain qui a été l'objet 
de l'offense; qne oV»st prôrisément parce 
qu'on a considéré cette offense comme uu 
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délit contre la chose publique que Part. 13 
de la loi dn 12 mars 1858 a abrogé Tart. 3 de 
celle da 20 décembre 1852, qui n'auforisait 
la poursuite que sur la demande du repré- 
seniaDi du souverain offense; 

Attendu qu*il peut éirc utile de laisser en 
dehors des documents publics les noms des 
souverains offensés, afin de ne pas aggraver 
Tatleinie portée aux relations internationales 
que la poursuite a pour objet de prévenir; 

Attendu qu*i1 suit de ces considérations 
que le texte de la loi et le but qu'elle s'est 
proposé s'accordent pour prouver que ce 
n'est pas le nom du souverain offensé, mais 
son caracière qui constitue Tun des él^roenis 
do délit, et que le fait, tel qu'il est qualifié 
dans l'arrêt dénonce, tombe directement sous 
l'application de l'art. I*' de la loi du 20 dé- 
cembre 1852; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 21 septembre 1866. — 2« ch. — Préi. 
M. Marcq, conseiller ff. de président.— Rapp. 
M. Paquet. — ConcL conf, M. Cloquette, avo- 
cat général. — P/. MM. Defuisseaux et Paul 
JansoD. 



1* DÉLIT DE PRESSE. — Offbnsb ou ât- 

TAOUB envers DES SOUVERAINS ÉTRANGERS. 

— ABSKNCE de DÉSIGNATION. . 

«• QUESTION AU JUH Y.— Offense ou at- 
taque CONTRE LES SOUVERAINS ÉTRANGERS. 

— Complexité des questions et des ré- 
ponses. 

I* Même solution que celle que nous avons 
posée en tête de l'arrêt qui précède {af- 
faire Giltard), 

îf^ K'esl point eompteope la question posée 
au jury, qui se rapporte à l'offense ou d 
l'attaque dirigés contre des souverains 
étrangers; la réponse af/irmative du jury 
à vue question ainsi posée est régulière 
et légale, 

(delimal.) 

Le nommé Delimal, rédacteur du journal 
f Espiègle, demandait la cassation d'un arrêt 
de la cour d'assises du Brabant du 1*' août 
1866, qui l'avait condamné, comme coupable 
du délit prévu par l'art. 1" de la loi du 
20 décembre 1832, à uo euiprisoiinemeut 



-d'un an et à une amende de 1,000 fr, laquelle 
serait remplacée, en cas de non-payement, 
par un emprisonnement de six mois. 

Delimal avait été renvoyé devant la cour 
d'assises, par arrêt de la chambre des mises 
en accusation de la cour d'appel de Bruxelles, 
en date du 18 juillet 1866, sous la prévon- 
I tion de s'éire rendu coupable d'offense en- 
, vers la personne de souverains étrangers, ou 
j d'avoir méchamment attaqué leur autorité, 
; par une gravure joiuie au n** 20 du journal 
I VEëpiègle, du 5 juin 1866, ponant la lé- 
• ^enâe : Persuadé que la conférence n'empê- 
1 chera pas la (jnerre, l'Espiègle propote la 
I solution ci 'dessus, qui assureraU la paix eu- 
1 ropéenne ; ledits imprimés, images ou em- 
j blêmes ayant été alBchés, distribués ou 
; vendus, mis eu vente ou exposés aux regards 
du public à Bruxelles, au mois de juin 1866: 
délit prévu par l'art. 1'' de la loi du 20 dé- 
cembre 1852. 

Les questions forent posées au jury dans 
les termes de l'arrêt de renvoi. 

Dans un mémoire déposé par le demandeur, 
il invoquait deux moyens de cassation, dont 
le premier était tiré de la violation des arti- 
cles 1" de la loi du 20 décembre 1852 et 
364 du code d'instruction criminelle, en ce 
que la question répondue affirmativement 
par le jury ne désignait pas le souverain pré- 
tend nement offensé, et eu ce que, en l'ab- 
sence de cet élément essentiel du délit, la 
cour d'assises n'avait pas prononcé un arrêt 
d'absolution. Les arguments qu'on présentait 
à Tappuî de cette thèse étaieui les mêmes que 
ceux qu'on avait fait valoir dans l'affaire pré- 
cédente. 

Le deuxième moyen invoqué consistait dans 
la violation des art. 337 et 338 du code d'in- 
struction criminelle, 19 et 20 de la loi du 
15 mai 1838 et 347 du code d'instruction 
criminello, en ce qu'une réponse simplement 
affirmative du jury sur une question com- 
plexe ne pouvait servir de base à une cou- 
damnation. 

Pour justifier ce moyen, le demandeur di- 
sait eu résumé : 

L^article 1*' de la loi du 20 décembre 1852 
prévoit deux délits : V offense envers la per- 
sonne et V attaque méchante contre l'autorité de 
souverains étrangers. 

La raison, le texte, comme les discussions 
de la loi, prouvent qu'il s*agit là de deux faits 
distincts. Le verdict du jury eu les confon- 
dant laisse un doute impénétrable sur la 
portée de ce verdict, car une partie des jurés 
a pu avoir en vue l'offense envers la personne, 
et Tautre, Ta tta^pie contre Tautorité. G est le 
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qa'a jugé, dans ud cas analogue, la cour de 
cassation par un arrêt du 4 mai 1841 (p. 51 8j. 

Ou pourrait invoquer contre celle déci- 
sion d^autres arrêts rendus en 1843 et 1847 
(p. 113 et 498), mais en les examinant Fou 
voit qu'il s*agissail dans ces espèces, non de 
délits distincts, mais de différentes ci rcou- 
siances constitutives d'un seul et même 
crime. 

Or, dans le procès actuel, il s'agit de deux 
délits distincts, pour Tun desquels la loi 
exige même un caractère spécial : lajnéchan- 
cheié(i), ce qui est un noiivel argument en 
faveur de la thèse du pourvoi. 

Ainsi, en matière de faux, le fait d'usage 
d'une pièce fausse est distinct du fait de fa- 
brication de la pièce, et l'usage ne prend le 
caractère de criminalité que si le faux est 
connu du prévenu. Il a été jugé, en consé- 
quence, que les jurés doivent être interro- 
gés séparément sur ces faits, afln qu'il soit 
bien établi que le prévenu du fait d'usage 
a eu, ou non, connaissance du faux (â). 

11 eu est de même dans le cas actuel, oii 
la loi exige que l'attaque contre Tautorité 
d'un souverain étranger ait été faite mé- 
chamment ; il fallait donc que l'attention du 
jurj fût appelée sur cet élément spécial par 
une question séparée; Repondant à la ques- 
tion complexe telle qu'elle a été posée, il 
suffisait qu'un seul membre du jury eût vu 
dans le fait incriminé une attaque contre 
l'autorité, tandis que les autres y ont vu une 
offense, ou réciproquement, pour que le 
verdict eût été négatif, si les questions avaient 
été séparées. 

La question posée au jury est encorecoin- 
plexe au point de vue du premier moyen, en 
ce qu'pn y a compris plusieurs souverains 
prétenduemeut offensés. Il se peut, en effet, 
que quelques jurés eussent reconnu dans la 
gravure incriminée les portraits é& tels sou- 
verains, tandis que d'autres jurés y ont vu 
les portraits d'autres souverains, et alors 
encore leur réponse eût été négative s'ils 
avaient été interrogés séparément à l'égard 
de chacun des souverains prétenduemeut 
attaqués. 

M. l'avocat général Gloquetie a conclu au 
rejet. Il a dit, en se référant à ses conclusions 
rapportées ci-dessus dans l'affaire Giilard : 

c Le pourvoi de Delimal contre l'arrêt de 
condamnation rendu à sa charge par la cour 
d'assises est fondé, en premier lieu, sur le 



(1) Voy. Dalloi, Rép.^ v» Intiruet. cri m.» a» 3834. 
C8) Voy. Dallox, v» Faux, no 418. 



même moyen que le pourvoi de Giilard contre 
l'arrêt de la chambre des mises en accusa- 
tion : à cet égard, nous nous référons à ce. 
que nous avons dit dans l'affaire Giilard. La 
distinction, qui est plus particulièrement 
présentée dans l'affaire Delimal, entre les 
souverains existants et ceux qui n'existent 
plus, ne peut être admise : la condamnation 
pour offense envers la personne de souverains 
étrangers, telle qu'elle se trouve formulée 
dans l'arrêt attaqué, ne peut s'entendre que 
des souverains actuellement existants, et 
non de souverains qui n'appartiennent plus 
qu'il l'histoire, ou qui, ayant perdu la souve- 
raineté, ne sont plus souverains que de nom ; 
et elle n'a rien d'amphibologique. 

c II est en outre fondé sur un second 
moyeu, tiré de la prétendue violation des 
art. 337 et 338 du code d'instruction crimi- 
nelle, 19 et âO de la loi du 15 mai 1838 et 
347 du code d'instruction criminelle, en ce 
qu'une réponse simplement affirmative do 
jury sur une question complexe et alterna- 
tive ne pouvait servir de base à une con- 
damnation. 

« On a demandé au jury si Delimal s'était 
rendu coupable d'offenses envers la per- 
sonne de souverains étrangers, ou d'avoir 
méchamment attaqué leur autorité. 

c Cette question portait, dit le pourvoi, 
sur deux faits distincts, celui d'offenses en- 
vers la personne de souverains étrangers, et 
celui d'avoir méchamment attaqué leur an- 
loiité, et chacun de ces deux faits, pris sé- 
parément, constituait, à lui seul, le délit de 
l'art, l^'dela loi du 12 décembre 1852. Us 
devaient donc faire l'objet.de deux;que$iioo8, 
et pour qu'il y eût lieu à condamnation, il 
fallait que l'existence de l'un ou de l'autre 
eût été reconnue parla majorité du jury. 
Mais les deux faits ayant été confondus, il 
reste incertain si l'existence de l'un d'eux 
a été reconnue par la majorité du jury, et si 
la déclaration de culpabilité qu'il a rendue 
ne résulte pas de la réunion abusivement 
faite des voix qui se sont trouvées en mino- 
rité sur l'existence de Tun et de l'autre fait, 
et qui n'ont pu former une^ majorité sur 
l'existence d'aucun des deux. 

c Ce moyen n'est pas fondé. Quand il y a 
offense contre la personne des souverains 
comme tels, il y a, par cela même, attaque 
méchante contre leur autorité : et une pa- 
reille attaque contre leur autorité est en 
même temps une offense contre leur per- 
sonne. L'accusation ne portait donc pas sur 
des faits distincts, ayant chacun des carac- 
tères qui lai étaient propres, et devant &ire 
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Tobjet de deux questions séparées, et elle 
D*avait rien de complexe ni d^alternatif : elfe 
portait sur deux faits identiques, ou plu- 
tôt sur le même fait préseiiié' sous une 
double face, par une espèce de pléonasme, 
ayant pour but de marquer d'autant mieux 
la portée de la disposition pénale, et d*écarter 
lous doutes sur son application. 

I Cest avec aussi peu de fondement que 
le demandeur attaque l'arrêt de condamna- 
tion, comme ayant également pour base une 
réponse complexe et alternative, en ce que 
la réponse du jury porte sur la personne de 
plusieurs souverains étrangers, sans en dé- 
signer aucun : car si, k cet égard, la réponse 
du jury a en elle-même quelque chose de 
complexe, elle rentre directement, telle qu*elle 
a été rendue, dans la disposition de la loi 
pénale. 

1 Tontes les formalités substantielles ou 
prescrites à peine de nullité ont d'ailleurs 
été observées, et la loi a été justement ap- 
pliquée. 

c Conclusions au rejet et aux dépens. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de cas- 
sation, déduit de la violation desart. i*'de la 
foi du 20 décembre 1852 et 364 du code d'in- 
struction criminelle, en ce que la question 
posée an jury ne désigne pa* les souverains 
offensés, et en ce que, en Fabsence de cet 
clément essentiel du délit, le fait reconnu 
constant ne tombe pas sous Tapplication de 
la loi pénale; 

Attendu que la question résolue affirmati- 
vement par le jury porte : Si Delimal s'est 
rendu coupable d'offentes envers la personne de 
souverains étrangers, ou d'avoir méchamment 
attaqué leur autorité, parune gravure, etc.; 

Attendu que cette question est rédigée 
dans les termes mêmes de Fart, i^de la loi 
do âO décembre 1852; 

Attendu que celte loi, en réprimant le fait 
dont il s*agit, a pour but de maintenir des re- 
lations amicales entre la Belgique et les gou- 
vernements étrangers; que la poursuite inté- 
resse donc FEtat belge plus que les souverains 
qui ont été Fobjet de Foffense; que c'est pré- 
cisément parce qu'on a considéré cette 
offense comme un délit coutre la chose pu- 
blique que Farticle 13 de la loi du 12 mars 
1858 a abrogé Fart. 3 de celle du 20 décem- 
bre 1852, qui n'autorisait la poursuite qtie 
SUT la demande du représentant du souverain 
offensé; 



Attendu qu'il peut être utile de laisser en 
dehors des documents publiés le nom du 
souveraiu offensé, afin de ne pas aggraver 
l'atteinte portée aux relations internationales 
que la poursuite a pour objet de prévenir; 

Attendu que le texte de la loi et le but 
qu'elle s'est proposé s'accordent donc pour 
prouver que ce n'est pas le nom du souve- 
raiu offensé, mais son caractère qui forme 
Fun des éléments du délit ; 

Que le premier moyen est donc dénué de 
fondement ; 

Sur le deuxième nnoyen, pris de la violation 
des art. 337 et 338 du code d'instruction 
criminelle, 19 et 20 de la loi du 15 mai 1838 
et 347 du code d'instruction criminelle, en 
ce que la question posée au jury est com- 
plexe sous un double rapport, puisqu'elle 
porte sur le délit d'offense envers la per- 
sonne et celui d'attaque contre l'autorité de 
plusieurs souverains, et en ce que la réponse 
simplement affirmative à cette question ne 
peut^ervir de base à une coudamnation ; 

Attendu que l'art. 1«' de la loi du 20 dé- 
cembre 1852, en punissant Foffense envers la 
personnne de souverains étrangers, ou l'at- 
taque faite méchamment contre leur autorité, 
n'a évidemment entendu prévoir qu'un seul 
délit qu'on peut commettre de deux manières 
différentes; que le président de la cour d'as- 
sises ne devait donc, aux termes de Fart. 20 
de la loi du 15 mai. 1838, poser qu'une seule 
question réunissant ces deux éléments dont 
chacun suffit pour constituer le délit; 

Attendu qu'il ne s'agissait également, dans 
l'espèce, que d'une seule attaque contre plu- 
sieurs souverains ; qu'il n'y avait donc en- 
core sous ce second rapport qu'un seul chef 
de prévention qui ne pouvait faire l'objet que 
d'une seule et même question ; 

Attendu, au surplus, que les formes soit 
substantielles, soit prescrites k peine de nul- 
lité ont été observées, et que la loi pénale a 
été justement appliquée au fait dont le de- 
mandeur a été légalement déclaré coupable; 
Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 21 septembre 1866, — 2* ch. — Prés. 
M. Marcq, conseiller ff. de président. — 
Rapp. M. Paquet.— Concl. conf. M. Cloquette, 
aiocat général. — PL M. Claes. 
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1» DÉLITS DE PRESSE. — Offense envers 

DES SOUVERAINS ÉTRANGERS. — RÉUUISI- 
TOIRE DO MINISTÈRE PUBLIC. — CITATIONS 
PARTIELLES DE DÉPOSITIONS DE TÉMOINS. 

2" ÉCRITS INCRIMINÉS. - Remise aux 

JURÉS d'exemplaires. — POUVOIR DISCRÉ- 
TIONNAIRE DU PRÉSIDENT. 

y PRESCRIPTION. — Publication anté- 
rieure A TROIS MOIS A DATER DES POUR- 
SUITES. — Distribution faite moins de 

TROIS mois depuis LES POURSUITES. 

i» ÉDITEUR DÉCLARÉ AUTEUR. - Délit 
QUALIFIÉ. — Renvoi aux assises. 

5* ÉCRITS. — Offenses.— Publication.— 
Élément constitutif do délit. — 
Questions. 

6« ÉCRITS INCRIMINÉS. — Culpabilité 
constatés pour l'un. — Non-culpabi- 
lité PROCLAMÉE POUR l'aUTRE. — OR- 
DONNANCE d'acquittement a l*égard du 

DERNIER. 

T ÉCRITS INCRIMINÉS. — Millésime. — 
Erreur matérielle. — Identité. 

8* QUESTION PRÉTENDUE COMPLEXE. 
— ÉciiiT. — Offense. — Divers modes 

DE PUBLICITÉ. 

lo On ne peut considérer comme lecture de 
déposUion* écrites et comme irréguliéres, 
les citations que fait .le ministère public 
dans son réquisitoire de certaines parties 
de l'interrogatoire du prévenu contenant 
la confrontation de ce dernier avec un 
témoin. (Code d'ioslr. crim., art. 517.) 

f^ La remise d chacun des jurés d'exem- 
plaires des écrits incriminés, faite par 
le président, en vertu de son pouvoir 
discrétionnaire, ne constitue pas une 
irrégularité. — La circonstance que les 
jurés auraient emporté chez eux ces 
exemplaires ne présente rien d'incom- 
patible avec leurs devoirs légaux, (Code 
d'instr. crim., art. 341 et 342.) 

3^ // importe peu que l'écrii incriminé 
aurait été publié plus de trois mois avant 
le commencement des poursuites, s'il a 
été distribué, mis en vente ou vendu 
depuis moins de trois mois : dans ces 
circonstances, nulle prescription ne peut 
être invoquée, (Loi du 20 décembre 1852, 
art. B.) 

4^ L'éditeur qui est renvoyé aux assises 
comme prévenu du délit qualifié par la 
loi du 20 décembre 18S2, peut être re- 



connu et déclaré par le jury auteur de 
l'écrit incriminé, 

8* La publication de l'imprimé qui ren- 
ferme l'offense est constitutive du délit 
prévu par la loi; c'est donc l'auteur de 
cette publication qui doit être recherché 
et reconnu, et c'est dans ce sens que 
doivent être posées les questions (Décret 
du 20 juillet 1831, art. 11; code dMostr. crim., 
art. 358, 364, 365.) 

6" Lorsqu'un prévenu de publication de 
deux écrits incriminés n'a été condamné 
que du chef de l'un d*eux, le président 
n'est pas tenu de rendre une ordonnance 
d'acquittement du chef de l'écrit sur le- 
quel il y a verdict rtégatif. 

7* Une erreur matérielle sur la date du 
millésime de l'écrit incriminé est sans 
importance, si d'ailleurs l'identité de 
l'écrit n'est pas douteuse, 

8® Le président peut et doit comprendre 
dans une seule question les quatre mo- 
des de commettre le délit de publication 
(afficlie, distribution, mise en vente, vente): 
ce mode de poser la question n*offre rieu 
de complexe, l'offense se combinant avec 
les modes de publicité qui servent à let 
commettre. (Code d^instr. crim., art. 337; 
loi du 15 mai 1838, art. 20.) 

(VÉSINIER ET ROZEZ.) 

1* Pierre Vésinier, âgé de 40 ans, employé 
de librairie, né à Macnn (France), demeurant 
à Ixelles; 2"* Jeau Rozez, âgé de 63 aus, li- 
braire-édiieur, né à Aussaro (France), domi- 
cilié à Bruxelles, rue de la Madeleine, u* 87, 
Naturalisé Belge, se sont pourvus en cassa- 
tion contre un arrêt de la cour d^assises du 
Brabant du 3 août 1806, qui les a condamnés 
comme coupables du délit prévu par Tarti- 
cle i" de la loi du 20 décembre 1852, cha- 
cun à un emprisonnement de dix* huit mois, 
à uue amende de 1,000 francs et, par corps, 
à la moitié des frais du procès, et à défautde 
de payement de Tamende, à un emprisouue- 
ment de six mois. 

Le pourvoi do premier nommé était en 
outre formé contre la décision de la coar qui 
Fa maintenu en cause, et Tarrét incidente! 
qui a statué sur la demande de mise en li- 
berté immédiate. 

Vésinier et Rozez avaient été renvoyés de 
vaut la cour d^assises, par arrêt de la cham- 
bre des mises en accusai ion de la cour 
d*appel de Bruxelles, sous la prévention de 
8*étre rendus coupables d'offenses envers la 
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personne de S. M. Tempereur des Français 
par deux imprimés iuiitulés, l'un : la Femme 
de César, biographie d'Ëugéuie Kirkpalrick, 
Jhéba de Moniijo, impératrice des Français, 
par fauteur des NuiU de Saint-Cloud ; nou- 
velle édition, 1865; l'autre : le Mariage 
d'une Espagnole, par M"« V... R... 

L'arrél de condamnation avait donné acte 
à la défense : 

1* De ce que M. Pavocat général, au cours 
de son premier réquisitoire, sur des notes 
prises par lui et non sur |es pièces de Tiu- 
striKiion qui se trouvaient dans ce moment 
devant M. le président, a donné connaissance 
de certaines parties de Tinterrogatoire du 
prévenu Vésinier, en date du 19 juillet 1866, 
et de la confrontation qui a eu lieu, lors de 
cet interrogatoire, avec le témoin Lanciers; 

%• De ce1iu*à Taudience du ^ août 1866, 
des exemplaires des ouvrages incriminés ont 
été distribués à MM. les jurés, et de la de- 
mande qu*elle fait de prouver que plusieurs 
de ces exemplaires ont été emportés par eux; 

3* De ce que M. le président n'a pas ob- 
tempéré ^ la réquisition de la défense ten- 
dant i ce que les jurés fussent interpellés 
sur le point signale au n"* 2. 

VéMnierelRozez invoquaient d*abord deux 
moyens de cassation qui leur étaient com- 
muns; 

Premier moyen. — Violation de Part. 317 
du code d*iustruction criminelle, qui consa- 
cre, avec tout le système de la loi, le principe 
de Foralité des débats devant le j .ry. 

Deuxième moyen, — Violation des droits 
substantiels de la défense; violation et fausse 
application des articles 341 et 542 du code 
d'instruction criminelle. 

Les demandeurs se fondaient sur ce que, 
durant les débats, le président a fait distri- 
buer aux jurés des exemplaires des ouvrages 
incriminés ; sur ce que plusieurs membres 
du jury ont emporté et gardé par-devers eux, 
daus rintervalle des audiences, les exem- 
plaires susdits; sur ce que la défense ayant 
requis le président de vouloir interpeller tes 
jures sur la vérité de ce fait, le président a 
refusé de faire droit à cette réquisition. 

Rozez invoquait en outre six moyens de 
cassation formulés de la manière suivante : 

Premier moyen, -^ Violation de Tart. 5 de 
la loi du 20 décembre 185i, aux termes du- 
quel les poursuites pour le délit mis à la 
charge de Uozez étaient prescrites, un laps 
de temps de plus de trois mois s'étaut écoulé 
k partir du jour où le pi étendu délit aurait 



été commis, jusqu'au jour du premier acte 
de rinstruciion pour la poursuite du délit 

Deuxième moyen. — Violation et fausse 
application de Tart. 18 de la consiiiutîon et 
de Tart. Il du décret du 20 juillet 1831 sur 
la presse, combiné avec les art. 558, 364 et 
365 du code d'instruction criminelle, en ce 
que la cour d'assises du Brabant a posé au 
jury, à charge de la personne de Rozez, sim- 
ple éditeur des deux imprimés incrimés, la 
question d auteur y relative., 

Troisième moyen, — Violation et fausse 
j application des mêmes articles, en ce que la 
; question d'auteur a été posée au jury, en ce 
I sens qu'il a été demandé si les inculpés 
I étaient auieurs de la publication des imprimés 
dont il s'agit. 

Quatrième moyen, — Violation et fausse 
application dudit art. 11 du décret sur la 
presse, combiné avec les art. 358, 364 et 365 
du code d'instruction criminelle, en ce que 
le jury, sur la question d'auteur, ayant dé- 
claré que Rozez n'était pas l'auieur de l'un 
des imprimés, ie Mariage d^une Espagnole, il 
n'a pas été rendu par la cour d assises un 
arrêt, ou, tout au moins, par le président une 
ordonnance prononçant la mise hors de cause 
de Rozez du chef de cet imprimé. 

Cinquième moyen, — Nullité des réponses 
du jury résultant de la contradiction existant 
entre la réponse à la question d'auteur et 
celle qui a été faite à la question de culpabi- 
lité. 

Sixième moyen. — Violation des art. 337 et 
suivants du code d'instruction criminelle, 
20 de la loi du 15 mai 1838, de formalités 
substantielles et des droits du prévenu, en ce 
que le président de la cour d'assises a com- 
pris dans une hcule question les quatre délits 
ou les quatre modes de commetire les délits 
imputés au demandeur Rozez. 

M. l'avocat général Gloquette a conclu au 
rejet des pourvois en ces termes : 

c Nous croyons que les deux pourvois doi- 
vent éire rcjeiés, et qu'il suflira de quelques 
courtes observations pour établir que les 
moyens à l'appui du poulroi de Vésinier et 
ceux à l'appui du pourvoi de Rozez ne sont 
pas fondés. Le pourvoi de Vésinier présente 
deux moyens. 

t D'après le premier moyen, l'arrêt attaqué 
serait vicié par une contravention au prin- 
cipe résultant de plusieurs articles du code 
d'instruction criminelle, que devant la cour 
d'assises la procédure doit être orale; et 
cette contravention consisterait en ce qu'il 
est constaté au procès- verbal d'audience que 
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PaTOcat général, dans le cours de 80d réqui- 
sitoire, a donné connaissance au jury de cer- 
taines parties d'un interrogaloire de Vésinier 
par le juge d'inslruction, et de sa confronia- 
lion avec un témoin lors de cet interrogatoire, 
sur des notes prises par loi dans le dossier 
de la procédure écrite. 

€ Le pourvoi exagère les conséquences 
du principe qu*il invoq.ue. Si, devant la cour 
d'assises, la procédure doit être orale, c'est 
en ce qui concerne les témoignages : mais 
aucune disposition ne défend la lecture, aux 
débats, des interrogatoires de Taccusé, ni 
celle des procès-verbaux relatifs à sa con- 
froniaiion avec un témoin. Tous actes, tous 
écrits de nature à favoriser la manifestation 
de la vérité peuvent toujours être produits, 
parce qu'au criminel les preuves écrites sout 
reçues aussi bien que les preuves orales. Eu 
statuant que les témoins déposeront orale- 
ment, Tart. 317 n'exclut que les dépositions 
écrites, il n'exclut pas les autres preuves 
écrites; et encore sa disposition ne doit-elle 
pas être entendue dans un sens absolu. L'ar- 
ticle 318 permet, en effet, de constater les 
variations qui peuvent exister entre les dé- 
positions des témoins à l'audience et leurs 
précédentes déclarations, ce qui ne peut se 
faire qu'en donnant connaissance au jury des 
déclarations écrites. La règle que l'examen, 
que le débat doit être oral n'est donc pas 
enfreinte par cela seul que pour vérifier la 
sincérité des témoins ou pour rappeler les 
faits à leur mémoire, il leur est donné lec- 
ture de leurs dépositions écrites ou d'autres 
pièces. Elle ne peut paralyser l'action du mi- 
nistère public en lui déleudant de faire usage 
de toutes les preuves acquises dans l'instruc- 
tion préparatoire, et il faut ia concilier avec 
les exigences de la poursuite. L'avocat géné- 
ral a donc pu faire ressortir la fausseté des 
dénégations du prévenu, lorsqu'il avait été 
confronté par le juge d'instruction avec le 
témoin Lanciers, et invoquer, comme moyen 
de preuve, sur des notes extraites de la pro- 
cédure écrite, les démentis que ce témoin lui 
avait donnés. Ces démentis, donnés au mo- 
ment de l'interrogatoire et consignés dans le 
même procès-verbal, faisaient corps avec 
l'interrogatoire et en déterminaient la por- 
tée : ils en étaient inséparables. D'ailleurs, 
on sait qu'il est de la nature des actes d'accu- 
sation de relater les dépositions écrites; et 
ce que le ministère public peut faire dans 
ses actes d'accusation ne peut lui être dé- 
fendu dans ses réqui»itoiresà l'audience, sur- 
tout lorsqu'il s'agit de contrôler soit des 
dépositions orales, soit, comme dans l'es- 
pèce, des réponses des accusés dans les in- 



terrogatoires subis devant le juge dlnstruc- 
tion. 

c Le second moyeu est tiré d'une pré- 
tendue violation des droits substantiels de la 
défense. Ces droits auraient été violés en ce 
que le président de la cour d'assises a remis 
au jury, comme pièces de conviction, îles 
exemplaires complets des écrits, dont quel- 
ques passages seulement étaient incriminés 
par l'acte d'accusation, au lieu de se borner 
à lui remettre les feuilles contenant ces pas- 
sages, détachées des exemplaires dont elles 
faisaient partie. Des faits en debors de l'acte 
d'accusation ont pu ainsi agir, dit le pour- 
voi, sur l'esprit des jurés et déterminer le 
verdict de culpabilité qu'ils ont rendu, sans 
défense possible du prévenu quanta ces faits, 
puisqu'il n'avait à répondre qu'aux passages 
incriminés par l'acte d'accusalioi. 

c L'arrêt de renvoi à charge de Vésinier 
portait sur la prévention de s'être rendu 
coupable d'offenses envers la personne de 
l'empereur des Français par deux imprimés 
intitulés, l'un : la Femme de César, l'autre : 
le Mariage d* une 'Espagnole, sans indication 
spéciale d'aucuns passages de ces deux im- 
primés. C'est donc des exemplaires complets, 
et non des feuilles détachées, que le prési- 
dent a dû remettre au jury, et que le jury a 
dû apprécier pour former sa conviction ; et 
si pour démontrer que les pamphlets pour- 
suivis présentaient le caractère du délit 
d'offenses envers un monarque étranger, 
l'acte d'accusation n'en a reproduit que des 
passages, c'est qu'il eût été surabondant et 
que, d'ailleurs, cet acte ne comportait pas de 
transcrire ces pamphlets dans leur entier, et 
ce n'a pas été pour limiter l'objet des pour- 
suites. C'est donc à tort que le pourvoi pré- 
tend que des pièces dépourvues du caractère 
de pièces de conviction ont été remises au 
jury, et que, par suite de cette remise, il est 
possible ^ue le jury se soit préoccupé de 
faits qui étaient restés étrangers à l'incrimi- 
nation, et qu'il ne pouvait prendre en consi- 
dération pour rendre son verdict, sans qu'il 
en ait été vicié. 

t Le pourvoi vous signale une autre viola- 
tion des droits de la défense, en ce que le pré- 
sident a refusé au prévenu d'obtempérer à sa 
demande d'être admis k prouver que, dans 
l'iniervalle des audiences, des membres da 
jury avaient gardé par-deverseux et emporté 
des exemplaires, qui leur avaient été distri- 
buées, des écrits incriminés ; la preuve qu'il 
demandait à faire devant lui procurer un 
moyen de cassation de l'arrêt de la cour 
d'assises, pour infraction de cet autre prin- 
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dpe de la procédure crimiDelIe que c*esl 
exclusÎTemeui à Taudience et pendant les 
débats que doit se former la conviciion du 
jury. 

t L*art 268 du code d'instruction crimi- 
DelIe constitue le président seul juge des me- 
sures à prendre, dans le cours des débats, 
pour les besoins de la cause ; et il n'y a pas 
violation des droiisde la défense par cela seul 
que, faisant usage de son pouvoir discrétion- 
naire,il rejette les conclusions par lesquelles 
elle demande de pouvoir faire telle ou telle 
preuve. Pareille violation ne pourrait exister 
que si le prévenu avait articulé une véritable 
cause de nullité, et non pas simplemeut un 
fait auquel il attribue ce caractère, tandis 
qu'il eu est tout à fait dépourvu. 

« Le principe que c'est à l'audience et 
pendant les débats que doit se former la 
conviction des jurés, leur fait bien un devoir 
de ne s'attacher qu'aux preuves produites à 
Tandience, et de repousser toutes autres im- 
pressions que celles qu'ils reçoivent aux dé- 
bats ; mais il ne comporte pas que les jurés 
ne puissent, hors du local delà cour d'assises, 
reprendre la lecture des écrits poursuivis, 
et méditer sur la valeur des preuves qui ont 
été produites et discutées aux débats. Il 
arrive souvent que dans les affaires compli- 
quées et d'un examen difficile, on remet à 
chacun des jurés, pour leurfaciliier l'accom- 
p]i>sement de leur mission, une copie de 
l'acte d'accusation dont ils disposent à leur 
gré : on n'a jamais prétendu que lorsque, au 
sortir de faudieoce, ils emportaient cette 
copie avec eux, ce fût une cause de nullité. 

< Rozez fonde aussi son pourvoi sur les 
deux moyens invoqués par Vésinier ; et à 
cas moyens, qui viennent d'être réfutés, il 
en ajoute six autres qui ont moins de valeur 
encore. 

i Le premier moyen spécial à ce pourvoi, 
c'est que le délit imputé à Rozez était près- 
crit à défaut de poursuites daus les trois mois 
du jour où il avait été commis, et que l'arrêt 
de condamnation viole ainsi Tart. 5 de la loi 
du 20 décembre 1852. De la déclaration du 
jury il résulte que quand les poursuites ont 
commencé, l'imprimé qu'elles avaient pour 
objet ayaii paru depuis moins de trois mois : 
c'est là un point de fait souverainement jugé 
par cette déclaration, et dont la discussion 
ne peut se reproduire devant la cour de cas- 
sation. Le moyen est donc sans base. 

I Les deuxième et troisième moyens sont 
pris des termes dans lesquels les questions 
ont été posées au jury. 

i L'imprimeur Yanderauwera ayant dé- 



signé Vésinier comme auteur des imprimés 
poursuivis, et Rozez comme simple éditeur, 
ce n'était, dit le pourvoi, qu'à la charge du 
premier que pouvait être posée la question 
d'auteur ; et elle ne pouvait en même temps 
être posée, comme elle Ta été, à charge du 
second, qui, n'étant qu'éditeur, devait être 
mis hors de cause, s'il arrivait que Vésinier 
fût reconnu l'auteur. Mais la déclaration, 
faite par l'imprimeur, que Vésinier était l'au- 
teur, n'était pas de nature à fixer irrévoca- 
blemeut les positions respectives de Vésinier 
et de Rozez, et à exclure la qualité d'auteur 
dans le chef de Rozez. Sa qualité d'auteur, 
cachée ou ignorée par l'imprimeur, a pu se 
révéler aux débats; et il pouvait y avoir au- 
tant de raisons pour poser, à l'égard de 
Rozez, la question d'auteur qu'à l'égard de 
Vésinier. 

c En supposant qu'il en fût autrement, et 
que Rozez ne dût être tenu que comme édi- 
teur, il n'est pas recevable à se plaindre que 
dans les questions ou n'ait fait aucune dis- 
tinction entre l'auteur et l'éditeur. Dans les 
questions, telles qu'elles ont été posées : 
Rozez est-il l'auteur de la publication.de 
l'imprimé intitulé : la Femme de César, Rozez 
est-il l'auteur de la publication de l'imprimé 
intitulé : le Mariage d'une Espagnole, il n'y 
a rien qui précise si c'est comme auteur de 
ces pamphlets, ou comme éditeur, que Rozez 
est inculpé par suite de leur publication. 
Mais comme, en cas de publication, le délit 
iroffcDses est également imputable à celui 
qui est tout à la fois l'écrivain et l'éditeur, 
et à celui qui n'est qu'éditeur, lorsque l'écri- 
vain n'est pas connu, il s'ensuit que Rozez 
est réellement sans intérêt à critiquer la 
position des questions, comme n'ayant pas 
distingué entre récrivain et l'éditeur, et 
comme permettant de supposer qu'il était 
inculpé comme écrivain dès pamphlets eu 
même temps que comme éditeur, alors ce- 
pendant qu'il ne pouvait plus être inculpé 
comme auteur. 

« Le quatrième moyen cite l'art, il du dé- 
cret du 20 juillet 1831 sur la presse et les 
art 558, 564 et 565 du code d'iustruction 
criminelle comme violés, eu ce que le jury, 
sur la question d'auteur, ayant déclaré que 
Rozez n'était pas l'auteur de la publication 
du premier des deux imprimés poursuivis, 
il u'a pas été rendu par la cour d'assises un 
arrêt, ou par le président une ordonnance, 
prononçant sa mise hors de cause de ce chef, 
et en ce que la cause a été continuée, quant 
au second imprimé, de la même manière que 
s'il n'avait pas été rendu de verdict d'acquit* 
temeni par le jury, pour le premier. 
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c L*art. i f du décret suppose que Tau- 
leur étant jtidiciaireraeni recooDu, il n'y 
a plus rien à juger contre ceux qui avaient 
été mis en cause avec lui : c'est pour ce cas 
qu'il statue qu'ils doivent éire mis hors de 
cause, la cause alors ne concernant plus que 
l'auteur. 

c Mais lorsqu'il existe plusieurs chefs de 
prévention ei que ceux qui se trouvent dé- 
chargés d'un chef restent inculpés sur les 
autres, le décrcl ne doit pas être entendu en 
ce sens qu'il exige qu'il soit rendu. un arrêt 
ou une ordonnance pour proclamer une mise 
hors de cause resireiuie, qui résulte déjà 
suffisammeut du verdict du jury. 

c La disposition de l'art. 1 1 n'est d'ail- 
leurs pas prescrite à peine de nullité, et elle 
n'a en elle-même rien de substantiel. Quant 
aux an: 358, 364 et 365 du code d'instruc- 
tion criminelle, on n'a jamais vu dans la 
pratique que lorsqu'une accusation, por- 
tant sur plusieurs crimes, était abandonnée 
par le ministère public pour un de ces 
crimes, la cause n'était continuée pour les 
autres que lorsque la mise hors de cause de 
l'accusé, quant au chef d'accusation aban- 
donné, avait été proclamée par arrêt ou par 
ordonnance. 

t Le cinquième moyen consiste dans une 
prétendue coutradiciiou qu'il y aurait entre 
les deux verdicts du jury qui concernent 
Rozez; le premier de ces verdicts l'ayant 
reconnu l'auteur de la publication de Tim- 
primé intitulé : la Femme de César, nouvelle 
édition, 1855, taudis que l'autre l'a déclaré 
coupable d'offenses par l'imprimé intitulé : 
la Femme de César, nouvelle édition, i865 : 
de la différence des dates, le pourvoi conclut 
que les deux verdicts ne portent que sur le 
même imprimé. L'arrêt de reuvoi, l'acte 
d'accusation et toutes les pièces du procès 
ne concernent que Timprlmé : la Femme de 
César, édité en 1865 : il n'a jamais été ques- 
tion dans la cause d'un autre imprimé, qui, 
sous le même titre, aurait été édicté en 1855, 
et qui aurait aussi donné lieu à des pour- 
suites. 11 est de la dernière évidence que 
les deux verdicts se rapportent au même im- 
primé, et que la contradiction signalée ne 
tient qu'à nue erreur de copisie, qui s'est 
glissée dans la question posée par le prési- 
dent, et qui ne peut laisser aucun doute 
sur la portée de la réponse du jury. 

c Sur le sixième moyen, nous disons 
que la question posée par le président : 
Kozez s'est-il rendu coupable d'offenses en- 
vers la personne de l'empereur des Français, 
par un imprimé qui a été affiché, distribué, 



mis en veute ou vendu, et la réponse affirma- 
tive du jury sur cette question, ne sont pas 
eniachées de la complexité que le pourvoi 
leur reproche. L'affiche, la distribution, la 
mise en vente et la vente de l'imprimé étant 
également constitutives du délit d'offenses 
dont Rozez était accusé, ces circonstances 
ne devaient pas faire Tobjet de questions dis- 
tinctes et séparées : elles devaient, au con- 
traire, être cumulativement comprises dans 
la question relative à l'existence do délit, 
puisque c'étaient diO'érents éléments de va- 
leur identique, et qu'il était indifférent que 
ce fût l'un plutôt que l'autre de ces éléments 
qui, d'après le sentiment des jurés, concou- 
rût, dans Tespèce, à ta formation du délit. 
Des arrêts de cette cour ont décidé qu'il n'y 
avait rien de complexe dans la question de 
savoir si un accusé était coupable de com- 
plicité, pour avoir, avec connaissance, aidé 
ou assisté l'auteur dans les faits qui oot pré- 
paré ou facilité le crime, ou dans ceux qui 
l'ont consommé ; ni dans la question posée 
en ces termes : Le crime a t-il été précédé 
ou suivi d'un vol f Ces arrêts sont ici parfai- 
aement applicables. 

« Les formalités substantielles ou pres- 
crites à peine de nullité ont d'ailleurs été 
observées, et la peine justement appliquée 
aux faits déclarés constants, ^ous concluons 
au rejet, avec condamuation des demandeurs 
aui dépens. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, pris 
de la violation de l'art. 317 du code d^iostruc- 
tion criminelle: 

Attendu qu'il a été donné acte, par l'arrêt 
attaqué, de ce que l'avocat général, au cours 
de son premier réquisitoire, sur des notes 
prises par lui et non sur les pièces de l'in- 
struction qui se trouvaient dans ce moment 
devant M. le président, a donné connaissance 
de certaines parties de l'interrogatoire du 
prévenu Vésinier, en date du 19 juillet 1866, 
et de la confrontation qui a eu lieu, lors de 
cet interrogatoire, avec le témoin Lanciers; 

Attendu que si l'on peut conclure de là 
que certaines paroles dites par le témoin, au 
moment de la confroniaiion, ont été rappe- 
lées par ce magistrat, il n'eu résulte point 
qu'il aurait été donné lecture de sa déposi- 
tion écrite ; 

Que le premier moyen manque par consé* 
quent de base; 

Sur le second moyen, tiré de la violation 
des droits substantiels de la défense, et no- 
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tamment des art. 341 et 342 du code d'ia- 
siructioQ criniioeile : 

Attendu que la remise à chacuo des jurés 
d*Dn exemplaire des écrits iocrimioés, faite 
par le président en vertu de son pouvoir 
discrétionnaire, échappe au contrôle de la 
cour de cassation, en Tabsence d'un leite 
de loi ou d'un principe général qui la dé- 
fende ; 

Que cette remise a eu lieu, dais Tespèce, 
pour mettre le jury à même, par une lecture 
attentive, d'apprécier mûrement tous les 
éléments deTaccusation, puisque, aux termes 
de Farrét de renvoi, les deux écrits en leur 
entier, et non certains passages seulement, 
en formaient Tobjet ; 

Attendu que le fait que les jurés auraient 
emporté ces écrits avec eux, sans autre arti- 
culation, ne préseniaut par lui-même rien 
qui soit incompatible avec les devoirs que la 
loi leur impose, le président a pu s'abstenir, 
pour caise d'Irrelevance, de les interpeller à 
ce sujet ; 

En ce qui concerne spécialement le de- 
mandeur Rozoz : 

Sur le premier moyen, pris de la violation 
de Tari. 5 de la loi du 20 décembre 1852, en 
ce que l'écrit qui a donné lieu à la condam- 
nation de Rozez aurait été publié le 30 mars 
1866, et que les poursuites y relatives n'ayant 
pris cours que le 5 juillet, même année, 
auraient aiuki été prescrites par le laps de 
trois mois : 

Attendu qu'il a été décidé en fait, par le 
jury, que l'imprimé dont Rozez a dû répon- 
dre a été affiché, distribué, mis en vente ou 
vendu à Bruxelles, au mois de jtiillet 4866, 
ou antérieurement, depuis moins de trois 
mois ; 

Qu'il ne peut appartenir, dès lors, à la 
cour de cassation de vérifier, pour résoudre 
la question de prescription soulevée devant 
elle, si ladite publication aurait eu lieu à une 
époque plus reculée ; 

Que ce moyen manque, par conséquent, 
de base ; 

Sur le deuxième moyen, tiré de la violation 
et de la fausse application de l'art. 18 de la 
constitution et de l'article 11 du décret du 
20 juillet 1831, combinés, en ce que la cour 
d'assises a posé au jury, à la charge person- 
nelle de Rozez, simple éditeur des deux im- 
primés inculpés, la question d'auteur y rela- 
tive: 

Attendu que Rozez, renvoyé aux assises du 
cbef d'offense, par deux imprimés, envers la 
personne de S. M. l'empereur des Français, 
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ne se trouvait point en cause spécialement 
comme éditeur de ces écrits, mais comme 
prévenu de s'être rendu coupable du délit 
prévu par l'art. 1'' de la loi du 20 décembre 
1852; 

Que si donc les jurés ont été appelés à dé- 
cider s'il était l'auteur des publications in- 
criminées, c'est parce que l'instruction con- 
tradictoire qui a précédé la position des 
questions en est venue démontrer la néces- 
sité; 

Sur le troisième moyen, pris de la violation 
et de la fausse application des mêmes arti- 
cles de la constiiuiion et du décret sur la 
presse, en ce que la question d'auteur a été 
posée au jury, en ce sens qu'il lui a été de- 
mandé si les inculpés étaient auteurs de la 
publication des imprimés en question : 

Attendu que la publication de Timprimé 
qui renferme l'offense est constitutive du dé- 
litque la loi de 1852 a pour objet de réprimer, 
et qu'aux termes de l'art. 1 1 du décret sur 
la presse, c'est l'auteur du délit qui doit être 
judiciairement reconnu avant tout débat au 
fond sur la culpabilité; 

D'où il suit que la question d'auteur a été 
posée, comme elle devait l'être, au vœu de 
la loi ; 

Sur le quatrième moyen, fondé sur la vio- 
lation et fausse application de Fart. 11 du dé- 
creidu 20 juillet 1831 sur la presse, com- 
biné avec Jes art. 358, 364 et 365 du code 
d'instruction criminelle, en ce que le jury« 
ayant déclaré, sur la question d'auteur, que 
Rozez n'était pas l'auteur de la publication 
de l'un des imprimés, le Mariage d'une Espa- 
gnole, il n'a pas été rendu par la cour d'assi- 
ses un arrêt, ou par le président une ordon- 
nance prononçant la mise hors de cause de 
Rozez, du cbef de cet imprimé : 

Attendu que si, par l'arrêt rendu par la 
cour d'assises, en ttnscqueuce du verdict 
sur les questions d'auteur, l'imprimeur seul 
a été mis hors cause, c'est parce que Rozez 
sy trouvait formellement maintenu, comme 
auteur de l'une des publications, et qu'il était, 
par suite, sans intérêt à obtenir, quanta la 
seconde publication dont il n'était point dé- 
claré l'auteur, une décision qui forcément 
serait restée sans effet ; 

^uT le cinquième moyen, basé sur la nul- 
lité des réponses du jury résultant de la con- 
tradiction qui existe entre la réponse à la 
question d'auteur et celle qui a été faite à la 
question de culpabilité; 

Attendu que si la question d'auteur, telle 
qu'elle a été posée au jury, relativement 
à l'imprimé Intitulé : la Femme de César, 
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porle à la fia la mention : i édiiioiTnouTelle, 
4855, i au Heu <fe 1865 qui est le millésime 
qui aurait dû s'y trouver, comme dans la 
question de culpabilité, conforme, sur ce 
point, à Tarrét de renvoi, cette différence de 
date, résultat d'une erreur matérielle, n'a pu 
égarer le jury sur Tidentiié de l'écrit, la- 
quelle était constatée à la fois par ledit arrêt, 
l'acte d'accusation et l'exemplaire de l'im- 
primé que cbacun des jurés avait reçu ; 

D'où il suit que l'on ne saurait découvrir 
aucune contradiction entre les deux verdicts ; 

Sur le sixième moyen, pris de la violation 
des art. 337 et suivants du code d'instruction 
criminelle, âO de la loi du 15 mai 1838, de 
la violation de formalités substantielles, en 
ce que le président de la cour d'assises a 
compris dans une seule question les quatre 
délits ou les quatre modes de commettre le 
délit imputé à Rozez ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 20 de la 
loi du 15 mai 1 838 et des art. 337 et suivants 
du code d'instruction criminelle, le jury ré- 
pond séparément et distinctement sur les 
questions qui lui sont soumises, lorsque le fait 
principal forme l'objet d'unequQSlIon spéciale, 
ainsi (|ue sur cbacune des circonstances ag- 
gravantes et atténuantes qui se présentent 
au procès; 

Attendu que l'offense envers la personne 
des souverains ou chefs des gouvernements 
étrangers ne devient un fait punissable que 
lorsqu'elle est commise par des écrits qui ont 
été aflichés, distribués, mis en vente ou 
vendus ; 

Attendu que l'afilche, la distribution, la 
mise en vente ou la vente des écrits ne sont 
que les divers modes de la publication qui 
vient imprimer, à ces écrits, quand ils sont 
offensants, lecaractère de délit; 

D'où il suit que l'offense se combine avec 
les modes de publicité qui servent à la com- 
mettre et doit, dans ses rapports avec eux, 
être soumise à l'appréciation du jury, par 
une question unique qui, ne présentant rien 
de complexe, peut être résolue sans équivo- 
que par l'un des mots consacrés : oui ou 
non; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'au- 
cun des moyens de cassation présentés par 
les demandeurs n'est fondé; 

. Et attendu, d'ailleurs, que la procédure 
est régulière; que les formalités, soit sub- 
stantielles, soit prescrites à peine de nullité 
ont été observées et qu'il a été fait une juste 
application de la loi aux faits légalement 
constatés ; 



Par ces motifs, rejette les pourvois, con- 
damne les demandeurs aux dépens. 

Du 24 octobre 186G. — 2« ch. — Prés, 
M. le comte de Sauvage. — Rapp. M. Van 
Camp. — ConcL conf. M. Cloquette, avocat 
général. — PL MM. Splingard, De Linge et 
Sancke. 



ASSURANCES MARITIMES. — Différences 

ou RETICENCES. — OPINION DU RISQUE. — 
DÉCISION EN FAIT DU JUGE DU FOND. 

S'il est vrai que, en vertu de la double dU' 
position de l'art. 548 et de l'art. 35S du 
code de commerce, la différence ou la 
réticence dans les documents qui se rat- 
tachent aus assurances maritimes peu- 
vent entraîner la nullité de l'assurance, 
il appartient au Juge du fond d'appré- 
cier la valeur et la portée des faits, 
documents et circonstances invoquée 
pour faire prononcer cette nullité, et de 
déclarer qu'ils n'étaient pas de nature à 
diminuer l'opinion du risque, — Il lui 
appartient aussi, dans cet ordre d'idées, 
d'écarter tout moyen de preuves. 

(LA COMPAGNIE d'aSSURANCES l'eSCAUT ET CONS., 
— C. MEEUS-TRACHEZ.) 

Par requête sommaire déposée au greffe 
de cette cour, le 2 décembre 1865, suivie 
d'un mémoire ampliatif, déposé le 15 da 
même mois, la compagnie d'assurance l'Es- 
caut établie à Anvers, représentée par son 
directeur, V. Dierxsens, et un grand nombre 
d'autres compagnies d'assurances et d'assu- 
reurs particuliers, se sont pourvus en cassa- 
tion contre un arrêt rendu par la cour d'appel 
de Bruxelles, le 24 juillet 1865, entre Meeus- 
Trachet, négociant, domicilié à Anvers, et la 
prénommée compagnie et ses consorts ; le- 
quel arrêt a été signifié à parties, le 5 sep- 
tembre suivant. 

Faits : le demandeur originaire assigna, 
par exploit du 11 octobre 1861, devant un 
tribunal arbitral qui avait été formé, les com- 
pagnies d'assurances et les assureurs parti- 
culiers, dénommés dans la requête, en règle- 
ment de l'avarie survenue à un chargement 
de 2,000 caisses sucre lui expédiées de la 
Havane, par le navire espagnol Carmen, ca- 
pitaine Ecbevarria, et qui avait fait l'objet 
d'une convention d'assurance, consentie par 
lesdites compagnies, suivant police en date 
d'Anvers, le 2 septembre 1861. 
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Par jugement contradîctoirenient tendu 
entre parties, le tribunal arbitral, après dé- 
cisions inierlocutoires et expertises, pro- 
nonça, leiS décembre 1865, une sentence 
par laquelle il déclare qu'il y a diiïérence, de 
nature à diminuer Topinion du risque, entre 
la police définitive et le connaissement re- 
latif aux sucres assurés, déboute le deman- 
deur de ses prétentions et le condamne à 
payer aux défendeur^ le montant de la prime. 

Appel fut interjeté le 2 janvier 1864. 

L*appelant concluait à ce qu'il plût à la* 
cour, mettant h néant le jugement dont 
appel, condamner les assureurs à lui payer, 
dans la proportion de leur intérêt, la somme 
représentant la réparation des pertes qu'il 
avait subies; subsidiairement et pour le cas 
où la cour considérerait Tassurance comme 
nulle, en vertu de Tart. 548 du code de com- 
merce, il concluait à ce que la demande des 
assureurs en payement de la prime fût au 
moins déclarée non recevable. 

Quant aux intimés, ils concluaient k ce 
qu'il pl^t à la cour dire pour droit : 

1° Que l'assurance était nulle, aux termes 
de l'art. 548 du code de commerce, du chef 
de différence entre le contrat d'assurance et 
le connaissement laquellea diminué l'opinion 
do risque, l'appelant n'ayant pas fait con- 
naître les deux clauses manuscrites en 
laogue espagnole ajoutées au connaisse- 
ment; 

2<» Que cette assurance était encore nulle, 
aux termes du même article, du cbef de ré- 
licence qui a diminué l'opinion du risque, 
parce que les sucres assurés étaient atteints 
d'an vice propre, l'humidité, et détériorés 
par cette humidité avant leur mise à bord ; 
que ces faits étaient connus de l'appelant ou 
de ses préposés et qu'il ne les avait pas dé- 
clarés aux assureurs, quoiqu'ils fussent de 
nature à apprécier l'opinion du risque; 

Z% etc. 

Subsidiairement, dire, etc. 

Plus subsidiairement, admettre les intimés 
à prouver par toutes voies de droit, même 
par témoins, qu'aucun assureur de la place 
d'Anvers n'aurait accepté l'assurance en 
question, sil'appelant lui avait fait connaître, 
soit les clauses du connaissement, soit la 
qualité humide et les taches des caisses de 
sucre, à moins de stipuler la franchise de 
toutes avaries particulières, conformément à 
Tart. iO de la police. 

Très- subsidiairement, dire pour droit que 
rappelant n'avait de recours contre les assu- 
reurs que pour des avaries survenues en .1 



cours de voyage par fortune de mer et qui 
atteignaient les taux de franchise de 5 p. c, 
en tenant compte de la division convenue par 
série de 50 caisses; etqu'il à'estpas démontré 
que ces avaries s'élèvent au chiffre réclamé, 
parce que les avaries qui provenaient de 
fortune de mer n'étaient pas jusqu'ores dé- 
terminées, et parce que les assureurs n étaient 
tenus que de la perte proportionnelle entre 
la valeur saisie et la valeur avariée (constatée 
à Anvers), comparée à la valeur assurée. 

Sur quoi intervint l'arrêt conçu comme 
suit : 

t Attendu que la différence entre le con- 
trat d'assurance et le connaissement et la ré- 
ticence n'emportent nullité qu'autant qu'elles 
sont de nature à modifier, dans l'esprit de 
Fassureur, l'opinion du risque, et font ainsi 
présumer qu'il n'eût point assuré ou eût mo- 
difié les conditions de l'assurance; 

f Attendu en fait que le connaissement 
indique la nature des marcharndises et re- 
connaît qu'elles ont été reçues par le capi- 
taine en bon ordre et bien conditionnées; 

f Attendu que les deux annotations dont 
il s'agit au procès, dont l'une, en marge, ne 
s'appuie même pas sur une signature, ont 
une nature de réserve pour l'avenir et 
ne signalent nullement l'existence d'avarie 
réconnue ou de vice propre donnant des 
craintes fondées d'avarie ; 

I Attendu que s'il résulte de ces annota- 
tions et des explications ultérieures du capi- 
taine, que quelques caisses étaient tachées 
lors de rembarquement, cette circonstance 
explique la précaution prise d'accentuer spé- 
cialement les clauses de réserve, qui d'ailleurs 
paraissent être de coutume, mais ne suffit 
pas pour faire supposer la marchandise at- 
teinte de vice propre devant déterminer des/ 
avaries ultérieures, qu'elle est tout au plus 
faite en vue de signaler la qualité plus ou 
moins humide de partie de la marchandise; 

c Attendu que des documenu il résulte 
que le chargement se composait, en effet, en 
partie de sucre humide; mais attendu que le 
sucre humide est une marchandise loyale et 
marchande cotée comme telle; qu'elle n'est 
donc point de nature à augmenter l'opinion 
du risque; 

c Attendu qu'il suit de là que l'appelant 
n'a pas commis àe réticence en ne signalant 
pas spécialement cette qualité à Fassureur; 
qu'il lui suffisait de déclarer la nature sucre 
de l'expédition pour avertir suffisamment 
l'assureur des risques inhérents à toutes les 
qualités marchandes de cette denrée; 
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I Attendu que tous les documents de la 
cause viennent dans leur ensemble confirmer 
que les taches signalées à quelques caisses 
lors de rembarquement doivent être le suin- 
tement naturel des sucres de qualité humide, 
Teffet de leur coulage ordinaire, mais non 
Teffet d'un vice propre de la marchandise ; 

I Attendu, en effet, que rien dans la cor- 
respondance intime des expéditeurs ne peut 
faire supposer Tachât, de leur part, de sucres 
de qualité non marchande ; que les déclara- 
tions de Tadministraieur des entrepôts de la 
Havane attestent : c que h-s sucres dont il 
t s*agii venaient directement des plantations; 
i que les taches remarquées sur quelques 
I caisses provenaient de la qualité un peu 
i humide du sucre, mais nullement d'avarie 

1 d'aucune espèce;! 

I Attendu que les premiers experts nom- 
més sur la requête des assureurs déclarent 
dans un double rapport qu'ayant assisté au 
déchargement et ayant examiné scrupuleuse- 
ment la marchandise, ils Tont trouvée dans 
le plus mauvais état ^ que sur les 2,000 caisses 
ils en ont trouvé 1,580 atteintes de fortes 
avaries d'eau de mer bien reconnues, et que 
ces avaries ont dû avoir lieu pendant le voyage 
de la Havane à Anvers ; 

i Attendu que le rapport ultérieur des 
nouveaux experts, nommés plus spécialement 
pour l'action intentée, ont confirmé cette ap- 
préciation; qu'en ell'et, ils déclarent avoir 
fait ouvrir toutes les caisses, en avoir trouvé 
1,587 avariées, que les avaries présentent le 
même caractère et proviennent toutes de 
l'effet plus ou moins direct de l'eau de mer, 
et qu'elles ont dû avoir lieu après l'embar- 
quement; 

i Attendu qu'il résulte du rapport de mer 
,et des extraits du livre de bord que la tra- 
versée a été laborieuse, que le navire a été 
exposé à des ouragans et à des pluies vio- 
lentes, qu'il a été inpndé par les lames, que, 
notamment, les 19, 30 et 31 août, de fortes 
vagues entrèrent fréquemment dans le navire 
des deux côtés, que les pompes ont dû sou- 
vent jouer et à des intervalles même très- 
rapprochés; 

i Attendu que tous ces faits de mer sont 
de nature à confirmer entièrement les con- 
clusions générales des susdites expertises, 
qui attribuent toutes les avaries aux acci- 
dents du voyage; 

c Attendu, au surplus, que l'expertise du 

2 novembre 1861, après avoir constaté le ca- 
ractère uniforme des avaries, atteste qu'au- 
cuuc caisse ne présentait de fermentation, 
ce qui aurait dû avoir lieu pour les caisses 



qui auraient eu, Jors de rembarquemeni,iine 
cause préexistante d'avarie ; qu'il reste donc 
démontré parce qui précède que les réserves 
du connaissement n'étaient pas de nature 
à augmenter l'opinipn des risques, et qu'en 
déclarant un chargement sucre, sans spéci- 
fier la qualité humide d'une partie du char- 
gement, l'assuré n'a fait aucune réticence 
préjudiciable aux assureurs; 

c Attendu que de ces déductions il résulte 
que la première conclusion subsidiaire des 
intimés devient sans portée ; qu'il en est de 
même de la seconde conclusion subsidiaire, 
qui est d'ailleurs moins un fait à prouver 
que l'appel fait à des opinions individuelles 
sur un point soumis au juge et que les docu- 
ments ont suffisamment éclairci ; 

I Attendu qu'en réponse à la demande au 
fond, les intimés se sont bornés à énumérer 
les conditions du contrat d'assurance qui 
doivent faire la base de l'indemnité, mais 
sans signaler spécialement l'omission d'uo 
seul de ces éléments dans le calcul de la 
demande ; que la dénégation des conclusioos 
très-subsidiaires à cet égard est donc trop 
générale et trop vague pour qu'il y ait lieu 
de s'y arrêter ; 

I Par ces motifs, etc. • 

. Trois moyens étaient invoqués à Tappui du 
pourvoi dirigé contre cet arrêt. 

Premier moyen^ tiré de la violation de l'ar- 
ticle 348 du code de commerce et de la vio- 
lation, pour défaut de motifs, des art. 97 de 
la constitution et 144 du code de procé- 
dure. 

L'arrêt attaqué, disaient les demandeurs, 
constate qu'il y a une différence entre le con- 
trat d'assurance et le connaissement; que 
deux annotations, insérées dans celui-ci, ne 
se trouvent point visées dans celui-là; que la 
police ne parle que de svcre$, n'ajoute pas 
qu'ils étaient humides, et que cette qualité 
négative se manifestait par des signes exté- 
rieurs de coulage, dès leur mise à bord à la 
Havane ; mais, continue l'arrêt, les différences 
et les réticences, aux termes de l'art. 348 du 
code de commerce, n'entrafnent la nullité du 
contrat d'assurances maritimes, que si elles 
sont de nature à diminuer l'opinion du risque 
ou à en changer le sujet. 

En principe, cette afilrmaiion est irrépro- 
chable. 

La question à résoudre est de savoir si 
l'exception se trouve vérifiée, car, sinon, le 
fait d'une différence, d'une réticence, déclaré 
constant, doit entraîner la nullité du con- 
trat. 
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Or, Tarrét décide, en fait, que la révéla- 
tion aux assureurs des clauses du conuaisse- 
meots et de la qualité humide des sucres 
D*éiait pas de nature à augmenter chez eux 
Topinion du risque, ce qui revient à dire que 
la rélicence et la différence dont il s*agit 
n'ont pas diminué ropinion du risque. 

Mais la défense des assureurs était double; 
ils disaient : . 

i* La différence, la réticence signalées ont 
(iimiDué ropinion du risque chez Tassureur; 

2' Tout au moins, elles en ont changé le 
sujet. 

E( pour rétablir, ils concluaient à pouvoir 
prouver : 

A. Qa*aucun assureur de la place d*Anvers 
u^aurait accepté Tassurance en question, si 
rappelant lui avait fait connaître, soit les 
clauses du connaissement, soit la qualité 
humide et las taches des caisses desucre ; 

B. Â moins de stipuler la fianchise de 
toutes avaries particulières, conformément ii 
Part. 10 de la police. 

Cette dernière articulation, sub litt. B, 
éiait bien Taffirmatlon que les réticences 
alléguées avaient eu au moins pour consé- 
quence ^t changer le sujet du risque, puisque 
Ton offrait de prouver que tout assureur qui 
aurait ipnnu ce que la police ne révélait pas, 
n'aurait accepté Tassurauce qu*en modifiant 
le risque quMI prenait à sa charge, par la 
stipulation d'une clause de franchise vis-à- 
vis de certaines avaries. 

Ce n'était pas h se borner à soutenir que 
la révélation des choses tues eût augmenté 
ropinion du risque et déterminé l'assureur, 
soit k exiger une prime plus élevée, soit 
même à refuser Fassurance. 

Cette affirmation éuit contenue dans l'ar- 
culation sub litt. A ci -dessus. 

Les demandeurs posaientdonc en fait que 
les réticences dont il s'agit devaient avoir eu 
TuD des deux effets de la loi : d'augmenter 
Topiiiion du risque ou bien d'en déplacer le 
sujet. 

Dans son premier considérant, l'arrêt re- 
conuatt en droit que la réticence annule le 
contrat, lorsqu'elle est de nature à faire pré- 
sumer que l'assureur, s'il avait connu ce que 
Tou lui a caché, n'eût point assuré ou qu'il 
cAt modifié les conditions d'assurance. 

il adn\^t donc la relevance des deiu faits 
dont la preuve fut offerte, et cependant son 
dispositif refuse de rauiori.^er par le motif, 
en fait, que voici : 

U qualité humide des sucres ne devait 



pas être relevée, parce qu'elle n'était pas de 
nature à augmenter l'opinion du risque. 
C'est là une décision souveraine. 

Mais la révélation de cette qualité n'était- 
elle pas au moins de nature à changer le sujet 
du risque? 

Or, l'arrêt ne résout pas cette question, et 
cependant il devait la trancher, en présence 
de l'affirmation qui l'y provoquait. 

Plus loin, l'arrêt dit encore que les réserves 
du connaissement n'étaient pas de nature à 
augmenter l'opinion du risque. 

Mais pour ce cas, comme pour le premier, 
il ne s'occupe pas du point de savoir si leur 
connaissance n'aurait point changé le sujet 
du risque. 

Sans doute le rejet de l'offre tendante à 
prouver qu'aucun assureur n'aurait voulu ac- 
cepter l'assurance, si les faits ignorés avaient 
transpiré, se trouve ainsi prononcé. 

Mais l'arrêt ne se rend pas compte des 
conditions auxquelles le déplacement du 
risque aurait pu subordonner l'assurance. 

Quoique l'art. 348 fût invoqué tout entier, 
l'arrêt se borne à dire pourquoi la moitié de 
la disposition n'est point applicable et ne 
s'explique pas sur l'autre moitié. 

En vain ajoute-t*il que la réticence n'a 
pas été préjudiciable aux assureurs, le préju- 
dice est indifférente Taffaire, comme IjS dé- 
montre l'alinéa final de l'article cité. 

La nullité du contrat d'assurance entaché 
de réticence n'est pas fondée sur le dol ou 
la fraude de l'assuré, elle est encourue, aux 
termes de l'art. 1110 du code de commerce,, 
parce que l'assureur se trouve empêché 
de connaître exactement le risque, c'est-à- 
dire la substance même de la convention. 

Enfin, les conclusions subsidiaires ont été 
écartées uniquement parce que les circon- 
stances ignorées n'étaient pas de nature à 
agmenter l'opinion du risque, alors qu'autre 
chose se trouvait allégué, dont il aurait fallu 
tenir compte. 

Réponse du défendeur : 

Les demandeurs font, disait le défendeur, 
une critique lùal fondée de l'arrêt dénoncé. 

En effet, eux-mêmes s'éuient placés au 
point de vue de la diminution de l'opinion du 
risque, pour concînrcà la nullité de l'assii- 
raiice ; il sullit de lire leurs conclusions prin- 
cipales, prises devant la cour, pour s'en 
convaincre; et quant à leurs conclusions 
subsidiaires, par cela même qu'elles étalent 
subsidiaires, elles étaient faites dans le même 
ordre d'idées que les principales. 
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Quoi quil en soit, sll pouyait étro admis 
que les demandeurs en cassaiiou onl invoqué 
Fart. 348 en entier, il est certain que le juge 
d*appel a refusé toute application de cet 
article aux faits de la cause, en se mettant 
au double point de vue de la diminution de 
Topinion du risque, d'une part, et de chan- 
gement du sujet, d'autre part. 

Le juge d'appel, en effet, commence par 
déterminer le sens et la portée de Tarticle en 
question dans des termes que le pourvoi 
trouve irréprochables. 

Les deux hypothèses s*y trouvent nette- 
ment posées. 

L'arrêt passe ensuite à rapprjéciation des 
faits de la .cause et les discute, en regard du 
point du droit, tel qu'il est établi par lui, et 
de cette appréciation souveraine il conclut 
comme suit: 

c Attendu qu'il reste donc démontré par 
ce qui précède que les réserves du connais- 
sement n'étaient pas de nature à diminuer 
l'opinion des risques, et qu'en déclarant un 
chargement sucre, sans spécifier .la qualité 
humide d'une partie du chargement, l'assuré 
n'a commis aucune réticence préjudiciable 
aux assureurs. • 

C'est-à-dire que le juge d'appel constate 
souverainement que les faits invoqués par 
les demandeurs ne rendaient point pré- 
somable qu'ils eussent décliné l'assurance 
ou en eussent modifié les conditions, s'ils les 
avaient connus. 

Il n'y a pas eu de réticence préjudiciable, 
dit-il ; donc il n'y a pas eu de réticence sus- 
ceptible de modifier, dans l'esprit des assu- 
reurs, l'opinion des risQues, puisque pareille 
rélicence est incontestablement préj udiciable 
aux assureurs. 

La conclusion de l'arrêt rappelle, au fond, 
sinon par les expressions, la pensée qui s'y 
trouve énoncée au début ; elle rejette l'appli- 
cation de l'art. 348 pour les deux hypo- 
thèses. 

Les demandeurs donnent au mot préjudi- 
ciable employé par l'arrêt une signification 
qu'il n'avait pas dans la pensée de la cour ; 
elle n'a pas, en effet, voulu dire quelle réti- 
cence n'avait pas influé sur le dommage 
caiisé (art. 348, in fine), mais bien qu'elle 
n'était pas de nature à être prise en considé- 
ration pour la valeur du consentement donné 
à la convention d'assurance. 

Après avoir apprécié les faits comme elle 
venait de le faire, la cour n'avait plus à s'oc- 
cuper du fait posé en ordre subsidiaire. 

Que ce fait se rapportât k la diminutloD 



de l'opinion du risque ou au changement du 
sujet du risque, il devenait sans portée, 
comme le dît l'arrêt. 

C'est moins un fait à prouver, dit encore 
l'arrêt, que l'appel fait à des opinions indi- 
viduelles sur un point soumis au juge et ^oe 
les documents ont sufiisamment éclairci. 

L'irrelevance du fait est donc prononcée à 
un double point de vue; et l'on ne conçoit 
guère que ce soit précisément à raison de la 
non-admission à preuve d'une partie de ce 
fait, par le double motif visé dans l'arrêt que 
les demandeurs concluent à la violation de 
l'art. 97 de la constitution, 141 du code de 
procédure et la moitié de l'art. 348 du code 
de commerce. 

Deuxième moyen, tiré de la violation des 
art. 348 et 355 du code de commerce, en ce 
que l'arrêt attaqué a validé l'assurance dont 
il s'agit, quoiqu'il n'eût pas été fait mention 
dans la police de la cause particulière de dé- 
térioration on diminution à laquelle la mar- 
chandise assurée était sujette par sa nature, 
à savoir la qualité humide des sucres as- 
surés. 

L*art. 348 annule l'assurance entachée de 
réticence propre à laisser l'assureur dans 
l'erreur sur l'étendue ou le sujet du risque. 

Le risque varie suivant les dangers de 
l'entreprise, qui résultent, soit de la nature de 
la marchandise expédiée, soit de celle du 
voyage à accomplir. 

Si la marchandise est de sa nature sujette 
à détérioration particulière, elle offrira sans 
contredit plus de chances désavantageuses 
pour Tassurance que quand elle est exempte 
d'avarie, et, dès lors, le silence gardé à cet 
égard, diminuant l'opinion du risque, aurait 
pour effet d'entraîner l'annulation de la con- 
vention, aux termes de l'art. 348 du code de 
commerce, dont la disposition semble ainsi 
pourvoir à tout. 

Pourtant, le législateur, par l'art. 355 du 
code de commerce, a cru devoir prendre soin 
de frapper de nullité le contrat d'assurance, 
si les marchandises sujettes par leur nature 
à détérioration particulière ou diminution, 
comme celles susceptibles de coulage, ne 
sont point désignées dans la police. 

Pour le coulage spécialement, dit Bedar- 
ride, n^ 1300, les assureurs peuvent, en sti- 
pulant la clause de franchise, s'exonérer de 
toute responsabilité à l'endroit du coulage 
ordinaire ; or, comment stipuleraient-ils cette 
clause, s'ils ne sont pas en demeure d*en re- 
connattre rutiliié par l'indication de la na- 
ture de la chose assoréet 



COUR DE CASSATION. 



39 



Le silence sar fane des choses que Par- 
tide 355 ordoDoe lextuellement de déclarer 
dans ]a police consiitue une présomption 
légale de réticence, infectant le contrat de 
nullité. 

La présomption est juris et de jure. Le 
silence, constant en fait, est de plein droit 
une réticence frauduleuse, à la différence 
de la réticence dont parle Tart. 348 dont le 
juge est appelé à apprécier les conséquences 
en faiL 

Devant la cour de Bruxelles, les deman- 
deurs soutenaient que les marchandises as- 
surées étaient sujettes au coulage, que Tas- 
sure aurait dd, par suite, les déclarer dans la 
police. 

L'arrêt lui-même reconnaît que les sucres 
étaient atteints de coulage, ce qui est plus 
encore que d*étre susceptlhles de couler; il 
reconnaît, en outre, qu'ils étaient de qualité 
humide. 

Mais cette qualité, ajoute-t-il, ne devait 
pas être signalée: 

i* Parce que le sucre humide est une 
marchandise loyale, marquée comme telle; 

2* Parce qu'il sufiSsait de déclarer à l'as- 
sureur la nature iucre, pour l'avertir suffi- 
samment des risques inhérents à toutes les 
qualités marchandes de sucre. 

La première raison est insignifiante. En 
effet, toutes les marchandises soumises par 
nature à une cause ou à une chance de dété- 
rioration particulière, nominativement dé- 
signées parTart. ?55 du code de commerce 
n'en sont pas moins pour cela loyales et mar- 
chandes. 

La cour d'appel, préoccupée du fait que 
les sucres assurés étaient déjà atteints, en 
partie, de coulage, au moment de leur embar- 
quement, a confondu la chose susceptible 
de couler par nature avec la chose infectée 
d'un vice propre, la chose qui coule déjà. 

Les marchandises susceptibles de couler, 
si bonnes qu'elles soient et quoique nulle- 
ment aiieintes encore de coulage, doivent, 
poar obéir an texte formel de Fart. 355 pré- 
cité, être signalées dans la police, de manière 
à faire connaître à l'assureur leur nature spé- 
ciale. 

La seconde raison serait acceptable si le 
coulage dont s'agit au procès était commun 
à louie espèce de sucres, mais ne Test point 
s'il est particulier au sucre humide seule- 
ment. 

Or, l'arrêt vient lui-même reconnaître que 
le couhige est propre à ce dernier sucre, en 
disant que les taches constatées sur quelques 



caisses, lors de •l'embarquement, pouYaient 
provenir, non pas du suintement naturel au 
sucre en général, mais du suintement na- 
turel ati sucre de qualité humide. 

Or, cela étant ainsi en fait, il fallait, selon 
le droit, faire consigner dans la police que 
le sucre était de qualité humide, cause de 
détérioration particulière à cette marchandise. 

Les sucres fabriqués »à la Havane, en 
pleine récolte, avant la saison des pluies, sont 
cristallisés, durs et secs comme du sable, ne 
renfermant en eui-mêmes aucun germe 
d'humidité propre à engendrer un coulage, 
indépendamment de tout accident extérieur. 

Les sucres mous ou humides, fabriqués à 
la fin de la récolte, lorsque la saison des 
pluies commence et que la canne a perdu 
une partie de sa vigueur, est très-propre,, par 
sa nature spongieuse, à absorber l'humidité 
dont l'athmosphère de Cuba est alors sur- 
chargée. 

L'arrêt constate encore la différence des 
deux sucres, en rappelant que le sucre hu- 
mide est une marchandise loyale, cotée 
telle ; donc séparément, avec son qualificatif 
et non pas comme sucre, sans plus. 

.11 y a donc des sucres sujets à coulage, 
d'autres qui ne le sont pas; il s'agit de spé- 
cifier à quelle catégorie appartient le sucre 
dont on demande l'assurance, sinon l'assu- 
reur Ignore s'il traite ou non sur des sucres 
qui, sans fortune de mer, peuvent éventuelle- 
ment couler. La marchandise doit être dé- 
signée, non par le genre, mais parla qualité. 

Le genre, en effet, n'indique aucune cause 
particulière de détérioration éventuelle, quand 
celle-ci n'est point propre à toutes les espèces 
de ce genre. 

Ces principes rigoureux sont de l'essence 
du contrat d'assurances maritimes. 

Enfin, l'art. 355 du code de commerce 
érige en formalité substantielle de la police 
pour les marchandises particulières dont il 
s'occupe, ce que l'art. 332 demande en règle 
pour toute marchandise, Tindication de la 
nature des objets assurés. Or, que l'art. 332 
entende, par nature, l'espèce même des mar- 
êhandises assurées, c'est ce qui résulte à 
l'évidence de l'exception consacrée à la règle 
de cet article par l'art. 337. Au cas que ce 
dernier prévoit, les marchandises, dit-ll, peu- 
vent être assurées sans désignation de leur 
nature et espèce. Entre ces deux mots, il 
n'existe aucune synonymie. 

Réponse du défendeur : 

Le deuxième moyen constitue un moyen 
nouveau. Les conclusions le prouvent; 
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Tarlide 455 du cote de conunerce ii*y est 
point invoqué pour repousser FactioD en 
réparation du dommage souffert; la nul- 
lité de la convention d^assurance D*est de- 
mandée que par application de Tart. 548 du 
même code. L*arrét n*ayant point eu à s*oc- 
cuper de TapplicabiliLé du premier article 
cité aux faits de la cause, le moyen qui s'y 
appuie devant la cour suprême n'est point 
reccvable. 

Mais les demandeurs s'en fussent-ils pré- 
valus en appel, que les considérations déve- 
loppées dans larrét auraient suffi pour y 
répondre. 

En droit, eet article n'exige autre chose 
que la désignation des marchandises suscep- 
tibles de coulage par leur nature ; ce n'est 
pas le fait du coulage qui doit être dénoncé; 
c'est la désignation de la marchandise oui 
doit être faite, quand celle-ci est susceptible 
de couler, et c'est à l'assureur à apprécier si 
telle 0^ telle marchandise qui lui est désignée 
rentre dans l'une ou l'autre des catégories 
prévues par l'art. 555. 

Or, l'arrêt constate que s'il appert des do- 
cuments que le chargement se composait, en 
effet, en partie, de sucres humides, le sucr« 
humide est une marchandise loyale et mar- 
chande, cotée comme telle; et il décide qu'il 
suflisait à l'Assuré de déclarer la nature 
sucre de l'expédition, pour avertir suffisam- 
ment l'assureur des risques inhérents à toutes 
les qualités marchandes de cette denrée. 

Si, après cela, il s'occupe encore des taches 
qui ont été signalées à quelques caisses, lors 
de l'embarquement, c'est pour déclarer que 
ces taches n'étaient pas l'effet d'un vice 
propre à la marchandise, mais qu'elles résul- 
taient d'un suintement naturel aux sucres 
de qualité humide, de leur coulage naturel. 

La cour d'appel, devant laquelle on n'in- 
voquait pas même l'art. 555, a virtuellement 
décidé qu'il ne pouvait y avoir lieu de faire 
l'application de cette disposition, parce que, 
en fait, on a déclaré la nature sucre de l'ex- 
pédition et parce que, en fiait, cette désigna- 
tion suffit pour avertir l'assureur de la pos- 
sibilité d'un coulage. 

Le second moyen n'est donc ni reeevabfe 
ni fondé. 

Troisième moyen, tiré de la violation de 
l'art. 1154 du codeciMy, i3i9, 1522 du 
même code, 332 du code de commerce, de la 
violation de Fa t. 97 de la constitution et 
i4i du code de procédure 

La police d'assurance stipulait un mode 
d'iudemniser, en cas de sinistre, par un calcul 
spécial. Les assureurs n'étaient tenus que 



des avaries survenues en cours de voyage, 
par fortune de mer, et qui atteignaient le 
taux de franchise de 5 p. c, en tenant 
compte de la division, convenue par série de 
50 caisses. 

Par conclusion formelle, les demandeurs 
demandaient très-subsidiairement que le 
dommage fûi,au besoin,évalué par ce procédé. 

La cour repousse cette demande sans mo- 
tiver sa décision. C'est là violer la loi du 
contrat ; écarter, sans Taon nier et comme si 
elle n'était point invoquée, une convention 
formelle, c'est commettre un vériuble excès 
de pouvoir. 

Quand la convention est produite devant 
le juge, elle ne peut être écartée que par des 
raisons juridiques; il ne peut être statué 
comme si elle n'avait point été alléguée, ni le 
bénéflce, qu'on en demande, refusé sans dire 
pourquoi. 

La police d'assurance était versée au pro- 
cès, les termes n'en étaient point contestés, 
l'arrêt lui-même la cite et ses qualités la 
visent; son existence a donc été reconnue. 

Réponse du défendeur : 

L'arrêt rejette les conclusions relatives 
au troisième mojen par les considérations 
suivantes : 

c Attendu qu'en réponse à la demande au 
fond, les intimés se sont bornés à énumérer 
les conditions du contrat d'assurance qui 
doivent faire la base de l'indemnité, mais 
sans signaler spécialement l'omission d'un 
seul de ces éléments dans le calcul de la de- 
mande ; que la déuégaiion des conclusions 
très-subsidiaires à cet égard est donc trop 
générale et trop vague pour qu'il y ait lieu de 
s'y arrêter. » 

L'arrêt constate que les conclusions du 
défendeur en cassation et les calculs faits 
par lui étaient conformes aux conditions du 
contrat d'assurance, et les demandeurs ne 
signalent dans ces calculs Tomission d'aucun 
des éléments dudit contrat et ne produisent 
pas même la convention qui aurait été mé- 
connue, d'après eux. 

M. l'avocat général a conclu au rejet, l'ar- 
rêt étant fondé sur des appréciations de faitô 
et circonstances que devait respecter la cour 
suprême. 

▲RI^ÉT. 

LA COUR; — Sur les deux premiers 
moyens combinés, tirés : l*" de la violation de 
l'art. 348 du code de commerce et de la vio- 
lation, pour défaut de motifs, des art. 07 de 
la couattiutiou et i4t du code de procédure 
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civile, eD ce qae Tarrét attaqoé n*applique 
Tart. 348 que pour moitié et rejeile, sans 
donner aucun moiff, les conclusions subsi- 
diaires, quoique la preuve qu'elles offraient 
de fournir se rapportât aux deux hypothèses 
de celle dernière disposition ; 2<> de la viola- 
tion des art. 548 et 355 du code de commerce, 
eo ce que Tarrét attaqué a \'è\\dé Tassurance, 
quoiqu'il n'eût point été fait mention dans la 
police de la qualité humide de la marchan- 
dise assurée, sujette, sous ce rapport, à dé- 
térioration particulière ou dhninution : 

Attendu que les intimés concluaient à ce 
qu'il fût dit pour droit que l'assurance est 
Dalle aux termes de Part. 348 précité : 

{• Du chef de différence de nature à dimi- 
Duer l'opinion du risque entre le contrai 
d'assurance et le connaissement, gui conte- 
oait deux annotations relatives à l'humidité 
d'une partie du sucre expédié, sur lesquelles 
l'assuré avait gardé le silence ;• . 

2* Du chef de réticence, également de na- 
ture à diminuer l'opinion du risque, en ce 
que les sucres assurés se seraient trouvés 
atteints, sans que les assureurs en eussent 
connaissance, d'un vice propre, l'humidiié, 
et détériorés par cette humidité avant leur 
mise à bord ; 

Qu'ils offraient, en ordre subsidiaire, de 
prouver qu'aucun as$^ureur de la place d'An- 
vers n'aurait accepté l'assurance eu question, 
si l'appelant lui avait fait connaîtrf^, soit les 
clauses du connaissement, soit la qualité hu- 
mide et les taches de quelques caisses de 
sucre, à moins de stipuler la franchise de 
toutes avaries particulières, conformément à 
l'art. iO de la police; 

Attendu que rattention du juge se trou- 
vait aiusi particulièrement ûxée sur la dimi- 
nution de l'opinion du risque et sur la néces- 
sité de décliner l'assurance ou d'en modiOer 
les conditions, que la révélation de la diffé- 
rence et de la réticence signalées aurait fait 
oaitre dans l'esprit des assureurs; 

Attendu qu'en se plaçant à ce point de 
vue, la cour se rend compte des effets que 
ta différence et la réticence dans les docu- 
ments qui se rattachent aux assurances ma- 
ritimes peuvent avoir sur la validité du con- 
trat en cette matière, et déterminant le sens 
et la portée de l'art. 348 du code de com- 
merce, reconnaît qu'elles en emportent la 
Dttilité, lorsqu'elles sont de nature à modifier, 
dans l'esprit de l'assureur, l'opinion des ris- 
ques, et font ainsi présumer qu'il n'eât point 
assuré ou qu'il eût changé les conditions de 
Tassurance, s'il avait appris en temps les 
faits dissimulés ; 



Attendu que l'on voit par cette interpréta- 
tion, qui est à l'abri de la critique, que si le 
juge d'appel, se réglant d'ailleurs sur les 
conclusions prérappelées, se préoccupe d'a- 
bord de l'influence que l'opinion du risque 
peut subir dans certains cas, il ne néglige 
cependant point la seconde hypothèse de 
l'art. 348, puisqu'il la rappelle, tout comme 
la première, par les conséquences que la 
réalisation de l'une et de l'autre peut avoir 
en ce qui concerne la formation du contrat; 

Attendu qu'en passant eusuite à la discus- 
sion des faits de la cause, l'arrêt ne met eo^ 
oubli aucun des éléments dudit article; qu'en 
effet, après avoir recherché la signification 
des annotations du connaissement qui sont 
restées secrètes et après avoir examiné la 
question de savoir si la qualité humide du 
sucre assuré devait faire Tobjet d'une dé- 
signation spéciale, il concliit que les réserves 
du connaissement, motivées uniquement, 
comme le juge Tei^plique, par la qualité hu- 
mide du sucre expédié, n'étaient pas de na- 
ture à diminuer l'opinion du risque et que 
l'assuré, en déclarant un chargement tucre 
sans spécifier cette qualité humide, n'a 
commis aucune réticence préjudiciable; 

Attendu qu'en disant qu'aucune réticence 
préjudiciable n'a été commise, le juge résume 
en deux mots l'interprétation par laquelle il 
commence son arrêt, db faisant clairement 
entendre, tout en réduisant sa pensée, que 
la découverte des faiis ignorés n'aurait point, 
en l'absence de tout préjudice possible, em- 
pêché la conclusion du contrat, ni fait stipu- 
ler des conditions différentes de celles ad- 
mises par les parties ; 

Attendu que les questions relatives à la 
dissimulation sur les choses qâi font la ma- 
tière des contrats d^assurances rentrent dans 
le domaine du juge du fond ; que la solution 
que dans Tespèce elles ont reçue, ne peut 
donc encourir la censure de la cour de cas- 
sation ; 

Attendu qu'en conséquence de cette ap- 
préciation souveraine, le moyen b^sé sur 
l'art. 355 du code de commerce, en le sup- 
posant compris dans la généralité de celui 
dont le juge d'appel a eu à connaître, se 
trouve écarté tout comme le premier, ainsi 
que la preuve offerte concernant les points 
que la cour décide, à l'aide des documents 
du procès, par lesquels ils sont suffisamment 
éclaircis, ilit-elle, sans qu'il soit nécessaire 
de recourir jk des opinions individuelles ; 

D'où il suit que l'arrêt n'a violé aucun des 
textes cités à l'appui du premier et du se-. 
cond moyens; 
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Sur le troisième moyen, pris de la violatioD 
deTart. ii36 do code civil, i5i9 et i 522 
du même code, 532 du code de commerce, 
de la violation de Tart. 97 de la constitution 
et i4i du code de procédure civile, en ce 
que la cour a méconnu le contrat qui liait 
les parties et n'a point motivé sa sentence: 

Attendu que Tarrét attaqué, en rejetant la 
conclusion très-subsidiairement présentée au 
fond, parce que, vague et trop générale, elle 
ne signale dans le calcul de rappelant l'omis- 
sion d'aucun élément qui aurait dû y servir, 
en conformité des bases du contrat, motive 
suffisamment sa décision, sans méconnaître 
la convention des parties à laquelle, au con- 
traire, il se réfère; 

D'où il suit qu'aucun des articles cités à 
l'appui du pourvoi n'a été violé ; 

Par ces motifs, rejetie le pourvoi, con- 
damne les parties demanderesses aux dépens 
et à l'indemnité de 150 fr. envers le défen- 
deur, et vu la loi du 31 mars i866, ordonne 
la restitution de l'amende. 

Du 20 juillet i866. — !'• cb. — Prés. 
M. le baron de Gerlache, premier président. 
— Rapp. M. Van Camp. — Soncl. conf. 
M. Falder, premier avocat général. — 
PL MM. Orts, De Becker et Lequime. 



!• POURYOl EN CASSATION. — Condam- 

NÉS PAR DÉFAUT. — DÉLAI d'OPPOSITION. 

— Non-recevabilité. 

2» OPPOSITION PAR VOIES DE FAIT AUX 
TRAVAUX PUBLICS. - MoTEDR. - DÉ- 
FINITION. — Motifs. — Juge du fond.— 
Eléments du délit. — Comblement de 
FOSSÉS. — Chemin de fer. 

5» CHEMINS VICINAUX. ~ Changement de 
DIRECTION. — Expropriation pour cause 
d'utilité publique. — Loi de conces- 
sion de chemin de fer. — Plans approu- 
vés PAR LE ministre. 

*• PUDLICATION. - Plans approuvés par 
LE ministre. — Exécution. 

1^ Bit non reeevable le pourvoi' formé par 
un condamné correctionnel par défaut, 
alorê que la voie de l'opposition lui était 
encore ouverte. 

2» Est sufpsamment motivé l'arrêt rendu en 
matière correctionnelle, gui déclare le 
prévenu convaincu d'être le moteur de 
voies de fait ayant pour but de s'opposer 
à la confection de travaux autorisés par 
le gouvernement, — La loi ne définit pas 



ce qu'elle entend par moteur; ii appar- 
tient au juge du fond d'apprécier les 
preuves produites devant lui. (Code péoal, 
art. ^8.) — Le fait d'avoir ccUmblé des 
fossés établis pour servir de limites à un 
chemin de fer et d'avoir ainsi fait obstacle 
à Inachèvement de ce chemin dont tes 
fossés font partie, rentre dans les termes 
de l'article 458 du code pénal. 

5® Une loi de concession de chemin de fer 
qui approuve les clauses et conditions du 
cahier des charges, lequel cahier confie 
au ministre des travaux publics le soin 
d'approuver les déplacements ou chan" 
gements de direction de chemins publics, 
autorise par là même les concession-- 
naires à changer la direction d'un che^ 
min vicinal. — Nul ne peut dés lors, sans 
contrevenir à l'art. iSS du code pénal, 
s'opposer â l'exécution des plans ap- 
prouvés par le ministre. — Ni la tôt du 
20 mai 1863 sur les chemins vicinaux, ni 
les lois de 1810 et de 1835 sur l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique ne 
sont ici applicables. 

4** Les dispositions ministérielles relatives 
aux plans définitifs ne doivent pas être 
publiées dans les formes prescrites par ta 
loidu'^ février iS&li, qui ne s'applique pas 
aux simples mesures administratives. 

(mélotte, vaes et consorts.) 

La société concessionnaire du chemin de 
fer de Hasselt à la frontière des Pays-Bas, en 
exécuiant le plan qui, sous la date du 27 mars 
1866, avait reçu l'approbation du ministre 
des travaux publics, a dû traverser, sur le 
territoire de la commune de Zonhoven, des 
chemins vicinaux, et notamment le chemin 
dit Bessems straet, et établir, par conséquent, 
des fossés pour servir de clôture à la voie 
ferrée. L'administraiion communale, par un 
acte du 6 juin 1866, signé par le bourgmestre 
Mélotte, l'échevin Willems et le secrétaire 
Vaes, avait fait défense à la société conces' 
sionnaire de supprimer ou de détourner les 
chemins vicinaux dont elle réclamait, disait- 
elle, le maintien au ministre des travaux pu- 
blics, et invita tous les intéressés à se servir 
desdits chemins jusqu'à décision du ministre. 

Le même jour 6 juin et le lendemain?, 
plusieurs habitants de Zonhoven se rendi- 
rent sur les lieux et s'opposèrent, par des 
voies de fait, à l'exécution des travaux, en 
comblant les fossés à l'Intersection de la voie 
ferrée et du chemin vicinal dit Bessems straet. 
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La gendarmerie ayant dressé procès-Ter- 
bal de ces faits, six habitants de la commune 
furent assignés devant le tribunal correction- 
nel de Hasseli, conjointement avec le bourg- 
mestre, réchevin et le secrétaire communal 
qui avaient signé Tacte du 6 juin, comme 
prévenus, les six premiers, d'avoir commis le 
délit prévu par Tart. 438 du code pénal, 
eu s'op'posani, par voies de fait, à la 
confection de travaux autorisés par le gou- 
vernement, et les trois membres de Tadmi- 
nistration communale comme étant les mo- 
teurs du délit. 

Il est bon de remarquer ici que le chemin 
de fer dont il s*agit a été concédé, par arrêté 
royal du 21 novembre' 18Gâ, en exécution de 
la loi du là août précédent, et qpe Tarrété 
royal porte que la concession est faite aux 
clauses et conditions de la convention et du 
cahier des charges du 7 juin 1862, annexés 
audit arrêté (1). 

Le plan des travaux à exécuter a été ap- 
prouvé par le ministre des travaux publics, 
le 27 mars 1866. 

Le tribunal de Hasselt acquitta les préve- 
nus par son jugement du 29 juin, qui est mo- 
tivé, en résumé, sur ce qu'ils n'ont supprimé 
les clôtures du chemin de fer que pour main- 
tenir la circulation sur le chemin vicinal ; sur 
ce que l'arrêté ministériel du 27 mars, en 
approuvant le plan des travaux, n'avait au- 
torisé la société à s'emparer du chemin vici- 
nal qu'après en avoir poursuivi l'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique ; sur ce que, 
en supposant que l'arrêté ministériel eût pu 
autoriser la suppression immédiate dudit 



(1) Voici le teite des articles 6, 7, 13 et 15 da 
ciihier des charges, qoUl importe de connaître t 

« Art. 6. Les concessionnaires construiront tons 
les oo?rages d*art et exéeoteroni tons les travaux 
nécessaires pour que rélablissement do chemin de fer 
ne mette nulle part obstacle et n'apporte aucune 
entrave à récoulemenl des eaux et pour laisser sub- 
sister, sauf les modifications quMl serait reconnu 
indispensable d*y apporter, les routes ou chemins 
publics existants. » 

« Art. 7. Aucun ouvrage d'art ne pourra être 
établi, et il ne pourra être effeeloé aucun déplace* 
ment ou changement de direction ou antre, soit 
d'un tûhn d'eau ^ soit d'une roule ou chemin publie 
existant, si ce n'est conformément à un projet préa- 
lablement approuvé par le ministre des travaux 
publies. 

« Cette disposition est également applicable aux 
passages à niveau à établir en travers du chemin de 
fer. » 

« Art. IS. L^aeqolsition des propriétés b&ties on 
non baltes, nécessaires à Peftécutiou des tf'av&ux, et 



chemin, cet arrêté ne peut être invoqué con- 
tre les prévenus, ni obliger la commune, à 
défaut de notification. Voici, an surplus, le 
texte de ce jugement : 

c Attendu que les faits Imputés aux pré- 
venus et qui concernent la destruction d'une 
clôture en lattis et le comblement des fossés 
du chemin de fer de Hasselt à Eindhoven, le 
6 et le 7 juin 1866, au point d'intersection 
de cette voie et du chemin vicinal dit Bestenu 
straet, sous Zonhoven, ont été posés dans le 
but exclusif de maintenir sur ce chemin vici- 
nal la circulation à laquelle lesdits fossés et 
clôture faisaient obstacle, et qu'il n'a été porté 
aucune atteinte à l'établissement même de la 
voie ferrée ; 

f Attendu que les ouvrages détruits ne 
constituaient pas des travaux autorisés par 
le gouvernement ; qu'en effet, si le plan de la 
société concessionnaire du chemin de fer qui 
supprime tout passage à ce point d'intersec- 
tion a été valablement approuvé par arrêté 
ministériel du 27 mars dernier, cette appro- 
bation n'a pas eu et n'a pas pu avoir pour 
conséquence d'autoriser la société à s'empa- 
rer, ainsi qu'elle l'a fait, de la partie du che- 
min vicinal que la voie ferrée traverse et à y 
iniercepterle passage, sans entente préalable 
avec la commune de Zonhoven, propriétaire 
de ce chemin, et à défaut d'entente, sans l'in- 
tervention régulière de la justice et le paye- 
ment d'une juste et préalable indemnité; 
arrêt de la cour d'appel de Liège du 17 jan- 
vier 1866 {Juriiprudence des tribunaux de 
première instance, t. XIY, p. 873 et 1068); 

c Attendu qu'en négligeant ces formalités, 



Inoccupation des terrains dont on aura besoin pour 
l'extraction, le transport et le dépdt des terres et 
matériaux, auront lieu aux frais et à la diligence 
des concessionnaires, et, au besoin, conformément 
aux lois en vigueur en matière d'expropriation pour 
cause d'utilité publique. 

« Les terrains destinés à être définitivement oc- 
cupés par le chemin de fer et ses dépendances seront 
acquis au nom de l'Etat. » 

« Art. 15. Les travaux de la ligne de Tongres h 
Ans seront achevés dans le délai de 18 mois, à 
partir de la date de la loi homologuant la présente 
convention. 

« L.es travaux de la section vers Liège, par Her- 
stal et le faubourg de Vivegnis, seront commencés, 
an plus tard, avant l'expiration de Tannée qui suivra 
la mise en exploitation de la ligne de Tongres à 
Ans, et seront achevés dans un délai de dix- huit 
mois. 

« I^es travaux de la ligne de Hasselt & Eindhoven 
seront achevés dans le délai de trois ans, à partir de 
la date de rbciroi de ia concession définitive. ■ 
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la société a noo-seulemeot violé l'an, ii de 
la consiituiion, mais a en outre contrevenu 
aux lois et règlements répressifs en matière 
de voirie ; jugement du tribunal de Char- 
leroi du ^ }u'i\\ei i^^l (Belgique judiciaire, 
t. XV, p. 958). 

c Attendu que rétablissement de la clô> 
tureet du fossé prémentionnés, offrant ainsi 
les élémenis constitutifs d'une contravention, 
et la protection de la police n'ayant pu lui en- 
lever ce caractère, il est ipanifeste que les 
faits, exempts de violences sur les personnes, 
qu'on incrimine eiqui auraient eu pour but lé- 
gitime d'empêcher une- usurpation préjudi- 
ciable aux prévenus, ne tombent sous Tappli- 
catioo ni de l'article 458 du code pénal, ni 
d'aucune autre disposition répressive ; 

c Attendu» d'ailleurs, que si même Tarrété 
ministériel dont on se prévaut était considéré 
coinme uu titre qui autorisât la suppression 
Immédiate de tout passage, encore faudrait-il 
que ce titre ne pût être invoqué contre les 
prévenus, indépendamment de toute notifi- 
cation, surtout lorsqu'il est la condition de 
Tapplicaiion d'une loi pénale; cour de cassa- 
tion de France, arrêt du 4 mars 1825 et la 
noie (Journal du Palais, t. XIX, p. 265); idem, 
9 mai 1^44, argument de Fart. 4 de la loi du 
28 février 1845; 

c Atteudu que, dans l'espèce, non-seulement 
il ne conste pas d'une notification quelcon- 
que de l'arrêté du 27 mars à la commune 
propriétaire du cbemin dont il s'agit, mais 
que la pièce administrative dont on fait un 
grief au bourgmestre, à Téchevin et au secré- 
taire communal en cause, et qui, tout en dé- 
fendant provisoirement à la société conces- 
sionnaire desupprlmerle passage sur certains 
chemins vicinaux, invite les intéressés à s'en 
servir jusqu'à décision de M. le ministre des 
travaux publics, prouve précisément qu'ati- 
cune notification n'a eu lieu ; 

c Qu'elle établit, de plus, que les faits, ob- 
jet de la prévention, n'auraient pas été com- 
mis, et que, partant, l'occasion d'attraire en 
justice répressive des fonctionnaires irrépro- 
diables eût fait défaut, si l'administration 
communale de Zonboven avait >éié instruite 
de l'arrêté ministériel prémentionué ; 

c Par ces motifs, le tribunal acquitte les 
prévenus des faits mis à leur charge, i 

Le procureur du roi de Hasselt interjeta 
appel de ce jugement, et la cour d'appel de 
I.iége, par arrêt du 2 »oûl, acquitta, faute de 
preuve, les prévenus Fraipont et l'écbevin 
Willems : mais réformant le jugement de 
première instance quant aux autres prévenus, 
et vu les circonstances atténuantes, elle con- 



damna par défaut les cinq habitants qui 
avaient comblé les fossés, chacun à iO francs 
d'amende, et le bourgmestre et le secrétaire 
communal, contradictoi rement, à 25 francs 
d'amende chacun, comme moteurs du délit, 
et tous solidairement aux dépens. Voici le 
texte de cet arrêt : 

c Attendu qu'il résulte de l'instruction de 
la cause : 

c i*" Que les 6 et 7 juin 1866, à Zonboven, 
Charles -Michel Méloite, Jean-Micbel Lowette, 
Pierre-Mathieu Briers, Paul Vandikkelen et 
Louis Beynens se^sont opposés, par des 
voies de fait, à l'exécution des travaux effec- 
tués par la société concessionnaire du cbe- 
min de fer de Hasselt à la frontière des Pays- 
Bas, en comblant les fossés établis pour servir 
de clôture à la voie ferrée, au point d'inter- 
section de cette voie et du chemin vicinal dit 
Bessems straet ; 

c 2*' Que Philippe Mélotte et Martin Yaes 
ont été les moteurs de ces voies de fait; 

c Attendu que s'il est ultérieurement éta- 
bli que les faits imputés aux prévenus ont 
été posés dans le but exclusif de maintenir, 
sur le chemin vicinal que traverse le chemiD 
de fer, la circulation à laquelle lesdits fossés 
et clôture faisaient obstacle, et qu'il n'a point 
été porté atteinte à la voie ferrée proprement 
dite, ils n'en tombent pas moins sous l'appli- 
cation de la loi pénale; qu'en effet, on ne 
' saurait admettre que la commune, après 
avoir consenti, au moins tacitement, à la sup- 
pression du chemin vicinal au point d'inter- 
section dont il s'agit, les prévenus aient pu, 
en leur qualité d'habitants de la commune 
et sous prétexte du maintien d'un droit de 
passage, s'opposer par des voies de fait à 
l'exécution des travaux complémentaires effec- 
tués par les concession u aires, dans un inté- 
rêt de sécurité publique et pour assurer la 
viabilité de la voie ferrée ; 

c Attendu qu'il n'est point contesté que 
les travaux dont il s'agit ont été exécutés en 
vertu d'une loi de concession, cooformémenl 
au cahier des charges annexé à cette loi, et 
d'après les plans approuvés par le gouverne- 
ment; que dès lors ces travaux se trouvaient 
sous la protection que le fêgislateur accorde 
sans distinction à tous les travaux autorisés 
par le gouvernement, protection qui trouve 
sa sanction dans l'art. 458 du code pénal ; 

« Attendu, au surplus, que si la commune 
ou ses habitauts se croyaient en droit de nV 
clau)er un passage sur la voie ferrée, ils de- 
vaient recourir, à cet effet, aux voies légales ; 
mais que toute violence directe et persoo 
Quelle employée à l'appui de leurs préteo* 
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tioos étaii, dans tous les cas» prohibée par 
la loi ; 

c Attendu que la préventiou à charge de 
Michel Fraipont et de Jean-Mathieu Wiltems 
D^esi pas établie ; 

€ Attendu qu'il existe d«s circonstances 
atténuantes ; 

I Par ces motifs, la cour réforme le juge- 
ment dont est appel, et statuant par défaut à 
regard de Charles-Michel Mélotte, Jean-Mi- 
cbel Loweite, Pierre-Matbieu Briers, Paul 
Vandikkelen et Louis Beynens, les condamne 
chacun à une amende de ÎO francs ; condamne 
Philippe Méloite et Martin Vaes chacun à une 
amende de 25 francs, ei tous solidairement 
aux frais des deux instances. » 

Cet arrêt a été prononcé le S août et, dès 
le 4 du même mois, et avant que Tarrét eût 
été notifié anx ciuq condamués par défaut, 
l'avoué Tbonon s'est pré)>enté au greffe de la 
cour d*appel et a dcclaré, au nom de tous les 
condampés, se pourvoir eu cassation. 

On invoquait quatre moyens de cassation 
dans rititérét du bourgmesire Mélotte et du 
secrétaire Vaes ; seulement en observant que 
le pourvoi formé dans Tintérét des cinq ha- 
bitants condamnés par défaut n'est pas rece- 
vable avant la signification de Tarrét de con- 
damnation. 

Le premier moyen était fondé sur la viola- 
tion des an. 97 de la constitution, i95 du 
code d'instruction criminelle, 7 de la loi du 
20 avril 1810 pour défaut de motifs. 

Le jugement de première instance déclarait 
que Tacte administratif imputé au collège 
écbevinal était légal ; les demandeurs avaient 
conclu à la confirmation de ce jugement, et 
Tarrét ne contient aucuue réponse à ces 
conclusions, et met ainsi la cour de cassation 
dans l'impossibilité d'apprécier si la qualifi- 
cation légale de moteurs du délit leur a été 
justement appliquée. 

Le deuxième ii:oyen était déduit de la fausse 
application de Tarticle 458 du code pénal. 
Cet article n'est applicable qu'à l'oppo- 
siiion faite à h confection de travaux autorisés 
par le gouvernement; or, l'arrêt attaqué re- 
connaît : l*" que, d«us l'espèce, on a comblé 
des fossés établis; 2*" qu'aucune atteinte n'a 
été portée à la voie ferrée, et o*" que ces fos- 
sés constituaient des travaux complémen- 
taires. Il s'agissait donc de travaux achevés, 
et, dès lors, il fallait appliquer l'arL 437 ou 
Tanicle 456 du code pénal , qui ne pu- 
nissent pas spécialement les moteurs. 

Le troisième moyen consistait dans la vio- 
lation des articles 438 du code pénal, il et 



97 de la constitution^ 2, 3 et 4 de la loi du 
8 avril 1810, 2 de la loi du 20 mai 1863, et 
de la fausse application de l'arrêté ministé- 
rieil du 27 mars 1866, eu ce que l'arrêt atta- 
qué applique l'article 438 du code pénal, 
sans distinguer entre les travaux légalement 
ou illégalement autorisés, et en ce qu'il in- 
duit que la commune avait, au moins tacite- 
ment, consenti à la suppression du chemin 
vicinal. 

L'arrêté ministériel, en approuvant le plan 
dont l'exécution eutratne la suppression ou 
le détournement d'un chemin vicinal, n'a 
d'autre portée que d'autoriser la société con- 
cessionnaire à le supprimer ou détourner, 
après avoir observé les formalités prescrites 
par la loi sur l'expropriation pour cause d*ati- 
lité publique et celle sur les chemins vici- 
naux. Le jugement de première instance avait 
reconnu qu'aucune de ces formalités n'avait 
été remplie, et ce point n'était pas contesté ; 
l'arréi se borne à dire que la commune a con- 
senti, au moins tacitement, à la suppression 
du chemin ; or, tous les documents du procès 
protestent contre celte allégation. En décla- 
rant, sans en donner de motif, qu'il y a eu con- 
sentement tacite, l'arrêt attaqué viole encore 
l'art. 2 de la loi du 20 mai 1863, d'après le- 
quel le changement d'un chemin vicinal doit 
être précédé d'une enquête et faire l'objet 
d'une délibération du conseil communal et 
de la députation permanente. Et eu admet- 
tant mêine qu'il y eût eu couseutement tacite, 
la société aurait dû, avant de se mettre en 
possession du chemin, payer l'indemnité due 
de ce chef. L'arrêt déuoucé ne constate pas 
que cette indemnité ^i été payée, ni par con- 
séquent que les travaux aient été légalement 
autorisés. 

Le quatrième moyen était pris de la fausse 
application et de la violation des art. 438 
du code pénal, 9 et 129 de la constitu- 
tion, 6 de l'arrêté du 5 octobre 1830, 3 et 4 
de la loi du 28 février 1845, en ce que l'arrêté 
ministériel, porté en vertu de la loi de con- 
cession et du cahier des charges, n'a pu être 
considéré comme obligatoire, à l'égard des 
lierSt tant qu'jl n'avait été ni publié, ni noti- 
fié, alors surtout qu'il devait servir de base 
à l'application d'une loi pénale. 

M. le premier avocat général Faider a con- 
clu au rejet dans les termes suivants : 

c Le pourvoi est de tout point mal fondé; 
la nécessité de le rejeter nous paraît évidente; 
nous n'aurons pas de peine à le démontrer 
en peu de mots à la cour, malgré l'habileté 
avec laquelle le pourvoi a été développé de- 
vant vous. 
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c La loi du i2 août 1862, qui autorise la 
coDcessioD du chemiu de fer de Hasselt à la 
froniière des Pays-Bas, qui approuve en même 
temps la convention et le cahier des charges 
de la concession, Tarrété royal du 21 no- 
vembre 1862 qui, en vertu de cette loi, ac- 
corde la concession même ; rarrété ministé- 
riel du 27 mars 1866 qui, en vertu des 
pouvoirs conférés au ministre des travaux 
publics par le cahier des charges annexé à la 
loi de concession, approuve et arrête les plans 
définitifs ; tout cet ensemble de dispositions 
législative^, royales et ministérielles est à la 
fois indivisible et obligatoire pour tous. Cet 
ensemble établit un état de choses légal dans 
tontes ses parties, et le ministre des travaux 
publics se trouve armé de pouvoirs spéciaux 
que le législateur lui-même lui a délégués en 
approuvant le cahier des charges. 

4 Pour apprécier utilement, dans la pré- 
sente affaire, les intentions du législateur et 
les pouvoirs du ministre, il faut se rappeler 
les art. 6 et 7 du cahier des charges. 

cLe sens de ces dispositions n*est pas équi- 
voque : autant que possible, il faut laisser 
les choses en état ; mais s'il est reconnu in- 
dispensable d'apporter des modifications aux 
routes ou chemins existants, ces modifications ' 
seront effectuées coit/brm^ment au projet préa- 
lablement approuvé par le ministre, des travaux 
publies. Quoi de plus clair que ces deux arti- 
cles 6 et 7?Mais deux autres articlesdu même 
cahier des charges rendront les dispositions 
que nous venons de citer plus claires encore 
si c*est possible, ce sont les article^ i 3 et 15. 

c L'article 13 démontre que Vacquisition 
et V occupation de propriétés bâties et non 
b&ties se feront, contre les particuliers, par 
vole d'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique; ces propriétés seront par conséquent 
expropriées, au nom de l'Eiat, suivant les 
formes des lois dtf 1810 et de 1835, qui sont 
respectées. 

c L'article 15 dénonce l'urgence des tra- 
vaux, l'inutilité des oppositions mai fondées, 
la culpabilité des entraves apportées aux 
opérations des concessionnaires spécialement 
protégés par l'Etat, puisque *cettx-ci sont 
obligés de terminer les travaux dans un temps 
fixé; ce qui implique la nécessité d'une ma- 
nutention rapide et à l'abri des querelles et 
des chicanes, à l'abri du mauvais vouloir des 
autorités locales ou des tiers. 

• Il résulte de ces dispositions que nous 



(t) Les art. 6,7, 43 el 15 sont rapportés en note 
ci -dessus. 



signalons spécialement, comme deFeosemble 
de la convention et du cahier des charges, 
des conséquences évidentes, toutes légales, 
qu'a méconnues étrangement le jugement 
d'acquittement du tribunal de Hasselt, qu'a 
respectées et consacrées l'arrêt attaqué. Ces 
dispositions sont les suivantes : 

t 1<* Les modifications indispensables ap- 
portées aux routes et chemins publics exis- 
tants et que peut approuver sans recours le 
ministre des travaux publics, en vertu des 
art. 6 et 7, ne sont pas des expropriations; 
elles ne sont pas assujetties aux formes de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, 
elles ne sont soumises à aucun contrôle ; elles 
échappent notamment à la compétence des 
tribunaux. 

c 2** Le cahier des charges qui est loi, ne 
le perdons pas de vue, réserve en termes ex- 
près la garantie de l'expropriation pour 
cause d'utilité publique, l'indemnité préala- 
ble et l'application des lois de 1810 et de 
1835 à l'acquisition des propriétés bâties ou 
non bâties nécessaires à l'exécution des tra- 
vaux. 

f Z"" La comparaison de ces deux espèces 
d'opérations prouve que le législateur ne con- 
sidère pas une modification, un déplacement, 
un changement de chemin public (termes de 
Tart. 7) comme une acquisition de propriétés 
bâties ou non bâties (art. 13) ; ces dernières 
opérations, à savoir les acquisitions, sont 
seules assujetties aux formes des lois spé- 
ciales d'expropriation. 

c A"" Les modifications, le déplacement, 
le changement des chemins publics, par con- 
séquent des chemins vicinaux, sont appréciés 
par le ministre des travaux publics, investi 
législativementde pouvoirs spéciaux; les for- 
mes prescrites par les lois des 10 avril 1841 
et 26 mai 1863 sur les chemins vicinaux, ne 
sont donc pas applicables. Il s'agit, dans ces 
dernières lois, des ouvertures, suppressions 
ou changements de chemins vicinaux que 
l'initiative des communes a réclamés; alors, 
il y a enquête, intervention nécessaire 
de la'députaiion permanente et, dans les cas 
prévus, recours au rot après publicité donnée 
aux résolutions de la députation. Rien de 
tout cela n'existe en présence et en vertu des 
lois de contession de chemins de fer, en pré- 
sence et en vertu de la loi spéciale du 21 no- 
vembre 1862 et du cahier des charges que 
cette loi approuve : les plans approuvés par 
le ministre, voilà le titre obligatoire pour 
tous, Etat, provinces, communes, en vertu 
duquel le concessionnaire marche en avant. 
Sans doute, les ingénieurs s'entendent autant 
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que possible avec les communes» lorsqoll 
s'agii de modifier ou de détourner un chemin 
vicinal ; ils font acte d'administration pater- 
nelle ; c'est ce qui a eu lieu dans Fespèce ; on 
débat alors une simple question de conve- 
nance «une question de viabilité.Mais voit-on 
place ici aux lois de iSiO et de 1865, à des 
enquêtes qui ont déjà précédé la loi de con- 
cession, à Tapprobation de la dépuiation per- 
manente, au recours au roi? En aucune façon, 
et il semble étrange que pareille question 
ait pu être posée. 

c 5** Enfin, il importe peu, dans ces cas, 
de savoir si les communes sont ou ne sont 
pas propriétaires des chemins vicinaux; cela 
sera vrai dans certaines panies du pays, 
cela sera faux dans d'autres parties ; vous le 
savez, vous l'avez jugé : en effet, il s'agit, 
dans la présente poursuite, du cas prévu et 
réglé par les art. 6 et 7 du cahier des charges, 
et il est clair comme le j«ur qu'il ne s'agit 
pas là d'expropriation. 

c II résulte de ces considérations, que 
nous croyons empreintes d'évidence, que la 
doctrine de l'arrêt attaqué est juste et légale 
et que les procédés qu'il condamne sont illi- 
cites et coupables. Il nous sera facile, après 
cela, de réfuter les quatre moyens de cassa- 
tion. 

c Le premier moyen invoque tin défaut de 
motifs ! or, on vous a lu l'arrêt de la cour de 
Liège et vous pouvez juger si cet arrêt est 
dépourvu de motifs. Il définit et constate les 
faits ; il proclame que les deux demandeurs 
Mélotte et Vaes sont les moteurs; il donne 
les raisons de droit qui doivent amener l'ap- 
plîcau'on de l'art. 438 du code pénal. Certes, 
il est difficile de motiver plus amplement une 
condamnation. Mais les demandeurs ne sont 
pas satisfaits; ils prétendent que la cour de 
Liège a eu tort de ne pas s'occuper de la lé- 
galité de la délibération du 6 juin 1866, dont 
Toriglnal est au dossier, et par laquelle le 
collège ècbevinal de Zonhoven invitait tous 
les habitants à se servir du chemin, légalité 
reconnue par le tribunal correctionnel et dont 
les demandeurs, alors intimés, se faisaietit 
une arme. Or, ce moyen manque de base, car 
l'arrêt, considérant Mélotte et Vaes auteurs 
et signataires de cette délibération, comme 
moieuTB du délit, disait virtuellement que cet 
acte constituait une véritable provocation à 
la rébellion,' et qu'il était par conséquent 
illégal. Au surplus, l'art. 438 du code pénal 
punit, dans les cas qu'il prévoit, les moteurs, 
saos définir ce qui constitue le moteur; il a 
sufB que la cour déclarât Mélotte et Vaes 
moteurs pour satisfaire à la loi. 



c Dans leur second moyen, les demandeurs 
soutiennent que l'article 438 du code pénal 
n'était pas applicable aux faits constatés; 
qu'il fallait appliquer l'art. 437 ou l'art. 456 
qui ne parlent pas des moteurs. Nous répon- 
dons que l'arrêt déclare en termes exprès 
que c les prévenus n'ont pu, en leur qualité 
c d'habitants de la commune, s'opposer, par 
c des voies de fait, à l'exécution de travaux 
c complémentaires effectués par les conces- 
I sionnaires, dans un intérêt de sécurité 
c publique et pour assurer la viabilité de la 
t voie ferrée. > Ces mots caractérisent les 
faits, résument Farrêt et justifient l'applica- 
tion de l'art. 438. 

c Les demandeurs soutiennent, dans leur 
troisième moyen, que les concessionnaires 
auraient dû, en tout cas, payer une indemnité 
préalable et remplir les formalités prescrites 
par la loi du 10 mai 1863 sur les chemins 
vicinaux. Tout ce que nous avons dit plus 
haut du sens et de la portée de la loi de con- 
cession, de l'impossibilité d'appliquer les lois 
sur l'expropriation et sur les chemins vici- 
naux, l'appréciation que nous avons faite des 
pouvoirs du ministre, tout cela écarte pé- 
remptoirement le troisième moyen, d'autant 
plus qu'il s'agit d'une simple modification de 
la viabilité. 

i Enfin, le quatrième moyen n'est vrai- 
ment pas sérieux. L'arrêté ministériel ap- 
prouvant les plans aurait dû, d'après les de- 
mandeurs, être publié dans la forme des 
lois ; il ne Ta pas été ; il n'était pas obliga- 
toire; par conséquent les prévenus n'étaient 
pas tenus de le respecter, et ils ne sont pas 
coupables. En les déclarant coupables, l'arrêt 
attaqué a faussement appliqué l'art. 438 do 
code pénal et violé les articles de la consti- 
tution et les lois relatives à la publication des 
lois et des arrêtés. Tout cela constitue un 
sophisme sans précédent. La loi de conces- 
sion, la convention, le cahier des charges, 
l'arrêté d'exécution ont été publiés; dès lors, 
\e& procédés et les pouvoirs du ministre 
étaient connus ; ses décisions approuvant les 
plans n'étaient pas soumises à une publica- 
tion préalable : en supposant fondée l'étrange 
prétention des demandeurs, l'administration 
deviendrait impossible, elle ne pourrait plus 
se faire obéir, elle ne pourrait plus marcher. 
Cette prétention est d'autant plus téméraire 
qu'il résulte de toute la correspondance offi- 
cielle produite an dossier et des énonciations 
mêmes de l'arrêt, c que la commune avait 
c consenti, au moins tacitement, à la sup- 
c pression du chemin vicinal au point d'in- 
c tersection dont il s'agit, i preuve évidente 
de la mauvaise foi et du mauvais esprH des 



48 



J(JHlâPKUD£MC£ D£ i£LGittU£. 



demandeurs, dont il importe de condamner 
les prétentions iusoliles et les pratiques vio- 
lentes. Au surplus et en résumé, cette ques- 
tion de consentement de la commune n*est 
que subsidiaire et elle est indifférente, car 
Tarrét attaqué n*aurait pu autoriser, en aucun 
cas, les prévenus et leurs moteurs à se ren- 
dre justice à eux-mêmes par des voies de fait 
réprimées par la loi. 

c Nous concluons au rejet du pourvoi de 
Mélotte et de Vaes; quant à celui des autres 
demandeurs, il y a lieu de le déclarer non 
recevable. i 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Tarrél attaqué, 
prononcé le 2 août 1866, a été rendu par dé- 
faut contre les prévenus Charles-Michel Mé- 
lotte, Jean-Michel Lowette, Pierre-Mathieu 
Briers, Paul Yandikkeleo et Louis Beynens ; 
que ceux-ci ont formé leur pourvoi en cassa- 
tion dès le 4 août, avant la notification de 
Tarrét et alors que la voie de Topposition leur 
était encore 1 ver te; que le pourvoi formé 
par eux n'est donc pas recevable; 

Quant au pourvoi en cassation formé par 
les prévenus Philippe Mélotte et Martin Vaes, 
à regard desquels Tarrét dénoncé a été rendu 
contradictoirement : 

Sur le premier moyen, tiré de la violation 
des art. 97 de la constitution, 195 du code 
d'instruction criminelle et 7 de la loi du 
20 avril 1810, en ce que Tarrét attaqué, sans 
répondre aux moyens développés dans les 
conclusions des demandeurs, se borne à dire 
que ceux-ci ont été les moteurs des voies de 
fait exercées par les autres prévenus, et met 
ainsi la cour de cassation dans rimposbibllité 
d'apprécier si la qualification légale de mo- 
teurs leur a été justement appliquée: 

Attendu que Tart. 458 du code pénal qui 
punit celui qui, par des voies de fait, s'est 
opposé à la confection de travaux siutorisés 
par le gouvernement, ajoute que les moteurs 
subiront le maximum de la peine; 

Attendu que la loi ne définit pas ce qu'elle 
entend par moteurs ; 

Que c'ej»t donc là un point de fait qui est 
abandonné à l'appréciation du juge du fond, 
d'après les éléments de preuve produits de- 
vant lui ; 

Attendu que la cour d'appel n'était pas te- 
nue de répondre aux divers moyens déve- 
loppés par les demandeurs, et qu'elle a sufii- 
sammeut motive sa décision en disant qu'il 
résultait de l'instruction de la cause que Phi- 
lippe Mélotte et Martin Vaes ont été les mo- 



teurs des voies de fait dont les autres préve- 
nus ont été reconnus coupables; 

Sur le deuxième moyen, déduitde la faasse 
application de l'art. 458 du code pénal, en ce 
que l'arrêt dénoncé reconnaît qu'il s'agis- 
sait, dans l'espèce, de la destruction de tra- 
vaux déjà exécutés, et qu'au moins il ne 
constate pas qu'il y a eu opposition à la con- 
fection de travaux autorisés : 

Attendu que l'arrêt attaqué porte qu'il ré- 
sulte de l'instruction que, les 6 et 7 juin, les 
cinq prévenus défaillants se sont opposés, 
par des voies de fait, à J'exécuiiou des tra- 
vaux effectués par la société concessionnaire 
du chemin de fer de Hasseli à la frontière des 
Pays-Bas, eu comblant les fossés établis pour 
servir de clôture à la voie ferrée au point 
d'intersection de cette voie et du chemin vi- 
cinal ; 

Attendu quen comblant ces fossés, les 
prévenus n'ont pas seulement détruit des tra- 
vaux effectués, mais qu'ils ont réellement 
mis obstacle à l'achèvement du chemin de fer 
dont ces fossés faisaient partie; que le fait 
tombait donc sous l'application de l'art. 458 
du code pénal; 

Sur le troisième moyen, déduit de la vio- 
lation des art. 458 du code pénal, 11 et 97 
de la constitution, 2, 3 et 4 de la loi du 8 mars 
1810 et 2 de celle du 20 mai 1865, et de la 
fausse application de l'arrêté ministériel du 
25 mars 1866, en ce que Tarpét attaqué ap- 
plique l'art. 458 du code pénal, sans distinc- 
tion, ^à des travaux légalement ou illégale- 
ment autorisés, et en ce qu'il admet que la 
commune de Zonhoven avait, au moins taci- 
tement, consenti à la suppression du chemin 
vicinal, et en tire la conséquence que les tra- 
vaux avaient été autorisés: 

Attendu que la loi du 12 août 1862 a ao- 
torisé le gouvernement à concéder le chemin 
de fer de Basselt à la frontière des Pays-Bas, 
aux clauses et conditions de la conveniiou et 
du cahier des charges du 7 juin 1862; que 
cette concession a été faite par arrêté royal 
du 21 novembre 1862; que l'art. 7 du cahier 
des charges rappelé dans la loi porte : < Il ne 
pourra être effectué aucun déplacement ou 
changement de direction ou autre, d'une 
route ou chemin public existant, si ce n'est 
conformément au projet préalablement ap- 
prouvé paç le ministre des travaux publics. 
Cette disposition est également applicable 
aux passages à niveau à établir en travers du 
chemin de fer; i qa'enfin le projet des modifi- 
cations à apporter aux chemins que la voie 
ferrée devait traverser a été approuvé par 
arrêté du ministre des travaux publics du 
27 mars 1866; 
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Attendu qnll résulte de ces divers actes 
que les travaux exécutés parles concession- 
naires avaient été légalement autorisés par 
le gouvernement ; 

Attendu qull ne s*agissait, dans Pespèce, 
que du détournement d'un chemin vicinal et 
DOD de Texpropriation de ce chemin ; 

Attendu que la loi du 20 mai i865, qui 
porte que 1 ouverture, la suppression ou le 
changement d*un chemin vicinal doivent être 
précédés d'une enquête, n*a évidemment en 
vue que les travaux à faire par Tadminislra* 
tien locale et dans Tintérct de la commune, 
et nullement les changements qui, comme 
dans Tespèce, sont la conséquence nécessaire 
de la construction d'un chemin de fer, ordon- 
née par l'autorité supérieure dans un intérêt 
général ; 

Qu'on ne peut admettre, en effet, que ces 
changements, autorisés par le ministre des 
travaux puhlics en exécution de la loi, puis- 
sent être subordonnés à la délibération d'un 
conseil communal ; 

Que, dans ce cas, Tautorité locale n'a d'au- 
tre droit que celui de réclamer auprès du 
ministre, afin que les changements à opérer 
à la voirie vicinale soient faits de la manière 
la plus favorable pour la commune ; 

Sur le quatrième moyen, tiré de la fausse 
application et de la violation des art. 438 du 
code pénal, 9 et i 29 de la constitution, 6 de 
l'arrêté du 5 octobre i850, 3 et 4 de h loi du 
28 février 1845, en ce que l'arrêt attaqué 
considère l'arrêté ministériel du 27 mars i 866 
comme obligatoire à l'égard des tiers , quoi- 
qu'il n'hait été ni publié ni notifié, et qu'il ait 
servi de base à une condamnation pénale: 

Attendu que la peine encourue par les de- 
mandeurs a été prononcée en vertu de l'arti- 
cle 433 du code pénal, et non en vertu de 
l'arrêté minisiériel du 27 mars 1866; qu'il 
n'y a donc pasde contravention à l'art. 9 de la 
constitution, qui proclame le principe que 
nulle peine ne peut être appliquée qu'en 
vertu de la loi ; 

Attendu que là loi du 28 février 1S45, qui, 
an vœu de l'art. 129 de la constitution, règle 
le mode de publication des lois et des arrêtés 
royaux, ne s'applique point aux mesures 
de simple administratiou de la nature de 
celle que renferme l'arrêté minisiériel du 
27 mars 1866; 

Que cet arrêté n'impose, en effet, aucun 
devoir à des tiers, mais se borne à régler les 
travaux à faire par la société concessionnaire 
en vertu de son cahier des charges ; que les 
communes sur le territoire desquelles ces 
travaux devaient s'exécuter n'avaient d'au- 

fuic.,1867. — 1" fàvtn. 



tre droit que d'exiger de la société la preuve 
de son autorisation, et de réclamer auprès 
du ministre si l'exécution des travaux leur 
était préjudiciable; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi à l'égard 
de tous les demandeurs et les condamne aux 
dépens. 

Du 29 octobre 1866. — 2«ch. — Prés. 
M. le comte de Sauvage, président. — Rapp, 
M. Paquet. — Concl, conf. M. Faîder, pre- 
mier avocat général. — PL M. Groonen- 
berghs. 



PATENTE DE SOCIÉTÉ ANONYME. — 
Bilan. — Fixation du bénéfice net. — 

DePUTÀTION permanente. — DÉCISION EN 
FAIT. 

Sn matière de patentée de sociétés ano^ 
nymes, il appartient à l'administration 
des contributions directes et, en cas de 
contestation, à la dèputation permanente, 
d'apprécier tes énoncialione du bilan 
produit par la société, et d'en déduire les 
éléments propres à fixer la somme du 
bénéfice net imposable. Cette fixation est 
une décision en fait qui échappe au con^ 
trôlede la cour de cassation. (Loi du 22 jan- 
vier 1849,art. 3; loidu2imai 1819, art. 22-23.) 

(société des CHARBONNAGES DE FRAHERIE8,— 
G. LE HLMSTRE des FINANCES.) 

La société des charbonnages belges de 
Frameries exploite divers charbonnages; 
elle réduit une partie de ses charbons en 
coke, él est soumise, du chef de cette fabri- 
cation spéciale, à un droit de patente de 
1 2/5 p. c. sur le bénéOce net. 

L'art. 5 de la loi du 22 janvier 1849 porte: 
c On entend par bénéfice les intérêts des 
capitaux engagés, etc. 

c Pour l'exécution de cette disposition, les 
directeurs et administrateurs des sociétés 
anonymes soumises au droits de patente sont 
tenus d'indiquer dans la déclaration l'époque 
à laquelle le bilan annuel doit être arrêté. 

c Dans le délai d'un mois à partir de cette 
époque, un exemplaire du bilan dûment vé- 
rifié doit être remis, contre récépissé, au 
contrôleur des contributions directes. 

c Le collège des répartiteurs peut faire vé- 
rifier le bilan dans les livres de la société 
par un membre de ce collège assisté du con- 
trôleur. 

f Cette vérification ne peut avoir lieu que 

4 
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moyennant une aulorisation spéciale du mi* 
nistre des finances, i 

Se conformant à celte disposition, la so- 
ciété demanderesse a, en 1865, remis à qui 
de droit son bilan pour Texercice de 1862. 

Le droit de patente a été fixé pour celte 
année à 9,104 fr. 69 c, pour un revenu de 
440,519 fr., représentant, selon Tadminis- 
tralion, le bénéfice réalisé sur la fabrication 
du coke. 

La société demanderesse a prétendu qu^elIe 
était surtaxée, et a adressé, le i*^ mai 1865, 
à AL le gouverneur de la province deHainaut, 
une réclamation motivée. 

Cette requête a été envoyée à Tavis des 
répartiteurs de la commune de Frameries, 
du contrôleur et du directeur des contribu- 
tions directes. 

Les répartiteurs appuyèrent la réclama- 
tion, mais le contrôleur et le directeur la 
combattirent. 

Le 5 mai 1866, la députation permanente 
de la province de Hainaut a porté un arrêté 
qui rejette la demande de la société. Cet ar- 
rêté est ainsi conçu : 

c Attendu que le bilan produit par la so- 
ciété accuse, pour Tannée sociale 1862, un 
bénéfice de 902,519 fr. 76 c. ; 

c Attendu que cette somme n'est et ne 
peut être autre cbose que le solde en boni du 
compte de profits et pertes ; qu'elle ne peut 
donc, suivant les règles de comptabilité, re- 
présenter que le bénéfice net et réel de la 
société, déduction faite des pertes, cbarges 
et frais d'exploiiation ; qu'il n'y a pas lieu 
dès lors d'eu déduire à nouveau : 1^ une 
somme de 289,506 fr. 50 c. pour dépenses 
effectuées pendant l'année ; 2<* celle de 
54,972 fr. 82 c. pour pertes éprouvées pen- 
dant la même période ; 

c Attendu que la société ne se livre qu'à 
l'exploitation des houillères et à celle des 
fours à coke; qu'il s'ensuit que les bénéfices 
qui ne résultent pas de la première de ces 
industries ne peuvent provenir que de la 
seconde; qu'il n'y a donc pas lieu jusqu'à 
preuve contraire de déduire des bénéfices 
généraux unesommede6,999 fr. 77c. comme 
élément étranger à ces deux industries ; 

c Attendu que le montant des bénéfices 
généraux, c'est-à-dire réalisés par l'industrie 
fabuilière et par celle des fours à coke, 
s'élève à 902,517 fr. 76 c, etia part afférente 
à l'exploitation minière prise pour base de la 
redevance proportionnelle sur les mines 
ayant été de 462,000 fr., l'excédant, soit 
440,519 fr. 76 c, constitue évidemment le 



chiffre des bénéfices résultant de la fabrica- 
tion du coke ; 

f Attendu que c'est d'après ce chiffre que 
l'imposition an droit de patente a été établie; 

c Arrête : 
c La réclamation est rejetée. > 

Le 6 juin, le sieur Imbaut, administrateur- 
gérant de la société des charbonnages belges, 
s'est présenté au greffe de la province de 
Hainaut et y a déclaré, au nom de ladite so- 
ciété, se pourvoir en cassation contre la dé- 
cision rendue par la députation permanente 
le 5 mai 1866. 

Ce pourvoi était fondé sur ce que cette 
décision est contraire à Fart. 3 de la loi do 
22 janvier 1849, au besoin, sur la violation 
des art. 32 de la loi du 21 avril 1 810, 3, litL o 
de la loi du 21 mai 1819, 35 de la loi do 
21 août 1810, 25, 27 et 29 de la loi da 6 mai 
1811, 1519, 1320 et 1351 du code civil. 

La société demanderesse avait produit, à 
l'appui de son pourvoi, un mémoire dans le- 
quel elle cherchait d'abord à établir, en fait, 
le mal jugé de la décision attaquée; puis 
elle discutait des points de droit que 
M. le premier avocat général a combattus 
dans les termes suivants : 

c H s*agit de l'application de l'art. 3 de la 
loi du 22 janvier 1849, qui règle la patente 
des sociétés anonymes. 

c Cette disposition doit être mise en rapport 
avec les art. 22 et 25 de la loi organique du 
droit de patente du 21 mai 1819; ces arti- 
cles règlent les attributions du collège des 
répartiteurs et des contrôleurs, tant par rap- 
port aux cotisations qu'à la confection des 
matrices de rôles. Quelques considéra tiooi 
suffiront pour démontrer que le pourvoi n'est 
nullement fondé et qu'aucun des textes pré- 
tenduement violés ne saurait être valable- 
ment invoqué, en présence des termes 
mêmes de l'arrêté attaqué. 

c L'article 3 de la loi de 1849 fixe le 
droit de patente à i 2/3 p. c. du monunt des 
bénéfices annuels ; après avoir défini ce qu'il 
faut entendre par bénélices annueh (point sur 
lequel vous avez rendu, sur nos conclusions, 
plusieurs arrêts de doctrine), la loi ajoute 
qu'un exemplaire du bilan annuel doit être 
remis au contrôleur des contributions di- 
rectes. Cette remise faite, il est procédé, 
pour l'évaluation de la cotisation, comme il 
est dit aux articles précités 22 et 23 de la loi 
de 1819; seulement, la nouvelle loi permet 
aux répartiteurs, sauf autorisation du minis- 
tre ies finances, de vérifier le bilan dans les 
livres de la société. 
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c Or, qae s'est-i] passé? Le collège des 
répariileurs s*eD est référé aux évaluations 
du bilan; le contrôleur n'a point partagé 
Tavis des répariheurs : cedissentimenl appe- 
lait le directeur à décider, et ce dernier a 
partagé Tavis du contrôleur et a fixé la 
somme passible du droit à 440,519 fr. 76 c. 
(Test précisément la marche indiquée par 
Tan. 22 de la loi de i819, sauf recours à la 
dépuiatioD permanente. 

t Ce recours a eu lieu ; les avis des répar- 
titeurs, du contrôleur ei du directeur, ainsi 
que le bilan avec les observations et mé- 
moires de la société réclamante, ont été mis 
sous les yeux de la députaiion permanente, 
qui a décidé, comme vous Tavez entendu, en 
appréciant les cbiifres du bilan, leur signifi- 
cation et leur balauce, que la somme de bé- 
DéGces accusée pour i862 est de 90i,519 fr. 
76 c.; que cette somme c n'est et ne peut 
c éire autre chose que le solde en boni du 
f compte de profils et pertes; qu'elle ne peut 

< donc, suivant les règles de comptabilité, 
i représenter que le bénéfice' net et réel de 
« la société, déduction faite des pertes, 

< charges et frais d'exploitation. > Celte ap- 
préciation est tout entière en fait; elle est 
puisée dans le bilan; elle est précise; elle a 
éié formée sans qu'il eût été nécessaire de 
recourir aux livres de la société, et la longue 
discussion à laquelle la demanderesse s'e^t 
livrée dans son mémoire à l'appui du pour- 
voi, doit rester étrangère à la cour de cassa- 
tion, qui ne peut se livrer à des recherches 
de comptabilité et à des calculs qui lui sont 
interdits. 

t Évidemment, l'appréciation du bilan et 
de ses résultais, oiïrit-elle des erreurs de 
fait, est daus le domaine du juge du fond, 
et les erreurs mêmes dans la fixation du borU 
' imposable, déduite du bilan produit par 
la société elle-même, ne constitueraient, sui- 
vant l'expression du rédacteur du mémoire 
en cassation, qu'un mal jugé, car le mémoire 
conclut, en terminant sa démonstration, eu 
disant 4]ue l'arrêté attaqué constitue c un mal 
t jugé flagrant. > 

c Partant de son appréciation, l'arrêté at- 
taqué déclare que le bénéfice réel réalisé 
par la société est de 902,519 fr. 76 c, et il 
refuse d'opérer la déduction de deux sommes 
qui consiitueraient, suivant la députaiion, des 
doubles emplois, puisqu'elle vient de déclarer 
que la somme-balance est obtenue, c déduc- 
t tion faite des pertes, charges et frais d'ex- 
t ploitation. i 

c Dans ces termes, la députatioo perma- 
nente ,enapprécianilebilan, en l'interprétant 



8Î on veut, est restée dans les limites de ses 
attributions ; elle a fixé le montant des béné- 
fices imposables; elle a jugé en fait : elle 
n'a pu violer ni l'art. 3 de la loi du 22 jan- 
vier 1849, ni les art. 22 et 23 de la loi du 
21 mai 1819 que la société aurait pu invo- 
quer avec autant de raison que la loi de 1819. 

t C'est en appréciant de même la situation 
des choses que l'arrêté attaqué a refusé de 
déduire du montant des bénéfices une troi- 
sième somme indiquée par la société. 

c L'arrélé atiaqué trouve dans le bilan la 
preuve que la société se livre à l'exploitation 
des houillères; que du chef de cette exploi- 
tation, elle a réalisé uo bénéfice de 462,000 fr.; 
que l'exploitation des houillères étant 
exempte du droit de patente, aux termes de 
Tart. 52 de la loi dn 21 avril 1810 et de l'ar- 
ticle 3, litt. de la loi du 21 mai 1819, il y 
a lieu de déduire cette somme du chiffre des 
bénéfices ; et, confirmant la décision du di- 
recteur, il fixe la somme imposable, comme 
on l'a vu, à 440,519 fir. 76 c. 

• Donc, loin d'avoir violé les deux dispo- 
sitions de la loi de 1810 et de la loi de 1821 
que nous venons de citer, et les art. 25, 27 
et 29 du décret du 6 mai 1811, la députatioo 
a respecté les exemptions prononcées par ces 
articles. 

i Reste la violation des art. 1319 et 1320 
du code civil relatifs à la foi due aux con- 
trats, et de l'art. 1351 relatif à la chose 
jugée. On ne devait certes pas s'attendre à 
voir invoquer ici la violation de ces articles. 
Pour justifier cet étrange moyen, la deman- 
deresse entend faire admettre par vous : 
l"" que le bilan non critiqué par les réparti- 
teurs devient obligatoire tant pour la société 
que pour la demanderesse, que dès lors ce 
bilan prend le caractère d'un contrat ou d'un 
acte authentique qu'il faut respecter olté« 
rieurement; 2<> que l'approbation du bilan 
par les répartiteurs constitue une chose jugée 
que la députation devait respecter. Mais 
d'abord, nous nous demandons si ce moyen 
a été invoqué devant la dépuution et s'il est 
recevable. En tout cas, il est en lui-même 
inadmissible : pour s'en convaincre, il suffit 
de lire l'an. 23 de la loi du 21 mai 1819 ; 
les répartiteurs n'émettent qu'un avis ; cet 
avis pour valoir doit être d'accord avec celui 
du contrôleur; sinon, porte la loi : c La décl- 
t sion appartiendra au directeur des coniri- 
c butions, sans préjudice toutefois de la 
c compétence des états députés, en cas de 
t réclamation de la part des contribuables... > 
Or, ceci condamne absolument cette préten- 
tion toute nouvelle de la demanderesse; il 
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n*y a pas dans tout cela la moindre trace de 
chose jugée ni de conventioQ obligaioire; 
Fart. 5 de la loi de 18i9 esl mis en rapport 
avec la loi de 1819; et loin de voir ici l'ac- 
cord nécessaire des répartiteurs et du con- 
trôleur, nous voyons précisément le contraire, 
un désaccord qui a rendu nécessaire Tinter- 
vention du directeur; or, le directeur a porté 
une décision expressément contraire aux 
prétentions de la société et celle-ci a réclamé 
devant la députation. 

c Nous concluons au rejet do pourvoi, t 

ARRÊT. 

LÀ COUR;— Sur le moyen proposé par la 
société demanderesse, et consistant dans la 
contravention à Tart. 3 de la loi du 22 jan- 
vier 1849 et, au besoin, dans la violation des 
art. 52 et 55 de la loi du 21 avril 1810, 25, 
27 et 29 de la loi du 6 mai 1811, 5, litt. o de 
la loi du 21 mai 1819, 1519, 1520 et 1551 
du code civil : . 

Attendu qu*en admettant, avec le pourvoi, 
que, sauf la vériGcation autorisée par le mi- 
nistre des finances, le bilan produit par une 
société anonyme doit servir de règle pour 
Tassiette de Timpôt de patente, Ton doit re- 
connaître, d'autre part, qu'il appartient à 
Tadministralion des contributions et, en cas 
de contestation, à la députation permanente 
du conseil provincial, d'apprécier les énon- 
ciations du bilan pour établir le montant du 
bénéfice net réalisé par la société; 

Attendu que, se livrant à cet examen, 
Farrélé attaqué décide en termes que c le 
bilan produit par la société accusé, pour Tan- 
née sociale 1862, un bénéfice de 902,519 fr. 
76 c; que cette somme n'est et ne peut éire 
autre que le solde en boni du compte de pro-^ 
fits et pertes; qu'elle ne peut donc, suivant 
les règles de comptabilité, représenter que 
le bénéfice net et réel de la société, déduc- 
tion faite des pertes, charges et frais d'ex- 
ploitation; qu'il n'y a pas lieu, dès lors, 
à en déduire à nouveau : 1"^ une somme de 
289,506 francs 50 centimes pour dépenses en 
travaux exécutés pendant l'année ; 2^ celle de 
54,972 francs 82 centimes pour pertes éprou- 
vées pendant la même période ; » 

Attendu que cette décision en fait ne peut 
être soumise au contrôle de la cour de cassa- 
tion ; 

Que l'arrêté n'a donc pu contrevenir à 
Tart. 5 de la loi du 22 janvier 1849 ; 

Attendu que le même arrêté déduit du 
montant des bénéfices généraux la part afl'é- 
rente à l'exploitation minière prise pour base 



de la redevance proportionnelle sur les mines, 
et ne fait porter la patente que sur le chiffre 
des bénéfices résultant de la fabrication du 
coke; d'où la conséquence qu'il n'a 'donné 
aucune atteinte aux lois du 21 avril 1810, 
des 6 mai 1811 et 21 mai 1819; 

Attendu, quant aux articles cités du code 
civil, qu'il ne s'agit, dans l'espèce, ni d'obli- 
gations conventionnelles, ni de chose jugée; 
que les dispositions du code civil sont donc 
sans application à la cause ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne la société demanderesse aux dépens. 

Du 29 octobre 1866.— 2« ch— P«f«. M. le 
comte de Sauvage.— jRa/?p. M. Van Hoegaer- 
den.— Conc^ conf. M. Faider, premier avocat 
général. 

ÉLECTIONS. — Arrêté de miPCTàTTON per- 
manente. — Motifs. 

SOCIÉTÉ CIVILE.— Interprétation d'actes. 
—Juge do fond.— Partage des impôts.— 
Bases du cens. — Décision en fait. 

Une décision rendue en matière électorale 
par la députation permanente ne peut 
être déclarée dépourvue de motifs, quoi- 
qu'il soit certain que les motifs consignés 
dans cette décision manquent de préci- 
sion et de développement, (Loi communale, 
art. 17.> 

Il appartient à la députation permanente 
de décider souverainement en fait, par 
voie d'interprétation ou par déduction 
d'actes produits devant elle, qu'une 
société civile existe entre plusieurs per- 
sonnes, conforme au droit commun et 
sans simulation, et que par suite l'impôt 
foncier, les contributions personnelles et 
les patentes doivent compter aux associés 
pour une part égale dans le cens éleC' 
toral dont chacun d'eux possédé les 
bases» 

(BEAUCARNE-RAETSE, — c. DE BO ET CONSORTS, 
frères DES BONNES-OEUVRES A RENAIX.) 

Julien De Bo et dix-huit autres frères des 
Bonnes-Œuvres, habitant Renaix, ont été 
portés sur la liste supplétive des électeurs 
communaux pour 1866. 

Le demandeur en cassation, Louis Beau- 
carne, a réclamé contre cette inscription, pour 
divers motifs énumérés dans un acte d'appel 
du 19 mai 1866. 
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Les intimés ont répondu à cel acte par un 
écrit du 26 mai. 

Le 6 octobre, la députation permanente a 
rendu rarréié ainsi conçu : 

c Vu les actes passés devant le notaire 
Saby, à Audenarde, respectivement en date 
des 5 février, 17 septembre 1859, 29 dé- 
cembre i865 et 24 septembre 1864, et les 
autres pièces produites tant par l'appelant 
que par les intimés ; 

c Attendu qu'une société civile a été con- 
tractée pour le terme de quarante ans, 
entre ; 

c Attendu que la société, telle qu'elle existe 
aujourd'hui, est constituée conformément au 
droit commun, et que les actes susvisés ne 
contiennent aucune simulation ; 

c Attendu que ces actes créent tout au 
moins entre les contractants une agrégation 
de propriétaires, une communaté de biens et 
que, par suite, les contributions leur sont 
communes; 

c Attendu que les contributions foncière 
et personnelle ainsi que les patentes, dont se 
prévalent les intimés, doivent, pour la for- 
mation du cens électoral, être partagées par 
égaies portions entre les associés ou com- 
munistes qui tous possèdent les bases de ces 
impôts ; 

c Attendu que les pièces produites éta- 
blissent que chacun des associés ou commu- 
nistes paye le cens voulu pendant Tannée 
Gourante et Tannée antérieure. > 

Beaucarne s*est pourvu en cassation par 
déclaration faite au greffe du conseil provin- 
cial, le IS octobre. 

M. le premier avocat général Faîder a 
conclu an rejet dans les termes suivants : 

« Nous avons examiné cette aiïaire avec le 
plus grand soin et nous avons sérieusement 
hésité à vous proposer le rejet du pourvoi, 
eu présence d'une insuffisance de motif aussi 
évidente et aussi regrettable que celle que 
nous remarquons dans la décision attaquée. 
Mais il s'agissait de cassaiioUy mesure ex- 
trême et d'étroite application ; il s'agissait 
d'absence de motifs, et il était impossible de 
considérer comme absenis des motifs qui 
existaient, quoique essentiellement som- 
maires et mémeimplicites, et nous n'avons pas 
cru devoir vous proposer la cassation de ce 
chef. 

c II est pénible de voir une décision impor- 
tante, précédée de débats contradictoires» si 
faiblement motivée. Les motifs des jugements 
sont une obligation fondamentale depuis la 
loi de i790 qui aréorgasiisé Tonindjidi- 



diciaire ; cetteobligation est constitutionnelle» 
elle est écrite dans toutes nos lois spéciales, 
dans toutes nos lois électorales. Les motifs 
des jugements ont trois avantages : !<" de 
dévoiler la conscience, la loyauté, Tintelli- 
gencedu juge; 2° de satisfaire, de répondre 
à l'opinion, à la vérité, à la loi; 3** de mettre 
la cour suprême en position de bien com- 
prendre les décisions qui lui sont soumises 
et qu'elle doit pouvoir apprécier. 

c Or, des motifs insuffisants, comme ceux 
que nous avons ici sous les yeux, suppriment 
tous ces avantages et il nous est permis 
de le regretter. Quoi qu'il en soit et sans 
nous étendre sur des notions connues et sou- 
vent répétées, nous examinerons la décision 
attaquée et nous essayerons de la compren- 
dre, comme c'est notre devoir : poUùs est 
valeat quam pereat, 

c L'arrêté attaqué a posé deux hypothèses 
en présence des actes notariés que la dépu- 
tation permanente de Gand s'est bornée à 
mentionner : ou une société civile, ou une 
communauté de fait; ou associés ou commu- 
nistes. L'hypothèse de la communauté n'est 
pas acceptable et les conséquences qu'y rat- 
tache l'arrêté attaqué sont écartées à la fois 
par les défendeurs et par les demandeurs, et 
nous les écarterions nous-méme s'il fallait 
les discoter. 

c Reste l'hypothèse de la société civile. Le 
demandeur oppose des objections, soutenant 
qu'il s'agit d'une association qui n'a ni l'es- 
prit de lucre, ni bénéflce à partager, et dé- 
pourvue par conséquent d'éléments essentiels 
et de consistance légale. Mais que dit l'arrêté 
attaqué, au moins virtuellement? Une société 
civile est constituée pour quarante ans, con- 
formément au /Iroit commun, sans simula- 
tion. Pour le dire ainsi, l'arrêté attaqué a 
mentionné et visé les actes qui se rapportent 
à cette société; il a dû les interpréter pour 
dire implicitement qu'il ne s'agit pas simple- 
ment de bienfaisance, mais de bienfaisance 
et d'éducation lucrative; il y a une forme 
d'emploi des bénéOces; il j a une mise en 
commun, une communication non simuléee 
de valeurs matérielles immobilières et mo- 
bilières et de forces intelligentes et actives. 
Or, dans cette position, la société étant con-- 
forme au droit commun, sans conditions que 
condamne la loi et qui blessent des disposi- 
tions d'ordre public, la députation a déclaré, 
se bornant d'ailleurs à mentionner simple- 
ment, in globo, les pièces produites, que tous 
les impôts sont payés par tous les associés en 
commun et constituent, pour Tannée cou- 
nuaia es i'aiH^ Amérieuiie, 4ecei» \w\u, ébt 
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que chacuD des associés possède la base 
des impôts. 

c Ces diverses déclarations constilaent, 
soit rinterprétation des actes, soit la décla- 
ration des intentions, soit la quotité d'împéts 
suffisants, soit la possession des bases du 
cens électoral. Vous pouvez sincèrement re- 
gretter de ne pas rencontrer dans la déclara- 
tion da juge du fond les raisons détaillées de 
ces appréciations : mais ces appréciations 
existent, vous ne pouvez pas les refaire, il 
faut les accepter : il y a sur le tout décision 
en fait et interprétation d*actes. Nous nous 
inclinons devant la souveraineté du fait. 

i Nous devons nous borner à cette appré- 
ciation de la cause ; le premier moyen du 
pourvoi, fondé sur Tabsence de motifs, ne 
peut être admis, quelle que soit d^ailleurs 
hnsuffisance de ces motifs. Quant au second 
moyen, fondé sur rillégalité du partage par 
tête de Timpôt, il repose essentiellement sur 
rbypotbèse, écartée du débat, de la commu- 
nauté simple : une fois reconnue Teiistence 
régulière d^une société civile avec communi- 
cation non simulée de valeurs et de droits, il 
8*ensuit le partage des impôts et Tadmission 
des bases du cens électoral. 

c C*est à répoque de la révision des listes 
électorales, comme Tobservent, du reste, les 
défendeurs eux-mêmes, qu*il sera possible 
de revoir les actes, de les discuter et d'en 
définir de plus près la signification et les 
conséquences. 

c Nous concluons au rejet. > 

ABRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit du 
défaut de motifs : 

Attendu qu*à Tappuide la réclamation for- 
mée devant la députation permanente, le de- 
mandeur a soutenu que les défendeurs ne 
possédaient pas les bases de certaines impo- 
sitions énunàérées dans Tacte d'appel ; 

Attendu que les défendeurs ont reconnu 
qu'ils ne pouvaient s'attribuer Timpôt foncier 
portant sur les biens occupés par les dames 
de la Miséricorde; 

Que la députation permanente a donc pu 
s'abstenir de s'expliquer sur ce point ; 

Que le demandeur n'allègue pas, du reste, 
que, malgré Taveu des défendeurs, Tarrété 
attaqué leur aurait compté le montant de cet 
impôt; 

Et quant aux autres cbefs repris en l'acte 
d'appel : 

Attendu que les considérations sur les- 
quelles se fonda l'arrêté impliquent néces- 



sairement le rejet des prétentions formulées 
par le demandeur ; 

D'où il suit que la décision attaquée, bien 
qu'elle pût être motivée d'une manière 
plus complète et plus précise, n'a pas violé 
l'art. 17 de la loi communale ; 

Sur le moyen déduit : 1*^ de ce que la dé- 
putation permanente, en reconnaissant l'exis- 
tence d'une société civile, a méconnu la foi 
due à des actes authentiques et contrevenu à 
l'art. 1832 du code civil, qui détermine les 
caractères constitutifs du contrat de société; 
V de ce que l'agrégation de propriétaire ou 
la communauté de biens admise subsidiaire- 
ment par l'arrêté attaqué n'a trait qu'à la 
jouissance et ne permet pas aux communistes 
non propriétaires de s'attribuer, pour la for- 
mation du cens électoral, une part dans 
l'impôt foncier établi sur les apports immo- 
biliers: 

Attendu que l'arrêté attaqué, après avoir 
visé les actes notariés des \ 5 février et i 7 sep- 
tembre 1859, â9 décembre 1863 et 24 sep- 
tembre 1864, décide que, d'après ces actes, 
la société, telle qu'elle existe aujourd'hui, est 
une société civile, constituée conforroémeut 
au droit commun et que les actes ne con- 
tiennent aucune simulation; 

Attendu que cette décision ne pourrait 
donner ouverture à cassation que dans le cas 
où elle aurait méconnu le caractère légal des 
conventions avenues entre ceux qui ont été 
parties aux actes prémeniionnés ; 

Attendu qu'on ne trouve dans ces actes 
aucune stipulation qui, par ses termes, soit 
exclusive du contrat de société, tel qu'il est 
défini par l'art. 1832 du code civil ; 

Attendu, dès lors, que la députation per- 
manente, en interprétant les actes qui lui 
étaient soumis et en jugeant que les défen- 
deurs avaient formé une société conforme 
au droit commun, a porté une décision eo 
fait qui ne peut être déférée à l'examen de 
la cour de cassation ; 

Attendu que, Texistence de la société civile 
étant reconnue, l'arrêté a dû, par voie de 
conséquence, compter à chacun des défeo- 
deurs sa part afférente dans Timpôi foncier; 

Qu'il en est de même pour les coutriba- 
tions personnelles et les patentes, que l'ar- 
rêté considère, en fait, comme communes à 
tous les défendeurs ; 

Attendu que, d'après ce qui précède, la cour 
n'a pas à se prononcer sur la seconde 
branche du moyen, présentée en ordre sub- 
sidiaire ; 

Qu'il suit de ces considérations que la dé- 
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cisioD attaquée n'a contrevena expressément 
à aocnne disposition de la loi; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 10 décembre i866. — 2* ch. — Près. 
ML. le comte de Sauvage, président. ^Rapp, 
M. Van Hoegaerden.— Conc^ conf, M. Faîder, 
premier avocat général. -- PL M. Orts. 

!• ÉLECTIONS COMMUNALES. - Qualité 
DE FBRviEa. -^ Preuve. — Tiers d*iii- 

PÔT FONCIER. — APPRliCUTION DE Lk DÉ- 
PUTâTION. 

2* COUR DE CASSATION. — Défaut de 

PATEVEMT effectif. — MOTEN NOUVEAU. 
— NON-RECEVARILITÉ. 

i<» La iai communale, art. 8, ne détermine 
pa$ le$ formée de preuves de la qualité 
de fermier exploitant, pouvant compter 
le tiers de l'impôt foncier : elle s'en 
réfère d cet égard aux appréciations de 
la députation qui peut faire état des quit^ 
tances et attestations des propriétaires. 

V N'est pas reeevable devant la cour de 
cassation le moyen fondé sur le défaut 
de payement effectif du cens, lorsque ce 
moyen n'a pas été produit devant ladé- 
putalion permanente, (Loi du 8 septembre 
1865.) 

(van WITTEBERGHE-VAN HBSB et CONSORTS, — 
G. DE BOCK ET CONSORTS.) 

Les demandeurs en cassation ont adressé, 
le 6 mars i866, au conseil communal de la 
ville de Saint-Nicolas, une réclamation^ ten- 
dant à faire rayer de la liste des électeurs 
communaux les noms des quatre défendeurs, 
Eugène De Bock, Jacques Temmerman, Jean 
Vergauwen et Demeyer-Demaere. 

La réclamation était motivée sur ce que 
Fadministraiion locale leur aurait compté à 
tort, pour la formation du cens électoral, le 
tiers d'impôts fonciers afférents à des pro- 
priétés rurales que ces personnes exploite- 
raient. 

Le 8 mai, le conseil communal disposa 
comme suit : 

c Considérant que les réclamants n'ont 
produit, à Tappui de leurs prétentions, au- 
cune pièce probante, ce à quoi ils sont ce- 
pendant obligés par la loi ; 

c Prenant subsidiairement en considéra- 
tion qa'ea supposant que les réclamants 
puissent se dispenser de fournir les preuves | 



requises, il appert, d'autre part, des recher- 
ches faites que toutes les persounes contre 
lesquelles est formée la réclamation payent 
le cens électoral. 

f Rejette la réclamation, i 

Les demandeurs se po,urvurent en appel 
devant la députation permaneoie du conseil 
provincial de la Flandre orientale. 

Le 3 octobre i866, cette députation dis- 
posa en ces termes : 

c En ce qui concerne Eugène De Bock : 
c Attendu que Tintimé prouve par les 
avertissements qu'il produit qu'il peut s'at- 
tribuer, pour 1865, 36 fr. 98 cent., et pour 
1866, 36 fr. 98 cent.; qu'il appert des quit- 
tauces de divers propriétaires que ledit in- 
timé exploite, comme fermier, diverses pro- 
priétés rurales donnant, d'après le cadastre, 
une contribution de 54 fr. 4 cent., dont le 
tiers, ou 18 fr. 1 cent., peut lui être compté; 
qu'il peut donc s*attribuer pour les deux 
années une contribution qui excède le cens 
électoral ; 

c En ce qui concerne Jacques Temmer- 
man: 

c Attendu qu'il appert d'un acte notarié 
du 31 janvier 1851, que l'intimé est proprié- 
taire exclusif d'une ferme qu'il habite, et 
dont la contribution personnelle de 26 fr. 16 c. 
est encore inscrite, pour 1865, au nom de 
sa mère; qu'il peut donc se prévaloir de 
cette contribution ; qu'il peut aussi s'attri- 
buer, en son nom, une contribution foncière 
del4fr. 9 cent.; 

c Qu'il parfait son cens électoral au moyen 
d'un tiers de contributions foncières, comme 
fermier exploitant, lesquelles contributions 
s'élèvent, d'après les avertissements, les dé- 
clarations des propriétaires et les recherches 
faites dans les registres du cadastre, à 38 fr. 
10 cent., dont le tiers, ou 12 fr. 70 cent., 
peut lui être compté; 

c Attendu que les contributions qu'il est 
en droit de faire valoir s'élèvent à 52 fr. 95c. ; 

c Quant à Jean Vergauvren : 

c Attendu que l'intimé peut s'attribuer 
pour 1866, selon les avertissements produits, 
42 fr. 36 cent.; 

c Attendu qu'il peut compter, en nom 
propre, pour 1865, une contribution foncière 
et une contribution personnelle s*élevant 
ensemble k 39 fr. 79 cent. ; 

c Attendu qu'il appert de diverses quit- 
tances délivrées par les propriétaires qu'il 
peut, comme fermier, se compter un tiers 
de contributions foncières s'élevant à 63 fr. 
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75 cent. (fr. Si -27), lesquelles contributions 
sont constatées par des recherches soigueu- 
semeni faiies dans les registres du cadastre; 

c Et quant à Demeyer-Demaere : 

c Attendu querintiraé peut s'attribuer, en 
nom propre, une des contributions foncière et 
personnelle s'élevant ensembleàâ9fr. 69c.; 

c Attendu, en outre, qu'il peut, pour par- 
faire son cens électoral, compter, comme fer- 
mier,Ie tiers de contributions foncières, s'éle- 
sant, d'après les avertissements, les quittances 
des propriétaires et les recherches faites 
dans les registres du cadastre, à la somme de 
65 fr. 7 cent., dont le tiers fait 21 fr. 69 c. ; 

c Rejette Tappel. » 

Le 12 octobre, François Henderickx, agis- 
sant comme fondé de pouvoirs de Van Wit- 
teberghc-Van Hese et consorts, a déclaré, au 
greffe du conseil provincial, se pourvoir en 
cassation contre cet arrêté. 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu au rejet du pourvoi. 11 a développé 
les considérations suivantes : 

c Dans leur acte d'appel, en poursuivant 
la radiation des défendeurs, les demandeurs 
se sont bornes à dénier leur qualité de fer- 
miers exploitants pouvant compter un tiers 
de la contribution foncière. 

c Aujourd'hui, devant la cour de cassa- 
tion, en invoquant une violation de la loi du 
8 septembre 1865, relative au payement ef- 
fectif de l'impôt, ils soutiennent pour la 
première fois, et sans même apporter au- 
cune preuve ou document à l'appui, que les 
défendeurs n'ont pas effectivement payé cet 
impôt du tiers. 

€ Nous pensons que ce dernier moyen 
n'est pas recevable devant la cour de cassa- 
tion; qu'il aurait dû être soumis à la dépu- 
tation,juge du fond; qu'il ne peut être pro- 
duit pour la première fois devant vous (1). 

f Reste la contestation de la qualité de 
fermiers exploitants : or, ici on doit dire qu'il 
y a décision en fait, par appréciation de do- 
cuments, de circonstances et d'éléments 
dont aucuoe loi ne prescrit ou n'interdit 
l'emploi. Une telle appréciation rentre dans 
le domaine des juges du fond et échappe à la 
cour de cassation. 

c Vous avez mainte fois décidé que pour 
apprécier la position d'un électeur et l'exis- 
tence de certains faits décisifs, les députa- 
tions avaient pu s'en rapporter à la notoriété 
publique. 

(1) Voy. arréu des 5 septembre et 19 noyembre 
1863 (ce ReeaeU, 1863, 1, 63 et 413). 



c Vous avez jugé que, sans violer aucane 
loi, la députalion avait pu écarter certains 
documents privés qui ne lui paraissaient pas 
suffisants (8 juillet 1861, p. 430). 

« Vous avez jugé que la loi électorale 
abandonne aux lumières des députations 
l'appréciation des pièces produites devant 
elles (18 juillet 1864, p. 311), et leur recoa- 
naîi le pouvoir d'apprécier d'après l'ensemble 
des circonstances de la cause. 

c Or, ici, que s'est-il passé? 

c 11 peut ne pas y avoir debail. Les signa- 
taires des quittances ne sont pas suspects. 

c Le calcul de la valeur imposable et de 
l'impôt dû a été fait d'après des bases légales. 

« Aucune loi n'interdit ces procédés et 
votre jurisprudence constante les autorise. 

c Nous concluons an rejet. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que les deman- 
deurs fondent leur pourvoi sur ce que les 
défendeurs n'ont pas justifié de leur qualité 
de fermiers exploitants, sur ce que la preuve 
de cette qualité ne peut résulter de quit- 
tances ou attestations délivrées par les pro- 
priétaires, enfin sur ce que l'arrêté attaqué 
ne constate pas que le montant de l'impôt 
foncier dont les défendeurs prétendent s'at- 
tribuer le tiers a été effectivement versé au 
trésor; 

Attendu que l'art. 8 de la loi communale 
ne détermine pas de quelle manière celui 
qui réclame le bénéfice de cette disposition 
doit prouver qu'il est fermier exploitant; 

Attendu, dès lors, que l'arrêté attaqué a 
pu, sans contrevenir à la loi, puiser les élé- 
ments de celle preuve dans les quittances 
ou attestations délivrées par les {uroprlé- 
taires ; 

Eu ce qui concerne le payement des con- 
tributions foncières dont la décision attaquée 
attribue le tiers aux défendeurs : 

Attendu que les demandeurs, qui récla- 
maient contre l'inscription des défendeurs 
sur la liste électorale, n'ont pas même allégué 
devant la députation permanente que le mon- 
tant de ces contributions n'avait pas été versé 
au trésor; 

c Qu'ils ne sont donc pas recevables à se 
faire un moyen de ce que l'arrêté attaqué n'a 
pas disposé à cet égard ; 

Par ces motî/s, rejette le pourvoi, con- 
damne les demandeurs aux dépens. 

Du 12 novembre 1866. — 2« ch. — Pré$. 
M. le comte de Sauvage, président. —Rapp, 
M. Yan Hoegaerdea. -* ConcU conf. il. Fai- 
der, premier avocat général. 
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ÉLECTIONS COMMUNALES. - Impôt per- 
sonnel.-— Principal occupant. — Qualité 

DE FERMIER. — PrEUYE. — TiERS d'iMp6t 

FONCIER. — Appréciation pe la députa- 
tion. 

Lot^que la députaiion permanente décide 
en fait qu'un citoyen est propriétaire de 
la maison qu'il tiabite et que, à titre de 
principal occupant, il doit seul la con-^ 
tribution personnelle, sans partage avec 
d'autres occupants, elle se conforme à 
l'article 7 de la loi du ^juin 1822. 

La loi communale, art» 8, ne détermine 
pas les formes de preuve de la qualité de 
fermier pouvant compter le tiers de l'im- 
pôt foncier : elle s'en réfère, à cet égard, 
a:ux appréciations de ta députation qui 
peut faire étal des billets d'avertissement, 

(BEAUCARNE, — C. GOEBEER.) 

I 

Louis Beaucarne, fifatear à Renaix, a ré- 
clamé contre riuscriptioD de Louis Goebeer 
sur la liste des électeurs communaux. Il 
prétendait que ce dernier de?ait être rayé de 
la liste parce qu'il s'attribue tout le per- 
sonnel, tandis que cet impôt devait être par- 
tagé en quatre, par la raison qu'il y a quatre 
cohabitants. 

11 se prévalait aussi de ce qu'il résulte 
d'une déclaration de succession que le mo- 
bilier doit être divisé, vu qu'il appartient à 
plusieurs enfants. 

Quant aux baux dont veut se prévaloir 
Goebeer, Beaucarne faisait remarquer qu'ils 
ne sont aucuuement justifiés par des pièces 
écrites ayant date certaine. 

Le 3 octobre, la députation permanente 
du conseil provincial de la Flandre orientale 
a rendu l'arrêté suivant : 

€ Attendu qu'il résulte d'un acte de par- 
tage en date du 5 juin 1847, que l'intimé est 
le propriétaire exclusif de la maison ; que, 
comme tel. Il peut se prévaloir de l'impôt 
personnel y afférent, montant à 18 fr. 62 c. ; 

€ Attendu qu'il justifie du payement d'un 
impôt foncier non contesté de 20 fr. 13 c. ; 

c Attendu qull produit des billets d'aver- 
tissement dont il conste qu'il paye, comme 
locataire du sieur Magherman, un impôt 
foncier de i2 fr. 46 c., et qu'en lui comptant 
seult^ment le neuvième dudit impôt, soit 
1 fr. 38 c, il justifie du payement de 40 fr. 
13 c, somme supérieure au cens électoral de 
40 fr. • 

Le même jour, Louis Beaucarne s'est 
pounra en cassation. 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, devant la dé- 
putation permanente, le demandeur a sou- 
tenu que la contribution personnelle ne 
pouvait être comptée au défendeur en en- 
tier, par le motif qu'il habitait la maison 
avec d'autres cointéressés ; 

Attendu que l'arrêté attaqué décide que le 
défendeur est propriétaire exclusif de la 
maison qu'il habile; 

Attendu, dès lors, qu'en supposant qu'il y 
ait d'autres qccupants, la contribution per- 
sonnelle est due par le défendeur, aux termes 
de l'art. 7 de la loi du 28 juin 1822, sauf 
son recours contre les occupants; 

Quant au tiers de la contribution foncière 
attribuée au défendeur, comme fermier ex* 
ploiiant de M. Magherman : 

Attendu que l'art. 8 de la loi communale 
ne détermine pas de quelle manière celui 
qui réclame le bénéfice de cette disposition 
doit prouver qu'il est fermier exploitant; 
que la décision attaquée a donc pu, sans 
violer la loi, s'en référer sur ce point aux 
énonciations des billets d'avertissement et 
des quittances concernant la contribution 
foncière pour laquelle le défendeur a été 
imposé comme fermier du sieur Magherman; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 12 novembre 1866. — 2«ch. — PrA. 
M. le comte de Sauvage, président. — lîapjD* 
M. Yan Hoegaerden. — Cond» conf. M. Fai- 
der, premier avocat général. 



ÉLECTIONS. — Copropriétaire. — Coha- 
bitation. — Impôt foncier et personnel. 
— Décision en fait. — Motif. 

Est suffisamment motivé l'arrêté de ta 
députation permanente qui déclare qu'un 
électeur peut compter le*quqrt de l'impôt 
foncier et personnel du chef d'une mai' 
son acquise par lui conjointement avec 
trois coacquéreurs et qu'il habite avec 
ces derniers. 

(vERELST et CONS. — c. JANSSENS ET CONS.) 

Les nommés Joseph Chrisliaens et Henri 
Janssens, frères hiéronymites à Saint-Nico- 
las, ayant été portés sur la liste des électeurs 
communaux, le nommé Van Witteberghe- Van 
Uese et d'autres habitants de la commune en 
réclamèrent la radiation; mais le conseil 



58 



JURISPRUDENGB DE BELGIQUE. 



communal maintint leur inscription, par dé- 
libération du 8 mai 1866, motivée sur ce qu*ils 
ont prouvé qu'ils payent un cens de 35 francs 
47 c, indivis entre trois personnes. 

L'appel interjeté contre cette décision fut 
rejeté par deux arrêtés de la députation per- 
manente du conseil provincial de la Flandre 
orientale, en date du 22 septembre, qui sont 
motivés dans des termes identiques comme 
suit: 

c Attendu que l'appelant prétend que les 
intimés ne possèdent pas les bases des con- 
tributions qu'ils s'attribuent; ^ 

c Attendu que l'intimé a déposé un acte 
d'acquisition par lequel il est devenu, con- 
jointement avec trois autres coacquéreurs, 
propriétaire de certains immeubles chargés 
d'une contribution foncière de 158 fr. 31 c, 
dont il peut s'attribuer le quart, soit 34 fr. 
67 c.; 

c Attendu qu'il peut encore, comme ayant 
la cojouissance et la cohabitation de cette 
propriété, s'attribuer le quart de la contribu- 
tion personnelle de 153 fr. 12 c, soit 33 fr. 
3 centimes; 

c Attendu qu'il prouve, dès lors, qu'il 
possède la base des contributions qu'il s'at- 
tribue, et qui suffisent amplement pour 
former le cens électoral ; » 

Yerelst et consorts se pourvurent en cas- 
sation contre cet arrêté. Ils faisaient remar- 
quer, à l'appui de leur pourvoi, que les 
défendeurs, frères hiéronymites, demeurent 
avec le père Braut, supérieur de rétablisse- 
ment, qui seul a le droit de faire valoir les 
contributions, comme en étant seul redeva- 
ble ; que les deux demandeurs ne sont pas 
imposés, et que l'acte qui peut avoir été passé 
entre eux doit être considéré comme une 
fraude électorale ; 

Que la députation, en fondant le rejet de 
l'appel uniquement sur la production de 
l'acte d^acquisition et sur la cohabitation des 
trois acquéreurs, sans réfuter le soupçon de 
fraude allégué p^r les appelants, n'a pas suf- 
fisamment motivé ses décisions et a expres- 
sément violé Part. 13, S 1, des lois électo- 
rales réunies. 

En présence de la décision en fait de la 
députation permanente, M. le premier avo- 
cat général Faider a conclu au rejet du 
pourvoi. 

ARRÊT. 

LA CODB ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de ce que l'arrêté dénoncé ne serait 
pas suffisamment motivé : 



Attendu que la députation permanente du 
conseil provincial, pour rejeter l'appel des 
demandeurs, s'est fondée sur ce que le dé- 
fendeur avait acheté, conjointement avec 
trois autres personnes, certains immeubles 
dont il a la jouissance, par indivis, avec set 
coacquéreurs, et sur ce qu'il est, dès lors, 
en droit de s'attribuer le quart de la contri- 
bution foncière qui s*élève à 138 fr. 31 c, 
ainsi que le quart de la contribution person- 
nelle qui s'élève à 133 fr. 12 c, quart qui 
suffit complètement pour former son cent 
électoral ; 

Attendu que Farrété de la députation est 
donc suffisamment motivé et qu'il contient 
une simple décision en fait qui échappe ao 
contrôle de la cour de cassation; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne les demandeurs aux dépens. 

Du 19 novembre 1866. — 2* cb. — Pré$. 
M. le comte de Sauvage, présideirt. — Rapp, 
II. Paquet. — ConcL conf. M. Faider, pre- 
mier avocat général. 



ÉLECTIONS. — Exercice de raorESSiOH. — 
Patente. — Dépotation pebkanbntb. — 
Décisio.N EN fait. 

// appartient à la députation permanente 
de décider souverainement en fait qu'un 
citoyen exerce pour son propre compte 
un commerce ou une profession, et que 
de ce chef il possède sans partage les ba- 
ses de l'impôl-patente (*). 

(laGRaNGE, — c. MESTDAGH.) 

Charles Lagrange, fabricant à Deynxe,a 
demandé, par requête du 7 mai, adreftée ao 
conseil communal de ladite ville, que le nom 
de Henri Mesidagh fût rayé de la liste des élec- 
teurs communaux, par le inoiif que celui-ci 
s'attribue la totalité des contributions qu'il 
paye, tandis que l'on doit en attribuer la 
moitié à sa sœur qui demeure avec lui. 

Par une délibération du 26 mai, le conseil 
décida que Mestdagh serait maintenu sur la 
liste, attendu que suivant l'opinion publique 
et la conviction du conseil, la contributiou 
personnelle et la patente doivent être comp- 
tées à Mestdagh seul, comme locataire et prin- 
cipal occupant de la maison qu'il habite, aussi 
bien qu'en sa qualité de chef de maison, exer- 
çant le commerce dans son intérêt particu- 



(I) iarifprudeiiee eoBstaate. 
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lier, etattenda que sa sœur ne demeure avec 
lai que pour soigner le ménage. 

Celte décision fut notifiée à Lagrange le 
29 du même mois, et celui-ci se pourvut en 
appel devant la dépulaiion permanente du 
conseil provincial de la Flandre orientale, 
par une requête signifiéeleSjuin àMestdagh. 

A Tappui de son recours, Lagrange allégua 
que rétablissement de Mestdagh, à Deynze, 
D'est qu^une succursale de la maison tenue 
par la mère de celui-ci, la veuve Mesidagb et 
SCS cinq enfants, dans la commune d'Aerseele, 
où ils font le commerce de levure, et il sou- 
tint que le conseil communal de Deynze avait 
omis, mal à propos, de réclamer de Mestdagh 
les documents propres à démontrer qu'il 
avait les différentes qualiiés que la décision 
attaquée lui reconnaît. 

La députalion permanente rejeta Pappel 
par un arrêté du 1*' septembre, qui fut signi- 
fié à Lagrange le iâ du mois. 

Lei7 septembre, Lagrange se pourvut en 
cassation. 

▲RRÊt. 

LA COUR;— Attendu qu'en prononçant 
le rejet de Tappel, la députalion permanente 
de la Flandre orientale a décidé que si une 
sœur de l'intimé demeure avec lu*, celle cir- 
constance ne constitue pas une preuve suffi- 
saDiequeMestdagh u'exerce poi ni le commerce 
pour son compte exclusivement personnel, 
et qu'il n'est point le chef de la maison ; 
qu'elle a constaté en outre que l'appelant 
n'invoquait aucune autre circonstance propre 
à détruire la présomption résultant en faveur 
de Mcstdagb de son inscription sur la liste 
électorale; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'arrêté attaqué est fondé sur l'appréciation 
souveraine des faits de la cause et, partant, 
qu'il n'a pu contrevenir à aucune disposition 
de loi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 23 octobre 18G6. — 2*ch. — Prés, 
M. le comte de Sauvage, président.— Rapp. 
M. Keymolen, — Concl.conf, M. Faider, pre- 
mier avocat général. 



ÉLECTIONS. - Acte authentique. — 
SiULLATioN. — Base d'iupôt. — Députa- 

TIOM PERMANENTE. 

Il appartient à la députalion permanente 
de déclarer souverainement en fait, en 
déduisant ses motifs d'appréciation, 



qu'un acte de société est simulé et n'a 
été passé devant notaire que pour créer 
aux contractants un titre apparent d'im- 
pôts dont ils ne possèdent pas les bases. 
Cette déclaration de simulation est d'ail^ 
leurs autorisée par la loi 0). (Code civil, 
art. 1319, i3i8, $ 1, et 1353 combinés.) 

(bOUSIN, — C. VANDEN DAELB.) 

Sur la réclamation du sieur Yanden Daele, 
imprimeur à Renaix, le conseil communal de 
cette ville a rayé de la liste des élocieurs com- 
munaux les frères Louis et Alexandre Bousin. 

Celle résolution, en date du 29 mai 1866, 
est fondée sur ce que la cession par Bousin 
père, de sa fabrique à deux de ses fils, n'é- 
tait que simulée et faite uniquement pour 
procurer à ceux-ci le titre d'électeurs. 

H paraît que les impdts nécessaires aux 
frères Bousin, pour former leur cens, étaient 
payés par eux à raison d'une fabrique et 
d'un commerce d'étolTes qui avaient été ex- 
ploités par leur père et que les deux fils seuls, 
associés par acte^ authentique du 21 février 
1865 , exploitaient pour leur propre compte. 

Suir l'appel des frères Bousin, notifiée 
Yanden Daele le 7 juin, la députalion per- 
manente de la Flandre orientale, statuant le 
6 octobre, maintint la radiation par les mo- 
tifs « que nonobstant l'acte notarié, les ap- 
pelants sont restés dans l'indivision avec 
leur père, leurs frères et leurs sœurs; qu'il 
n'est pas admissible que deux fils, demeurant 
sous le même toit avec leur père, exerce- 
raient, à Texclusion de celui-ci et des autres 
enfants, une industrie pour leur compte par- 
ticulier; que, par conséquent, ils ne possè- 
dent pas la base des impôts dont ils se pré- 
.valent. > 

Les frères Bousin se sont pourvus en cas- 
sation. 

ils ont proposé un moyen unique qu'ils 
fondaient sur la violation de l'art. 319 du 
code civil et celle des art. 97 de la consti- 
tution et 17 de la loi communale. 

Il soutenaient : f^que le contrat notarié 
du 21 février 1865 établissait envers et 
contre tous l'existence de la société formée 
entre eux, et qu'en refusant de la tenir pour 
réelle, l'arrêté attaqué a méconnu la foi due 
à l'acte authentique ; 2'' que la députalion, 
ne reprochant à cet acte aucun vice de nul- 
lité, et se bornant à dire qu'il énonce une 

(f) Voy., sur la siroulolion des actes, Toallier, 
t. 3, p. 18i; CocblD, 133* plaid.} Polliier, Oblig,, 
i« partie, chap. 3, art. 8 1 Locré, t. 6, p. SS6. 
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chose inadmissible, a manqué è Tobliga- 
tion constituiiooneile et légale de moiiver 
les jugements. 

M. le premier avocat général a conclu au 
rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen de cas- 
sation proposé par les demandeurs et tiré de, 
layiolaiion de Fart. 4319 du code civil parle 
refus de la foi due à un acte authentique, et 
de la violation des an. 97 de la constitution 
et 17 de la loi communale par défaut de mo- 
tifs : 

Considérant que pour justîûer leur in- 
scription contestée sur la liste des électeurs 
communaux de Renaix, Alexandre et Louis 
Bousin frères prétendaient parfaire leur 
cens au moyen d'impôts payés par eux à rai- 
son d*une fabrique et d'un commerce d'étoffes, 
soutenantquecette industrie, exploitée aupa*- 
ravant par leur père, ne l'était plus que 
par eux seuls et à leur profit exclusif, et que 
la preuve enrésultaitd'unacteautheniiquede 
société formée entre eux le 21 février 1865; 

Considérant que, sur Fappel de la décision 
du conseil communal qui avait ordonné leur 
radiation, la députation permanente de la 
Flandre orientale vise cette décision et la 
résume en ces termes : c Vu la décision dont 
appel, fondée sur ce que Tacte notarié, par 
lequel les appelants constituent entre eux 
une société commerciale, ne serait pas sé- 
rieux et que, demeurant avec leur père, 
leurs frères et leurs sœurs, ils ne posséde- 
raient pas les bases des impôts dont ils com- 
posent leur cens électoral ; > 

Considérant qu'immédiatement après la 
députation rejette Tappel, en déclarant « que 
nonobstant Facte notarié, les appelants sont 
restés dans Tindivision avec leur père, leurs 
frères et sœurs; qu'il est inadmissible que 
deux fils, demeurant sous le même toit avec 
leur père, exercent, à Texclusion de celui-ci 
et des autres enfants, une industrie pour 
leur compte particulier ; que, par conséquent, 
ils ne possèdent pas la base des impôts dont 
ils se prévalent ; > 

Considérant que les motifs propres à l'ar- 
rêté attaqué, alors surtout qu'on les rap- 
proche de ce qui les précède, s'appliquent 
nécessairement à la simulation de l'acte de 
société et qu'ils constatent cette simulation 
en précisant les faits qui en sont la preuve; 
qu'il suit de là que le moyeu de cassation, 
en tant qu'il est pris du défaut de motifs, est 
dénué de fondement ; 

Considérant que, pour décider que le con- 



trat de société n*établit pas chez les deman- 
deurs la base des impôts imputés sur leur 
cens, l'arrêté attaqué ue méconnaît pas Texis- 
tence ou la teneur de l'instrument authen- 
tique; que sur la dénégation d'un tiers 
étranger à l'acte, il apprécie la sincérité de la 
convention qui y est énoncée, et que la preuve 
de la simulation qu'il a tirée des faits de la 
cause est autorisée par les art. 1348, $ 1*% 
et 1353 du code civil; qu'il ne peut donc 
contrevenir à l'art. 1319 du même code; 

Considérant que cette décision, irrépro- 
chable en droit, est sans recours quant au 
point de fait; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne les demandeurs aux dépens. 

Du 12 novembre 1866. — 2« ch. — Pré$. 
M. le comte de Sauvage» président. — Rapp. 
M. Defacqz. — Cond. conf. M. Faider» pre- 
mier avocat général. — PL M. De Mot. 

MILITAIRE DÉSERTEUR. ~ Loi d'amnistie. 

— DÉSERTION POSTÉRIEURE k LA MISE EN 
VIGUEUR DE LA LOI. 

La loi d'amnistie du 31 mat 1866, obligatoire 
le lendemain de sa publication, n'est pas 
applicable à un militaire condamné pour 
avoir déserté le 2 Juin, ainsi après la 
mise en vigueur de la loi. 

(germts.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la 
violation de l'art. 1*' de la loi du 31 mai 
1866, en ce que le demandeur est fondé à 
réclamer l'application de ladite loi, ayant été 
en France pendant sa désertion et étant ren- 
tré en Belgique pour jouir de l'amnistie: 

Attendu que l'art. 1*' de la loi du 51 mai 
1866 dispose qu'amnistie est accordée aux 
miliciens réfractaires et à tous les militaires 
qui se trouvent en état de désertion et qui 
n'ont pas commis d'autres délits, bien qu'ils 
aient emporté leurs effets d'habillement ou 
d'armement et qu'ils ne puissent pas les re- 
présenter; 

Attendu que les termes de cet article indi- 
quentclairement quelebénéfice de l'amnistie 
est réservé aux individus qui, au moment 
mémo de la mise en vigueur de la loi, étaient 
dans l'un des cas que le législateur a expres- 
sément prévus ; 

Attendu que, suivant Fart. 8 de la même 
loi, celle-ci est devenue obligatoire le lende- 
main de sa publication ; 
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Attenda que le jugement du conseil de 
guerre mainCeno par l'arrêt attaqué, qui dé- 
clare établis les faits reconnus par le premier 
juge, constate que le prévenu, consigné à la 
salle de police de sa caserne à Liège, s'est 
é?adé le % juin dernier, a quitté sa garnison 
et a été arrêté par la police locale à Bruxelles, 
le 29 juillet, ayant vendu ses effets de grand 
et de petit équipement; 

QuMl suit de là que le demandeur a dé- 
serté de son corps quand déjà la loi du 31 mai 
1866 était exécutoire, et partant qu'il ne se 
trouve pas dans les conditions voulues pour 
obtenir le bénéfice de Tamnistie; 

Attendu que ces considérations démontrent 
que le moyen invoqué à l'appui du pourvoi 
est dénué de fondement; 

Attendu que pour le surplus la procédure 
est régulière, que les formes substantielles 
ou prescrites à peine de nullité ont été ob- 
servées, et que Tarrét attaqué a justement 
appliqué la loi pénale aux faits dont le 
demandeur a été légalement déclaré cou- 
pable; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi et con- 
danme le demandeur aux dépens. 

Du 10 décembre 1866. — 2* ch. — Prés. 
M. le comte de Sauvage, président. —Rapp. 
M. Keymolen. — Concl. conf. M. Faider, 
premier avocat général. 



POURVOI EN CASSATION. — Condamné 
DÉTENU. — Évasion. — Non-rbcbvabiuté 

DU RECOURS. 

Un individu détenu préventivement et con- 
damné à une peine criminelle qui, après 
s*étre pourvu en cassation^ s'évade de sa 
prison et est fugitif ou latitanl au mo- 
ment où la cour est appelée à statuer sur 
son recours, doit être déclaré non rece- 
vable, 

(ZAINQ.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
Fart. 421 du code d'instruction criminelle, 
les condamnés ne sont pas admis à se pour- 
voir en cassation lorsqu'ils ne sont pas ac- 
tuellement en état; 

Attendu qu'il est établi que, le 9 décembre 
4866, le demandeur, condamné à une peine 
criminelle, s'est évadé de la prison civile et 
militaire de Mous où il éiait détenu ; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi non re* 



cevable, condamne le demandeur aux dé- 
pens. 

Du 17 décembre 1866. — 2« cb. — Prés. 
M. le comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. Van Uoegaerden. — ConeL conf. M. Fai- 
der, premier avocat général. 

1» POURVOI EN CASSATION. - Matière 
PÉNALE. — Ministère public. ~ Noti- 
fication DE l'acte même du POURVOI. 

2« POSTE AUX LETTRES. — Imprimé ex- 
pédié sous BANDE ET AFFRANCHI. — IN- 
SERTION DE CHIFFRES AUTRES QUE LA DATE. 

!• En matière pénale, c'est l'acte même du 
pourvoi qui doit être notifié par le miniS' 
tère public à la partie contre laquelle il 
est dirigé, (l" arrêt.) 

2** Le fait d'avoir expédié sous bande et 
affranchi par un timbre de i centime un 
imprimé contenant des chiffres autres que 
la date n'est puni d'aucune peine, (%^attéU) 

(le PROCUREUR DU ROI A NAMUR, — G. CASIN.) 

A la date des 18 etâ5 juillet 1866, le per- 
cepteur des postes à Gembloux, a dressé, con- 
tre Je défendeur et contre Severin, les deux 
procès-verbaux dont voici la teneur : 

c L'an 1866, le IS"* jour de juillet, à deux 
beures du soir, nous soussigné, Pierre-Cbarles 
Kairis, percepteur des postes à Gembloux, 
en procédant à la vérification des pièces rap- 
portées par les facteurs ruraux, avons con- 
staté que, parmi les correspondances prove- 
nant de la commune de Grand-Leez, se 
trouvaient trois imprimés sous bandes, af- 
franchis chacun au moyen d'un timbre-poste 
d'uncentime, et sur lesquels étaient tracés à la 
main des chiffres autres que la date de l'ex- 
pédition. Ces imprimés, qui étaient adressés, 
l'un à M. F.-J. Daras, bourrelier et joueur 
de balle à Cortil-Noirmont, un autre, à 
M. Boud^huin, joueur de balle à Grand-Manil, 
et le troisième, à M. Jean Waflard, joueur de 
balle à Namur, et que nous avons saisis pour 
être envoyés à l'administration centrale des 
postes à Bruxelles, qui leur donnera cours 
après les avoir soumis au double port, con- 
formément à l'arrêté royal du 1'' avril 1833, 
portaient les signatures d'Alex. Casin, pré- 
sident, et Ch. Severin, secrétaire de la Société 
du jeu de balle au tamis, à Grand-Leez, les- 
quels ont ainsi contrevenu à l'art. 9 de la loi 
du 22 avril 1849. 

c De quoi nous avons dressé le présent 
procès-verbal, etc. 

c (Signé) Kairis. § 
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c L*aD 1866, le 25* jour de juillet, à qua- 
tre heures du soir, nous soussigné, Pierre- 
Cbarles Kairis, percepteur des postes h 
Gembloux, nous avous constaté que parmi 
les correspondances recueillies par les fac- 
teurs ruraux, se trouvaient deux imprimés 
sous bandes, affranchis chacun au moyen 
d*uii timbre-poste d'un centime, et sur les- 
quels étaient tracés à la main des mots et des 
chiffres autres que la date de rcxpédition. 
Ces imprimés, qui étaient adressés Tun à 
M. Gillard, joueur de balle à Beuzei, et Tau- 
ire à MM. les joueurs de balle à Villers-lez- 
Heest, prèsWarisoulx , étaient ainsi conçus : 

c Grand-Leez, le 25 juillet 1866. 

c Messieurs, 

c Nous avons Thonneur de vous informer 
« que votre partie est appelée à jouer le di- 
c manche 5 août, à trot» heures et demie, 

€ Le secrétaire, c Le président, 

c Ch. Severin. c Alex. Casin. > 

c Les mots et les chiffres soulignés étaient 
tracés à la main. 

c Le facteur Jacques-Joseph Leclipteux 
nous a déclaré que ces pièces, que nous 
avons saisies pour être envoyées à Tadminis- 
tration centrale des postes à Bruxelles, qui 
leur donnera cours après les avoir soumises 
au double port, conformément à Tarrélé 
royal du 1^' avril i835, lui avaient été remises 
en main par le sieur Alex. Casin, lequel a 
ainsi contrevenu à Tart. 9 de la loi du 22 avril 
1849. 

c De quoi nous avons dressé le présent 
procès-verbal, etc. 

c (Signé) Kairis. » 

En conséquence, Casiu et Severin furent 
traduits devant le tribunal de simple police 
de Gembloux, sous la prévention « d'avoir, 
à Gembloux, le 18 juillet 1866, expédié et 
fait transporter en fraude trois imprimés 
sous bandes, affranchis chacun au moyen d'un 
timbre-poste d'un centime, et sur lesquels 
étaient tracés à la main des cbifl'res autres 
que la date de Fexpédiiion. » 

A Taudience du 30 juillet 1866, les pré- 
venus acceptèrent également le débat sur le 
fait constaté par le procès-verbal du 25 juil- 
let; Casin déclara que c'était lui qui avait 
envoyé les imprimés, que Severin n'y était 
pour rien et ne s'en était nullement occupé. 

Severin dénia toute participation, et le mi- 
nistère public requit l'application de Tart. 5 
de l'arrêté du 27 prairial an ix. 



M. le juge de paix statua en ces termes : 

c Vu la déclaration des inculpés en verta 
de laquelle ils se présentent volontairement 
pour répondre également à la prévention de 
même nature constatée par procès-verbal 
rédigé à leur charge le 25 de ce mois ; 

« Attendu que les deux inculpés sont tra- 
duits dovaut le tribunal de simple police 
pour avoir confié à la poste et affranchi, ao 
moyen d'un timbre-poste d'un centime, des 
avis imprimés sur lesquels étaient tracés 
des chiffres autres que la date de l'expédi- 
tion; 

« Attendu que l'inculpé Casin reconnaît 
qu'il est l'unique auteur de cette expcditioD 
et que rien n'établit que l'inculpé Severin ait 
pris une part quelconque à cette prétendue 
contravention ; 

c Attendu qu'aucune loi ne frappe d'une 
pénalité le fait incriminé ; qu'en effets l'arrêté 
du 27 prairial an ix se borne à défendre 
à toute personne étrangère au service des 
postes de transporter des lettres, imprimés 
ou paqueU pesant moins d'un kilogramme. 

c Que d'un autre cdté l'art. 9 de la loi du 
22 avril 1849 ne considère comme transport 
frauduleux que le fait de cacher une lettre, 
dans un paquet de journaux ou d'fmprimés 
expédiés par la poste ; 

c Attendu que la seule pénalité applicable 
aux faits reprochés à l'inculpé Casin consiste 
dans le droit conféré à l'administration des 
postes de taxer les avis comme lettres ordi- 
naires non affranchies, et de leur enlever le 
béuéiice du port réduit établi en faveur des 
imprimés par l'art. 10 de la loi du 29 dé- 
cembre 1835; 

f Par ces motifs, le tribunal, en applica- 
tion de Part. 159 du code d'instruction cri- 
minelle, annule la citation et renvoie les 
inculpés acquittés, sans dépens, des pour- 
suites dirigées contre eux. » 

M. le procureur du roi près le tribunal de 
première instance séant à Namur a interjeté 
appel de cejugement contre Casin, et, par ex- 
ploit du 14 août 1866, il a l'ait assigner l'in- 
timé à comparaître le 24 du même mois de- 
vant le tribunal correctionnel séant à Mamur. 

A l'audience dudit jour, 24 août, il a été 
procédé à l'instruction, et le tribunal a 
rendu un jugement ainsi conçu : 

t Attendu qu'aux termes de Fart. 11 de 
la loi du 29 décembre 1835, les imprimés, 
pour jouir du bénéfice énoncé dans l'article 
qui précède, ne doivent contenir ni cbllfre, 
ni aucune espèce d'écriture, si ce n'est la 
date et la signature; que cette loi néanmoins 
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ne commine aacone pénaliié contre les con- 
trevenants; 

c Aitenda queParrété da 27 prairial an ii 
et la loi dn 22 avril 1^49 ne contiennent au- 
cune disposition i ce sujet ; 

c Que Ton ne peut, en effet, assimiler le 
cas oh quelques mots d*écriiure se trouvent 
dans le corps de Timprimé pour le compléter 
avec le cas prévu par Tart 9 de celte der- 
nière loi, et qu*au surplus les lois pénales 
sont de stricte interprétation ; 

c Attendu qu*en admettant même queFim- 
primé perde son caractère dimprimé et se 
transforme en lettre par l'addition de quel- 
ques mots écrits à la main, il n'en résulterait 
pas encore infraction au prescrit de Fart. 9 
dë^la loi du 22 avril 1849, cet article ne 
comminant aucune peine contre celui qui 
transmettrait une lettre.sous bande en Taf- 
franchissant d'un timbre insuffisant; 

< Par ces motifs et ceux dn premier juge, 
le triboaal conflrme le jugement dont est 
appel. » 

C*est contre ce jugement que M. le procu- 
reur du roi s'est pourvu en cassation par 
acte reçu au greife du tribunal de Namur le 
même jour, 24 août. 

Le pourvoi indiquait la violation de l'art. 9 
de la loi du 22 avril 1849 ; tout au moins, la 
fausse application dudit article et, par suite, 
la violation de l'art. 5 de l'arrêté du 27 prai- 
rial an IX. 

M. le procureur du roi, pour se conformer 
à l'art. 418 du code d'instruction criminelle, 
flt signifier, par exploit* du 27 août 1866, 
qu'il s'était pourvu en cassation. 

A l'audience du 22 octobre, le ministère 
public fit observer que c'est le pourvoi, en 
d'autres termes Vacte même du pourvoi qui 
aurait dû être notifié ; que tel est le droit 
commun ; qu'il n'est pas permis de douter 
que cette obligation ne soit rigoureusement 
exigée par le code; en conséquence, il con- 
clut à ce que le pourvoi fût, en l'état, déclaré 
non recevable. 

Arrêt dans ce sens, ainsi conçu : 

àRBÉT. 

LA COUR; — Attendu que l'art. 418 du 
code d'instruction criminelle statue que le 
recours en cassation exercé par le ministère 
public sera notifié à la partie contre laquelle 
il est dirigé; 

Attendu que c'est l'acte même du recours 
dont la notification est prescrite ; 

Attendu que cette notification se rattache 
à l'exeidca du droit de défense ; 



Que, partant, elle constitue une formalité 
substantielle ; 

Et attendu que, dans l'espèce, le deman- 
deur s'est borné à faire notifier au défendeur 
qu'il avait, le 24 août 1866, par déclaration 
faite au grefle du tribunal de Namur, formé 
un pourvoi en cassation sans avoir donné 
copie dudit pourvoi; 

Parces motifs, déclarele pourvoi jusqu'ores 
non recevable. 

Du 22 octobre 1866. — 2« ch. — Prés. 
M. le comte de Sauvage, président. — Rapp, 
M. De Longé. — ConcL conf, M. Faider, pre- 
mier avocat général. 

La notification du pourvoi ayant été régu- 
larisée, M. le premier avocat général prit ses 
conclusions au fond et conclut au rejet, en ces 
termes : 

c Quelques courtes observations démon- 
treront la nécessité de rejeter le pourvoi, le 
système soutenu par Tadminisiration dans 
ses procès- verbaux et par le ministère public 
dans son pourvoi, ne trouvant pas d'appui 
dans la loi spéciale sainement entendu. 

« La loi du 29 décembre 1835 est seule 
applicable au cas poursuivi : il s'agit, d'après 
la citation, i d'avoir expédié et fait trans- 
c porter eu fraude trois imprimés sous 
c bandes, alTrancbis chacun au moyen d'un 
f timbre d'un centime et sur lesquels étaient 
f tracés à la main des cbilTres autres que la 
f date de l'expédition. » Il s'agit donc très- 
expressément de l'inobservation de l'art. 11 
de cette loi de 1855, et la conséquence di- 
recte est la privation de la taxe réduite et 
4[)roportionnelle déterminée par l'art. 10. 

c Pour jouir du héné^ce de VartieU précé- 
dent, dit l'art, il, c'est-à-dire de la taxe ré- 
duite, il faut se conformer à l'art. 10, sinon 
la taxe cesse d'être réduite et exceptionnelle, 
elle devient ordinaire, sur le pied de l'art, l*' 
delà loi. 

c Cela est clair et logique : les conditions 
de la taxe réduite n'étant pas observées, la 
lettre est passible de la taxe ordinaire. 

c Cette conséquence est tout lesystème de 
la loi de 1835; ce qui le prouve, c'est que, 
en fait d'envois d'échantillons, en vertu de 
l'art. 6, une taxe réduite était concédée 
moyennant certaines conditions, notamment 
récriture bornée au numéro d'ordre : si ces 
précautionsétaientviolées, quelle était la con- 
séquence 7 La privation de la taxe réduite (1). 

(!) Modiflée, qtiaol aux échaolilloof qoi sonl assi- 
milés aux lellrcs, par fart, i de la loi du SS avril 
1849 ; mais le système est roainlena poar Texpédition 
sous bande des imprimés. 
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c Les choses se passaient de même dans 
les cas des art. 6 et 10 : condiiions de la taxe 
réduite; suppression de Ja taxe réduite si les 
conditions ne sont pas remplies; retour en 
ce cas à la taxe ordinaire. Voilà la clause 
pénale de ce quasi -contrat déGni par la loi : 
il n'est question ici ni de Tapplication de 
Tarrété du 27 prairial an ix, ni d'aucune autre 
pénalité. 

c La loi du 24 décembre 1847,qui établit 
les timbres-poste, réduit le port des impri- 
més et des articles d'argent, ne modifie en 
rien le régime de la lui de 4837 : jusqu'ici 
donc rien de pénal. Mais Tadministraiion et 
le pourvoi soutiennent que la loi du 22 avril 
1849, qui établit la taxe uniforme de 10 et 
de 20 centimes, a prévu et puni le fait pour- 
suivi. 

c C*est Tart. 9 ainsi conçu : c Les personnes 
c qui renfermeront des lettres dans des colis 
c expédiés par chemin de fer, ou dans les 
c paquets de journaux et d'imprimés affran- 
c chis à la poste, seront poursuivies et pu- 
c nies conformément aux dispositions de 
f l'arrêté du 27 prairial an ix. i 

c Or, en rapprochant ce texte si clair du 
fait qualifié dans la citation et que nous avons 
rappelé, il est impossible d'admettre que la 
simple contravention, si facile à constater et 
prévue par l'art. 11 de la loi de 1855, puisse 
être punie de la peine énorme qui frappe et 
l'expéditeur frauduleux parchemin de fer, et 
rinseriion méditée dans des paquets de jour- 
naux et d'imprimés. 

t, Au milieu du mouvement que favori- 
saient les chemins de fer, la taxe réduite à 
un taux uniforme des journaux et imprimés, 
il a fallu, comme l'ont expressément déclaré 
les auteurs de la loi de 1849, punir fortement 
les expéditeurs qui cachent des lettres dans 
des paquets et des colis : mais comment con- 
cevoir, comment admettre, comme le sou- 
tient le pourvoi, que des faits si nettement, si 
diversement qualiûés, se trouvent virtuelle- 
ment (rsippés des mêmes peines; nous disons, 
virtuellement, car il est à remarquer que rien 
ni dans la discussion, ni dans le texte de la 
loi de 1849, absolument rien n'autorise à 
admettre que les pénalités créées par les 
cas prévus dans l'art^ 9 seront désormais 
étendues aux cas prévus par les art. 10 et 11 
de la loi de 1835. 

c Nous pensons donc qu'il est impossible 
d'équivoquer ici sur les mots : leiires mis- 
sives et paquets : ce n'est pas sur une inter- 
prétation arbitraire et qui résiste au sens 
naturel que Ton peut étendre si démesuré- 
ment une pénalité très-grave : il faudrait, 



nous le répétons, an texte clair qja\ n'existe 
pas dans le sens voulu par le poiirvoi. 

« Nous considérons^ donc* le jugement 
attaqué comme bien rendu et nous concluons 
au rejet du pourvoi. > 

A.RRÉT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique, pris 
de la violation de rart.9 de la loi du 22 avril 
1849 ; tout au moins, de la fausse application 
dudit article et, par suite, de la violation de 
l'art. 5 de l'arrêté du 27 prairial an ix: 

Attendu que les lois pénales sont de siricte 
interprétation ; que, d'autre part, les mots 
ont généralement, dans les lois, leur sens 
usuel; 

Attendu que l'art.. 9 de la loi du 22 avril 
1849 punit, conformément à l'arrêté do 
27 prairial an ix, c les personnes qui renfer- 
meront des lettres dans les colis expédiés 
par les chemins de fer oii dans les paquets 
de journaux et d'imprimés affraudiis à la 
poste ; > 

Attendu que les mots c renfermer une 
lettre » ont, dans les deux dispositions, le 
même sens ; 

Qu'ils signifient, dans la seconde disposi- 
tion, t glisser ou mettre une lettre dans on 
journal ou dans un imprimé expédié sous 
bande, > de même que, dans la première, lis 
signifient, selon l'acception usuelle, c glisser 
ou mettre une lettre dans un colis ; » 

Attendu qu'il est constaté par le jugement 
attaqué que le fait commis par le défendeur 
consiste à avoir, à Gembloux, dans le courant 
du mois de juillet 1866, expédié et fait trans- 
porter en Fraude, sous bande et affranchi 
chacun au moyen d'un timbre-poste d'un 
centime, des avis imprimés dans lesquels 
étaient tracés à la main des chiffres autres 
que la date de l'expédition ; 

Attendu que c'est avec raison que le juge- 
ment attaqué a décidé que ce fait ne rentre 
pas dans les termes de Tart. 9 précité ; 

Attendu qu'aucune autre disposition ne 
frappe d'une peine l'expéditeur qui ne s'est 
pas conformé aux conditions déterminées 
par l'art* 11 de la loi du 29 décembre 1835; 

Que de cet article; il résulte uniquement 
que l'imprimé qui contient des chiffres ou 
une écriture autres que la date et la signa- 
ture ne peut jouir du bénéfice de l'art 10; 
d'où la conséquence qu'il doit être envoyé à 
sa destination avec la taxe ordinaire ; 

Attendu qu'en renvoyant, dans ces cir- 
constances, le défendeur des fins de la poo^ 
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siihe, le jugemeat altaqné a fait une juste ap- 
plication de l*art. 9 de la constitution et s'est 
coDforméà l'art. 159 du code d'instruction 
criminelle ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 10 décembre 1866. — 2« ch. — Prés. 
M. le comte de Sauvage, président — Rapp, 
M. De Longé. — Concl. conf, M. Faider, pre- 
mier avocat généra). 



MUR MITOYEN. — DÉMOLmon partielle. — 
Valeur do sol. 

Lorsqv^un tnuf, séparatif dej deux héri- 
tages, a été en entier élevé sur le sol de 
celui qui l'a fait construire, si une frac^ 
lion de ce mur vient à devoir être démolie 
et reconstruite, le propriétaire du sol ne 
peut exiger que ce tronçon soit reculé, 
pour la moitié de son épaisseur, sur le sol 
du voisin qui veut acquérir la mitoyen^' 
neté du mur dans toute sa longueur. 
(Code civil, art. 6»5, 661, 663.) (Deuiième 
moyen du pouryoi.) 

(MESTDAGH/ -^ G. DE PÉLICHT.) 

L*ezposé do deuxième moyen de cassa- 
tion, le premier étant repoussé en fait, et les 
conclusions du ministère public suffisent 
pour rintellîgence de Taffaire dont le résumé 
se trouve dans le 'sommaire ci -dessus. 

Deuxième moyen. — Violation de Fart. 541, 
fausse interprétation et fausse application 
des art 545, 655, 661, 663 du code civil. 

Dans Tespèce, il existe un mur de clôture, 
composé de trois parties, AM, MN, NB, ap- 
partenant au demandeur en cassation ; donc 
Fart.' 661 est seul applicable. Par écrit du 
23 janvier 1864, le défendeur en cassation 
a modifié sa demande primitive en démolition 
totale du mur, Ta restreinte à la partie M N 
et a conclu à Facquisition de la mitoyenneté 
de A M et N B et à Fachat de la mitoyenneté 
de la moitié du sol de M N. Le demandeur a 
acquiescé à Facquisition de la mitoyenneté 
de A M et de NB et s*est opposé à celle de la 
mitoyenneté du sol de M N. 

Le jugement a quo condamne le deman- 
deur à démolir la partie MN,à vendre au dé- 
fendeur la moitié du sol et à construire un 
mur à frais communs. Il contrevient à Far- 
ticle 661 du code civil, en condamnant le 
demandeur à céder la moitié du sol de M N, 
sans bonification de la moitié du mur, et à 
Fart 663, en le condamnant à construire on 
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mur de clôture, à frais communs, sans que 
le défendeur soit tenu de fournir la moitié 
du sol. 

L'arrêt attaqué décide ensuite qu*il ne 
s*agit pas, dans Fespèce, de Fapplication de 
Fart 663, qui traite de la construction d'un 
mur de clôture là où il n'y en a aucun,- qu'il 
est question de. la réparation du mur A 6, 
dans Fétendue de la fractiop M N, Fappelant 
(ici demandeur) ayant déjà concédé Facquisi- 
tion de la mitoyenneté des deux parties A M 
et N 6 à Fintimé (ici défendeur). 

Pourstatuer ainsi, Farrét doit se placer dans ' 
Fbypothèse du mur mitoyen. Or, la partie 
M N n'est point mitoyenne : donc il contre- 
vient à Fart. 665. La mitoyenneté de A M et 
de N B, acquise par le défendeur, ne^lui attri- 
bue aucun droit de copropriété sur MN; 
donc, c'est sans motif juridique que Farrét 
attaqué dispense le défendeur de fournir la 
moitié du terrain pour asseoir un mur de 
clôture à frais communs. 

En résumé, Farrét attaqué se met en con- 
tradiction, en déclarant implicitement appli- 
cable et textuellement inapplicable Fart.o65; 
il exproprie indûment le demandeur de la 
moitié du sol de M N, viole Fart. 544, inter- 
prète et applique faussement les art 545, 
655, 661 et 663 du code civil. 

Réponse. — Ce moyen suppose l'existence, 
entre les propriétés des parties, de deux murs 
ou plutôt de trois murs distincts, A M, M N 
et N B, tandis qu'il est souverainement con- 
staté qu'il n'existe entre lesdiies propriétés 
qu'un seul mur A B,et que ladistindion mar- 
quée par les lettres M N n'est faite que pour 
préciser une partie de ce mur, à l'égard de 
laquelle le demandeur en cassation avait une 
obligation spéciale, celle de la démolir à ses 
frai3 exclusifs. La cause de la démolition lui 
était personnelle; il y avait donc un mur de 
clôture existant. M. De Pélichy avait, d'une 
part, les obligations résultant .de Fart 661, 
se résumant dans le payement de la n^oitié 
de la valeur du sol et de la moitié du mur; 
mais, d'autre part, pour une partie de la clô- 
ture M N, ces obligations se combinaient avec 
l'obligation spécialede Mestdagh de démolir 
cette clôture existante, sur son étendue MN, 
pour la réparer ou reconstruire, de manière 
à ce qu'elle ne présentât aucun danger. 

L'obligation de payer la moite de la valeur du- 
sol restait entière : maïs De Pélichy ne pou- 
vait avoir à payer la moitié de la valeur delà 
partie à démolir, puisque cette valeur était 
nulle, ou plutôt devait se résumer dans les 
frais de reconstruction nécessitée par l'état de 
cette partie de la clôture. Or, Farrét n'a pas 
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décidé auire chose, et nulle loi ne défendait 
à De Pélichy, pour éviter un circuit d'action, 
d'offrir incontinent et pour loi^ de remplir 
les obligationfi qui lui incombaient et à la 
cour de décréter son offre. En vain le de- 
mandeur objecte-t-il que le mur nouveau M N 
devait être construit moitié sur le sol de 
chacun des voisins, conformément aux règles 
qui régissent Tobligationde se clôturer, puis- 
qu'il s'agit ici de deux héritages clôturés 
dans toute leur longueur par un mur que 
Ton veut rendre mitoyen, sauf que l'état 
d*une partie de cette clôture nécessite une 
reconstruction. 

Il est absurde de prétendre, comme le (ait 
le demandeur, que là où il ne s'agit que 
d'une fraction prise au milieu d'un mur exis- 
tant, on puisse être fondé à soutenir, en 
vertu de l'art. 663 du code civil, que cette 
fraction du mur doit avancer sur le terrain 
voisin, alors que les deux antres fractions 
restent à leur place; c'est méconnaître le 
caractère d'une simple réparation, qui doit 
nécessairement s'eflfectuer là où est le mur 
à réparer ou à reconstruire, donc sur le sol 
indiqué par l'assise du mur; seulement, si ce 
sol est la propriété exclusive de l'un des 
voisins, l'autre devra nécessairement payer 
la moitié de la valeur. Le reproche fait à l'ar- 
rêt attaqué ne se base donc que sur l'oubli 
des faits consacl'és par cet arrêt, qui déclare 
qu'il es\ question de la réparation du mur 
A B, dans l'étendue de la fraction M N. 

C'est également sans fondement que le 
pourvoi soutient qu'en raisonnant dans Thy- 
pothèse d'une clôture existante, l'arrêt devait 
imposer au défendeur l'obligation de payer 
préalablement la valeur de la moitié de la 
partie du mur M N. L'arrêt répond encore 
en fait c que le mur étant condamnable et 
devant être démoli par l'appelant (le deman- 
deur en cassation), il ne pouvait être ques- 
tion que de la reconstruction à frais com- 
muns. » Car il est évident que, ces faits 
admis, le demandeur, en recevant le rem- 
boursement de la moitié des frais de recon- 
struction, reçoit la moitié de la valeur de son 
mur, puisque ce qui devait être démoli n'a- 
vait, par suite, aucune valeur. 

M. l'avocat général Cloquettè a conclu au 
rejet du pourvoi. 

c Le premier moyen est tiré de ce que l'ar- 
rêt attaqué, en confirmant le jugement du 
tribunal de Gand du 46 février I86i, aurait 
contrevenu aux art. 1350, 4351 et 1352 du 
code civil et violé la chose jugée. Cette pré- 
tendue violation de la chose jugée ne tient 
qu'à la fausse appréciation, que fait le de- 
mandeur, de ce qui a été décidé par un autre 



jugement en date du 17 juin 1863, précé- 
demment rendu dans la même cause. 

c Devenu propriéuire d'un terrain à bâtir, 
joignant le mur de la maison de Mestdagh 
et celui de son jardin. De Pélichy voulut 
user de la faculté de rendre mitoyens ces 
deux murs, disposés à la suite l'un de l'autre, 
sur le même alignement. 

c A cet effet, il était tenu, aux termes de 
l'art. 661 du code civil, de remboursera 
Mesidagh la moitié de la valeur.de leur con- 
struction, et la moitié de la valeur du sol sur 
lequel ils sout bâtis; et dans l'instance ou- 
verte devant le tribunal de Gand, il s'agissait, 
entre autres points en contestation, de déter- 
miner ce qu'il avait à payer à Mestdaf^h, de 
l'un et de l'autre chef. 

c Après qu'une- expertise eut été ordon- 
née pour les besoins de la cause, le tribunal, 
par son jugement du 16 février 186i, attri- 
bua au sol du mur du jardin une largear de 
30 centimètres, et il coi^damna De Pélichy à 
payer, pour l'acquisition de la moitié decesol, 
une somme calculée à raison de la largeur 
de 30 centimètres, sur deux parties de la 
longueur de ce mur, la troisième partie, 
celle du milieu, faisant l'objet d'une disposi- 
tion spéciale, dont il sera question dans le 
second moyen de cassation. 

c Le demandeur soutient que par le juge- 
ment du 17 juin 1863, passé en force de 
chose jugée, cette largeur avait été fixée à 
50 centimètres; qu'elle ne pouvait donc plus 
être réduite à 30 par le jugement du lU fé- 
vrier 1864; que la longueur des deux parties 
avait également été détermin:ée; et qu ainsi 
il avait un droit acquis, en vertu du premier 
de ces deux jugements, pour la cession forcée 
d'une partie du sol du mur de son jardin, à 
une somine plus forte que celle que le second 
jugement et l'arrêt confirmatif lui ont allouée 
d'après une largeur de 30 centimètres seule- 
ment et d'après une longueur réduite. 

f Le mesurage du terrain sur lequel est 
assis le mur du jardin, comme celui du ter- 
rain sur lequel le mur delà maison est établi, 
était entré dans tes opérations de l'expertise ; 
et dans leur rapport, les experts avaient con- 
signé que le mur du jardin avait 43 mètres 
2 centimètres sur toute sa longi^eur, sur 
50 centimètres de largeur, et le mur de la 
maison 13 mètres 60 centimètres de lon- 
gueur sur 75 centimètres de largeur dans sa 
plusgrandepartie.etSO centimètres de largeur 
dans la plus petite. 11 est vrai que De Pélichy, 
dans ses conclusions sur lesquelles a statué le 
jugement du 17 juin 1863, a déclaré qu'en ce 
qui concerne la propriété de la moitié du sol 
du mur de la maison, il était prêt à en boni- 
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fier la valear, telle qu*elle rësultaltdesémar- 
gémeau contenus dans le rapport d'exper- 
tise; il est également vrai que le jugement 
du i7 juin 1863 a condamné De Pélichy à 
payer, pour la moitié du sol dn mur de la 
maison, une somme go rapport avec lemétré 
des experts : mais ni dans les conclusions, ni 
dans le jugement prérappelés, on ne trouve 
absolument rien de semblable pour ce qui 
concerne le sol du mur du jardin. £n effet, 
quant au mur du jardin, De Pélicby s'est 
alors borné à déclarer qu'il persistait dans 
ses conclusions antérieures, lesquelles ten- 
daient uniquement à faire ordonner la dé- 
molition de ce mur comme menaçant ruine, 
pour être ensuite reconstruit à frais com- 
muns, et ne contenaient aucune offre pour 
racquisiUon du sol ; et de son céié, le tribunal 
n*a fait qu^'ordonner une seconde expertise, 
pour vérifier, avant de faire droit sur cette 
demande de Dé Pélicby, quel était Tétat du 
mur. 

f Lejogemenfdu i 7juin i863 a donc laissé 
intacte la question delà longueur etde la lar- 
geur du mur du jardin, et de la somme à payer 
pour la moitié du sol sur lequel il est bâti. 

t Cette question était réservée : ce n'est 
que plus (krt\ qu'elle a surgi ; et le jugement 
du 16 février 1864 a pu, sans contrevenir à 
la cbose jugée, assigner une longueur de 

16 mètres 60 centimètres et une largeur de 
50 centimètres aux deux parties de ce mur 
non comprises entre les lettres M et N dn 
plan dressé par les experts, et condamner 
De Pélichy à ne payer pour la moitié du sol 
de ces deux parties de mur qu'une somme 
4iont le chiffre était établi sur les dimensions 
susdites. 

c Le pourvoi confond le mur de la maison, 
que le juge appelle aussi le mufdu bfttiment, 
avec le mur du jardin, et son premier moyen 
n'a guère d'antre base que cette confusion, 
qui résulte de ce que le pourvoi détourne 
l'expression mur du bâtiment de sa significa- 
tion naturelle, dans laquelle le jugement du 

17 juin 1863 l'emploie évidemment, pour 
l'appliquer indûment au mur du jardin. 

c Le tribunal <le Gand,. qui avait précé- 
demment adopté, pour la longueur et la lar- 
geur du mur de la maison, les dimensions 
rapportées par les experts, n'était pas tenu 
pour cela de se conformer à leur rapport, 
pour fixer la longueur et la largeur du mur 
du jardin ; et si les dimensions qu'il leur a 
données sont critiquables, comme ne répon- 
dant pas à la réalité des choses, il n'y a là 
dans le jugement du tribunal de Gand et dans 
l'arrêt qui l'a confirmé, qu'une décision en 
Hall qui ne peut donner ouverture à cassa- 



tion. On trouve d*ailleurs dans le jugement 
et dans l'arrêt des considérations de fait qui 
jusiiûent cette décision. 

f Le second moyen n'est pas mieux fondé. 
Il est dirigé contre la disposition de l'arrêt 
de la cour de Gand, qui statue, par relation 
au jugement qu'il confirme, sur la demande 
en démolition de la partie do mur du jardin 
comprise entre les lettres M et N du plan an- 
nexé au rapport des experts, c en ordonnant 
« celte démolition; en disant qu'il sera im- 
< médiatement procédé conjointement et à 
t frais communs par les deux parties à la 
c reconstruction de cette partie du mur, et 
« en déclarant satisfactoire l'offre faite par 
c De Pélicby de payer la somme de 84 fr. 
c 48 c. pour prix de la moitié de la valeur 
c du sol sur lequel le mur sera reconstruit. • 

f Le pourvoi soutient qu'en condamnant 
Mestdagh à démoHr la partie M N de son mur, 
à bonifier la valeur de la moitié du sol et à 
construire un mura frais communs, l'arrêt 
attaqué contrevient à Part. 661 du code civil, 
qui porte que celui qui veut acquérir la mi- 
toyenneté doit rembourserau mattredu mur, 
non-seulement la valeur de la moitié du sol, 
mais encore la moiiié de la valeur du mur, 
disposition à laquelle l'arrêt n'est pas con- 
forme, puisqu'il ne condamne De Pélichy 
qu'à rembourser la moitié delà valeur du sol, 
sans le condamner en même temps à rem- 
bourser la moitié de la valeur du mur. 

c 11 prétend aussi que puisque après la 
démolition il n'y aura plus de mur, et qu'il 
s'agira de construire un mur nouveau, c'était 
le cas d'appliquer l'art. 663, qui veut que 
chacun des voisins contribue de la même 
maniéré à la construction de la clôture; 
qu'en vertu de cette disposition. De Pélichy 
était tenu de fournir, comme Mestdagh, la 
moitié du terrain à lui appartenant, pour 
servir à bâtir le mur; et que l'arrêt acontre- 
venu à l'art. 666, en décidant que le mur 
devait être entièrement bâii sur le terrain de 
Mestdagh, contre remboursement à lui faire 
de la moitié de la valeur de son terrain. 

c II n'y a pas lieu de s'arrêter à un pareil 
moyen. Dans sa première partie, on perd de 
vue qu'il résulte de l'arrêt lui-même que la 
partie M N du mur du jardin est sans aucune 
valeur, puisqu'il la condamne à être démolie 
comme menaçant ruine : il est évident qu'il 
ne pouvait, d'après cela, imposer à De Péli- 
cby la charge de rembourser, avec la fiioitié 
de la valeur du sol, la moitié de la valeur du 
mur, cette valeur n'existant pas. Dans la se- 
conde partie, on considère à tort la portion 
d^ mur à reconstruire après démoliiion, 
comme devant être un mur nouveau^ tout 4 
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fait indépendant des deux autres portions 
qui continuent de subsister, tandis qu'il u*y 
a qu'un seul mur, et que Taliguement de la 
portion à reconstruire est déterminé par les 
deux portions subsistâmes, auxquelles elle 
devra s'adapter pour ne consiitueV avec elles 
qu'un seul mur, comme auparavant. La re- 
conslrulion devra donc nécessairement se 
faire sur le terrain où la démolition aura eu 
lieu, c'est-à dire entièrement sur le terrain 
de Mesidagh, sans qu'elle puisse avoir fieu, 
comme si c'était le cas d'un mnr à bâlir là 
où il n'y en avait pas auparavant, pour une 
moitié de la largeur sur le terrain de De Pé- 
lichy, et pour l'autre moitié sur le terrain 
de Mesidagh. Les assises du mur étaient 
fixées sur toute sa longueur : elles ne pou- 
vaient plus être changées sur une partie de 
son étendue. 

« Nous concluons au rejet du pourvoi, avec 
condamnation du demandeur à l'indemnité 
et aux dépens, i 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, pris 
de la violation des art. 1350, 1551 et 1352 
du code civil, en ce que l'arrêt attaqué, en 
confirmant le jugement du 16 février 1864, 
a violé la chose jugée résultant du jugement 
du 17 juin 1863 : 

Attendu qu'il n'existe pas de contradiction 
entre ce jugement et le jugement du 16 fé- 
vrier 1864!^ confirmé par l'arrêt attaqué, par 
la raison que ces deux jugements n'ont pas 
staïué sur le même ob^t; en effet, le juge* 
ment du 17 juin constate que le défendeur 
en cassation a consenti à payer au demandeur 
la somme fixée par les experts, pour la moitié 
du sol du mur de la maison, et l'a même con- 
damné à faire ce payement, et le jugement 
du 16 févriier 1864, de même que l'arrêt qui 
le confirme, décide que le sol sur lequel les 
deux parties du mur du jardin A M et N 6 se 
trouvent a une longueur de 16 mètres 60 con- 
timètres et une largeur de 30 centimètres ou 
une contenance de 4 mètres 98 centimètres; 
qu'à raison de 22 francs le mètre carré, prix 
assigné par les experts, la valeur de ce sol 
doit être portée à 109 francs 56 centimes, et 
4ue le défendeur est propriétaire de tout ce 
qui excède la largeur de 30 mètres; 

Attendu que ce sont là deux décisions dif- 
férentes sur des objets différents; 

Que si, suivant* le rapport des experts, le 
mur du jardin occupe en longueur 43 mètres 
2 centimètres sur 50 centimètres de largeur, 
et le mur de la maison, 13 mètres 60 centi- 



mètres sur 75 centimètres de largeur, il est 
certain que le défendeur en cassation, dans 
ses conclusions sur lesquelles a statué le 
jugement du 17 juin 1863, a déclaré qu'en 
ce qui concerne la propriété de la moitié du 
sol du mur de la maison, il était prêt à en 
bonifier la valeur, telle qu'elle avait été fixée 
par les experts, et que le jugement précité 
l'a même condamné à payer au demandear 
en cassation cette valeur sur le pied de l'ex- 
pertise ; mais que ni dans ce jugement, ni 
dans ses conclusions, le défendeur n'a fait 
aucune offre semblable pour ce qui con- 
cerne le mur du jardin ; 

Que le jugement du 17 juin 1863 a dope 
laissé intact ce qui concernait la longueur et 
la largeur du mur du jardin» ainsi que la 
somme à payer pour la moitié do sol sur le- 
quel il est bâti; qu'ainsi le jugement da 
16 février 1864 et l'arrêt confirmatif qui est 
dénoncé à la cour ont pu, sans contrevenir 
à la chose jugée, assigner ane longueur de 
16 mètres 60 centimètres et une lai^or de 
30 centimètres ^ux deux parties de ce mur 
non comprises entre les lettres M et N du 
plan dressé par les experts, et condamner le 
défendeur en cassation à ne payer pour la 
moitié du sol de ces deux parties dv^ mur du 
jardin, qu'une somme dont le cbiffre est en 
rapport avec ces dimensions ; 

Que SI le tribunal de Gand avait précé- 
demment pris pour base de sa décision» guant 
au mur de la maison, les dimensions rap- 
portées par les experts, il n'en résulte pas 
qu'il était tenu de se conformer à leur rap- 
port poiir fixer la longueur et la largeur da 
mur du jardin, et qu'en supposant même er- 
ronées les dimensions qu'il a admises, ce n'en 
serait pas moins et dans son jugement du. 
16 février et dans l'arrêt attaqué, une déci- 
sion souveraine en fait qui n'est pas soumise 
au contrôle de la cour de cassation; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que le premier moyen à Tappoi 
du pourvoi n'est pas fondé; 

Surle deuxième moyen, tiré de la violation 
de l'art. 544 et de la fausse application et 
fausse interprétation des art. 545, 655, 661 
et 663 (lu code civil, en ce que l'arrêt atta- 
qué a condamné le demandeur en cassation, 
coairairement à l'art. 661 du code civil, à 
céder au défendeur la moitié du sol d'un 
mur, sans avoir condamné ce dernier à lui 
bonifier la moitié de la valeur de ce mur, et 
Ta, d'un autre côté, condamné, contrairement 
àl'art. 663 du code civil, à construire on 
mur de clôture, sans que le défendeur en cas^ 
sation ait été tenu de lui fournir la moitié 
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da sol sur lequel ce mur doit être con- 
struit: 

Attendu que le demandeur, en présentant 
ce moyen, ne tient pas compte des faits tels 
qu'ils sont îrréTOcablement établis par Tarrét 
attaqué ; 

Qu'en effet, loin qu'il ifagisse, comme il le 
suppose, de murs distincte dont l'un serait 
désigné par les lettres M N, il est, au con- 
traire, souverainement constaté en fait qu'il 
n'existe entre les propriétés des deux parties 
en cause qu'un seul mur, marqué À B, et que 
la distinction indiquée par les lettres H et N, 
pour une fraction de ce mur, n'a été faite que 
pour en désigner la partie à l'égard de la- 
quelle est imposée au demandeur l'obligation 
de la démolir à ses frais exclusifs et de la re- 
construîi;e à frais communs ; que ce qui ré- 
sulte de l'arrêt attaqué pour le défendeur, 
c*est qu'il est tenu, conformément à l'art. 661 
précité, de payer au demandeur la moitié de 
la ?aleur du sol et la moitié de la valeur du 
mur, avec cette'restriction que, pourla partie 
de cette clôture comprise ènire les lettres 
M et N, cette obligation se combiue avec 
l'obligation spéciale, imposée au demandeur, 
de démolir lui-même cette fraction qui, me- 
naçant ruine, est sans valeur pour le défen- 
deur, et que |e demandeur est obligé de 
reconstruire moitié à ses frais, moitié aux 
frais da défendeur; que c'est là tout ce que 
l'arrêt attaqué décide, d'après les faits qu'il 
constate, et, par cette décision, il n'a ni con- 
trevenu à l'an. 544 du code civil, ni fausse- 
ment interprété et appliqué aucun des textes 
de loi invoqués par le pourvoi ; 

Attendu que l'arrêt attaqué ayant donc dé- 
cidé souverainement en fait qu'il Vest pas 
question d'un mur nouveau, mais de la recon- 
struction parlte/Zed'un mur exisianl,\\ y avait 
lieu de repousser, comme il l'a fait, la pré- 
tention du demandeur en cassation tendant à 
faire déclarer que la partie du mur A B, 
comprise entre les lettres M et N, devait être 
établie moiiié sur le sol de chacun des voi- 
sins, puisque, après tout, il ne s'agissait que 
de l'application de l'art. 661 du code civil, 
c'est-à-dire de deux héritages clôturés par 
un mur existant que l'on veut rendre mitoyen, 
sauf qu'une partie de cette clôture doit être 
démolie et reconstruite, et qu'ainsi le sol sur 
lequel doit être rétablie, et non py^s établie, la 
partie de cette clôture existante déjà, se 
trouve forcément indiqué par la direction ou 
l'alignement des deux autres parties A M et 
N B conservées du même mur, tel que celui- 
ci a été placé par Je demandeur lui-même; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 



précèdent ^ue le second moyen est dénué de 
tout fondement: *" 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur à l'indemnité de 150 fr.' 
au profit du défendeur et aux dépens. 

Du U décembre 1866. — 1" ch. — Prés, 
M» le baron de Gerlache, premier président. 
— Rapp. M. Bosquet. — Cono/. conf. M. Clo- 
quette, avocat général. — PL MM.tLejeune, 
Mestdagh et Leclercq. 

COMMUNAUTÉ, - Dissolution. - Re- 
prises PAR LES HÉRITIERS DU MARI ET PAR LA 

VEUVE. — Mode d'exercice. 

Aus termes des art 1470,$ 1, et 1471 du 
code civilf les héritiers du mari peuvent 
exercer leurs reprises, pour le prix des 
propres aliénés de leur auteur, dont le 
remploi n'a pas été effectué, en prélevant 
en . nature dans la communauté soit 
l'argent comptant, soit, d défaut de nu^ 
méraire, du mobitier, ou, subsidiaire- 
ment, des immeubles d leur choix sur 
estimation. 

La. veuve n'est pas recevable d se libérer de 
ces reprises pour sa part par une somme 
d'argent ou en exigeant la vente des im- 
meubles de ta communauté. 

Elle n'ett pas en droit de s'opposer à ce 
prélèvement en nature, sous prétexte de 
l'usufruit qui lui a été légué par son 
mari sur tous les biens (*). (Code civil, 
art. i435, 1456, 1470, 1471, 1472, 882, «78, 
599, fiOO.) 

• 

(LONNEUX, V« TAZIAUX, — C. TAZIAUX, V« BAL- 
LARD ET CONSORTS.) 

La dame Marie-Thérèse Lonneux, veuve 
de Laurent Taziaux, a demandé la cassation 
d'un arrêt de la cour d'appel de Liège, çntre 
elle et les héritiers de feu son mari, au sujet 
des reprises que ceux-ci avaient à exercer 
sur la communauté du chef des aliénations 
des biens propres de leur auteur. 

La question que soulevait le pourvoi con- 
sistait à savoir : l*" si, aux termes des arti- 
cles 1470 et 1471, les héritiers du mari sont 
autorisés à exercer ces reprises par un prélè- 
vement en nature des biens de la commu- 



(1) CoDf. Pothier, Communauf^, no70i ; Bourjon, 
Droit commun êe la France, 3* partie, chftp. 3, 
sect. ir«, n« 4* et seet. 3, dUt. i, n« 44, t. I, 
p. 6l3et6l9. 
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Dauté, ou si la Veuve est recevable à se li- 
bérer pour sa part par une somme d^argeni, 
ou même par la vente des immeubles de la 
communauté; S"* si l'usufruit que le défuot 
mari a légué sur tous ses biens à sa femme 
ne fait pas obstacle à ce mode de payement 
des reprises par un prélèvement en nature. 

En fait, les époux Tazianx se sont mariés 
jsous le régime de la communauté de biens: 
pendant la communauté, le mari a aliéné des 
biens propres pour plus d*nn million; il est 
mort le 27 janvier 4863, après avoir fait un 
testament par lequel il léguait à son épouse 
l'usufruit de tous les biens meubles et im- 
meubles qu'il délaissera à son décès. 

La dame veuve Taziaux ayant assigné les 
héritiers de feu son mari devant le tribunal 
de Dinani, aux 6ns de procéder aux compte» 
liquidation et partage delà communauté, les 
défendeurs soutinrent, entre autres, que du 
chef des aliénations des biens propres effec- 
tués par leur auteur durant la communauté, ^ 
ils ont le droit d'opérer leurs reprises ou 
prélèvements après ceux delà demanderesse, 
conformément à l'article 1471 du code civil, 
c'est-à-dire d'abord sur l'argent comptant, 
ensuite sur le mobilier et subsidiairement 
sur les immeubles de la communauté,. sui- 
vant le taux auquel ils seront évalués; ils 
soutiurent, enGn, que le choix des immeu- 
bles devait leur appartenir. 

Malgré l'opposition de la demanderesse 
qui demandait à pouvoir se Ii1)érer par ar- 
gent de la part lui incombant dans la somme 
qui serait attribuée à la succession de M. Ta- 
ziaux, du chef de l'aliénation des propres 
de celui-ci, et même par la vente des immeu- 
bles de la communauté, le tribunal de Oinant 
accueillit la prétention des défendeurs, sauf 
en ce qui concerne le choix des immeubles à 
prélever : le jugement de première instance 
décida à cet égard que suivant l'art. 1471, ce 
choix n'est accordé qu'à la femme et qu'on 
ne peut étendre cette faveur au mari, et dé- 
cida en conséquence que les immeubles qui 
feraient lobjet du prélèvement seraient dé- 
signés par le tribunal. 

Sur l'appel principal et sur l'appel inci- 
dent qui furent interjetés de ce jugement, 
la cour rendit, le 25 février 1865, l'arrêt at- 
taqué, rapporté dans ce Recueil, année 1865, 
partie d'appel, p. 127. 

Pourvoi par la veuve Taziaux, qui présen- 
ta il deux moyens de cassation ; 

Premier moyen, — Violation des arti- 
cles 1401, n« 5, 1455, 1456, 1470, 1471 et 
1382 du code civil. 

La demanderesse faisait d'abord remar- 



quer que l'art. 1571 ne dit pas que le prélè- 
vement aura lieu en argent comptant, en 
meubles et subsidiairement en Immeubles de 
la communauté, mais sur l'argent comptant, 
sur les meubles, et subsidiairement sur les 
immeubles de la communauté. 

D'après l'art. 1455, en cas d'aliénation des 
propres de l'un des époux, le prélèyeroent a 
pour objet le prix des immeubles aliénés, et 
par conséquent une somme d'argent. 

D'après l'art. 1401, n*^ 5, les immeubles 
acquis par Taziaux pendant le mariage, sans 
déclaration de remploi, appartiennent eu 
pleine propriété à la communauté. 

Il en résulte qu'après la mort de Taziaux, 
la communauté est restée propriétaire de 
ces immeubles et débitrice envers les héritiers 
du mari d'une somme d'argent C'est donc 
une somme d'argent que les héritiers do 
mari sont eu droit d'exiger, sans qu'ils puis- 
sent y substituer autre chose, puisque diaprés 
l'art. 1585 une action en payement ne peut 
avoir lieu que du consentement des par- 
ties. 

Pour déroger à ce principe de droit com- 
mun, il faudrait trouver une disposition ex- 
presse que l'on cherche vainement dans les 
art. 1470 et 1471. 

L'art. 1470 se borne à dire que sur la masse 
des biens, chaque époux prélève le prix dt 
ses immeubles aliénés, donc une somme d'ar- 
gent, soit que cette somme se trouve dans la 
communauté, soit qu'on doive se la procurer 
par la vente des biens communs. 

L'art. 1471 se borne à déterminer Tordre 
de l'exercice de ce prélèvement du prix. 

Lorsque ces deux articles statuent que le 
prélèvement s'exerce sur la masse des bleus, 
sur l'argent comptant, sur les meubles et, au 
bciioin, sur les immeubles, ces expressions 
n'impliquent pas Tidée d'un prélèvemeoi 
d'objets au.'re que le prix. 

Ce qui le prouve, c'est : 1« l'article 1456, 
d'après litquel la récompense du prix de Pim- 
meuble propre de la femme peut s'exercer 
même sur les biens personnels du mari; or, 
il est certain que dans ce cas la femme n'a 
d'autre droit que de faire vendre ces biens 
personnel^, sans pouvoir se tes attribuer en 
payement de sa créance ; 2*' 1 art. 2092 du 
code civil, qui porte que celui qui sera obligé 
personnellement est tenu de remplir son en- 
gagement sur tous ses biens; ce qui n'em- 
porie égateiucni que l'idée de saisir et de 
taire vendre pour obtenir le payement de sa 
créance. 

Si le législateur avait eu en vue, dans l'ar- 
ticle 1471, UD prélèvement en nature, non- 
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seulemeut il anrait dît eipressémeDt que le 
prélèvemeDl se ferait en 'meubles ou en im- 
meubles, mais il aurait défini comment serait 
fixée la valeur des meubles et des immeubles. 
On ne peut admettre gratuitement, sans un 
accord formel entre les parties, une vente 
faite pour un prix à dire d'experts. 

Pour établir que le droit de reprise dont 
s*agit n*est qu*une simple créance de somme 
d'argent, la . demanderesse citait Renusson. 
Traité deê propres, cbap.' 4, sect. 6, n^* 5, et 
Ferrière. 

Elle citait également Lebrun, Communauté, 
liv. 3, cbap. 2, sect. 1, distinct. 2, n*" 44, 
p. 3<fl, qui dit que le remploi est dû en de- 
niers, et qu'ainsi il ne peut pas se faire en 
simples meubles, si le conjoint à qui il est dû 
n'y consent, et Coquille, sur Nivernais, tit. 23, 
art. 18, où il dit que la veuve ne sera tenue 
de prendre des meubles en payement, parce 
que sa de^e est en deniers, et que rbéritier 
vendra les' meubles si bon lui semble. 

Enfin, la demanderesse invoquait Pothier, 
Traité die la communauté, n"" 584, où cet au- 
teur admet que l'époux à qui le remploi est 
dû est simplement créancier, et que sa créance 
a pour objet le prix de la vente du propre. 

Il est vrai que Pothier, sur Orléans, titre 
des Successions, u^ 419, expose, $ans d'ail- 
leurs l'approuver, une opinion nouvellement 
proposée, d'après laquelle les reprises s'exer- 
ceront en nature, à titre de propriété et 
comme un droit plus fort dans la commu- 
nauté ; mais cette opinion nouvelle est géné- 
ralement repoussée aujourd'hui, et condam- 
née par la jurisprudence de cette cçur. 

Deuxième moyen, — Violation des mêmes 
art. 1433, 1436, 1470, 1471 ; de l'art. 1452 
et des articles 582, 578, 600 et 599 du code 
civil. 

La demanderesse, usufruitière des biens 
de son mari, est encore à l'heure qu'il est 
usufruitière de la créance du prix dont s'agit 
au procès, créance en argent produisant inté- 
rêt aut termes de l'art. 1473. 

La demanderesse a donc le droit de jouir 
de cette créance en percevant les intérêts 
(art. 582.) 

Elle a pris cette créance dans l'état où elle 
se trouvait (art. 600), c'est-à-dire à l'état de 
créance d'argent. 

Elle a le droit d'en jouir en cet état, pourvu 
qu'elle n^en déna:ure pas la substance (arti- 
cle 578.) 

Elle seule a le droit d'en percevoir le rem- 
boursement. 

Le nu propriétaire ne peut, contre son gré. 



lui imposer la transformation de cette 
créance eu lui substituant des immeubles 
d'un revenu mokidre. 

L'art. 599 défend au propriétaire de rien 
faire qui diminue les droits de l'usufruitier. 

Lorsque l'arrêt attaqué dit que l'usufrui- 
tier ne peu( priver le nu propriétaire du droit 
de prendre des immeubles en payement, on 
peut répondre que le nupropriétaire ne peut 
priver l'usufruitière, qui représente aussi le 
défunt dans la mesure de sa jouissance, du 
droit de jouir d'une créance qui constituait 
son dro|t primitif, le droit dont elle a été in- 
vestie au moment du décès de son mari. Les 
droits de tous les intéressés sont également 
respectables, in pari causa melior est causa 
pos»identis. Comment auioriser,contrelegré 
de l'usufruitière, la transformation d'une 
créance en immeubles dont elle aqrait fait le 
choix, alors queVest elle qui a le droit de 
. recevoir le remboursement de la créance? 
Entre l'héritier qui veut dénaturer l'objet de 
l'usufruit et l'usufruitière qui veut en con- 
server la substance, il faut s'arrêter devant 
l'opposition de cette dernière. 

En conséquence, la demanderesse concluait 
à ce qu'il plût à la cour casser et annuler 
l'arrêt de la cour d'appel de Liège du 25 fé- 
vrier 1865, en ce qu'il a confirmé la partie du 
jugement qui décide que la demanderesse 
n'avait pas le droit de se libérer par argent 
de la part qui lui incombait à titre de femme 
commune dans les reprises de son mari, di- 
sant pour droit, au contraire, que du chef des 
aliénations de propres efl'ectuées par Laurent 
Taziaui durant la communauté, les héritiers 
de celui-ci avaient le droit d'opérer leurs re- 
prises ou prélèvements après ceux de la de- 
manderesse, en suivant l'ordre et d'après la 
manière indiquée par l'art. 1471, c'est-à-dire 
d'abord sur l'argent comptant, ensuite sur 
les meubles, et sub!»Jdiairement sur les im- 
meubles de la communauté, suivant le taux 
auquel ils seront évalués, et à nommer trois 
experts pour procéder à cette évaluation ; et 
en ce que, réformant le même jugement, il a 
décidé que le choix des immeubles à prélever 
en payement des reprises appartient aux dé- 
fendeurs. 

Réponse. — La question de savoir com- ^ 
ment s'exercent les reprises soit delà femme, 
soit du mari, est formellement résolue par le 
texte même des art. 1470 et 1471. 

Après le prélèvement des biens personnels 
des époux, c'est sur la masse de la commu- 
nauté que doit se prélever le prix des im- 
meubles aliénés. C'est doac la masse elle- 
même qui doit pourvoir aux prélèvements, 
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en sorte que si la masse, ne comprend pas 
d'argent comptant, ou n'en comprend pas 
assez, elle doit satisfaire à ses obligations par 
un prélèvement sur les meubles, et subsidiai- 
rement sur les immeubles; si le droit des 
époux se bornait à faire vendre les biens pour 
se payer, ce ne serait plus sur la masse que 
le prélèvement s'exercerait : la vente aurait 
/ait disparaître la masse pour la remplacer 
par sa valeur en argent. 

Aussi la loi met-elle sur la même ligne, en 
les confondant dans les mêmes termes, le 
prélèvement des reprises et le prélèvement 
des biens personnels, lequel se fait incontes- 
tablement en nature 

Ce qui, au surplus, ne laisse aucun doute 
sur Je sens de la loi, c'est Tordre qu'elle trace 
pour le prélèvement, et surtout le cboix des 
immeubles qu'elle accorde à la femme créan- 
cière : car ce^cboix serait complètement inex- 
plicable s'il s*agissait simplement de provo- 
quer la vente des biens, comme pour une 
créance ordinaire. 

Les défendeurs signalaient, sous ce rap- 
port, la différence que la loi établit enire 
l'exercice des reprises sur les biens du mari, 
et l'exercice des reprises sur la communauté 
elle-même. Les reprises de la femme s'exer- 
cent sur les biens du mari, comme s'exercent 
les droits de tous les créanciers ordinaires; 
mais quand il s'agit des biens de la commu- 
' nauté, la loi autorise l'exercice des reprises 
par voie de prélèvement, c'est-à-dire de dis- 
traction et de délibation sur la' masse de la 
communauté, dans le partage de cette masse. 
Cette différence entre les deux modes d'exer- 
cice des reprises se justifie par un motif 
d'équité, puisque le prix des immeubles alié- 
nés est entré dans la communauté : s'il ne s'y 
retrouve plus, il a servi à acheter les objets 
qui s'y trouvent, et à défaut de pouvoir re- 
connaître l'objet qui a servi de remploi, il était 
équitable de donner à Tépoux créancier le 
ehoix des objets à prélever surestimation. 
La demanderesse invoquait le droit antérieur 
au code et la controverse qui avait lieu sur 
la nature mobilière ou immobilière de l'action 
en reprise. Hais cette. controverse n'aurait 
jamais pu prendre naissance si l'époux 
n'avait pas eu le droit d'exercer ses prélève- 
ments en nature, et se serait trouvé réduit à 
provoquer la vente des biens pour faire de- 
niers. 

La controverse qui divisait les auteurs sous 
la coutume de Paris n'avait nullement pour 
objet de savoir si les reprises des époux 
s'exerçaient ou non par voie de prélèvement 
sur la communauté. Voici quel était l'objet de 
cette controverse : 



L*art. 334 de la nouvelle coutume de Paris, 
abolissant en matière de succession rancienne 
règle débita perpetuo sequi mobilia, avait con- 
sacré le principe que ^uand les héritiers suc- 
cèdent, les uns aux meubles et acquêts, les 
autres aux propres, tous sont tenus de con- 
tribuer entre eux au payement des dettes, au 
prorata de ce qu'ils recueillent. 

Comme l'art. 232 de la coutume, relatif à 
la communauté, statuait que le prix des im- 
meubles dont il n'avait pas été fait remploi 
devait se reprendre sur la communauté, la 
question s'élevait de savoir si l'héritier des 
meobleset acquêtsn'avaitdroitqu*à la moitié 
revenant à leur auteur dans la communauté 
ainsi réduite par les reprises, sans aucun re- 
cours contre les héritiers des propres, ou si 
l'héritier des propres devait contribuer dans 
ces reprises; en d'autres termes, si la dette des 
reprises était une dette de toute la succes- 
sion, ou Ta dette exclusive de Ih communauté, 
recueillie pour moitié par les héritiers des 
meubles et acquêts. 

Les auteurs qui, comma Bourjon, Comnm- 
nauté, 7' partie, chap.2, sect.4,n'''7I, p. 660, 
et 6' partie, chap. 2, sect. i, n'^ 4-6; Deni- 
sart, v"" Remploi, n<" 13 et 14, auxquels oo 
peut ajouter Duplessis, Traité de la Commu- 
nauté, liv. 2, chap. 4, sect. 3 in fine, soute- 
naient que les reprises étaient une dette 
exclusive de laeommunauté, Sffondaient pré- 
cisément sur le mode d'exercice de ces re- 
prises par voie de prélèvement ou délihatioD. 
Aussi ees auteurs admetiaient-ils qu'il n'eo 
était pas de même quand la femme avait re- 
noncé et exerçait ses reprises sur le pSitri- 
moine du mari dans lequel la communauté 
se trouvait alors confondue. C'est l'opinion 
qui, d'après les défendeurs, a pa^sé dans le 
code civil (art. 1433,1436,1470, 1472, 1473, 
1475 et 1496). 

Au contraire, les auteurs qui, même en cas 
d'accepiation de la communauté, regardaient 
la dette des reprises de la femme comme une 
éette de la succession du mari, disaient qu'il 
en devait être ainsi, quoique le remploi se 
prit sur les biens de la communauté par ane 
espèce de délîbation et de distraction (Lebran, 
Successions, liv. 4, chap. 2, sect. 3, n* 22), 
par le motif, ainsi que le dit Pothier, sur Or- 
léans, titre des Successions, n" If9, que les 
reprises d'un conjoint sont une vraie créance 
pareille à celle d'un tiers qui aurait payé des 
deniers à la communauté : que la flBmme ac- 
ceptant la communauté confond sur elle pour 
moitié cette créance, et a pour débitrice de 
l'autre moitié la succession du mari, à la- 
quelle dette, par conséquent, tous les héri- 
tiers du mari doivent contribuer. 
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Mais ces auteurs n*en admettaieul pas 
rooios que celle créance de reprises s'exer- 
çait par voie de prélèvement en nature sur 
les effets de la connmunaulé (Polbfer, TMté 
de la Communauté, n<« 700 et 701 ; -Renus- 
son. Communauté, seconde partie, ch. 3. n** 4 7; 
Lebrun, Successions, ubi sujna). 

Il est vrai qu*on .a été plus toin. Pothier, 
dans son Traité des Successions, cbap. 5, arti- 
cle 2, § 1, et Introduction au titre 17 de la 
coutume d'Orléans, n*^ il 9, examinant la 
question de savoir si la dette de reprise est 
une dette de la succession ou une dette exclu- 
sive de la communauté, disait que plusieurs 
de son temps pensaient que le conjoint doit être 
plutôt considéré comme ayant, par rapport à 
ses reprises, un plus grand droit dans lès 
biens de la communauté que Fautre conjoint 
qui n'a dans lesdits biens que la moitié de ce 
qui restera après le prélèvement desdites 
reprises. 

Des auteurs modernes ont conclu de ce 
passage que Tépoux n'exerçait pas ses re- 
prises à titre de créancier, mais à titre de 
propriétaire, comme étant copropriétaire de 
la communauté pour une plus forte part. 

Celte opinion a été, à juste titre, repous- 
sée par la dernière jurisprudence. 

Les défendeurs admettaient que l'époux 
n'a qu'une créance mobilière contre la com- 
munauté; qu'en cas de concours d'autres 
créanciers, il n'a que le droit de venir par 
contribution avec ceux-ci; mais ils souie- 
naient qu'à titre decréancier, iltientde la loi 
le droft de se payer de la communauté, dans 
l'absence d'autres créanciers, en biens dont il 
a la propriété, dans le partage qui a un effet 
déclaratif, en sorte qu'il n'est dû de ce cbef 
aiicun droit de mutation : ils font remarquer 
à ce sujet que Tarrét que vous avez rendu le 
18 juin 1857 concerne un eas où il y avait 
renonciation à la communauté, et que dans 
l'espèce d'un autre arrêt de cette cour du 
27 mars 1862, il s'agissait d'une commu- 
nauté réduite aux acquêts, et que les biens 
donnés à la femme pour se couvrir de ses re- 
prises n'avaient pas fait partie de cette com- 
munauté. 

Au surplus, en*l^upposant même qu'on re- 
jetai cette idée d'attribution à titre de partage 
avec effet rétroactif, il n'en resterait pas 
moins vrai qu'aujourd'hui comme dans l'an- 
, cienne jurisprudence, il s'agit d'une créance 
payable par voie de prélèvement en nature 
dans la forme et dans Tordre déterminés par 
l'art. 1471. 

Troplong, dont les défendeurs signalent 
les nombreuses contradictions sur cette ma- 
tière, est le seiil auteur qui enseigne, dans 



son commentaire sur le titre du Contrat de 
mariage, n"" 595 et 1650, que l'autre conjoint 
peut conserver les meubles à la communauté, 
en payant à l'époux créancier des reprises le 
prix qui est, dit-Il, le terme principal de son 
action. 

Quant au deuxième moyen de cassation, 
les défendeurs se référaient à ce qu*ils ont dit 
en réponse au premier moyen, en ce qui con- . 
cerne la prétendue violation des articles 1455 
et suivants. Ils ajouuientque l'art. 1455 est 
étranger à l'espèce, et que, pour le surplus, 
la demanderesse se borne à prétendre que, 
pdisqu'elle a l'usufruit de la créance de re- 
prise qui est une créance d'argent, il n'ap- 
partient pas aux béritiersdu mari, nus pro- ' 
priétaires de cette créance, de lui imposer la 
transformation de la créance en immeubles. 

Les défendeurs répondaient que s'ils sont en 
droit de prendre des effets delà communauté 
en payement de leur créance de reprise, il 
est évident que l'usufruitière ne peut chan- 
ger la nature de ce droit et imposer aux nus 
propriétaires l'obligation de recevoir en argent 
le montant des reprises qui leur sont dues : 
l'usufruitier doit jouir salva reruni substantia, 
sans pouvoir modifier la nature de la créance 
ni le mode de payement déterminé par la loL 
Le second moyen ne serait fondé que si l'un 
des époux pouvait forcer son conjointe rece- 
voir des deniers en payement de ses reprises. 

M. l'avocat général Gloquette a conclu au 
rejet dans les termes suivants : 

t -Les art. (470 et 1471 du code civil, qui 
autorisent chaque époux à prélever sur. la 
masse des biens : 1"* ses biens personne1s,qui 
ne soni point entrés en communauté, s'ils 
existent en nature, ou ceux qui ont été acquis 
en remploi ; 2* le prix de ses immeubles qui 
ont été aliénés pendant la communauté, et 
dont il n'a point été fait remploi ; S'^ les indem- 
uitésqui lui sontdues par la communauté sont 
placées bOus la rubrique du Partage de T actif, 
ce qui indique que les prélèvements ne sont 
pas étrangers aux opérations de partage ; et 
comme dans les partages les copartageants 
agissent en qualité de propriétaires, il en 
resnlte (|ue si c'est à titre de créance, c'est 
également à litre de propriété que les prélè- 
vements sont exécutés sur la masse par 
l'époux qui a droit à des reprises par suite 
d'aliénation de ses propres. Si cet époux agit 
comme propriétaire, on comprend qu'il doit 
pouvoir exercer son droii, en reprenant ^n 
nature ce qu'il a. versé dans la communauté, 
ou en reprenant ce qui remplace et ce qui 
représente, dans la communauté, ce qui lui 
appartenait. 

c L'attribution de propriété que la loi fait 
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à répoux à qoi des reprises sont dues, res- 
sort égalemeut du sens naturel de Texpres- 
sion dont la loi s'est servie pour caractériser 
le recours qu'elle lui accorde. Prélever, c*esr, 
d'après le dictionnaire de rÂcacjëniie, c lever 

• préalablement une certaine portion sur le 

• total : • le sens légal de ce mot n'est antre 
que le sens grammatical, et la preuve s'en 
trouve dans Farticle 1495 du code civil, qui 
parle du prélèvement des linges et hardes 
qui se trouvent dans la communauté. L'époux 
qui prélève retire de la masse des objets qui 
en font partie intégrante, et les prélèvements 
se font par une délibation sur la totalité des 
biens de la communauté, en d'autres termes, 
par distraction d'une partie de ce qui s'y 
trouve. Ils n'ont pas exclusivement pour ob- 
jet, comme le pourvoi le prétend, une somme 
d'argent à prendre dans la communauté, 
lorsqu'il s'y trouve de l'argent, ou à se pro- 
curer, quand il ne t'en trouve pa<:, par la 
vente des meubles ou des immeubles de la 
communauté. Le code a dérogé, pour les re- 
prises dont il s'agit dans les art. 1470etl47i, 
aux principes généraux ^ur l'extinction des 
obligations, qui, d'ordinaire, s'acquittent en 
argent, et il a fait de l'époux, au détriment 
duquel la communauté s'est enrichie et qui 
en est ainsi devenu le créancier, un créan- 
cier qui est exceptionuellement en droit de 
se remplir de sa créance au moyen d'une da- 
tion en payement que la communauté doit 
subir, en lui laissant prendre, à défaut d'ar- 
gent, des meubles ou des immeubles à son 
choix ; tandis que tout autre créancier n'a 
droit qu'à une somme d'argent, et doit se tenir 
pour satisfait quand elle lui est offerte. 

c La volonté du législateur se manifeste 
plus clairement encore par les mesures régle- 
mentaires quel'art. 1471 confient pour Texé- 
cution des prélèvements. Cet article porte 
que c les prélèvements de la femme s'exer- 
vt cent, pour les biens qui n'existent plus en 

• nature, d'abord sur l'argent comptant, en- 
c suite sur le mobilier, et subsidiairement 
« sur les immeubles de la communauté; et 
1 que, dans ces derniers cas, le choix des 

• immeubles est déféré à la femme et à ses 

• héritiers. • A quoi bon cette disposition 
si, pour Ici» biens qui n'existent plus en na- 
ture, la femme n'a qu'un simple droit de 
créance sur la communauté? Tous les biens 
du débiteur sont également le gage de son 
créancier, et tout créancier peut, de droit 
commun, faire saisir et vendre les immeu- 
bles de son dêbiteur,à son choix. Si la femme 
n'a droit qu'à une somme d'argent, on ne 
peut s'expliquer pourquoi l'art. 1471 a pres- 
cris qu'elle exercerait ses prélèvements 



d'abord sur l'argent comptant, ensuite sur le 
mobilier, et subsidiairement sur les immeu- 
bles de la communauté, et surtout pourquoi 
elle lui a déféré le choix des immeubles, car 
il lui importe peu d'être payée avec l'argent 
provenant de la réalisation de tel immeuble 
plutôt que de tel autre. L'art. 1471 a évidem- 
ment voulu lui accorder un privilège dont il 
a réglé l'exécution, et ce privilège ne peut se 
comprendre que pour autant que les prélè- 
vements se fassent sur le mobilier et sujr les 
imdieubles en nature. 

• Le pourvoi se prévaut de l'art. 1435 du 
code civil, d'après lequel, s*îl est vendu un 
immeuble appartenant à l'un des époux, et 
que le prix en ait été versé dans la commu- 
nauté, sans remploi, il y a lieu au prélève- 
ment de ce prix sur la communauté, au pro- 
fit de l'époux qui était propriétaire de 
l'immeuble vendu. Or, comme le prix d'un 
immeuble consiste dans une somme d'argent, 
le pourvoi en induit qu'aux termes de cet 
article, leprélèvement du prix doit exclusive- 
ment porter 'sur de l'argent. Il est facile de 
se convaincre, eu rapprochant l'art. 1435 
des articles 1470 et 1471, que l'art. 1453 ne 
fait que poser le principe du droit au prélè- 
vement, en cas de vente d'un immeuble ap- 
partenant à un des époux , tandis que les 
art. 1470 et 1471 en règlent rexécniion, et 
déterminent de quelle manière et sur quels 
objets le prélèvement du prix doit s'exercer. 

« Le pourvoi s'empare de l'expression 9ur 
la masse des biens, tur Targent comptant, 
^ $ur le mobilier, $ur les immeubles, dans les 
art. 1470 et 1471, comme preuve que les 
prélèvements doivent s'opérer sur du Dumé- 
raire. Selou l'art. 1436, la récompense de 
l'immeuble appartenant à la femme s*exerce 
sur les biens du mari, en cas tl'insuffisance 
des biens de la communauté ; et aux termes 
de l'art. 2092, quiconque est obligé person- 
nellement est tenu de remplir son engage- 
ment sur tous ses biens mobiliers et immo- 
biliers, présents et futurs. Il est certain que 
dans l'art. 1436 il ne peut être question d'ac- 
corder à la femme le droit de s'attribuer un 
propre de son mari en payement de sa créance; 
et jamais l'art. 2092 n'a été entendu en ce 
sens que le débiteur pût être obligé d'aban- 
donner en nature certains biens en payement 
de ses dettes, sur le pied d'une estimation 
par experts. Les articles 1436 et 2092 fixent 
ainsi, d'après le pourvoi, le sens de l'expres- 
sion sur la masse des biens, sur l'argent 
comptant, sur le mobilier, sur les immeu- 
bleft, dans les an. 1470 et 1471 ;et la prépo- 
sition sur ne peut comporter, d'après lui, un 
autre sens dans ces derniers articles que 
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dans les autres. Mais Tari. ii70 commence 
par dire que sur la masse des biens chaque 
époux prélève ses biens personnels qui ne 
sont point entrés en communauté, s'ils esis- 
teni en nature, ou ceux qui ont été acquis en 
remploi, et là il est évident que la préposi- 
tion $ur se rapporte à des prélèvements en 
nature : Tart. 1471 contient une nomencla* 
ture qui ne se trouve aucunement dans les 
art. U36 et 2092, et les dispositions de 
cette nomenclature impriment à cette prépo- 
sition, dans cet ariicle comme dans Parti- 
cle 1470, un sens tout différent de celui 
qu'elle a dans les art. 1436 et 2092. Lorsque 
Tart. 1471 dit que les prélèvements s'exer- 
cent sur l'argent comptant, sur le mobilier, 
sur les immeubles, c'est comme s'il disait 
qu'ils s'opèrent en argent comptant, en mobi-» 
lier et en immeubles. 

c Si celte interprétation avait l'inconvénient 
de conférer, comme on le prétend, un avan- 
tage exorbiuint à l'époux qui a des prélève- 
ments à faire, et de rompre Fégaiité qui doit 
régner dans les partages, ce ne serait pas un 
motif pour la repousser, puisqu'il faut appli- 
quer la loi telle qu'elle est faite ; mais cet in- 
convénient n'existe pas ; car le prix des biens 
vendus sur recours publics ne dépasse pas 
toujours l'eslimation faite par des experts, et 
souvent il ne l'atteint pas. L'expertise par 
autorité de justice offre des garanties suffi- 
santes aux deux parties. 

c Le payement en immeubles se justifie 
d'ailleurs par la considération que la créance 
provient de l'aliénation d'un immeuble, et 
que c'est sur les biens de la communauté que 
la créance doit être payée, la communauté 
étaut la débitrice des reprises, et non pas 
l'époux contre lequel la demande de reprises 
est dirigée. 

c Poêteriores kget ad prioreê pertinent, et 
comme rien dans les discussions ne donne à 
penser que les auteurs du code civil auraient 
voulu introduire, en cette matière, un droit 
nouveau, la demanderesse invoque les dispo- 
sitions de l'ancien droit français à l'appui de 
sa thèse que, lors de la dissoluiion de la com- 
munauté, l'époux créancier n'a droit, à défaut 
d'argent comptant dans la communauté, que 
de poursuivre la vente des meubles et des 
immeubles pour prélever le montant de sa 
créance sur le prix à en provenir, sans avoir 
la faculté de se payer par des prélèvements 
en nature. Ce terrain n'est pas plus favorable 
è la demanderesse. 

c Pothier, cité par elle, dans des passages 
traitant d'autres questions que eelle qui nous 
occupe, et dont elle n'argumente que par in- 
duction, lui est positivement cobiraire au 



n*701 de son Traité de laCimmunauté. Il dit : 
c Pour procéder au partage des immeubles 
I de la communauté, on dresse une masse de 
f tous ceux dont elle est composée, dans la- 
c> quelle chaque immeuble est couché pour 
f la somme à laquelle il est estimé. La 
c masse ainsi dressée et arrêtée, la femme on 
c ses héritiers doivent prélever, dans les mei7- 
i leurs effets de ladite masse, à leur choix, la 
i somme à laquelle, par la liquidation, se 
c sont trouvées monter les reprises et autres 
.c créances de la femme, déduction faite de 
c ce qu'elle devait à la communauté, lors- 
c qu'ils n'en ont pas été payés sur le prix des 
c meubles. Après ce prélèvement fait par la 
c femme ou ses héritiers, le mari ou ses hé- 
i ri tiers prélèvent pareillement, à leur choix, 
( dans les meilleurs effets qui restent de la 
t. moue, la somme à laquelle montent les 

• reprises et créances du mari, déduction 
c faite de ce qu'il devait à la communauté, i 
Dans les lignes que nous transcrivons, il est 
bien clair qu'il s'agit de prélèvements en na« 
ture sur les immeubles : elles ne prêtent k 
aucune équivoque. 

c 4300 rjon, le commentateur du droit de 
la France et de la coutume de Paris, n'est 
pas moins explicite que Pothier. Dans son 
Traité de la communauté et de son partage, 
6* partie, chap. 2, section l'^ n* 4, on lit : 
t Lorsqu'il n'y a pas dans la communauté 
c deniers suOisants pour remplir cette re- 
c prise du propre fictif, chacun doit pren-> 

• dre, pour ce, en payement, des effets de la 
c communauté, suivant l'estimation, parce que 
c c'est la communauté qui est débitrice de 
t ces reprises ; c'es\ donc sur ces effets qu'on 

• doit les exercer. • Le même enseignement 
est reproduit au n** 44 du même chapitre, et 
il se retrouve même dans les auteurs parti- 
culièrement invoqués parle pourvoi. Le droit 
ancien vient donc encore à l'appui de Tarrêt 
attaqué, rien n'indiquant que les auteurs du 
code civil, qui ont généralement pris pour 
base, en cetie matière, la doctrine de Po- 
thier, aient voulu s'en écarter. La plupart 
des commentateurs du code, et nommément 
Bellot des Minières, du Contrat de mariage, 
t. 4, n«* 3029 et 3030, et Dalioz, à ce mot c^e 
son Répertoire, n"^ 2378 et suivants, inter- 
prètent les articles 1470 et 1471 comme l'a 
fait la cour de Liège par l'arrêt attaqué ; et 
c'est en vain que la demanderesse veut faire 
fruit des arrêts qu'elle cite, et notamment de 
votre arrêt du 18 juin 1857, car il s'y agis- 
sait de questions toutes différentes. 

f Les textes clté^ comme violés dans lepre- 
mier moyen du pourvoi ne Toni donc pas été, 
et ce moyen n'a rien de fondé. 
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c Le deuxième moyen accuse la violation, soos 
un autre rapport, des articles du code civil 
sur la communauté conjugale, déjà signalés 
comme violés dans le premier moyen, en 
même temps que celle des art. 582 et autres 
du même code, sur les droits qui compétent 
à Tusufruitier, 

tt Aux termes de son contrat de mariage, 
la demanderesse est usufruitière de tous les 
biens meubles et immeubles qui composent 
la succe^ion de son manVLaurent Taziaux : 
elle a donc Pusufruit des créances que les hé- 
ritiers de ce dernier ont sur la communauté, 
par suite de Taliénation des propres de leur 
auteur durant le maiiage, créances qui, de- 
puis le jour do ^écès de Ta^iaui, produisent 
des intérêts dont elle a la jouissance. Elle 
prétend qu'en autorisant les défendeurs à se 
remplir de leurs créances par prélèvements 
sur les immeubles, Tarrét de la cour de Liège 
porte atteinte à son droit d'usufruit, parce 
qu'après rexiinction des créances ce droit ne 
8*exerce plus que sur les immeubles prélevés, 
et qu'il sera ainsi beaucoup moins productif 
pour elle que lorsqu'il s'exerçait sur des som- 
mes d'argent dues par la communauté et k 
payer aux héritiers de son mari. Cette déci- 
sion méconnaît, diaprés elle, le principe que 
le nu propriétaire ne peut rien faire qui di- 
minue la valeur de l'usufruit, qu'il ne peut 
dénaturer la substance de la chose ; car pa- 
reille décision substitue des immeubles à des 
créances mobilières, et opère une transfor- 
mation de l'usufruit. 

c Une simple remarque fait tomber ce 
moyen : c'est qu'en Ce qui concerne les créan- 
ces à payer aux héritiers du mari pour l'allé- 
nation de ses propres, l'usufruit de la deman- 
deresse frappe sur des créances dont le mode 
de payemeui est indiqué par la loi dans les 
art. 1470 et U7f du code civil. C'est donc 
en vertu de la loi elle-même, si elle doit être 
interprétée comme nous le faisons avec la 
cour de Liége^ qu'a lieu le changement de 
jouissance de l'usufruitière, et ainsi, en dé- 
crétant ce changement, l'arrêt ne lui a pas 
infligé grief. 

c Mous concluons au rejet du pourvoi, 
avec condamuaiion de la demanderesse à 
rindemniié et aux dépens, i 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, tiré de la violation des art. iiOl, 
n'3, 4455, 1456, 1470, 1471 et 1582 du code 
civil': 

Attendu qu'ani termes des art. 1456 et 
147S du code civil, les époux, à lailissolution 



de la communauté, exercent leurs reprises 
du chef des propres aliénés pendant le ma- 
riage et dont il n'a pas été fait remploi, savoir : 
le mari sur les biens de la communauté, et 
la femme sur les biens de la communauté et 
sur ceux du mari ; 

Attendu, en ce qui concerne l'exercice de 
ces reprises sur les biens de la communauté, 
que les art. 1470 et 1471 en déterminent 
spécialement le mode, en statuant que les 
reprises, en cas d'acceptation de la conuno* 
nautê, s'exercent non pas sur Targeui comp- 
tant existant dans la communauté ou à pro- 
venir de la vente des biens, mais par voie de 
prélèvement du prix sur ces biens eux-mêmes, 
d'abord sur l'argent comptafit, ensuite sur le 
mobilier, et suhsidiairement sur les immeu- 
bles, c'est-à-dire, ainsi que le disait Pothier, 
en prélevant sur estimation dans fes effets 
de la ittasse la somme à laquelle se montent 
les reprises ; 

Qu'il peut y avoir d'autant moins de doute 
sur le sens de ces articles, qu'ils défèrent à 
la femme le choix des immeubles sur lesquels 
s*exerce le prélèvement, et que ce choix at- 
tribué à la femme d'une manière absolue, 
avant que le mari lui-même puisse|^ à son 
tour, exercer ses prélèvements sur d'autres 
immeubles, écarte toute idée qu'il s'agirait 
simplement d'une vente des immeubles de 
la communauté pour faire deniers, à l'effet de 
payer les reprises respectives des époux, et 
celles delà femme par préférence, et suppose 
nécessairement le droit de la femme de s*ap- 
proprier, au prorata de sa créance, un Immeu- 
ble à sa convenance ; 

Attendu queHe mode de payement des 
reprises des époux, dans le partage de la 
communauté, par voie de prélèvement ou de 
délibation sur les bjens qui doivent faire 
l'objet du partage, est conforme à ce qui se 
passait sous la coutume de Paris, ainsi que 
Tattestent Lebrun, dans son Traité des succes- 
sions, 11 V. 4, cbap. â, seci. 5, n« 21 ; Bourjon, 
Droit commun de la France, seconde partie, 
de la Communauté, chap. 2, n*** 4, 5 et 6, et 
Pigeau, Procédure du Chàtelel, tome 2, p. 454, 
note a; 

Quec*est même ce droit de délibaUoD qui 
faisait naître la question de savoir si ces re- 
prises ne constituaient pas une charge exclu- 
sive de la communauté, à laquelle les héri- 
tiers des propres n^étaient pas tenus de 
contribuer, et si la créauce des reprises était 
mobilière ou immobilière; 

Que si les «neilleurs auteurs ^'accordaient 
à considérer cette créance comme mobilière, 
c'est parce que l*époax ne pouvait être con- 
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traini à receToir des'iniineQbfeB en payement 
d'one créance qui élait mobilière dans son 
principe, quel que fût le mode d'y satisfaire; 

Attendu, an surplus, que ce mode excep- 
tionnel de payement ne dépend nullement 
d*un accommodement entre les époux, mais 
ne peut être, considéré que comme un droit 
éubli par la loi en faveur de Tépoux créan- 
cier, à qui elle accorde formellement le choix 
des immeubles à prélever, à. défaut d'al-geut 
compunt et de mobilier; 

Que ce droit est fondé en équité et n'est, 
en définitive, que Texécution de Tobligation 
résultant du fait même do raliéoaiion d'un 
propre, dont le prix a été versé dans la com- 
munauté, et en vertu de laquelle l'époux dont 
le propre a été aliéné, ou ses héritiers, ont 
le droit d'exiger de la communauté elle- 
même, avant son partage, la restitution inté- 
grale du prix qu'elle a reçu, ou le prélève- 
ment, comme remploi, des biens qui la 
composent; 

Que, dès lors, il ne peut être au pouvoir de 
l'autre époux de paralyser l'exercice de ce 
droit, en offrant de payer lui-même la moitié 
des reprises, et de provoquer, pour la payer, 
la vente des biens de la communauté'; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'en décidant que, du chef des aliénations 
des propres effectuées par Laurent Taziaux, 
durant la communauté, les héritiers de ce* 
lui-cl ont le droit d'opérer leurs reprises ou 
prélèvements après celles de la demande- 
resse, d'abord sur l'argent comptant, ensuite 
sur le mobilier, et subsidiairement sur les 
immeubles de la communauté, suivant le 
taux auquel ils seront estimés, et qp décla- 
rant que la demanderesse n'est pas fondée à 
vouloir se libérer par argent, miême en ven^ 
dant des immeubles de la communauté, de la 
part^qul lui incombe, à titre de femme com- 
mune, dans lesdites reprises, l'arrêt attaqué 
a Élit une juste application des art. 1470 et 
1471 du code civil, et n'a violé aucune des 
dispositions invoquées à l'appui du premier 
moyen de cassation ; 

Sur le second moyen de cassation, tiré de 
la violation des mêmes art. 1433; 1436, 1470, 
1471 du code civil, et des an. 582, 578, 600 
et 599 du même^ ode : 

Attendu qu'en léguant à sa veuve l'usu- 
fruit de tous ses biens, Laurent Taziaux n'a 
point enlevé à ses héritiers le droit qu'ils 
tiennent de la loi d'exiger en nature, dans le 
partage de la communauté, le remploi de ses 
propres ^Kénés; 

Attendu que si l'usTirruitier, en vertu de 
son droit de jouissance, a le droit de recevoir 



et d'exiger le remboursement des créances 
soumises à son usufruit, lorsqu'elles consis- 
tent en capitaux exigibles, on ne saurait en 
induire pour lui le c^oit de s'opposer à ce 
que le nu propriétaire, qui a la faculté de se 
faire payer en deniers ou en immeubles, re- 
çoive eu immeubles le payement d'une 
créance qui n'a pas cessé de lui appartenir; 
Que lajdemanderesse ne peut donc exercer 
son usufruit que sur les biens qui, par suite 
de ce partage et après les prélèvements 'effec- 
tués, appartiendront à la succession de son 
défunt mâvi, et qu'en le décidant ainsi, l'ar- 
rêt attaqué n'a violé aucun des articles du 
code invoqués à l'appui du second moyen de 
cassation; 

"^ Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne la demanderesse aux dépens et à une 
indemnité de 150 francs envers les défen- 
deurs; et vu la loi du 51 mars 1866, or- 
donne la restitution de l'amende consignée. 

Du 29 novembre 18^6. — l'«ch, — Pris. 
M. le baron de Gerlache, premier président. 
— Rapp, M. De Guyper. — Cond. conf. 
If. Cloquette, avocat général. — PL HM. Le- 
clercq et Beernaert. 

!• INTERPRÉTATION DES GONTRATS. — 

Cause déterminante. — Intention des 
parties. v 

«• COURTIERS DE NAVIRES- — Agents 
MARITIMES. — Attributions. — Décla- 
ration EN DOUANE. 

5» CONCLUSIONS (Foi due aux). — Inter- 
prétation. — Fait non expressément 

DÉNIÉ. 

1* N'est pas rendue en droit, maiê en fait, 
et ne viole pas la loi du contrat, la déci- 
sion du juge qui, interprétant une con- 
vention dans ses rapports avec l'inten^ 
tion des parties, déclare que c'est la 
personne, et non la qualité erronément 
donnée d un mandataire, qui a été la 
cause déterminante du contrat. (Codedvil, 
art. 113i, 1156, 1162.) 

^ N'est pas nul, comme empiétant sur les 
tUtributions légales des courtiers de na- 
vires, le mandat donné à un agent marir 
time admis et reconnu par l'administra^ 
tion, mandat limité à la déclaration d'un 
navire en douane. (Code civil, art. 6, 1108^ 
1 431, 1133 ; loi du 28 ventôse ao ix, art. 7, 8; 
arrêté des consuls du 27 prairial an x; loi 
générale sur les droits d*entrée et de sortie 
du 26 août 1822, an. 118, 119.) 
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3* l^e viole- point la^foi due aux conolu" 
êions, la décision du juge qui, forcé de 
devoir combiner entre eux divers actes 
de conclusions, dit qu'un fait n'a pas été 
dénié. (CodeGivil,art. 1319, 1350, i 354, 1355, 
1356.) 

(GRIMM, — C. DER008.) < 

Au mois d*août 1866, ie demandeur, capi- 
taioe du navire Mana^ avait, ^ ToccasioD de 
Taffrétemect de ce uavire, fait par lui^ Riga 
pour le transport à Anvers d'un chargement 
de bois, pris un engagement ainsi conçu : 
c Lecapiiaine est obligé de se servir du cour- 
tier Deroos, autrement il sera puni par 
300 francs, i 

Deroos n'était pas courtier, mais agent ma- 
ritime. 

A l'arrivée du navire à Anvers, le deman- 
deur, au lieu deVadresser au défendeur, avait' 
fait faire la déclaration en douane par le 
sieur Teighuys, courtier maritime, et il avait 
ultérieurement prétendu qu'il n'avait eu re- 
cours au sieur Telgbuys que parce qu'il 
n'avait pu découvrir à Auvers aucun courtier 
de navire du nom de Deroos. 

Par exploit du 7 octobre ISe.*), Gustave 
Deroos, défendeur au pourvoi, se qualiûant 
agent maritime, avait fait assigner devant le 
tribunal de commerce d'Anvers, William 
Grimm, capitaine du navire ifarta: «Attendu 
qu*au mépris de la convention du mois d'août 
1865, et invité, à l'arrivée du navire à An- 
vers, par l'employé mandataire du deman- 
deur, de lui remettre les documents nécessai- 
re^ il a répondu qu'il s'y lefusait et entendait 
s'adresser au courtier Cb. Teighuys ; 

c Attendu que le capitaine Grimm, ayant 
ainsi contrevenu à son obligation, doit le mou- 
lant de la clause pénale stipulée pour ledit 
cas ; s'y voir condamner, même par corps, à 
payer au demandeur la susdite somme de 
300 francs, avec les intérêts judiciaires et 
commerciaux depuis la mise en demeure 
jusqu'au parfait payement, etc. i 

L'affaire ayant été portée à l'audience, le 
capitaine Grimm répondit à cette assignation, 
som Vindivmhilité de Mn aveu, qu'il déniait 
d'avoir, lors de la convention faite à Riga au 
mois d'août précédent, contracté, soii direc- 
tement, soit indirectement, aucune obligation 
envers le demandeur ; que le seul engage- 
ment pris par lui était de se servir du cour- 
tier Deroos, à Anvers, sous peine d'une in- 
demnité de 300 francs; mais qu'à l'arrivée du 
navire dans celte ville, n'y ayant pu décou- 
vrir aucun courtier du nom de Deroos, il 



s'était, comme il eo avait le droit, adressé au 
courtier Teighuys. 

Il ajoutait que Gustave Deroos, se quali- 
fiant lui-même d'agent maritime, ne pouvait, 
sans s'exposer aux peines prononcées par la 
loi, s'attribuer la qualité, qu'il n'avait pas, de 
courtier de navire ; qu'enfin , il pouvait 
y avoir eu d'autant plus confusion qo^une 
autre personne, du nom d'Alfred Deroos, 
s'occupait depuis trois ans, à Anven, d'af- 
faires maritimes dans les bureaux du cour- 
• tier Deleeuw. 

Il concluait, en conséquence, à ce que le de- 
mandeur fût déclaré non reoevable. 

Les exceptions ayant été jointes au fond, 
les plaidoiries eurent lieu et, le 6 octobre 
1865, le tribunal avait rendu le jugement at- 
taqué ainsi conçu : 

c Vu Texplf it de citation en date du 7 oc- 
tobre 1865, enregistré ; 

c Attendu que, de l'aveu des parties, le 
navire prussien Maria a été frété k Rfga au 
sieur Théodore Pychlau par l'entremise de 
Charles Huiler, courtier assermenté, aux con- 
ditions, entre autres, que le capital ne s'oblige 
(a-t-ii été dit) de se servir du courtier Derous, 
autrement il sera puni avec 300 francs ; 

« Attendu que cette stipulation, valide 
d'après l'art. 1121 du code civil, donne au 
tiers qui en est le bénéficiaire et qui a déclaré 
vouloir en profiter, droit et action pour son 
exécution : 

c Et attendu que le défendeur n^a pas mis 
en dénégation le fait articulé par le deman- 
deur, à savoir : qu'à l'arrivée du défeudeur à 
Anvers, le commis du demandeur s'est pré- 
senté à lui défendeur pour lui réclamer tes do- 
cuments nécessaires pour permettre au de- 
mandeur de déclarer le navire en douane; 

t Attendu qu'il n'existe aucun motif plau- 
sible pour décider que la qualité de courtier 
ait été envisagée comme la cause principale 
ou la condition essentielle de la siipulaiiou 
prémeniionnée; que ce qui écarte la suppo- 
sition contraire, c'est que la stipulation n'af- 
fectait que le voyage de Riga à Anvers, lequel 
était terminé après le débarquement des bois 
chargés. Or, relativement à ce voyage, la 
commission du tiers Iténéfieîaire se réduisait 
à des opérations douanières ou autres rela- 
tivement auxquelles, ainsi qu'il vient encore 
récemment d'être jugé par ce juge, à l'instar 
d'un arrêt de la cour d'appel de Gand du 
17 octobre 1849, maintenu parla cour de 
cassation du 18 mars 1850, que les agenu 
admis et reconnus auprès de l'administration 
ont qualité, suivant les art. 23, li8, 119 de 
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la loi générale du 26 août 1822, pour faire 
les dcclaratioDS eo gi*os et eo détail relatives 
aux importations par mer; 

c Et atteoda qu*il n*est pas méconnu qae 
le demandeur est admis auprès de Tadminis- 
iraiion des douanes comme agent expédi- 
teur; 

• Attendu que le demandeur a, de noto- 
riété publique, pris à Anvers, depuis bientôt 
un an, la qualité d*agent maritime ; 

c Qu^aucun autre de son nom, ni d'un nom 
offrant une légère différence, ne s'est produit 
sur la place en la même qualité; 

c Que s*ll existe une- personne portant les 
DODUS d*Alfred Deroos, il est à remarquer que 
celui-ci est simple commis de courtier de na- 
vire, ce qui exclut toute supposition tendante 
à jeter du doute sur Tapiitude dudit Alfred 
Deroos à se porter bénéficiaire de la stipula- 
tion dont il s*agit; 

c Que le défendeur n'a pu ignorer qu'alors 
que, de Flessingue, il invitait par écrit le 
courtier Deroos à avancer la somme de iO fr. 
pour les frais de pilotage, ce n'était pas à 
Alfred Deroos que Fou s'était adressé pour 
ce payement, mais bien au demandeiu*; 

• Attendu que le défendeur a eu si peu 
de doute à cet égard qu'il peut être tenu pour 
constanty à défaut de dénégaiion, que lors de 
la visite prérappeice, il a répondu au commis 
du demandeur qu'il savait bien qu'aux ter- 
mes des conventions d'affrètement, il devait 
s'adresser à l'agent maritime Deroos, mais 
que M. Telghuys se présentant muni d'une 
lettre de son armateur, il préférait s'adresser 
audit courtier; 

c Au fond: 

c Attendu que, de même que l'obligation 
dont il s'agit est valide, de même la clause 
pénale stipulée pour assurer l'exécution se 
trouve à Tabri de toute critique sérieuse ; que, 
conformément à l'art. 1231, elle doit être ap- 
pliquée par le juge; qu'évidemment, elle 
forme pour le demandeur la compensation 
du dommage lui porté par la non-exécution 
de l'ofiligation susrappelée. 

t Attendu que c'est à tort que la contrainte 
par corps a été demandée à charge du dé- 
fendeur, qui n'a agi que comme mandataire ; 

• Par ces motifs» le tribunal rejette les ex- 
ceptions présentées par le défendeur et l'en 
déboute ; partant, le condamne à payer au de- 
mandeur la somme de 300 francs à titre de 
pénalité civile stipulée, avec les intérêts mo- 
ratoires. Les frais seront massés et supportés, 
un tiers par le demandeur et le surplus par 
le défendeur, i 



Pourvoi par le capitaine Grimm, qui pré- 
sente trois moyens de cassation. 

Premier motfen, -^ Violation de la loi du 
contrat (code de commerce, art. 80; code ci- 
vil, art. 1134, 1156, 1162), en ce que le tri- 
bunal a décidé que les parties avaient entendu 
désigner dans la charte -partie, sous le titre 
ûecourtier, l'iageni maritime Deroos. 

Aux termes de l'art. 1134, les conventions 
tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites. 
D'autre part, les art. 1156 et suivants tracent 
des règles d'interprétation des actes et des 
conventions. 

Du droit d'interpréter les conventions ne 
résulte pas pour le juge celui de violer ce qui 
a été légalement convenu. 

Où le texte est clair, l'interprétation n'est 
pas permise; les art. 1156 et 1157 démon- 
trent que les clauses susceptibles de deux 
sens peuvent seules donner lieu à interpréta- 
tion. 

Dans l'espèce, le capitaine était textuelle- 
ment tenu de se servir du courtier Deroos; 
le demaudeur et 1^ courtier Huiler, de Riga, 
étraugers au port d'Anvers, ont entendu dési- 
gner un courtier, un homme revêtu d'un ca- 
ractère légal, ayant les attributions d'un 
courtier de navires. 

Dire que les parties ont entendu désigner 
le défendeur, qui n'est pas courtier, c'est donc 
ouvertement violer la loi du contrat. 

Réponse au premier moyen. — Le juge- 
ment attaqué ne décide aucunement que les 
contrats ne font pas la loi des parties. 

11 ne porte davantage aucune atteinte aux 
attrii^utions légales des courtiers de navires. 

D'après la convention, le capitaine devait 
employer à Anvers le courtier Deroos; Deroos 
n'est pas courtier, et personne à Anvers, du 
nom de Deroos, n'est courtier de navires. 

Etait-ce h qualité de courtier, ou bien la 
personne du sieur Deroos qui avait été la 
cause déterminante du contrat? 

De là, doute et débat entre les parties ; cha- 
cune d'elles fait valoir toutes les circonstan- 
ces de la cause, et le juge, les appréciant dans 
leur ensemble, ne s'arrête pas au sens litté^ 
rai des termes, et déclare que les contrac- 
tants ont eu en vue la personne du défendeur. 
Il ajoute qu'il n'est pas entré dans leur es- 
prit d'attacher au mot courtier la valeur d'une 
condition. 

Semblable décision, dit le défendeur, évi- 
demment toute en fait, ne peut être soumise 
au contrôle de la cour de cassation. 

Deuxième moyen. ^ Violation des art. 6, 
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1108, Il3i, 1133 du code cml; violatioD 
des art. 7 et 8 de la loi da 28 vcDlôse an ii ; 
violation de Tarrété des consuls do 27 prai- 
rial an X, en ce que le jagement< dénoncé a, 
ou bien méconnu le sens légal du mot cour- 
tier, ou bien admis une' convention ayant une 
cause illicite. 

Première branche, — Une définition don- 
née par la loi doit être respectée. Si les par- 
ties Font employée dans un contrat, il n*est 
pas permis au juge de dire qu'elles ont en- 
tendu lui donner un autre sens. Un acte por- 
tant vente ne peut être dénaturé en un acte 
de bail. Si le juge pouvait entrer dans cette 
voie, il n*y aurait plus que confusion et arbi- 
traire. 

Dans Tespèce, la loi a nettement défini le 
sens et la portée du mot courtier (code de 
commerce, art. 80). Restreindre les attribu- 
tions des courtiers à raccompUssement des 
formalités en douane pour l'entrée du navire, 
c*est manifestement contrevenir à la défini- 
tion légale des attributions de ces agents pu^ 

blÎGS. 

La convention stipulait remploi d'un cour- 
tier, donc d'une personne légalement revêtue 
de tous les caractères légaux de ces fonc- 
tions. 

Les opérations à faire en douane ne pou- 
vaient, au cas du procès actuel, rapporter au 
courtier que 73 francs 88 c; la clause pénale 
convenue de 300 francs démontrait évidem* 
ment que les parties avaient en. vue tous les 
actes de la compétence des courtiers, et non 
une simple déclaration en douane. (Voy. arrêt 
du4 février 1856, 4,408). 

Réponse, — La première brancbe du 
moyen manque en tous points de base. 

Le voyage du navire Jkfarfd, dit le juge, ne 
donnait lieu qu'à une simple déclaration en 
douane à son arrivée à Anvers ; or, le défen* 
deur pouvait, aui termes de la loi, faire cette 
déclaration tout comme aurait pu la faire un 
courtier; quant aux attributions de ces der- 
, niers, le jugement n'y touche pas. 

Deuxième branche du moyen, — Etant éta- 
bli que les parties avaient entendu se servir 
d'un courtier, la convention, en tant qu'elle 
chargeait le défendeur, qui n'est pas courtier, 
de son exécution, était contraire à la loi 
comme reposant sur une cause illicite. 

Le devoir du juge était, par suite, de l'an- 
nuler. 

En ne le faisant point, il a contrevenu 
aux art. il08, 1131 et 4133 du code civil. 

Répense, ^ La seconde branche du mo^cn 
est écartée en fait par le jugement dénoncé. 
Tout se réduisait à une déclaration à faire en 



douane ; les parties ont entendu en charger 
le défendeur. Celui-ci était légalement apte à 
faire cette déclaration, donc point de cause 
illicite. 

Troisième moyen. — Violation des arti- 
cles 1349, 1350, 435i. 1355 et 4356 do code 
civil, en ce que le jugement attaqué viole la 
foi due aux dires et déclarations du de 
mandeur en cassation, constatés dans ses 
conclusions d'audience. 

Ce moyen s'adresse \ trois des motifs du 
jugement attaqué dont il importe de remettre 
les termes sous les yeux de la cour.(Voir, ci- 
dessus, 2% 5* et Q* attendus.) 

D'après le demandeur, ces affirma tiona do 
juge sont expressément contredites par ses 
conclusions d'audience transcrites dans les 
qualités du jugement attaqué, et, par suite, 
elles contreviennent à la foi due à ces actes 
authentiques. 

D'après le défendeur, au contraire, rien 
dans les conolusions du demandeur ne re- 
pousse les faits tenus pour constants par le 
juge, qui, dans tous les cas, a pu puiser les 
éléments de sa conviction dans l'ensemble 
des plaidoiries orales. 

M. l'avocat général Cloquette a conclu au 
rejet du pourvoi par les considérations sui- 
vantes : 

c Dans la charte-partie du navire Maria, 
expédié de Riga à Anvers avec un charge- 
ment de bois de cohstruction, était inséiée 
une clause portant que c le capitaine de ce 
c navire serait obligé, à son arrivée à Anvers, 
c de se servir du courtier Deroos, sous peine 
c de 300 francs. » 

c En fait, le défendeur Deroos, appelé 
Rose dans la charie-pariie, n'est pas cour- 
tier, il n'est qu'agent maritime. Trouvant que 
Deroos était dépourvu de la qualité qui lui 
était attribuée dans la charte-partie, le 
capitaine Grimm, arrivé à Anvers, crut pou- 
voir s'abstenir de s'adressera lui, et se servit 
du courtier Teighuys pour faire des déclara- 
tions en douane et d'autres opérations qui 
n'exigent aucunement la qualité de c&uriier 
chez celui qui les. fait, et que Deroos, quoi- 
que n'étant pas courtier, eût été également 
apte à faire. 

t C'est de ce chef que le tribunal de com- 
merce d'Anvers a condamné Grimm à payer 
à Deroos la somme de 300 francs, ^comme 
ayant encouru la pénalité comminée par la 
clause. 

• Le premier moyen do pourvoi reproche ï 
ce jugement la violation des articles 4 134 et 
1456 et suivants du code civil, pour avoir 
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contrevena aa principe qae les conveotions 
légalemeDt formées tiennent lieu de loi à ceux 
qui les ont faites, et pour avoir en même 
temps méconnu les règles de rinierpréiation 
des actes et des conventions. Selon le deman- 
deur, le^ termes de la clause étaient clairs et 
précis : Deroos n*)' était désignéque par la seule 
raisonqu^on le croyait courtier; ils imposaient 
au capitaine Tobligation formelle de se servir 
d*un courtier. Ainsi, en le condamnant pour 
De pas avoir employé Deroos, le jugement at- 
taqué a ouvertement violé la loi du con- 
trat. 

< Pour que ce moyen fût fondé, il faudrait 
qu^il fût vrai que les termes de la clause 
étaient, comme le soutient le pourvoi, clairs 
et précis; mais au lieu d*éire tels, ces termes 
étaient ambigus. ^ 

< Quelle était, en effet,, la cause qui avait 
fait choisir Deroos? Est-ce parce qu*on le 
croyait courtier, et à raison des garanties que 
cette qualité pouvait offrir? ou cette cause 
tenait-elle plutôt à sa personne, et ne Tavait- 
on qualiûé que dans rintèntion de le dési- 
gner d'autant mieux fÂ cet égard, il y avait 
doute, et dans les débats les parties faisaient 
valoir les diverses circonstances qui pouvaient 
militer en faveur de chacune de ces dei^ 
opinions. En jugeant qu'il n*existait aucun 
motif plausible pour décider que la qualité 
de courtier eût été envisagée comme condi- 

, t!on essentielle de la stipulation, et qu*il y 
avait plutôt lieu d'admettre le contraire, le 
tribunal. a sanctionné la loi du contrat, loin 
de la violer ; et Je demandeur n^est aucune- 
ment recevable à critiquer son jugement, 
comme ayant été rendu au mépris des règles 
de Pioterprétation des actes et des conven- 
tions, puisqu'il n'a pour base qu'une appré- 
cjatiOTi de faits et dlutentions,et que pareille 
appréciation est du domaine exclusif des Ju- 
ges du fond. 

€ Le àtvatîihiit moifm, divisé en deux bran- 
ches, est tiré : 1* de la prétendue violation 
des articles 74, 75, 77 et 80 du code de com- 
merce, et d'autres dispositions légales, en ce 
que le mot amnier ayant un sens spéciale- 
ment déterminé par le législateur lui-même, 
le jogB aurait dû tenir que c'était dans son 
sens légal, et non pas dans un autre sens, que 
ce mot avait été employé par les parties con- 
tractantes, dans la clause de la charte-partie 
dont il s'agissait de fixer la portée; 2" de la 
j^rét^ndue violation des art. 6, 1108, 1151 
et il 33 du code civil, en ce que si la clause 
doit être entendue dans le sens que le juge 
lui' a attribué, il s'ensuit que le juge a sanc- 
tionné une obligation sans cause, ou n'ayant 
qu'une cause illicite. 

rAfic, 1807. — 1» rAATii. 



c L'art. 80 du code de commerce définit^ 
dît le pourvoi, ce que c'est* qu'un courtier, 
en donnant l'énumération des devoirs que 
les courtiers sont en droit de remplir, à l'ex- 
clusion de tous autres agents. Les parties, 
dans les actes, sont censées employer les 
mots dans leur sens légal ; et lorsque la clause 
portait que c le capitaine devrait se servir 
c du courtier Deroos, i la clause ImpliquaitT 
qu'il devrait se servir d'un agent ayant qua- 
lité pour remplir tous les devoirs énumérés 
audit art. 80, et ne permettait pas d'admet- 
tre qu'il pût se servir d'un simple agent ma- 
ritime comme était Deroos. 

c La proposition du pourvoi que les par- 
ties sont censées avoir employé les mots dans 
leur sens légal est trop générale : il n'en est 
ainsi que jusqu'à preuve contraire; et lors- 
que de l'ensemble d'un acte et des circon- ' 
stances qui s'y rapportent, il résulte qu'elles 
les ont employés dans un sens plus restreint 
ou plus étendu, c'est leur volonté seule qui 
doit prévaloir dans l'interprétation de cet 
acte, et pour déterminer quelles sont les obli- 
gations qu'il impose. Or, le jugement.attaqué 
constate en fait que la mission de la per- 
sonne désignée dans la clause devait se ré- 
duire à des opérations douanières ou autres, 
de toute aut^e nature que les opérations spé- 
cifiées dans l'art. 80; et lorsque après avoir 
consuté ce RPiott ce même jugement dédare 
que le bénence de la clause peut être ré- 
clamé par Deroos, il ne méconnaît aucune- 
ment les attributions que la loi confère ex- 
clusivement aux courtiers. Il ne fait que 
décider, en vertu du pouvoir d'interprétation 
qui appartient au juge du fond, et d'après 
les circonstances de la cause, que le mot 
courtier n'a pas été inséré comme condition 
dans la clause relative à Deroos, mais comme 
simple désignation, et que c'est lui qu'on a 
voulu choisir, bien qu'il ne fût pas courtier. 
Le jugement attaqué ne viole par ISt aucun 
des textes cités dans la première branche du 
moyen. « 

< Lorsque» dans la seconde branche du 
même moyen, le pourvoi soutient que la dé- 
cision rendue sanctionne une obligation sans 
cause, ou n'ayant qu'une cause illicite, il 
suppose que la clause enjoignait ^u capitaine 
de se servir d'un courtier. £n ce cas, Tobll- 
gation dont l'exécution a été réclamée par 
Deroos eût été, en ce qui le concerne, sans 
cause ou sans cause licite, puisque Deroos 
n'est pas courtier. Mais étant établi que les 
parties n'avaient pas entendu se servir ex- 
clusivement d'un courtier, et que la clause 
n'avait en vue que des opérations que tout 
agent maritime était apte à remplir aussi 

6 
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bien qu'un courtier, il est évident que Fobli- 
gation que le tribunal de commerce d'Anvers 
a sanctionnée avait une cause réelle et licite. 

D'^ixrès le troisième et dernier moyen, les 
art. 1319, 1350, 1354, 1355 et 1356 du code 
civil, sur la foi due aux actes authentiques 
et sur les règles deTaveu judiciaire, auraient 
été violés. 

c On lit dans le jugement dénoncé que 
pour appliquer au capitaine la pénalité sti- 
pulée dans la clause, le tribunal s'est fondé, 
entre autres cousidérations, sur les deux cir- 
constances suivantes : 1*" sur ce que Grimm 
u avait pas mis en dénégation le fait articulé 
par Deroos, que, lors de son arrivée à Anvers, 
le commis de Deroos s'était présenté à lui 
pour réclamer les documents nécessaires afin 
de déclarer le navire en douane; ^^ sur ce 
qu'à défaut de dénégation, il pouvait être 
tenu pour constant que lors de la visite à lui 
faite par le commis, Grimm lui avait répondu 
qu'il savait bien qu'aux termes de la conven- 
tion d'affrètement, il devait s'adresser à l'agent 
maritime Deroos, mais que le courtier Teig- 
buys se présentant muni d'une lettre de son 
armateur, il préférait s'adresser à lui. 

c Or, il se voit, dit le demandeur, de mes 
conclusions devant le tribunal de commerce 
d'Anvers, que j'avais au contraire dénié les 
circonstances que le tribunal déclare tenir 
pour constantes faute de dénégation. Le tri- 
bunal a ainsi méconnu la foi due à mes actes 
de conclusions, et il a vu dès aveux judi- 
ciaires là où il n'y en avait pas» 

• Le j ugement n'a pas dit qu'il y avait aveu ; 
mais en présence des faits positivement arti- 
culés par Deroos, il a considéré comme in- 
suffisantes les dénégations de Grimm, telles 
qu'elles étaient faites, et il en a tiré des pré- 
somptions contre lui. Eu effet, celui-ci, dans 
ses conclusions, au lieu de s'expliquer d'une 
manière précise et satisfaisante sur les cir- 
constances ci-dessus, s'est berné à les re- 
pousser comme non relevantes ei non perti- 
nentes, et à les dénier vaguement ; et il est 
possible que les plaidoiries orales aient en- 
core ajouté à ce qu'il y avait d'équivoque dans 
ses dénégations écrites. En se refusant à voir 
dans les dénégations incomplètes de la dé- 
fense du capitaine, dénégations dont il lui 
appartenait d'apprécier le caractère et la por- 
tée, des dénégations sérieuses et véritables, 
le juge n'a pas violé la foi due ajux actes, 
mais il n'a fait, encore une fois, qu'user de 
son pouvoir d'interprétation. 

< Nous concluons au rejet du pourvoi, avec 
condamnation du demandeur aux dépens et à 
l'indemnité. 



c Quanta Tameude qui a été coDÛgnée, il 
va de soi que la restitution doit en être or- 
donnée. » 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le premier moyen, pris 
de la violation de la loi du contrat, de Tar- 
tlcle 80 du code de commerce et des arti- 
cles 1134, 1156, 1162 du code civil, en ce 
que le jugement attaqué décide c que les 
parties ont entendu désigner, dans la charte- 
partie, sous le titre de courtier, l*agent ma- 
ritime Deroos : i 

Attendu que l'appréciation des folts, dans 
leur rapport avec l'intention des parties, ne 
peut être soumise au contrôle de la cour de 
cassation ; 

Attendu qu'il résulte desqualités du juge- 
ment dénoncé, qu'en soumettant à Tinter- 
prétation du tribunal de commerce d'Anvers 
la clause de la charte -partie portant : c Le 
capitaine s'oblige de se servir du courtier 
Roose, • ce n'est ni le caractère , ni l'étendue 
légale des fonctions de courtier qui ont été 
mis en question ; mais si, dans l'intention des 
parties contractantes, c'était la qualité de 
courtier, dans le chef de Roose, ou bien la per- 
sonne de ce dernier qui avait été lacause dé- 
terminante du contrat; 

' Attendu qu*un semblable débat ne soumet- 
tait au juge l'appréciation d'aucune loi, mais 
une simple question de volonté et d'intentioD 
dont la solution rentrait dans le domaine ex- 
clusif du juge du fond ; 

Attendu que le jugement attaqué déclare 
qu'il n'existe aucun motif plausible pour dé- 
cider que la qualité de courtier ait été envi- 
sagée comme la cause principale ou la condi- 
tion essentielle de la stipulation;^ qu'il suit 
de là que le moyen ne peut être accueilli ; 

Sur le deuxième moyen, consistant dans 
la violation des art. 6, 1108, 1131 et 1133 du 
code civil; des art. 74, 75, 7l et'80 du code 
de commerce ; des art. 7 et 8 de la loi du 
28 ventôse an ix; des art. 4 et 6 de l'arrêté 
des consuls du 27 prairial an x, en ce que le 
jugement dénoncé a, ou bien méconaa le 
sens légal du mot cottriier,ov^ bien admis une 
convention ayant une cause illicite : 

Attendu que le jugement attaqué constate: 
l^'que la stipulation dont il s'agit D*affectait 
que le voyage de Riga à Anvers; 

S» Que, relativement à ce voyage, la com- 
mission du défendeur se réduisait à des opé- 
rations en douane; 

Enfin, qu'il n'a pas été méconnu par le 
demandeur que le défendeur était admis au- 
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près de radministratioo de& douanes comme 
agent ezpédileur ; 

Attendu qu'aux termes des an. 118 eMi9 
de la loi générale du 26 août 1822 sur la 
perception des droits d'entrée et de sortie 
des navires de mer, les agents expéditeurs 
reconnus et admis à cet effet par l'adminis- 
tration sont autorisés à faire, comme les 
courtiers de navires, les déclarations en 
douane; 

Que le défendeur étant légalement apte à 
faire en douane la déclaration du navire Ma- 
ria, le jugement dénoncé, en lui reconnais- 
sant cette qualité et en validant la conveniion 
dont il s'agit, n'a donc ni méconnu le sens 
légal du mot courtier, sans influence d'ail- 
leurs dans l'espèce, ni admis une conveniion 
ayant une cause illicite, et. par suite, ne con- 
trevient à aucune des dispositions invoquées 
a l'appui du moyen ; 

Sur le troisième moyen, violation des ar- 
ticles «319, 1550, 1354, 1555 et 1356 du 
code civil, en ce que le jugement attaqué 
viole la foi due aux dires et déclarations du 
demandeur en cassation, constatés dans ses 
conclusions d'audience : 

Attendu que la violation de la foi due aux 
actes ne se jusliGe que quand ces actes éia- 
blissent.d'une manière textuelle, et sans qu'il 
soit besoin de recourir à l'interprétation de 
la volonté des contractants, ou de les combi- 
ner avec d'autres, le fait dont on prétend dé- 
duire le contraire de ce que constate la dé- 
cision du juge; 

Attendu que ce n'est qu'à l'aide de raison- 
nements et en combinant entre elles les 
diverses conclusions prises dans le cours du 
procès, que le demandeur cherche ày trouver 
lesensqu'il leur donne; 

Attendu, en effet, qn'il n'a cité aucune 
pièce comme constatant par elle-même, soit 
qu'il ait nié le fait articulé par le défendeur 
Deroos, qu'à l'arrivée du navire à Anvers, le 
commis dudit défendeur s'est présenté à lui 
pour réclamer les documents nécessaires 
pour faire la déclaration en douane, soit qu'il 
ait couteslé le faii articulé à l'audience par 
le défendeur, avec demande d'admission ji 
preuve ; que lors de la visite du navire, il a 
répondu qu'il savait bien qu'il devait s'adres- 
ser à l'agent maritime Deroos, mais qu'il pré- 
férait s'adresser au courtier Telghuys; 

Qu'il suit de ces considérations que les 
faits reconnus par le juge, dans les limites 
de ses attributions, restent légalement et 
souverainement établis ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne le demandeur à l'indemnité de 150 fft 



envers le défendeur et aux dépens de l'in* 
sianceen cassation; cl vu la loi du 31 mars 
1866, ordonne la restitution de l'amende 
consignée. • ^ 

Du 17 janvier 1867. — l'«ch. — Prés. 
M. le baron de Gerlache, premier président. 
-- Rapp. M. Dewan^re. — ConcL conf. 
M. Cloqueite, avocat général. — PI, MM. Le- 
jeune, Fontainas et Leclercq. 



MILICE. — Remplaçant présenté en vertu 

DE LA LOI DU 28 XARS 1835. — CONDAM- 
NATION POUR VOL — Repus. 

Le remplaçant qui a cinq années de service, ' 
qui est en congé illimité et qui se pré-- 
sente en vertu de la loi du 28 mars 185ÎJ, 
doit justifier , non-seulement qu'il a tenu 
une bonne conduite depuis un an, tnais 
encore qu'il n'a subi aucune condamna* 
tion pour les délits spécifiés dans Itirt. 4 
de cette loi.^ LaMépulation permanente 
ne peut, sous aucun prétexte, admettre 
un remplaçant de la catégorie indiquée 
ci-dessus, s'il a été condamné pour toi, 
cette condamnation remon/dt-elle mêtne 
à l'époque où le condamné n'avait que 
quinze ans, (Loi du 28 mars 1835^ art. 3, i; 
loi du 8 janvier 1817, art. 57, 97; loi du 
30 janvier 18W, art. 7,8; certificat Hit. V.) 

(le PROCUREUR GÉNÉRAL DANS l'INTÉRÉT DE LA 
LOI, — C. CLEMKNS ET VAN REUSEL.) • 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Ouï M. le conseiller Bosquet 
en sou rapport, et sur les conclusions de 
M. Leclercq, procureur général; 
Vu le réquisitoire ainsi conçu : 
t Le procureur général défère à la cour, 
dans liniérét de la loi, un arrêté de la dépu- 
taiion permanente du conseil provincial 
d'Anvers, qui a, le 23 juin 1865, maintenu 
Fadmission d'un remplaçant renvoyé devant 
elle en vertu de l'art. 8 de la loi du 50 janvier 
1864. 

c En prononçant celte maintenue,, la dé- 
putation a fait une fausse application de l'ar- 
ticle 3 de la loi du 28 mars 1855 et de l'ar- 
ticle 57 de la loi du 8 janvier 1817, et a 
expressément coniievenu à l'art. 4 de la loi 
du 28 mars 1835 et aux art. 7 et 8 de la loi 
du SOjaniûer 1864. 

< La loi du 28 mars 1835 a dérogé aux con- 
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ditioDS requises par la loi du 8 janvier 1817 
pour Tadinission des remplaçants. Cette der- 
nièVen*autorisait pas les miliciens non libérés 
à se présenter pour servir à ee titre ; la' pre- 
mière les y autorise, pourvu qu'ils aient cinq 
années de service, que la classe à laquelle ils 
appartiennent se trouve en congé illimité et 
que cette classe soit la plus ancienne. 

c Celte dérogation devait en entraîner 
d^autres. 

c La loi du 8 janvier 1817 exigeait pour la 
validité du remplacement la production d*un 
certificat constatant que, pendant les quinze 
derniers mois, le milicien s*élait conduit en 
honnête homme et en citoyen p^isible(art.97). 

c Cette condition était inapplicable à un 
milicien revenu dans sa commune depuis 
beaucoup moins de temps ; la loi du 28 mars 
1835 se borne en conséquence à exiger la 
justification d'une bonne conduite depuis 
un an (art. 5). 

< La loi du 8 janvier 1817, qui n'admet- 
tait pas à servir dans la milice à titre per- 
sonnel celui qui avait été conAamné à une 
peine infamante, était plus rigoureuse pour 
Fadmission d'un remplaçant ; elle exigeait à 
cet effet un certificatconsiaiani qu'il ne s'était 
pas rendu coupable de délit (art. 97), et Ton 
conçoit la raison de cette rigueur plus grande 
à son égard qu'à l'égard du milicien servant 
à titre personnel; l'exclusion de celui-ci oc- 
casionnait l'appel d'un autre milicien ; il n'en 
était pas de même de l'exclusion du rempla- 
çant. Cette différence devait donc être con- 
servée par la loi du â8 mars 1835, sinon 
d'une manière absolue, ce qui eût été incom- 
patible avec les facilités plus grandes offertes 
au remplacement, du moins dans des limites en 
rapport avec le but delà loi et c'est ce qu*elle 
a fait; elle a par l'art. 4 maintenu la condi- 
tion de produire le certificat prescrit par 
l'art. 07 de la loi du 8 janvier 1817, mais en 
le modifiant, quant aux condamnations, par 
une formule qui, au lieu ^ d'embrasser tous 
les délits comme la loi de 1817, les restreint, 
outre les crimes, aux délits plus ou moins 
déshonorants, c au vol, à l'escroquerie, à la 
i banqueroute simple, à l'abus de confiance, 
i à la soustraction commise par des déposi- 
c taires publics et à l'attentat aux mœurs. • 
Le certificat modèle Y, à délivrer aux per- 
sonnes qui se présenteront pour servir comme 
remplaçants, porte-t-etle, est modifié confor- 
mément au modèle joint à la présente, et ce 
modèle exclut les condamnés pour crime, vol 
et autres délits y énumérés. 

c Ce modèle Vde la loi de 1817 doit donc 
leur être délivré avec les modifications du 



nouveau modèle, et par suite elles sont 
tenues de le produire pour être admises; 
elles ne peuvent l'être s'il ne contient la 
mention prescrite pour les condamnations 
et si cette mention ne correspond pas à la 
vérité. 

c Telle est la position que leur fait la loi 
du 28 mars 1835 : avoir habité leur commune 
depuis un an, s'y être conduit en honnête 
homme durant ce temps et n'avoir subi au- 
paravant aucune condamnation du chef de 
crime, de vol, d'escroquerie, etc? 

c La députation permanente du conseil 
provincial d'Anvers a, par son arrêté du 
23 juin 1865, méconnu cette position et, par 
suite, contrevenu à la loi dont elle dérive. 

fc Le conseil de milice avait, sur la pré- 
sentation d'un certificat rédigé conformément 
au modèle joint à la loi, admis Joseph Cle- 
mens comme remplaçant de Victor Van Reu- 
sel, milicien de 1865. 

c Mais l'autorité militaire s'étant aperçue 
qu'il arait été condamné pour vol, qu'ainsi il 
ne remplissait pas les conditions requises 
soit par la loi du 8 janvier 1817, sojt parla 
loi duâ8mars 1835, et que le fait attesté par 
le certificat éf^it matériellement faux, usa du 
droit que lui attribuait la loi do 50 janvier 
1864 par son art. 8, et le renvoya devant la 
âéputation. 

c Ce collège devait donc vérifier le fait 
delà condamnation pour vol, et, s'il était 
constant, prononcer la nullité du remplace- 
ment. 

c 11 «'y est néanmoins refusé; tout en te- 
nant la condamnation po^r constante, et cela 
par le double motif, d'une part, que l'art 5 
de la loi de 1835 n'exige du milicien rem- 
plaçant que la preuve d'une bonne conduite; 
d'autre part, que Victor Clemens n'avait ^ue 
quinze ans lors de sa condamnation, à laquelle 
l'article 57 de la loi du 8 janvier 1817 est 
inapplicable. 

< Ces deux motifs sont la négation for- 
melle de la loi du 28 mars 1835; l'art. 3 de 
cette loi fait, il est vrai, de la bonne con- 
duite du remplaçant une condition de la va- 
lidité du remplacement, en réduisant à un an 
le temps de quinze mois sur lequel devait en 
porter la preuve, suivant la loi du 8 janvier 
1817 modifiée en ce point; mats il #enfail 
pas une condition exclusive de toute autre 
condition; les termes dans lesquels il est 
coDçu n'ont rien d'exclusif; il laisse donc 
subsister toutes les autres conditions requises 
par la loi de 4817, à moins que les articles 
suivants n'y apportent de nouvelles modifi- 
cations ; et de fait l'art. 4 la modifie égale- 
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ment, en substituant à la condition 4e n*ayi»ir 
pas été condamné pour délit, celle de ne 
ravoir fias été pour crîme, vol, escroquerie, 
abus de confiance, banqueroute simple, sous> 
traction commise par des dépositaires pu- 
blics, attentat aux mœurs; le premie/ motif 
de Farrété est donc en opposition directe à la 
loi de 1835 ; il fait une fausse application de 
Fart. 3 de cette loi, il contrevient à Tart. i 
et, par suite, aux dispositions de la loi du 
30 janvier 1864, qui autorisaient Taulorité 
militaire à demander lanullité du rempface- 
ment dans fespèee. 

f On doit en dire autant du second motif/ 
tiré de Fâge auquel le remplaçant a été con- 
damné pour vol, et de Tinapplicabilité de 
Tart. 57 de la loi du 8 janvier 1817. La 
loi du 28 mars 1835, en subordonnant Tad- 
mission d*dn milicien comme remplaçant à la 
preuve qu^il n*a pas été condamné pour vol, 
n'a aucun égard à Fâge du condamné, et 
porte une disposition spéciale indépendante 
par sa spécialité même de Tapplicabiliié de 
Tart. 57 de la loi du 8 janvier 1817 ; Tindé- 
pendance des deux dispositions résulte d'ail- 
leurs de la différence de Tobjet de chacune. 
L*une traite des conditions de Tadmission 
d'un milicien à titre de remplaçant, et l'autre 
de celles de l'admission du milicien à titre de 
milicien. 

f Le second motif de Farrété dénoncé n'a 
donc pas plus de valeur que Je premier; il 
fait une fausse application de l'art. 57 de la 
loi du 8 janvier 1817; il est en contradiction 
directe avec la loi du 28 mars 1835 et con- 
trevient, en conséquence, et à l'art. 4 de cette 
loi et aux dispositions de la loi du 30 janvier 
1864, qui autorisaient l'autorité militaire à 
demander la nullité du remplacement dans 
l'espèce, c'est-à-dire aux art. 7 et 8 de cette 
loi. 

c Par c^ considérations, le procureur 
général requiert qu'il plaise à lacourcasser, 
dans l'intérêt de la loi, l'arrêté de la députa- 
tion permanente du conseil provincial d'An- 
vers, qui a, le 23 juin 1865, maintenu l'ad- 
mission de Joseph Glemens comme remplaçant 
de Yictor Yan Reusel ; ordonner que l'arrêt 
de cassalion sera transcrit sur les registres 
de la députation et que mention en sera faite 
en marge de l'arrélé annulé. 

c Fait au parquet, le 4 octobre 18.65. 

' c Le procureur général^ 

, ft c M.-N.-J. Leclercq. » 

Adoptant 1^ motifs exposés dans le réqui- 
sitoire qui précède, casse et annule, dans 
Hntérét de la loi, Farrété de la députation 



permanente du conseil provincial A'Anvers, 
qui a, le 23 juin 1865, maintenu l'admission 
de Joseph Glemens comme remplaçant de 
Victor Van Reusel ; 

Ordonne que le présent arrê^sera trans- 
crit sur les registres de cette députation et 
que mention en sera faite en marge de Far- 
rété annulé. ^ 

Du 30 octobre 1865. — 2« ch. — Prés. 
M. le comt§ de Sauvage, président. —Rapp. 
M. Bosquet. — Conct. conf, M. LecleKq, 
procureur général. 



VENT£. -^ Dehânde en résolution i»ar lb 
VENDEUR. — Danger de perdre la chose' 
ET LE PRIX. — Recevabilité de la db^ 
MANDE. —Conclusions regonventionnelles 
DE l'acheteur. — Faits articulés. — Ap- 
préciation. — Pouvoir du juge du fond. 
— Défaut de motifs. 

L'article 1698 du code civil est inappli- 
cable au cas où le vendeur n'est pas re- 
cevable à demander le payement du priw, 
et où, par l'effet d'une mise en demeuré 
antérieure, l'achefeur a acquis le droii 
de fairejnronanoer la résolution à son 
profit. 

La question de savoir si des faits articulée 
sont concluants est laissée à l'apprécia- 
tion du Juge du fbnd. 

Le rejet d'une demande est dûment motivé 
tant par la décision que let faits sur les- 
quels le demandeur s'appuie ne sont pas 
concluants que par l'admission d'un 
système qui est absolumeni incompatible 
avec cette demande. 

La pertinence des faits ékmt la preuve'est 
admise est laissée à l'appréciation du 
Juge du fond. 

La décision sur ce point est souveraine et 
échappe à la censure de la tour de cas- 
sation C). 

Le refus du Juge d'admettre à la preuve 
de faits même pertinents ne peut donner 
ouverture à cassation ('). 

Est non recevable le pourvoi dirigé contre 
le jugement qui se borne à rejeter une 
exception pr^udicielle par le motif que 



(1) Voy. i juin 1834 {Bull, de eau., 1834, I, 
p. U3) et 22 noY. 1849 {ibid., 1850, 1, p. 139). 

(2) Voy. lOrévricr 1853 (ce Recueil, 1855, p. 215) . 



86 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



le fait qui lui servait de base n'est pas 
relevant ('). 

(HABLIER, — C. MINEUR ET RENAN.) 

Camille Marlier, notaire, domicilié à Fio- 
reimes, a demandé, contre l*" François Mi- 
neur, 2° Pierre Reman, marchands démines, 
domiciliés âltlorialmé, la cassation d*un arrêt 
rendu par la cour d'appel de Liège, â« cham- 
bre, le 14 avril 1866. 

Le 2 juin i854, il advint entre le deman- 
deur, Camille Marlier, d'une part, et les dé- 
fendeurs, François Mineur et Pierre Reman, 
d'autre part, la convention verbale suivante : 
c Le premier vend aux seconds Tusine de 
Sainl-Lamberi, commune dTves-Gomczée, 
composée d'un haut fourneau avec dépen- 
dances. Les acquéreurs entreront en jouis- 
sance le 5 juin i854. Le demandeur leur 
garantit son droit de propriété. Ce droit n'est 
qu'à concurrence d'un tiers assis sur un titre 
enregistré; quant aux deux autres tiers, il 
produira des litres valables, mais non encore 
revêtus de la formalité de l'enregistrement, 
et les acquéreurs ne pourront exiger qu'il 
les soumette à l'enregistrement, dès qu'il se 
met, dans le délai qui seracr-après fixé pour 
la régularisation de la présente convention, 
en mesure de leur faire accorder, par ses 
vendeurs à lui, un titre régulier et ne leur 
occasionnant pas plus de frais que n'aurait 
entraînés un acte émanant directement de 
lui-même. Cette vente est consentie au prix 
de 80,000 fr., payable au veudeur et à son 
domicile actuel, en dix annuités de 1,000 fr. 
chacune, dont la première écherra dans un 
an, date de rentrée en jouissance, la seconde 
un an après, et ainsi de suite. Le prix ne 
produira pas intérêt si ce n'est pour défaut 
des annuités; mais dans le cas de retard, l'in- 
térêt légal courra de plein droit, et sans qu'il 
soit besoin de mise en demeure, du jour 
même de l'échéance. Des garanties à déter- 
miner pourront être exigées des acquéreurs 
lors de la production du litre dont il va être 
parlé. La convention sera régularisée par 
acte authentique, autant que possible devant 
le notaire Lefebvre, de Morialmé, dansl'année 
date du 2 juin 1854.» 

Mis en possession du haut fourneau de 
Saint-Lambert, les défendeurs ont payé, 
en différentes fois, 29,579 fr. 95 c. 

Le demandeur a youIu vendre publique- 
ment l'usine de Saint- Lambert, et ce par le 
ministère de M* Haverland, notaire à Thy- 



(1| Voy. 6 Juin 1853 (ce Recueil, 1853, p. 385). 



le-Chftteau. Pour parera cette mise en vente, 
les défendeurs ont fait publier que cette vente 
n'aurait pas lieu, et, par exploit du 11 aoAt 
1856, ils ont mis le demandeur en demeure 
de, endéans la huitaine au plus tard, se con- 
former entièrement aux engagements qui lui 
restent à remplir et pour qu'il ait en consé- 
quence à fournir les garanties qu*il a pro- 
mises, quant au droit de propriété de la tota- 
lité de cette usine, et à réaliser, enfin, les 
conventions bien connues de lui qu! ont eu 
lieu à cet égard entre parties, et qui devaient 
rêlre par facte à passer devant le susdit no- 
taire Lefebvre, dans l'ann^Ci ^ dater du 2 juin 
1854. Déclarant audit demandeur qu'attendu 
qu'eux défendeurs exécutent complètement, 
de leur côté, les conventions dont il s'agit, 
puisqu'ils ont toujours été et sont encore 
prêts à concourir à l'acte uotarié qui doit les 
régulariser, qu'ils ont même lait, près du 
demandeur, des démarches amiables pour 
obtenir celte régularisation, démarches qui 
sont restées sans résultat jusqu'à présent, ils 
protestaient, de la manière la plus formelle, 
contre toutes pertes, tous dépens, tous frais, 
droits et amendes qui pourraient être la con- 
séquence de ce retard, ainsi que contre les 
dommages-intérêts considérables déjà ré- 
sultés dudii r^ard et qui s'augmenteraient 
d'une manière notable, s'il n'était pas satis- 
fait à la présente sommation. Cette somma- 
tion est restée sans résultat. Ensuite d'une 
ordonnance du l*"' décembre 1864, le deman- 
deur Marlier a, par exploit du 9 du même 
mois, fait assigner lus deux défendeurs de- 
vant le tribunal de première instance séant 
à Dinant, i pour euteudre dire et déclarer 
nulles, non avenues et résiliées toutes con- 
ventions verbales intervenues entre le de- 
mandeur, d'une part, et les assignés, d'autre 
part, et ayant pour objet, de la part dc&dits 
assignés, de devenir acquéreurs du haut 
fourneau de Saint-Lambert, sis à Yves-Gome- 
zée ; s^enteudre, les assignes, condamner à 
payer au demandeur une somme de 50,000 fr. 
ou toute autre somme à arbitrer par le tri- 
bunal, à titre de dommages-intérêts et en 
réparation du préjudice causé au demandeur 
par rinaiécution des engagements des assi- 
gnés envers lui, les intérêts et les (dépens. » 

Un jugement, faute de conclure, apnt été 
pris le 4 mars 1865, à la charge du deman- 
deur, l'affaire revint sur opposition, et à 
Taudiencedu 11 mars, le demandeur persista 
dans sa demande de résolution; il modifia, 
quant au chiffre, ses conclusions en domma- 
ges-intérêts, et posa, avec offre de preuve, 
les faits suivants : 

l"* Le jugement rendu le 4 janvier 1856, 
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aatorfsant la Tente du haut fourneau de 
Salot-Lambert, daos la propriéié duquel un 
enfant mineur était intéressé, a é(é solliciié 
ensuite d*un accord entre la famille Libeft, 
le demandeur et les défendeurs, dans le but 
de régulariser p:)r acte authentique la veqte 
Terbale de cet immeuble; 

2* La vente publique à faire en vertu du- 
dit jugement fut fiiée au il février 1856 et 
annoncée dans les journaus, et notamment 
dans le Journal de Charleroi, par les soins de 
M* Haverland, notaire commis par ce juge- 
ment; 

5* Les défendeurs se sont opposés à cette 
vente qui, en leur nom, a été cootremandée 
dans ces mêmes journaux ; 

4* Au jour fixé, les défendeurs ne sont pas 
venus assister à la vente,- et Ton n*a pas pro- 
cédé à celle-ci précisément à cause de leur 
absence ; 

5* Depuis lors, les vendeujrs n'ont pas cessé, 
d^olTrir Pacte authentique dont il s'agit, que 
les défendeurs ont refusé sans cesse, sous 
prétexte que M* Lefebvre n*avait pas été 
commis pour la vente; 

6» Pour aplanir toutes difficultés, le de- 
mandeur a obtenu de la famille Libert de 
faire présenter requête au tribunal pour faire 
commettre M* Lefebvre en remplacement de 
M' Haverland ; mais le tribunal décida qu'il 
n'y avait pas lieu de remplacer M'Haverland ; 

V Le haut fourneau de Saint-Lambert, 
dans rétat de détérioration où les défendeurs 
Tont laissé en 1860, et à cause de la dimi- 
nution d'importance de l'industrie de la for- 
gerie, ne valait plus à cette époque et ne 
vaut plus actuellement que 20,000 francs, 

Tout en déniant ces faits, les défendeurs 
ont soutenu qu'ils n'étaient pas concluants, 
et reconventjonnellement ils ont demandé la 
résolution de la convention du 2 juin 1854, 
la restitution avec intérêts des à-compte 
payés, les dépens de l'Instance et l'allocation 
de dommages-intérêts. 

A la date du 8 avril 1865, le tribunal de 
Dinant prononça un jugement dont le dispo- 
sitif est ainsi conçu : c Le tribunal reçoit 
Mariier opposant au jugement par défaut 
rendu contre lui le 4 mars dernier; et sta- 
tuant au principal, déclare résolue la vente 
verbale du fourneau de Saint-Lambert, sis 
territoire d'Tves-Gomezée, avenue entre par- 
ties le 2 juin 1854; condamne le demandeur 
à restituer aux défendeurs la somme de 
29,379 fr. 93 c. à lui payée à compte, plus 
les intérêts à partir de chaque payement; le 
condamne, eu outre, aux dommages-intérêts 
4 libeller par état; lui ordonne de libeller 



également par état le montant des sommes 
qui peuvent lui être dues, tant pour occupa- 
tion de Pusine par les défendeurs que pour 
détérioration qu'elle a pu éprouver par leur 
faute ou par leur négligence; le condamne 
aux dépens de l'insiance; ordonne l'exécu-- 
tion provisoire du présent jugement nonob- 
stant appel et sans caution. » 

Le demandeur a interjeté appel dece juge- 
ment par exploit du 18 avril 1865. 

A l'audience publique du 15 mars 1866, il 
a été conclu comme suit : 

Pour l'appelant, à ce. qu'il plût à la 
cour mettre le jugement dont est appel au 
néant : l*" en ce qu'il a prononcé contre l'ap- 
pelant la résiliation de la convention du 2 juin 
1854; 2' en ce qu'il Ta condamné, envers 
les intimés, à des dommages-intérêts; S^'en 
ce qu'il n'a condamné les intimés qu'aux 
dommages-intérêts pour détérioration pro- 
venant de leur faute ou négligence ; 4** en ce 
qu'il a condamné l'appelant purement et sim- 
plement à la restitution de la somme de 
29,3^9 francs 93 c. par lui perçuéV'Eraen- 
dant quant à ce : l"" déclarer résiliée contre 
les intimés la convention du 2 juin 1854; 
2* dire que les intimés n*ont pas droit, contre 
l'appelant, à des dommages- intérêts ; 3« dire 
qu'ils sont tenus à des dommages-intérêts 
envers lui, non-seulement pour la détério- 
ration de l'usine litigieuse par leur faute ou 
leur négligence, mais aussi par la diminution 
de valeur de ladite usine depuis 1854, par 
comparaison au prix de vente de 80,000 fr. 
stipulé entre parties ; 4" dire, en tout cas, que 
l'appelant n'est pas tenu de restituer la somme 
de 29,379 francs 93 c qu'il a reçue et les 
intérêts avant que les intimés eux-mêmes ne 
payent les dommages-intérêts et la jouissance 
auxquels ils sont ou seront condamnés; dire 
que les obligations respectives des parties 
par suite de la résolution se régleront res- 
pectivement et comme de droit en se balan- • 
çant jusqu'à due concurrence; confirmer 
pour le surpins le jugement dont est appel; 
candamner les intimés aux dépens des deux 
instances et <^rdonner la restitution de 
l'amende. Très-subsldiairement, admettre 
l'appelaul à prouver par titres et par témoins : 
l"" les sept faits articulés devant le premier 
juge; 2^ que les propriétaires de M. Mariier 
ont, comme celui-ci, offert, notamment en 
1858, aux intimés de régulariser la vente du 
2 juin 1854; 3<* que les intimés ont été 
l'objet de saisies et d'expropriations et qu'ils 
sont insolvables. < 

Pour le$ iniimés, on a conclu à ce qu'il 
plût à la cour, sans avoir égard aux diverses 
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conclusions de rappelant, meUre le juge- 
ment dont est appel au néant, en ce qu'il a 
ordonné à rappelant de libeller par état 
les sommes qui peuvent lui être dues, tant 
pour occupation de Tusine par les intimés 
que pour détérioration qu'elle a pu éprouTCr 
par leur faute ou par leur négligence; émen- 
dant, quant à ce, dire que par cette disposi- 
tion le tribunal a statué ultra petita; subsi- 
diairement, dire, en tout cas, cette disposition 
mal fondée ; pour le surplus, conGrmer le jn- 
' gement dont est appel et condamner l'appe- 
lant à Tamende et aux dépens. 

Sur ce débat a été rendu, le 14 avril 1866, 
Tarrél suivant : 

€ Attendu que par convention yerbale du 
2 juin 1854, l'appelant a vendu aux intimés 
Tusine de Saiot-Lambert, en leur garantis- 
sant son droit de propriété qu'il disait établi 
pour un tiers sur un titre enregistré, s'euga- 
géant à produire pour les deux autres tiers 
des titres valables, et s'obligeant à faire ré- 
gulariser la vente dans le délai d'un an par 
acte authentique, à passer autant que possible 
devant le notaire Lefebvre, de Morialmé ; que 
I l'exécution de cette obligation, qui devait 
compléter la délivrance de l'Usine, en opé- 
rant son transport en la puissance des inti- 
més, n'a pas eu lieu jusqu*à ce jour, malgré 
une mise en demeure signiûée à l'appelant 
le 11 août 1856, tandis que les intimés ont 
exécuté leurs engagements et payé les an- 
nuités stipulées jusqu'à concurrence de 
29,579 fr. 95 c,; 

c Qu'il résulte même des actes de la pro- 
. cédure que rappelant n'avait pas la libre dis- 
position de Tentièreté de l'usine, puisqu'une 
part en appartenait à un enfent mineur et 
flu'il a fallu Kintenvention do tribunal pour 
autoriser l'aliénation, suivant les formalités 
de la loi du 12 juin 1816; 

c Qu'il n^en demande pas moins la réso- 
lution de la vente contre les intimés, de- 
mande que ceux-ci forment reconvention- 
nellement contre loi, eu se fondant sur 
l'inexécution dises engagements; 

c Attendu que pour écarter cette préten- 
tion reconveniionnelle, l'appelant allègue, 
avec offre de preuve, qu'ensuite d'un accord 
avec les intimés, Tadjudication publique de 
l'usine par autorité de justice a été sollicitée, 
comme moyen de régulariser leur acquisition, 
mais qu'ils se sont opposés à cette adjudica- 
tion dont le jour avait été fixé, et que c'est 
par leur faute que le titre authentique pro- 
mis n'a pas été passé; 

c Attendu que pareil accord, dont la 
preuve testimoniale n'est pas admissible, ne 



ressort d'aucun écrit, et que Teffre svMdiaire 
de preuve porte sur des faits qui n!ont rien 
de concluant, puisque en admettant mémeqM 
les intimés auraient refusa, en 1856, de se ^ 
rendre à la vente publique de l'usine aonoo* 
cée par le ministère du notaire HaTerland, 
commis de cette fin, et auraient fait annon* 
cer dans les journaux, par le notaire Lefebvre, 
que cette vente ne se ferait pas, il n'en ré* 
sulterait aucunement que l'appelant, qui 
avait garanti son droit de propriété et promis 
de régulariser la vente par acte authentique, 
se serait trouvé délié de cet engagement et, 
par suite, dispensé de prendre les mesures 
nécessaires pour passer directement avec les 
intimés lacté authentique promis; qu'en 
supposant même qu'il eût encoreétéen droit, 
en 1856, de contraindre les intimés à passer 
cet acte avec ses vendeurs, il dépendait de 
lui de les constituer en demeure, ce qn*il eût 
eu d'autant plus de motifs, de faire que lui- 
même fut mis en demeure par eux de leur 
fournir le titre promis; 

c Qu'il est,d'ailleursjavéré par les pièces 
versées au procès par l'appelant, que c'est 
lui qui, contrairement à son engagement et 
sans aucune nécessité, a fait commettre pour 
la vente un notaire autre que le sieur Le- 
febvre, désignation qui, à raison de circon- 
stances particulières de lui bien connues, 
exposait les intimés i des conséquences pré- 
judiciables pour eux, et assez graves pour 
justifier, de leur paît, nue opposition qui 
n'était pas, du reste, de nature à rendre im- 
possible rexécution de obligations de l'ap- 
pelant; 

f Que c'est vainement aussi que celui-ci 
prétend que la mise en demeure lui signifiée 
par les intimés a été purgée par les paye- 
ments qu'ilsont encore faits en 1857 et 1858; 
qu'en efiet, le payement de ces simples 
à-compte n'implique aucunement une re- 
nonciation de leur part an bénéfice de cet 
acte, et que rappelant Ta sans ^onte bien 
compris lui-même, puisqu'il s^est abstenu de 
réclamer les annuités échues depuis ; 

c Que, dans ces citconstances, c'est avec 
raison que les premiers juges ont prononcé 
la résolution contre lui, sans égard à la 
preuve offerte, et en admettant les intimés 
à libeller par état les indemnités quipeuvenc 
leur être dues ; 

c Attendu que les conséquences de cette 
décision sont de placer les choses dans les 
conditions ob elles étaient avant la vente ; 
que rappelant doit restituer le prix avec les 
intérêts, et que les intimés doivent rendre 
l'usine en indemnfisant l'appelant des dégra- 
dations qui leur sont imputables et en loi 
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tenaDt oompte de leur jouissance; que ce 
sont là des obligations esseniiellemeut réci- 
proques, analogue à celles qui résultent d'un 
contrat synallagmatique et qui supposent une 
exécution simultanée; 

« Qu'il est allégué et non contesté qu'en 
186(Kles intimés ont abandonné rusine^fait 
qui n\ pu être que préjudiciable à cet éta* 
biissemeni,et qu'ils ont posé, à leurs risques 
et périls Jes résolutions n'opérant pas de 
plein droit; 

€ Que rappelant est par conséquent fondé 
à retenir le prix jusqu'au règlement de Tin* 
demnité lui due pour la réparation de tout 
dommage imputable aux intimés, sans que 
ceux-ci puissent toutefois être obligés à Pin- 
demniser du cbef de la dépréciation indus- 
trielle de l'usine, ta circonstance que les 
hauis'foumeaux au bois sont tombés en dis- 
crédit leur étant étrangère, et pouvant d'au- 
tant moins être invoquée pac l'appelant que 
la résolution est prononcée contre lui; 

f Attendu que rien se s'oppose ècie que les 
divers cbefs d'obligation dérivant, pour les 
deux parties, de la résolution du contrat 
soient, conformément à la demande qui en est 
faite par l'appelant, réglés comme de droit 
en se balançant jusqu'à due concurrence ; 

f Attendu que l'appel Incidemment formé 
par les intimés est dénué de fondement, la 
réparation ordonnée n'étant que {a consé- 
quence et une condition nécessaire de la ré- 
solution demandée et admise; qu'il résulte, 
d'ailleurs, du septième fait articulé dans les 
conclusions de première instance, que l'ap- 
pelant a implicitement demandé à être in- 
demnisé du cbef des détériorations subies 
par rétablissement qui doit être remis en sa 
possession ; 

€ Par -ces motifs, la cour confirme le juge- 
ment en ce qui concerne Ja résolution proi- 
noncée; la condamnation de l'appelant aux 
domma|es- intérêts à libeller par éiat et 
l'obligation imposée aux parties de se rendre 
respectivement compte des intérêts, d'une 
part, et de l'indemnité due pour jouissance 
ou occupation à libeller par état, d'autre 
part; 

c L'émendant pour le surplus, dit que 
l'appelant est en droit de retenir le prix lui 
payé jusqu'au règlement des indemnités res- 
pectivement dues, et noumment de celle à 
laquelle il a droit pour réparation de tout 
dommage occasionné à l'usine et imputable 
aux intimés, indemnité qui devra également 
être libellée par état, le tout devant les pre- 
miers juges ; 

t -Dit rappelant mal fondé à réclamer des 



dommages-intérêts du chef de la déprécia- 
tion subie par l'établissement à raison de sa 
nature industrielle; 

c Dit que les obligations respectives dea 
parties seront réglées comme de droit en se 
balançant jusqu'à due concureence; 

c Dit mal Jondé l'appel incident ; 

c Confirme le jugement en ce qui con- 
cerne les dépens; compense les dépens d'ap- 
pel; 

f Ordonne la restitution de l'amende. • 
. C'est contre cet arrêt que le demandei^r 
s'est pourvu. 

Un seul moyen de cassation était indiqué. 
Il était pris de la violation de l'art. 97 de la 
constitution et des art. i154, 1655, 1317, 
1319 et 1320 du code civil, en ce que le con- 
trat des parties, tel qu'il est constaté aux 
aualités de l'arrêt, donnait droit à Marlier de 
faire déclarer non avenues les conventions 
conclues, par cela seul que les sûretés pré- 
vues pour le service des annuités vouaient à 
manquer; en ce que Tes faits articulés par 
les conclusions de Marlier justifieraient pé- 
remptoirement sa demande de résolution ; en 
ce que l'offre de preuve de ces faits ne pou 
vait être repoussée comme non concluante; 
en ce que Parrêt dénoncé ne renferme aucun 
motif qui explique le rejet de la demande de 
résolution formée par Marlier et fondée par 
loi sur la réalité desdits faits. 

Le demandeur a développé ce moyen en 
ces termes : Le jugement du tribunal de Dî- 
nant était motivé sur ce que Marlier n'avait 
point déféré à la sommation que Reman et 
Mineur lui avaient signifiée, le 11 août 1856, 
de passer acte authentique de la vente con- 
venue le 2 juin 1854. Ce jugement passait 
sous silence la cause de ré^liation que Mar- 
lier invoquait et à l'appui de laquelle il 
offrait de prouver que Reman et Mineur 
étaient tombés en déconfiture, et qu'entre 
leurs mains l'usine se détériorait dans des 
proportions énormes. La cour de Liège écarte 
les offres de preuve de Marlier, sans que rien 
dans son arrêt explique pourquoi, la preuve 
faite, elle n'aurait pas considéré Marlier 
comme délié de ses engagements, par appli- 
cation de l'art. 1655^u code civil. 

L'offre de preuve, dit l'arrêt, porte sur des 
faits qui n'ont rien de concluant; mais ces 
faits sont péremptoires d'après l'art. 1655 et 
d'après la loi du contrat, et l'arrêt ne dit pas 
comment Marlier aurait perdu le béqéfice de 
la résolution qui lui était acquise si ces 
faits étaient vrais. Marlier offrait de prouver 
qu'il s'était trouvé en face du double danger 
que prévoit l'art^ 1655 du code civil. La cour 
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De relève rien dans rinstruction de la cause 
qui contredise les allégaiions de Marlier; 
elle admet Marlier à libeller les doromages- 
intéréis résullant de la détérioration de 
Tusine vendue ; elle ne parle pas de la siiua- 
rion financière de Reman et Mineur; elle ue 
signale aucune circonstance qui aurait enlevé 
il Marlier le droit de se prévaloir de la cause 
de résolu lion qu*il invoquait et que Tar- 
licle i655 du code civil consacre et sanc- 
tionne. La cour de Liège confond Toffre de 
preuve qui se rapporiaii à celle cause de ré- 
solution avec TolTre de preuve que Marlier 
lui présentait dans un tout autre ordre 
d'idées, et elle repousse toutes les allégations 
Comme non concluantes. 

Réponse, — Après avoir rappelé qu'il ré- 
sulte, en fait/ de Tarrét attaqué que le de- 
mandeur n'a point rempli ses engagements, 
landiftque.lcs défendeurs ont satisfait aux 
leurs et au delà, le mémoire en défense se 
demandait à qui, dans ces circonstances, 
pouvait appartenir le droit de poursuivre la 
résolution de la vente, et il répondait que 
c'était aux acquéreurs seuls. De quel droit 
le vendeur pouvait-il discuter la solvabilité 
des acheteurs, quand sa demande en paye- 
ment aurait été légitimement repoussée par 
l'exception non adimpleii contractusf Marlier 
avait cherché, il est vrai, à échapper à celte 
situation par une articulation de faits, mais 
ces faits, la cour d'appel les a appréciés et 
écartés. Marlier avaitoffert de prouverqn*en- 
suite d'un accord avec les défendeurs, Tad- 
judJcatioD publique de l'usine par autorité de 
justice avait été sollicitée comme moyen de 
régulariser leur acquisition, mais qu'ils se 
sont opposés à celle adjudication et que c'est 
par leur faute que le titre auihentique pro- 
mis n'a pas été pa^sé. 

L'arrêt répond : l*" que pareil accord, dont 
la preuve testimoniale n'est pas admissible, 

' ne ressort d'aucun écrit; 2* qu'en adiiieitant 
même que les défendeurs auraient refusé 
leurs concours à la vente publique pro- 
jetée, il ne résulterait aucunement de là 

. que le demandeur, qui avait garanti son 
droit de propriété et promis de régulariser 
la vente par acte authentique, se serait trouvé 
déliédeceiengagemeniet, parsuiie,dispensé 
de prendre les mesures nécessaires pour 
passer directement avec les défendeurs 
l'acte authentique promis; 5* qu'en suppo- 
sant même que le demandeur eÂt encore été 
en droit, en i856, de contraindre les défen- 
deurs à passer cet acte avec les vendeurs, 
il dépendait de lui de les constituer en de- 
meure, ce qu'il eût eu d'autant plus de nio*- 

' tifa de faire que lui-même avait été mis en 



demeure par les défendeurs de leur fournir 
le titre promis ; è** qu'il est d'ailleurs avéré, 
par les pièces versées au procès par le de- 
mandeur, que* c'est lui qui, contrairement è 
son engagement et sans aucune nécessité, a 
fait commettre pour la vente un notaire 
autre que le sieur Lefebvre, désignation qiii, 
à raison de circonstances particulières de 
lui bien connues, exposait les défendeurs i 
des conséquences préjudiciables l>our eux, et 
assez graves pour justifier, de leur part, une 
opposition qui, du reste, n'était pas de nature 
à rendre impossible l'exécution des obliga- 
tions du demandeur. Quant à la préteniioa 
du demandeur que la mise en demeure lui 
signifiée avait été purgée, l'arrêt attaqué la 
rejette en disant que le payement desimpies ^ 
à- compte n'implique pas renonciation au bé- 
néfice de ia mise en demeure, et que le de- 
mandeur lui-même l'a sans doute compris, 
puisqu'il s'est abstenu de réclamer les annui- 
tés échues depuis. 

Le pourvoi reproche à.j^^rrêt d'avoir coq 
Ireveou à l'art V)7 de la constitution: aucun 
motif n'ex4)lique le rejet de la demande eu 
résolution fondée par le demandeur sur la 
réalité des faits qu'il avait posés en vue de 
l'art. 1655 du code civil. 

L'arrêt, dit le demandeur, s'est borué ii 
déclarer. tou tes ses allégations non conclantes. 

On répond : 1<» Au point de vue des motifs, 
comme question déforme, cette déclaration, 
fût-^lle seule, suffirait. 

â*" Dès rinslant que la cour admettait U 
résiliation du contrat pour inexécution, de 
la part du demandeur, d'une obligation esseu- 
tielie et préalable à l'obligation des défen- 
deurs de payer le prix, la demande originaire 
se trouvait ipso facto écartée. L'admission 
des conclusions des défendeurs motîvail le 
rejet de celles du demandeur. 

3* La cour de Liège motivait encore tei- 
tuellemeui ce rejet par la partie de son arrêt 
où elle dit : « Que l'exécution de cette obliga- 
tion (celle prise par le demandeur quanta la 
régularisation de la vente) qui détail corn- 
pleur la délivrance de l'usine^ en opérant son 
transfert en la puissance des défendeurs, 
n'a pas eu lieu jusqu'à ce "jour, malgré une 
mise en demeure signifiée à Marlier le 
11 août 1856, tandis que les défendeurs ont 
exécuté leurs engagements; qu'il est même 
prouvé que Marlier n'avait pas la libre dis- 
position de rentièrelé de l'usine. » Ces points, 
empruntés aux m6tifs de l'arrêt, repoussent 
énergiquemeni bien qu'iropllcitemenl les 
allégations tendant à démontrer que le ven- 
deur pouvait demander la résolution de li 
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Tente, à prétexte deriDSolvabilitédes ache- 
teurs. Les considérations qui précèdent dé- 
moDtreniy en méioe temps, que c'esi k tort 
que le pourvoi reproche à Tarrét d'avoir 
violé l'art. 165$ et la loi du contrat, en décla- 
rant non concluaniâ les faits que le deman- 
deur articulait. 

L*art. 1655 D*aotorise pas un vendeur à 
discuter la 90lvabilité de son acheteur : 
i* quand il est repoussé par Texception non 
adimpleU contracius et que la résolution do 
contrat est, de ce chef, admise contre lui; 
2"* quand il est jugé que Tacheteur a rempli 
toutes ses obligations; Tart. 1655 suppose, 
en effet, un acheteur eu défaut de s'exécuter, 
puisqu'il autorise le juge à lui accorder un 
délai ; 5** enOn quand il n'a rendu cet ache- 
teur l'objet d'aucune mise en demeure. 

Le pourvoi signale encore la violation de 
Fart. H3i du code civil; mais l'arrêt attaqué 
n'a point méconnu le principe que les con- 
ventions légalement formées tiennent lieu de 
lois. Il a prononcé la résiliatron contre le 
demandeur, parce que celui-ci n'a point res- 
pecté le contrat qui avait été conclu ; i> a 
refusé de frapper les défendeurs, parce qu'il 
a constaté que les défendeurs avaient rempli 
leur obligation et qu'aucune miseen demeure 
n'avait même montré qu'ils l'eussent oubliée 
ou enfreinte. 

Quant aux art. 1517, 1319 et I3â0 du 
code civil, on ne comprend pas quel trait 
ils «nt au débat. 

M. l'avocat général Cloq nette a conclu au 
rejet du pourvoi. 

c Par conveniion verbale du 2 juin 1854, 
Marlier avait vendu à Miceur et à Reman 
T'usine de Saint-I.ambert, consistant en un 
bant fourneau avec dépendances, au prix^de 
80.000 fr., payable en dix annuités consécu- 
tives de 8,000 francs chacune, à partir de 
1854. 

c Comme vendeur, il éiaiitenu de mettre 
les acquéreurs en possession matérielle de 
rimmeuble vendu, et de leur délivrer un titre 
qui mit cet immeuble en leur puissance, ei 
qui leur servit de garantie contre les tiers et 
coutre lui-même ; et, à cet égard, il y avait, 
dans la convention, une stipulation expresse, 
portant que la vente serait régularisée dans 
le délai d'un an, par acte authentique à 
passer devant le notaire Lefebvre. 

< L'arrêt attaqué constate que par exploit 
du 11 août 1856, Marlier a été mis en de- 
meure de satisfaire à celte obligation, et que 
jusqu'à ce jour il n'y a pas satisfait; d'autre 
part, il constate que Mineur et Reman ont 
exécuté leurj» engagements, en lui payant les 



annuités jusqu*à concurrence de plus de 
29,000 fr., et qu'il s'est abstenu de leur ré- 
clamer les annuités échues depuis 1857. 

c Nous estimons que les faits ainsi con- 
statés par cet arrêt justifient la décision 
par laquelle il rejette la demande en résilia- 
tion de la convention du 2 juin 1854, formée 
par le vendeur contre les acquéreurs de 
l'usine, et par laquelle il prononce, sur leur 
demande reconventionnelle; la résiliation de 
cette même convention coutre le vendeur. 

c Dans l'instance d'appel, Marlier avait 
offert de prouver qu'en 1858 des saisies et 
des expropriations à charge de Mineur et 
Reman avaient eu lieu, qu'ils étaient insol- 
vables, el qu'entre leurs mains l'usine se dé- 
tériorait considérablement. Aujourd'hui, dans 
son pourvoi, Marlier soutient qu'en écartant 
cette offre de preuve, au lieu de s*y arrêter, 
la cour de Liège a violé l'art. 1655 du code 
civil, aux termes duquel la résolution de 
la vente d'immeubles est prononcée, si le 
vendeur est en danger de perdre la chose et 
le prix, et les art. 1154, 1317, 1319 et 1320 
du même code, dont son pourvoi rattache la 
violation à celle de l'art. 1655, 

f Selon le demandeur, la preuve par lui 
offerte était péreinptoire, et comme telle le 
juge devait nécessairement l'accueillir, pour 
en /aire dépendre le solide la contestation. 
Mais cette preuve tombait sur des faits dont 
lejuge du fond était le souverain appréciateur: 
dans les circonstances -de la cause, en pré- 
sence des explications données sur l'état de 
l'usine, lorsqu'il était constaté que les acqué- 
reurs avaient payé les annuités pendant trois 
ans, et qu'ils ne les avaient plus payées qu'a- 
près que le vendeur eût été mis en demeure 
de leur délivrer un titre translatif de pro- 
priété, lejuge a pu tenir dès à présent pour 
constant que le danger de perdre là chose 
et le prix n'existait pas pour le vendeur, et 
considérer la preuve offei^ie comme ne pou- 
vant conduire à aucun résultat juridique. 
L'art. 1654 n'est applicable que pour autant 
que le double danger dont il parle vienne à 
se produire; et le point de savoir si, dans un 
cas donné, il y a danger, tient uniquement 
aux circonstances de la cause, et n'est qu'un 
point de fait dont la décision, quelle qu'elle 
soit, ne peut donner ouverture à cassation. 

c Devant la cour de Liège, le vendeur avait 
aussi articulé des faits tendant à établir que 
si la délivrance du titre aux acquéreurs n'a- 
vait pas été opérée, c'est que ceux-ci, lors- 
qu'ils avaient été conviés à venir le passer 
avec le vendeur en l'étude d'un notaire, 
avaient refusé de le faire; d'où il suivait que 
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le^ Tendeur ne pouvait être considéré cotaime 
étant resté en demeure de remplir ses obli- 

Sations ; que l'exploit du 11 août 1856 était 
énué de toute cause, et qu'il n'y avait au- 
cune conséquence à en tirer, ni pour rejeter 
la demande en résiliation qu'il avait formée 
en vertu de l'art. 1655, ni pour accueillir la 
demande reconventionnelle de ses adver- 
saires, fondée sur l'inexécution constatée d'un 
contrat synallagmatique. 

c La décision de l'arrêt dénoncé est égale- 
ment souveraine, lorsque, sans s'arrêter non 
plus aux fails articulés dans cet ordre d'idées, 
l'arrêt constate, à charge du vendeur, Texis- 
tence d'une mise en demeure justement en- 
courue, pour ne pas avoir déféré à là som- 
mation qui lui avait été faite de délivrer le 
titre promis ; et sous ce rapport, elle ne peut 
non plus donner ouverture à cassation. 

c Ijd pourvoi signale aussi la violation de 
l'art. 97 de la constitution, en ce< qye l'arriôt 
dénoncé ne contiendrait ofucun motif pour 
expliquer le rejet de la demande en résilia- 
tion de la convention formée par le vendeur, 
qui la fondait sur le danger qu'il courait de 
perdre la chose et le prix. 

c L'arrêt constate que l'obligation de ré- 
gulariser la vente n'a pas, jusqu'à ce jour, 
été remplie par le vendeur, malgré sa mise 
en demeure, tandis que, de leur côté, les ac- 
quéreurs ont exécuté leurs engagements et 
payé les annuités stipulées. Lorsque après 
avoir relevé ces circonstances différentielles, 
il prononce la résiliation en faveur des ac- 
quéreurs, sans s'arrêter aux faits articulés 
par le vendeur, Vest évidemment qu'il con- 
sidère ces faits comme non pertinents et 
concluants. Le rejet de la preuve offerte par 
le vendeur, de même que le rejet de sa de- 
mande en résiliation tirée de Fart. 1655, 
sont donc aiusi implicitement motivés. 

c Nous concluons au rejet du pourvoi^ 
avec condamnation du^lemandeur à l'indem- 
nité et aux dépens. • 



ARRÊT. 

I * 

LÀ COUR; — Sur le moyen unique, pris 
de la yiolaiion de l'art. 97 de la constitution, 
ainsi que des art. 1454, 1655, 1317, 1519 et 
1520 du code civil : 

Attendu qu'il est souverainement consuié 
par l'arrêt attaqué : 

1' Que la vente de l'usine dont il s'agit a 
été conclue, leSK juin 1854, avec la stipulation 
que le demandeur garantissait son droit de 
propriété et s'obligeait à faire régulariser 



la veÉte, par acte authentique, dans le délai 
d'un an; 

S"" Que l'exécution de cette obligation, qui 
devait compléter la délivrance de l'usine, 
n'a pas eu lieu, malgré une mise.en demeure 
signifiée au demandeur le 11 août 1856, 
tandis que les défendeurs ont exécnté^eurs 
engagements et payé, jusqu'il coneorrence de 
29,579 (t. 93 c, les annuités Mipulées; 

Attendu que, dans cet état des faits, la ré- 
solu lion de la vente H été légalement pro- 
noncée contre le demandeur, en vertu des 
arL 1610, 1658et 1184 doeode civil; 

Attendu que la question de savoir si les 
faits qu'une partie articule sont concluants 
est laissée à l'appréciation du juge du fond ; 

Que Tarréi attaqué, en écartant la preuve 
offerte par le demandeur, n'a donc pu con- 
trevenir ni à la règle de l'art. 1134 dM code 
civil, ni à celle des art. 1317, 1319 e< 1320 
du même code; 

Attendu que c'est également à tort que le 
demandeur indique comme violé l'art. 1655 
du code civil ; 

Que cet article est étranger au cas de 
l'espèce où, d'une part, le vendeur n'était pas 
recevableà réclamer le restant do prix, et 
où, de l'autre, par l'effet d'une mise en de- 
meure qui remonte à 1856, et que le juge do 
fond reconnaît n'avoir pas étépiigrgée, lesacbe- 
teurs avaient acquis le droit de demsinder la 
résolution à leur profit; 

Âttendu,enfin,quele rejet des condosions 
du demandeur est dûment motivé, tant par 
la décision que l'offre de preuve porte sur 
des faits non concluants que par l'admission 
d'un système absolument incompatible avec 
celui dont se prévalait le demandeur ; 

D'où il suit que le pourvoi manque de base 
en tant qu'il «'appuie sur l'aru 97 de la con- 
stitution ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damofe le demandeur à une Indennité de 
150 francs envers les défendeurs eiaux dé- 
pens. 

Du 27 décembre 1866. — l"ch. ^Prés, 
M. le baron de Gerlachq, premier président 
— Rappé M. De Longé. — Cond. conf. M.Cio- 
quette, avocat général. — PL MM. Lejeuoe 
et Dolez. 



ÉLECTIONS. — Bases du cers. — DiSfadt 

DE POSSESSION. « 

B$t souveraine la déeiêien de la dépiftaHon 
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^an électeur ne poêsède pas les bases 
du cens qu'il s'attribue. 

(XAfiSON.) 
IRAÊT. 

Là COUR; — Attendu que Farrété dé- 
Doncé décide que le demandeur ne possède 
pas les bases des contributions dont il en- 
tend formev son cens électoral ; que celte 
décision en fait, qui échappe à Tezamen de la 
eour^ de cassation, devait avoir pour consé- 
quence légale la radiation du (demandeur de 
la liste des électeurs; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 5 octobre 1866. — 2« ch. — Prés, 
M. le comte de Sauvage, président.— Rapp, 
M. Paquet*. — ConcL conf. M. Cloquette, 
avocat général. 



ÉLECTIONS. — Indigénat. — Fihb de Fran- 
çais NB EN France de père non natu- 
ralisé- 

Est Françaiê et ne peut eixereer les droits 
électoraux en Belgique, le flt$ né en 
France d'un père Français non naturalisé 
en Belgique, 

(lEBRON-DEVIGNÊ, — C. VERBEKEN.) 

Par requête du 8 mai 1866, le nommé 
Yerbeken, agent d'affaires à Gand, s'est 
adressé à la députaiion permanente de la 
Flandre orientale, pour obtenir la radiation 
des listes électorales de ladite ville du nommé 
Lebrun-Devigne, libraire, en se fondant: 
c sur ce qu'il est néà Valenciennes,d'un père 
français en 4802; qu'il ne Cgure pas sur la 
liste des personnes qui ont fait la déclaration 
prescrite, par l'article 153 delà constitution, 
liste insérée dans la PaUnomie de 1835,et qu'il 
n'a jamais obtenu la grande naturalisation. > 

Cette requête a été noiifiée, par e^loit du 
17 mai, à Lebrun- D^é vigne, qui a adressé 
deux mémoires et plusieurs pièces à la dé- 
potatiou pour prouver sa qualité de Belge ; 
mais la dépuution a admis l'appel de Yer- 
beken et ordonné la radiation de Lebrun- 
Devigne des listes électorales de Gand, par 
arrêté du 18 août, ainsi conçu : 

f Attendu que le sieur Lebrun-Devîgne 
est né à Valenciennes (France), le 25 octobre 
1802, de parents français; 

c Attendu qu'il n*a pas été naturalisé en 
Belgique; 



c Attendu qu'il ne figure pas sur l'état 
des personnes qui ont fait la déclaration pres- 
crite par l'art. 135 de la constitution ; 

c Attendu que, pour prouver sa qualité 
de Belge, c'est à tort qu'il invoque l'applica- 
tion de l'art. 10 du décret du 10 octobre 
1830, puisque cette disposition n'était que 
transitoire de sa nature et n'avait pour objet 
que de déterminer les qualités requises pour 
avoir le droit d'élire et d'être élu au congrès 
national. (Arrêt de cassation do 25 juillet 
1836, Pasic, 1835, 30, 1, 319); 

f Que c'est l'art. 133 de la constitution 
qui a déterminé d'une manière spéciale les 
conditions auxquelles les étrangers, éublis 
en Belgique, seraient assimilés aux Belges de 
naissance, et que l'intimé ne prouve pas avoir 
rempli ces conditions. 

• Arrête: 
, c L'appel du sieur Yerbeken est ^dmis et 
le sieur Lebrun-Devigne sera rayé des listes 
électorales de la ville de Gand. > 

Le 31 août^ copie de cette décision a été 
signifiée à Lebrun-Devigne, qui s'eat présenté | 
en personne, le 4 septembre, ainsi ^ans le 
délai de cinq joprs ûxé par l'art. U de la 
loi électorale, au greffe provincial de la 
Flandre orientale et a déclaré se pourvoir en 
cassation contre l'arrêté de la députaiion, en 
se fondant sur la violation de la loi électorale 
et sur tous autres mojens à faire valoir ulté- 
rieurement. 

Le 5 septembre, ce pourvoi a été notifié à 
Yerbeken, par exploit d'huissier. Le deman- 
deur n'a pas déposé de mémoire à l'appui de 
son pourvoi. 

M. l'avocat général Cloquette a conclu au 
rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'arrêté d^ 
nonce constate que le demandeur est né à 
Yalenciennes (France), de parents français, 
et qu'il n'a pas été naturalisé en Belgique; 

Attendu qu'il résulte de cette décision, qui 
ne peut être soumise au contrôle de la cour^ 
que le demandeur n'a pas la qualité de Belge 
et qu'il n'a pu être maintenu sur la liste des 
électeurs ; ' 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 5 octobre 1866. — 2« ch. — Prés. 
M. le comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. Paquet. — ConcL crnif M. Cloquette, 
avocat général. 
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CESSION DE BIENS. — Ancien négociant 

RETIRÉ DES AFFAIRES DEPUIS PLUS DE SIX 
MOIS SANS AVOiH ÉTÉ DÉCLARÉ EN FAILLITE. 

Depuis la loi du 18 avril 1851 qui a reviêé 
le code de commerce, le débiteur mal- 
heureux et de bonne foi, qui a ce$$é d'être 
néfjociant depuis plus de si» mois sans 
avoir été déclaré en état de faillite, peut 
être adm^s au bénéfice de la cession de 
biens. (Gode de commerce révisé, loi du 
18 avril 1851.) 

(dEVLESAYER et DELVAUZ, — G. HANC8SE.) 

Le défendeur, Eugène lianesse, anciao né* 
gociant retiré des affaires depuis plusieurs 
années, avait Torméconire les demandeurs, de- 
Yani le tribunal civil de Nivelles, une demande 
decesbiou de biens, que les demandeurs sou- 
tinrent ne pouvoir éire admise, parce qu'aux 
termes de Tartlcle 535 nouveau du code de 
commerce, loi du 18 avril 1851, aucun débi- 
teur commerçant n'est recevable à demander 
son admission au bénéflce de cession. 

Le défendeul* fut déboulé de sa demande 
par jugement du 29 mars 1866 ; mais.ce ju- 
gement rut réformé par Tarrét attaqué, qui 
admit le défendeur à faire preuve, par tous 
moyens de droit, des faits qu'il avait articulés 
pour établir sa bonne foi et ses malheurs. 

Cet arrêt était ainsi conçu i 

t Attendu qu'il est constant, en fait, que 
depuis plusieurs années l'appelant Uanesse 
a cessé d'être commerçant; 

« Attendu qu'aux ternies de l'art. 437 de 
la loi du 18 avril 1851, celui qui n'exerce 
plus le commerce peut être déclaré en état 
de faillite, mais que le S 3 de l'art. 442 limite 
à six mois l'époque à laquelle peut être fixée 
la cessation de payement; qu'uue seule ex- 
ception est apportée à celte règle par Tarti- 
de 613 de la même loi ; 

f Attendu qu'il résulte .'de ces disposi- 
tions que, dans l'espèce, l'appelant n'ayant 
pas été coubtiiué en éiat de lailiite, ne peut 
plus l'être aujourd'Jiui ; 

c Attendu que si l'art. 535 de la loi du 
18 avril 1851 exclut le failli de l'admission 
au bénélJce de cession de biens, admis d'une 
manière générale pour tout débiteur malheu- 
reux et de bonne loi, ce n'a été que pour évi- 
ter les lirailiemeuts qui pouvaient se pré- 
^Benler entre la position du failli régie par les 
dispositions du code de commerce, et celle 
qu'il pouvait prendre comme débiteur mal- 
heureux régie par rart.i268; 



Que Fart. 535 de la loi nouTelle, attrîbaaDt 
à la déclaration d'excusabilité les effets de la 
cession de biens, il élaît nécessaire d'exclure 
Tapplication de l'art. 1360 en cas de faillite ; 
Attendu, dans l'espèce, que l'appelant, 
n*étant pas commerçant failli, ne peut être 
reçu à demander qu'il soit déclaré excusable, 
et arriver ainsi à jouir du bénéflce que lui 
assure la loi commerciale; qu'il n*est plus, dès 
lors, qu'un débiteur ordinaire, tombant soos 
la disposition générale de Tart. 4628 ; qu'il y 
a donc lieu d'examiner s'il est malheureux et 
de bonne foi ; 

c Attendu que les faits qui ont été cotés 
par l'appelant à l'audience de ce jour, et à la 
preuve desquels il demande k être admis 
pour établir ses malheurs et sa bonne foi, 
sont, dans leur ensemble, relevants et perti- 
nents, et que la preuve peut en être admise; 

c La cour, M. le premier avocat général 
Goibt&ier entendu en son avis , conforme, 
avant de faire droit, admet rappelant à prou- 
ver, par tous moyens de droit, pour établir 
ses malheurs et sa bonne foi, les faits sui- 
vants : 

c 1* Que Hanesse a cessé les affaires en 
1855, et qu'il n'a plus pris de patentée par- 
tir du 1" janvier 1856; 

c 2« Qu'étant commerçant, il n*a pas cessé 
ses payements, et que Deviesaver ne l'a assi* 
gné qu'au mois d'octobre 1856, alors qu'il 
n'était plus commerçant depuis plus de neuf 
mois ; 

« 3'' Que le sieur Delvaux n'a fait signi- 
fier aucun exploit avant 1865 ; 

c 4V Qu'à la fin de 1865 il avait, à Char- 
leroî, à Louvaiu et à Bruxelles, plus de 
1,600 sacs de Iromenl payés à 49 et 50 fr., 
qui ont été revendus à 34 et 35 fr., donc une 
perte environ de 24,900 fr. ; 

i Admet les intimés à la preuve con- 
traire. • 

Cet arrêt a été dénoncé à la censure de la 
cour de cassation par Deviesaver et Delvaux. 

Ils fondaient leur recours : l"* sur la viola- 
tion des aru 535 de la loi du 18 avril 1851 
et 1270 du code civil, et -la fausse applica- 
tion de l'art* 1268 du même code, en ce que 
l'arrêt attaqué a admis au béuétice de ces- 
sion l'ancien négociant insolvable qui n'a pas 
avoué sa lailiite conformément à la loi ; et 
2<' sur la violation de l'art. 437, S 2, de la 
loi du 18 avril 1851, et la fausse application 
de l'art. 442 de la même loi , en ce que l'ar- 
rêt attaqué a décidé que l'ancien négociant 
ne peut plus être déclaré en état de faillite, 
lorsqu'il a cessé son commerce depuis plus 
de six mois. 
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Les lois aolérieures à la loi da 18 avril 
1851 y disaient-ils, admettaient au bénéflce 
de cession, même le débiteur commerçant qui 
justifiait de ses malheurs et de sa bonne foi. 
La demande devait être portée devant les 
tribunaux civils, qui se trouvaient ainsi saisis 
de questions essentiellement commerciales, 
et de la connaissance d'un véritable état de 
faillite. 

La loi de 1851 a fait disparaître cette ano- 
malie. D*après cette loi, le négociant qui se 
trouve dans le cas de faire cession de biens 
doit être déclaré en état de faillite, et c'est le 
tribunal de commerce qui est appelé k déci- 
der si le failli est excusable, et si, par suiie, 
il est alTranchi de la contrainte par corps sur 
les poursuites individuelles de ses créanciers, 
après la liquidation terminée. 

11 ne peut donc plus être question pour le 
négociant même retiré des affaires, de recou- 
rir aux tribunaux civils pour obtenir la ces- 
sion de biens, et Tan. 555 delà loi de 1851 
siatue, sans aucune distinction, qu'aucun 
débiteur commerçant n est reccvable à de- 
mander son admission au bcnéGcede cession. 
Or, un commerçant ne cesse pas d'être débi- 
teur commerçant contraignable par corps 
pour ses obligations commerciales, p'arce 
qu'il lui a plu de déserter le commerce. La 
loi ne lui offre d^autres moyens de se sous- 
traire à la contrainte par corps que de pro- 
voquer sa faillite et de se faire déclarer excu- 
sable. Lui permettre de recourir à la cession 
de biens, ce serait autoriser une liquidation 
des engagements commerciaux du négociant 
en état de faillite, autre que celle que la loi 
a établie. 

11 e^ vrai que si, comme la cour de 
Bruxelles l'a décidé, le négociant se trouve 
dans le cas dé ne plus pouvoir être déclaré 
en état de faillite, il va se trouver à tout ja- 
mais contraignable par corps. 

Mais le commerçant failli qui ne fait pas 
au greffe, dans les trois jours, Taveu de la 
cessation de ses payements, contrevient à la 
loi (art U6 de la loi de 1851). Sans doute, 
le commerçant qui fait cet aveu tardivement 
n*est pas exclu de la faculté d'être déclaré 
excusable et de se soustraire à la contrainte 
par corps; mais la loi a eu raison d'exclure 
du bénéfice de cession de biens le commer- 
çant qui se retire des afifaircs sans faire de 
déclaration de cessation de payement, alors 
même qu'il ue pourrait plus être déclaré en 
état de faillite : parce que lui accorder dans 
ce cas le bénéfice de la cession de biens, ce 
serait récompenser sa désobéissance à la loi. 

La loi ii*offre an négociant Insolvable, soit 



qu'H continue, soit qu'il cesse son commerce, 
qu'un* seul moyen d'éviter la prison, c'est de 
provoquer sa faillite ; et c'est par une nou- 
velle violation de la Inique l'arrêt attaqué 
décide que l'ancien négociant en état de ces- 
sation de payements ne peut plus être déclaré 
en faillite, lorsqu'il a cessé son commerce de- 
puis plus de six mois. ^ 

En effet, l'art. 437, §2, porte que celui 
qui n'exercera plus le commerce peut être 
déclaré en état de faillite, si la cessation de 
payements remonte à une époque où il était 
encore commerçant 

L'article n'exige pas que la cessation de 
payements ue remonte pas à plus de six mois 
depuis la cessaiiou du commerce. 

Il est vrai que, d'après l'art. 442, le juge- 
ment déclaratif^ de la failliie doit fixer l'épo- 
que de la cessation de payements» et que cette 
époque ne peut être fixée à une date de plus 
de six mois antérieure au jugement. 

Mais les demandeurs soutiennent que V%T' 
ticle44i ne s'occupe nullement de la ques- 
tion de savoir à quelle époque et dans quel 
délai le commerçant qui cesse ses affaires 
peut être déclaré en faillite, mais unique- 
ment des effets de la faillite déclarée, des 
effets rétroactifs du jugement déclaratif, et 
de l'époque à laquelle doit être reporté le 
dessaisissement du failli. i 

Le législateur n'a pas voulu, par respect 
pour les exigences du crédit public, que cet 
effet rétroactif du jugement remontât à plue 
de six mois. 

Cette interprétation, d'après les deman- 
deurs, concilie l'art. 442 avec l'art. 437 qui 
permet de déclarer l'ancien commerçant en 
faillite, à quelque époque que remonte la ces- 
sation du commerce, avec l'art. 555 qui ex- 
clut tout débiteur négociant du bénéfice de 
la cession de biens, et avec les exigences de 
rhumanité, en offrant, dans tous les cas, à 
l'ancie^ négociant un moyen de se soustraire 
à la contrainte par corps, en faisant l'aveu 
de la cessation de ses payements et en se 
faisant d^larer failli excusable. 

Vainement argumente-t-on de quelques 
paroles prononcées par le rapporteur de la 
commission de la chambre des représen- 
tants. 

Celte opinion a été émise, non sur la ques- 
tion de savoir à quelle époque la faillite de 
l'ancien commerçant pourrait être reportée 
rélroaciivcmeui, mais sur la question de savoir 
à quelle époque l'ancien négociant pouvait 
être déclaré en état de faillite. Cette opinion, 
d'ailleurs, ne peut tenir lieu d'une loi qui doit 
être l'œuvre des trois branches du pouvoir lé- 
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gislatif ;et, enfin, la loi a autorisé la mise en 
faillite de Fancien commerçant, parce qu'il 
s*agit là d'un droit acquis à ses créanèîersdès 
le jour où ils ont traité avec lui. Ce^te pen- 
sée est difiicilemeni conciliable a?éc l'idée 
que ce droit acquis se perdrait par un non- 
usage de six mois, à partir de la cessation du 
commerce, dont le législateur lui-même ' a 
cru qu'il était bien difficile de fixer Tépoque. 

Le défendeur ne produisait point de ré- 
ponse. 

M. TaTOcat général Gloqnelte a conclu au 
rejet comme jsuii : 

c L'arrêt attaqué constate, eh fait, que 
depuis plusieurs années Hanesse, qui se 
trouve incarcéré pour dettes, mais qui n'a 
pas été constitué en état de faillite, a cessé 
d'être commerçant. Dans cette position, Tar- 
lide 555 de la loi du 1851, ainsi conçu: 
t Aucun débiteur commerçant ne sera rece- 
c vable à demander son admission au béné- 
t fice de cession, > est-il applicable à Ha- 
nesse, et faut-il admettre, avec le pourvoi, 
que cet article concerne non-seulement le 
débiteur qui est actuellement commerçant, 
mais encore le débiteur qui n'est plus com- 
iperçant, mais qui l'était quand il a contracté 
ses dettes? Le pourvoi se fonde, pour soutenir 
l'affirmative, sur ce que le texte de l'art. 535 
ne comporte, d'après lui, aucune distinction 
entre le commerçant au moment de la de- 
mande de cession, et <îelui qui, avant ce 
moment, aurait quitté les afi'aires et déserté 
le commerce. 

t Cette disposition ne peut guère s'enten- 
dre, par sa contexture grammaticale, que du 
débiteur qui est présentement commerçant 
ou réputé tel. Si son sens pouvait être dou- 
teux, tout doute disparaîtrait devant les mo- 
tifs de la loi. Des discussions aux chambres, 
il se voit que, c'est pour ne pas entraver la 
liquidation des faillites, laquelle est du, res- 
sort des tribunaux de commerce, qu'on a 
privé le débiteur commerçant du bénéfice de 
la cession de biens, dont le juge civil, d'après 
les règles de la compétence, aurait dû con- 
naître à l'exclusion du juge commercial. Le 
commerçant que l'art. 535 a eu en vue est 
donc celui qui peut être mis en faillite, et 
auquel le régime de la faillite est applicable. 

f D'après cela, la question si celui qui a 
cessé d'être commerçant depuis plusieurs 
années est recevable à denian^der son admis- 
sion au bénéfice de cession, selon la dispo- 
sition de droit commdn de l'article 1268 du 
code civil, ou s'il n'en est pas exclu par l'ar- 
ticle 535 de la loi du 18 avril 1851, est sub- 



ordonnée à celle de savoir s'il peut encore 
être mis en faillite. 

L'article 437 de la loi du 18 avril 1851 
porte que c tout commerçant qui cesse ses 
i payements, et dont le crédit se trouve 
c ébranlé, est en état de faillite; • par ex- 
ception il ajoute que celui qui n'exerce plus 
le commerce peut être déclaré en faillite, si 
la cessation de ses payements remonte à une 
époque à laquelle il était encore commerçant; 
et les §§ 2 et 3 de l'art. 442 de la même loi 
comj>lètent cette disposition exceptionnelle, 
en statuant que l'époque à laquelle la cessa- 
tion de payements a eu lieu sera déterminée 
par le jugement déclaratif de la faillite^ et 
que cette époque ne pourra être fixée à une 
date de plus de six mois avant le juleroeot 
déclaratif. 

c De ces dispositions il résulte qu*Hanesse, 
quoiqu'il soit réellement insolvable, ne peut 
plus aujourd'hui être constitué en faillite, 
l'état de faillite ne pouvant exister sans dé- 
claration judiciaire, et une déclaration judi- 
ciaire ne pouvant être rendue que dans les 
cas où la cessation de payements ne remonte 
pas à plus de six mois. 

c Le S 3 de l'art. 242, lorsqu'il dit qoe 
l'époque de la cessation de payements ne peut 
être ùxéQ à une date de plus de six mois an- 
térieure au jugement déclaratif^ ne fait aa- 
cune distinction entre le commerçant qui est 
encore dans les affaires et^ celui gui en est re- 
tiré j le. délai est le même pour tous deux. 
Apres ce délai, la cessation de payements, 
constitutive de la faillite, c'est-à-dire la ces- 
sation de payements juridiquement constatée, 
ne peut les atteindre, et quelle que soit leur 
insolvabilité, ils échappent an régime de la 
faillite, et restent sous celui de la loi civile. 

c Que la disposition di^ $ 3 de J'art 442 
est applicable à celui qui a cessé lesaflaires, 
comme à celui qui les a continuées, c'e^t ce 
que les discussions de la loi confirment for- 
mellement. 

c On lit dans le rapport de la commission 
nommée à la chambre des représenumts pour 
l'examen du projet de loi, que « la sécurité 
c des transactions commerciales est intéres- 
t sée à voir la faculté des repofts circon- 
f scrite dans dlétroites limites; que c'est 
t pour cette raison qu'il est défendu de re- 
c porter à plus de six mois la cessation de 
I payements; qu'à cette règle il n'y a qu'une 
< seule exception, prévue par l'article 613, 
f[ d'après lequel, en cas de faillite du dcbi- 
c teur dans les six mois qui suivent i'expira- 
« tion du sursis qu'il aura obtenu, l'époque 
« de la cessation de payements remonte, de 
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f plem droit, aa jour de la domânde deshir- 
« sîsy par dérogation à Taniele 442, > 

c Dans: le même rapport, on fit en<^ore 
que c Foavetttrre d*dne faillite ner pootam 
c jamm être fixée, an termes de Fart. 449, 
€ à nue date antérkote dé pld» de êh m6f!s 
c au jugeraenft déclaratif,' la failHie do 6om- 
4 mèr^^ant retiré où décédé' devra totf|ours 
f être déèlarée dan» les srix mois qàt soi vront 
I laf cessation da commerce oè le décès; • 
Le èas du èommerçant retiré a^ donc été tai^ 
ttvement prérU dans le rapport de la com^ 
missi^, et personite n'ayant coÉibatto 
ropinîon' (jn'eHe ar exprimée, i! famencon^ 
dure que celle de la chambre y a été con^ 
forme. 

t La loi n^a pas voulu que le Commerçant 
devenu insolvable restât pend'ant des années 
dans un;e position incertaiOe, qui rendît pré- 
éaîrè fé* isbrt de (àMes les transactions pas- 
sées àystnt son hiâolVabitîlé déclarée, él quf, 
enf nvémé teMps, fût un' danger pisrmanent 
potfr tou'fé^ Véar transactions à venir. Dans (e 
système de la foi, â^ bout d^ six mois, fe 
comm^çâitfi Retiré n'est pi uis un conkmèrçant, 
n est en àoil^cèiMtoérçant ." la èoiitrainte par 
corps, rexefMbn dv bénéfice de la cessioA 
de biens*, et a^réà diépésitfons^ du droit coùi- 
merciaf né hii sont j^losapplieaMes. 

^ Ce' ^ut précède établit que les art. 555 
et 44^ de la lol'ilu \ 8 avril 1 Sè\ , cités càmme 
violés pat l'é pourvoi, i^é Vont aucunement 
été. 

t Noua concluons au rejet, avec condam- 
nation des demandeurs aux dépens. > 

ARRÊT. 

LA GOUI^; -^ BW f^ àtoyen de cassatîôn 
tiré de la viéraffoo de Tare. 535 de la loi dti 
«8 sttîï 1854 et de Tart. r^^TO dtf code civil, 
afn^ qué^ ùë la fttnsse api^Kéation de Fartf- 
cle I2t>8 du même code; de la viélatibn dé 
rart. 437, $ 2, dç la loi du 18 avril 1^1, et 
de la fausse application de Tarticle 442 de la 
même loi: 

ÂModtt que dfapr^ lesr art. 437 et 53i( de 
la loi du 48 avril 4854, le débiteur commer- 
çant pent être déclaré en état de faillite 
et. est excfu du bénéfice de la cession de 
biens ;• 

Que la loi assimila au débiteur commerçant 
celai qui a cess^ d'exercer lé commerce, et 
qui peut être déclaré en faillite, pourvu que 
fétat de faillite puisse être l'eporté à Tépoque 
6h il exerçait le commerce';. 

Attendu qu'aux termes de Fart. 442 de la 
même loi, Fétat de faillite ou Fépoque à la- 

FASIC., 1807. «- 4** FAITIB. 



^elle a i» lieu la èessatîoÉr dès' payemènu 
ne peut être reportée à une date de plus de 
six .mois antécienreau jugement déclaratif de 
la faillite ; quil en résulte que la faillite ne 
^peut plus être déclarée lorsque le débiteur 
est décédé ou a complètement cessé fe conr- 
merce depuis plus de six mois ; 

Qu'on objecte vainement que Fart. 442, 
en statuant que Fépoque de la cessation des 
payements ne peut être fixée à une date de 
plus de six mois antérieure au jugement dé- 
claratif de la faillite, n'aurait point eu en vue 
lé délai dans lequel la faillite peut être dé- 
clarée, mai^r uniquement Feffet rétroactif du 
jtrgemrent en ce qui concerne le dessaisisse- 
ment du failli ; 

Ou'en effet, lé texte de cet article ne com- 
porte aucune âis{inctfon entre les effets du 
Iugement, quant au tiers, et Fétat de failjiie 
ui-mêmé, qui ne peut être reporté à une date 
antérieure au délai déterminé' par cet arti- 
cle ; et que c'est précisément parce que Fépo^ 
que de la' cessa tiop^ des payements ou de 
Fétat de commerçant failli ne peut être fixée 
à une date aliiérieure à ce délai que le lé- 
gislateur a cru inutile, ainsi que cela résulte 
des travaux préparatoires tfe la loi, de fixer 
spécialemUnt un délai èndéaûs lequel' pour- 
rait être déclarée li faillite du commerçanf 
décédé; 

Attendu qu'il résulte de toutes F^conomie 
de la loi du 48 avriL4854 et de Fart. 535 
liiî-même, que le législateur n'a cAtendu ex- 
èlurie du bénéGce de la cession d'é biens que 
le débiteur commerçant, c'est-à-dire celui 
q^î exerce actuellemeni le cènimercé, où ce- 
lui qui, nonobstant la cessation de son' com- 
merce, est a^milè au débiteur èommerçant 
et peur être décfai'é en faillite ; 

Que c'est donc avec raison ^ue Farijét at- 
taqué a refusé de faire application de cet ar- 
ticle au défendeur, qui, quoique soumis à' la 
juridiction consulaire et à la contrainte pai' 
«orps, à raison des engagements qti'il peut 
avoir dontracté^ coiftitoé commerçant, n'est 
plus débiteur commerçant dans lé sens dé la 
loi du 48 avril 1854; 

Par ces ihoiifs, rejette le pourvoi ; con- 
dammé les demandeui's à une indedinlié dé 
^50 francs envers 16 défendeur et aux dé- 
pens. 

Du 3 janvier 4867. — 4" ch. — Prés. 
M. le baron de Gerlache, premier président. 
— JRapp.'M. De Cuyper. — ConcU cinf. 
M. Cloquette, avocat général. — P/. M. Orts« 



98 



JURISPRUDENCE D£ BELGIQUE. 



GARDE CIVIQUE. — Inspectiom. — Colo- 
nel CHEF DE l'état-major GÉNÉRAL. — 

Pouvoirs. — Délégation du ministre de 
l'intérieur. 

Le colonel, chef de l'éiat-major général de 
la garde civique, peut, en l'abêence du 
général inspecteur général titulaire et 
en vertu d'une délégation du ministre de 
l'intérieur, procéder valablement aux 
inspections prescrites par la loi. — En 
conséquence, les gardes convoqués pour 
une inspection doivent obéir. {Loi des 8 mai 
1848, 15 juilletl853^ art.32,59, 7, 84,87,95.) 

(delhaise, ^ c. l'officier rapporteur de la 

GARDE CIVIQUE DE HUY.) 

*M. De Sorlus, chef de Tétat-major de la 
garde civique, faisant fonctioos d'inspecteur 
général, ajant prévenu le major comman- 
dant la garde civique de Huy qu'il ferait 
l'inspection de celte garde le dimanche 
5 août 1866, le major convoqua pour ce jour- 
là les gardes du bataillon. 

Le billet de convocation, qui portait en 
tête les mots : Service obligatoire^ énonçait 
que la réunion avait pour objet l'inspection 
par le colonel chef d'état-major général M. De 
Sorlus, remplaçant legénéralen chef des gardes 
civiques du royaume. 

Un grand nombre de gardes ne répondirent 
pas à cet appel ; l'un dés manquants fut le 
sieur Delhaise, ici demandeur. 

Par suite d'un procès-verbal dont la forme 
n'était pas critiquée, Delhaise fut, par exploit 
du 23 octobre 1866, cité au conseil de dis- 
cipline, f comme prévenu de ne pas avoir 
assisté à l'inspection générale du 5 août der- 
nier, passée par M. De Sorlus, chef de l'état- 
major général des gardes^iviques du royaume, 
faisantfonctionsd'inspecteurgénéral,quoique 
dûment conjroqué à cet effet, ce qui constitue 
une contravention à l'art. 84 de la loi du 
8 mai 1848. • 

Le prévenu se défendit en soutenant qu'il 
n'avait pas été convoqué pour l'un des ser- 
vices déclarés obligatoires par la loi; que 
M. De Sorlus n'avait aucune qualité pour 
inspecter la |[arde civique ; que l'inspecteur 
général devait être nommé par le roi, aux 
termes de l'art. 59 de la loi du 8 mai 1848, 
et que, suivant l'art. 32, il devait avoir rang 
d'officier général ; que ces conditions man- 
quaient à M. De Sorlus et que le ministre de 
rintérieur n'avait pu, sans contrevenir aux 
art.59et32, le déléguer pour suppléer l'in- 
specteur général. 



Le conseil de discipline .n'accueillit pas ce 
système; il jugea que, d'aprjès les principes 
delà hiérarchie, par la nature de ses fonc- 
tions et en vertu de la délégation spéciale 
contenue dans une dépêche ministérielle, le 
chef de l'état-major de l'inspecteur général 
était appelé à remplacer, au besoin, ce der- 
nier; il en conclut que l'inspection dû 5août 
était légale et obligatoire, que les gardes 
convoqués n'avaient pu se dispenser d'obéir, 
et que leur refus contrevenait à l'art. 87 de 
la loi ; en conséquence, appliquant au pré- 
venu Delhaise l'art. 93 de la loi de 1848, Il 
le condamna k la réprimande avec mise à 
l'ordre. 

Les motifs de cette décision sont ainsi 
conçus : la dépêche ministérielle dont il est 
parlé plus haut s'y trouve inséra : 

c Attendu que les prévenus sont cités 
pour ne pas avoir assisté à l'inspection géné- 
rale du 3 août dernier, passée par M. De 
Sorlus, colonel, chef de l'éut-major général 
des gardes civiques idu royaume, faisant fooc- 
tions d'inspecteur général, quoique dûment 
convoqués à cet effet, ce qui constitue une 
contravention à l'art. 84 de la loi du 8 mai 
1848; que par leurs conclusions indépen- 
damment du fpnd, les prévenus ont sootena 
tout au moins, dansjleurs plaidoiries, qu'ils 
n'étaient pas cités pour avoir contreveno i 
l'art. 87 de la loi, et ne pouvaient dès lors 
être condamnés de ce chef, reprochant ainsi 
à la citation un vice de forme, qui aurait 
pour résultat de limiter les poilvoirs du con- 
seil de discipline à l'application des seuls 
articles de la loi rappela dans cet exploit; 

€ Mais attendu qu^il est de principe en ma- 
tière pénale que le libellé de l'assignation 
me lie pas le juge ; qu'il suffit que le fût 
reproché au prévenu lui soit suffisamment 
indiqué pour qu'il soit en mesure de sa 
défendre ; 

c Attendu, i cet égard, qu'aucun doute o't 
pu exister et n'a en réalité subsisté sur la 
portée des poursuites dirigées contre les 
prévenus, et sur les faits pour lesquels ils 
étalent poursuivis; 

c Que l'exercicede la défense a été entier 
et complet, et que rien sous ce rapport oe 
leur a été refusé ; 

,t Attendu, d'autre part, que le fait est 
précisé dans la citation aussi bien par sa date 
que parson objet; que, dès lors, léconseil de 
discipline se trouve légalement saisi de ia 
connaissance desinfractions pour lesquelles 
les poursuites actuelles sont dirigées et U 
preuve est requise. 
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c Au fond ; 

c Auenda qu'aux termes de Fart. 7 de la 
loi du 8 mai 1848, modifiée par celle du 
15 juillet 1852 Ja garde civiqua est placée 
dans les attributious du ministre de Tinté- 
rieur, ce qui doit s'entendre en ce sens qu'on 
loi conserve son caractère de garde bour- 
geoise, placée sous Tautorité de ce ministre, 
et non sous Fautorité du ministre de la 
guerre, si ce n'est dans les cas exceptionnels 
(séance du 6 avril 1848 : explications de 
M. le ministre de^Pintérieur); qu'ainsi le 
ministre de l'intérieur est chargé de régler et 
de diriger tout ce qui concerne le service de 
la garde et l'exécution de la loi ; 

f Qu'aux termes de l'art. 32 de 4a même 
loi, il y a pour tout le royaume un inspecteur 
général dont Tétat * major est composé , 
entre antres, d'un colonel chef d'état- 
major, etc. ; 

c Attendu que par sa dépêche du 21 juil- 
let 1859, M. le ministre de Pintérieur donne 
à M. le général en chef inspecteur des gardes 
civiques, des instructions détaillées sur le 
mode d'exécution des inspections générales, 
lesquelles comprennent un grand nombre 
de recherches et un examen minutieux de 
toutes les parties du service, ce que l'on ne 
pouvait raisonnablement exiger, pour toutes 
les communes du royaume, de la personne 
à qui les hautes fonctions d'inspecteur géné- 
ral étaient attribuées à vie, surtout à litre de 
récompense nationale; 

c Qu*ii est donc évident que les fonctions 
de Péut-roajor, créées par le § 2 de Part. 32 
de la loi, consistaient principalement à aider 
ou suppléer au besoin, selon les circon- 
stances, l'inspecteur général dans l'accom- 
plissement de sa mission ; 

c Que c'est ainsi, en effet, que M. le mi- 
nistre de l'intérieur Pa compris et ordonné, 
lorsque par sa dépéchedu 23 avril 1860, dont 
copie est versée aux débatsjl s'ezprimecomme 
suit : c Je présume, monsieur le général, 
c que vous pourrez faire en personne quel- 
c qoes-unes de ces inspections^ei notamment 
c celles de Bruxelles et de Gand ; j'ai même 
c appris que déjà vous avez pris des mesures 
c qui indiquent cette intention ; mais si, ce 
c que Je regretterais, parce que je ne pour- 
c rais l'attribuer qu'à une indisposition, 
c vous ne pouviez pas faire ces inspections, 
c cette mission incomberait nécessairement 
c au chef de Pétat-major général, qui, d'après 
c les principes de la hiérarchie, vous sup- 
c plée de droit, comme il l'a fait l'année der- 
c nière et à mon entière satisfaction pour 
I les gardes civiques des villes d'Alost, 



c Ath, Charleroi, Louvain, Malines, Mons, 
c Namur, Termonde et Tournai. 

c Le gouvernement Pa placé^ auprès de 
c vous, monsieur le général, parce que, par 
c sa position, la nature de ses aitribuUo«s, 
c son expérience du service et Pintérét qu'il 
c porte à la garde civique, il pouvait mieux 
c que personne vous suppléer, au besoin, 
c dans le service qui vous est confié ; • 

c Qu'il résulte des considérations qui pré- 
cèdent que M. De Sorlus, à son litre de 
colonel chef de l'étal-major de Pinspecieur 
général, avait qualité pour suppléer son 
supérieur immédiat et faire les inspections 
dont il s'agit, qualité, du reste, qu'il tenait 
autant de la loi que de sa nomination par le 
roi au grade prérappelé et des ordres éma- 
nés du gouvernement lui-même, ainsi que 
cela est établi par la dépêche préindiquée; 

f Que I objection tirée de ce que, dans cer- 
taines villes, la garde civique est commandée 
par un officier d'un grade plus élevé que 
celuidu colonel DeSorlus, pourrait hien avoir 
pour effet de soustraire l'officier supérieur 
aux ordres ou au contrôle de ce dernier, bien 
qu'agissant dans les limites de sa mission 
spéciale; mais cette objection est sans 
portée hors de ces cas exceptionnels, et tout 
à fait inapplicable à la garde civique de Huy, 
commandée par un major, lequel doit obéis- 
sance aux ordres lui transmis par le colonel 
chef de Pétat-major de l'inspecteur général, 
sauf réclamation ; 

f Attendu, d'ailleurs, et en présence des 
instructions formelles données par le pouvoir 
supérieur, qu'il n'appartenait pas aux gardes 
convoqués pour un service dans les limites 
de ceux déterminés par Part. 84 de la loi, de 
discuter l'ordre reçu pour en refuser l'exé- 
cution; 

c Qu'aux termes de Part. 87, tout garde 
requis pour un service doit obéir, sauf à récla- 
mer devant le chef du corps; 

c Que si Pon comprendrait que les gardes 
pussent se refuser à un service ordonné en 
dehors des limites de Part. 84, parce qu'alors 
il serait évidemment illégal, il en est tout 
autrement lorsque, comme dans l'espèce, les 
gardes ne peuvent se plaindre que ces ser- 
vices soient dépassés^ mais qu'au contraire 
il est certain qu'ils n'avaient pas encore été 
appelés sous les armes pendant la présente 
année, pour aucune des deux revues ou 
réunion» générales prévues par ledit arti- 
cle 84; 

c Alicndu que la garde civique de Huy, 
pouvant être convoquée dans Pannée, pour 
deux revues ou réunions générales, il était 



100 



JUR1SPRUD£N€£ Dfi BELGIQUE. 



Iràible aa cbef de celta garde de fixer pour 
Tune dé ces réuimnê obligaudre», Vinsj^tioa 

Séoérale objet de la convocation du 5 août 
ernier, et pour laquelle il avait reçu des 
ordres fôrmeH de Fautorité supérieure ; 

c Qu'ainsi la réunion convoquée par le 
chef de ia garde était obligatoire aux termee 
du mène article 84 ; 

c Que les gardes y devaient donc obéir, 
sauf à réclamer biérarcbiqiiemeiK^ o'iAs pré- 
tendaient qu'A cette réanioii on les avaii fait 
indCment passer en revue ou inspecter par 
une personne sans qualilé à cet égard ; 

c Qu'à tous les points de vcre ddnc, Tin- 
fraction ésc établie à cbargd âea prévenus ; 
qu'au surpfus, 11 est constaté en fâtit, par les 
documents de la cause et l'instractidn du 
proèès, que les prévenus ont manqué à une 
réumott potrr laquelle ils étaient tégafement 
convoqués; qu'il n'y a éoMc pas lîenl de 
s'arrêter aux critiques élevées par eux sur 
les ordres qin leur ont été donnés ; 

c Attendu, au point de vue de la peine, 
que les prévenus ont pu être induits en erreur 
pjar fes discussions qui ont été soulevées sur 
la quesition d'attribution des pouvoirs, ce qui 
permet d*en modérer l'application, malgré la 
circonstance du concours des infractions 
semblables. • 

C'est contre ce jugement que Del|iai80 
s'est pouvu en cassation, se référant tacite* 
ment aux conclusions 'prises par lut devMil 
le conseil de discipline. 

L'oiieier rapporteur a prodiiît un mémoire 
en défiSDseao pourvot. Il y fiisatt rhistodqoe 
de la nomination de M. De Sorhis avxlonc'' 
tion» de chef d' éia>-major ; il répondait aux 
criliqiies des journaux sur l'exercice de son 
droit d'in6pection,\et s'attachait à le justiéer 
par les motifs du jugement attaqué. 

A ce mémoire étaient joints en copie l'es 
arrêtés royaux par lesquels M. De Sorlus 
avait étènottittié, puis renommé colonel^ chef 
d'état^^major de la garde civique; ces arrêtés 
royaux portent les dates du 5 septembre 
1863 et du S février 1867. 

H. lé premier avocat général s'est princi- 
palement appuyé sur la délégation que le 
ministre a donnée à M. le cqlonel De ^orks;. 
il a fait observer que Part. 7 de la loi du 
8 mai 1848, qui place la garde civique dans 
lesv attributions du ministre de l'intérieur, 
donne à cette délégation un Caractère de 
régularité incontestable, et que cette consi- 
dératioù senle suffisait pour déterminer le 
^ejet du pourvoi. 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Considéi'ait qno le juge- 
geraent attaqué a condamné le garde Félix 
Delbaise pour n'avoir pas assista le S aoAt 
1866, à l'inspection de ia garde civique de 
Huy, faite par M. De Sorlus, colonel chef 
d'état-major de la garde civique, remplaçant 
rinspecteur général décédé; qoe Delhaise 
avait soutenu devant le conseil de discipline 
que cette inspection n'était pas obligatoire; 
que la convocation^ qui spécifiait la nature 
do service requis, était contraire à la loi, 
M. De Sorlus n'ayant aucune quaHié povr 
Inspecter la garde civique de Hoy ; 

Considérant qu'il y a lieu, pour statoer sur 
le pourvoi de Defhaise, de décider si la revae 
ou réunion générale dont il s'agit est une de 
celles que l'art. 84 do la loi du 8 mai 1848 
autorise; si, en conséquence, la eonvoeatioii 
étant obligatoire, le garde requis devait, eo 
vertu de Part. 87, obéir provisoiremefii, sauf 
à réclamer ensuite; 

Considérant qite fes fonctions d'inspecteur 
général de la garde civique, créées par l'arti- 
cle Zi de (a loi du 8 mai 1848, constituent 
une mission spéciale, conférée en contem- 
plation de la personne et restreinte aussi àk 
personne de l'officier général qui en est in- 
vesti ; qu'elles ne sont pas, comme dans an 
corps où le commandement est exercé par 
des officiers de grades différents subordonnés 
hiérarchiquement les uns aux autres, suscep- 
tibles de passer, quand le titulaire vient à 
manquer, à Toffioler du rang imm^iatement 
inférieur; ^ 

Que si l'on admettait, avec le jugemeot 
attaqué, qu'en vertu des règles de k hiérar- 
chie, le colonel chef d'étai-major est appelé 
à prendre de lui-même la place devenue va- 
cante de rinspecteur général, il faudrait aller 
jusqu'à dire qu'au défaut de rinspecteor 
général et de son chef d'état-major, les fonc- 
tions du premier seraient dévolues de plein 
droit à Tun des aides de camp, qui, suivant 
ledh article Z% font aussi partie de son état- 
major ; que, sons ce point de vue, la décision 
attiaqoée ne saurait donc se justifier; 

Considérant qu'aux termes de fart. 59 de 
la loi précitée, l'ihspecteurgénéral est nommé 
par Te roi, et qu'il doit, en confbriHîté de Tar- 
tiele 32, avoir le rang d'officier général; mais 
que ces deux conditions, qui manquent an 
colonel De Sorlus, ne soât requises que chez 
l'officier auquel le titre d'inspecteur^énéral 
est définitivement conféré ; qu'aucune dis- 
position lie les exige pour celui qui n'est 
délégué que provisoirement et en âtteodant 
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qn^one nomiDation royale ail pourvu à rem- 
ploi vacant; 

CoDsidéraDt que Fart 7 de ladite loi place 
la garde efvique dans les attributions du pi- 
Dîstre de l'intérieur ; que la mission tempo^ 
faire donnée à un aficier supérieur de pro^ 
céder à un^ inspectson de la garde civique 
B*împlîque la nomination à aucun grade; 
qu'elle n*est qu'une mesure destinée à préve- 
nir rinterruption d*un servioto légal, et qu^elle 
se range, sous ce rapport, dans \e^ attribu- 
botions du ministre susdit ; 

Considérant que» dans Tespice, il est établi 
parles pièces du procès et constaté par le 
jugement attaqué que le colonel De Sorlua, 
chef d*élat-major, qui a faitl^inspeciion de la 
garde civique de Huy le 5 août 1866, avait été 
délégué à cet effet par le ministre de Tinté- 
rienr ; que cette délégation n*est pas viciée 
parce gue la dépêche ministérielle, transcrite 
au jugement attaqué, suppose que le chef 
d'état-major puisait d'ailleurs son droii dans 
les principes de la hiérarchie ; 

Considérant, dès lors, qqe Tinspection du 
5 août 1866, que le jugement déclare avoir 
été la première de Tannée, était obligatoire 
en vertu de fart, 84 de la loi du 8 mai 1848; 
que le deniaudeur en cassation n*a pu, eq 
alléguant hliégalilé de la convocation, se 
dispenser d*y obéir sans contrevenir à Tarti* 
cle 87 de cette loi, et que, par suite, le juge- 
ment attaqué, en le condamnant à la répri- 
mande avec mise à Tordre, a fait une juste 
application de Tart. 93 de la même loi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 7 janvier 1867, — î?ch. - Bré$. 
M, Defaeqs, conseiller ff, de président, '^ 
Rapp, Ui Defacqz, — * Qqi\cI, conf. M. Faider, 
premier avocat général, ^ 

!• COMMUNES. — DArENDiRussB sans au- 

TORISATtON D*EaTER HH JUSTICE. — 

Instance d'appel, t-- Nullité relative. 
l* COMMUNE. — Instance en cassation. — 

ÂESBNCE O^AirrORISATlON. ^ ARRÉT PAR 
DÉFAUT. 

y CHEMIN VICINAL. — Tiers intéressés 

A EN PAIRE USACE. — DrOIT D*AGIR POUR 
PAIRE LEVER LES OESTACLES. • 

4» ATLAS COMMUNAL* — Chemin léga- 
lement DÉCRÉTÉ. — Tiers intéressés. — 
Action contre la commune et rectifica- 
tion. — Propriétaire du sol. — Droit 
'd*m user jusqu'à l'expropriation, 

V Lar0^*une commune, appiclée en interr 
vmtioH éÊMê une initancBf $'eêt défèmOuê 



9ëna y atair éêé autorisée par la 4épU' 
tation et a abienu gain de eauêé, son ad- 
versaire n'est pas recevable à se faire un 
moyen de cassatiop de ce défaut d'auto- 
risation, 

la formalité de l'autorisation, introduite 
dans le seul inlérél des communes, n'est 
pas d'ordre public et la nullité ne peut être 
inppguée que par elles. (Premier moyen.) 

^ le particulier intéressé à se servir d'un 
chemin qu'il soutient être accessible an 
public peut agir ut singuius contre ocusp 
qui l'entravent dans Vemerdee de ce droit, 
il n'agit pas dans ce cas au nom de la 
commune et n'a pas besoin de l'autori- 
sation prescrite par l'art. \}SXi de la loi 
communale. (Deuxième moyen.) 

S* lorsque toutes les formalités préalables 
prescrites par la loi pour la fixation 
d'un chemin vicinal ont été retnplies et 
que la députaUon du conseil provincial a 
statué, il n'appartient pas au pouvoir 

. judiciaire d'en ordonner la rectificationé 
(Loi du 10 avril 1841, art. 9.) 

é"" L'inscription à l'ailas communal d'un 
chemin, comme vicinal, ne tranche sow 
veratncmeni que la question d'uHUté et 
de victnalitéf elle ne dépouille pas le 
prcpriétatre du sol occupé par ce ehc- 
min, de son droit de propriété ^ la com- 
mune ne peut, au mépris de ce droit, 
en prendre possession sans l'exproprier. 
(Loi du 10 avril 1841, art. 9, 10, 11; code civil, 
art. 544, 548; loi communale, art, 09,77, n'6; 
CQDStitulÎPO, art, 9?.) 

(ZAHAII et CQNa., — G, PE BOpaiEa «T 14 GOM- 
^ MÇNJS PK REBECg-ROOffûN.) 

Le %^ mai 18G3, las épçux de Bousies ont 
assigné Zaman et Denuit devant le tribunal 
de première, inataq<» de Nivelles, pour en- 
tendre déclarer que c*ep( sans titre ni droit 
qu'ils se permettent d*entraver la circulation 
sur le chemin repris soua le n"* 48 de Tatlas 
dea chemins de la commune de Rebecq, pour 
i|*en^ndre faire la défense de Tentravar à 
Tavenir, e| s*eo(eqd|fe, en outre, condamner 
d 50 fr- <ie donmiagea-iiit^réta pour le préju- 
dice causé. 

Les assignés, ayant, è leur tour, appelé la 
commune de Rebecq en intervention, ont 
conclu au rejet de celle demande et, envers 
la commune, à ce qu^il fût déclaré que ledit 
ebemin avait été abusivement porté sur son 
atlas, comme chemin publie, ayant une lar- 
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geur de 3 mèires 30 centimètres, tandis qu'il 
h'jr doit figurer que comme une servitude de 
passage ou sentier d'une largeur de 1 mètre 
65 centimèlres» et qu'en conséquence Tatlas 
sera rectifié sur ce pied. 

La commune répondit que son atlas avec 
plan des chemins vicinaux avait été affiché 
pendant deux mois au secrétariat de la com- 
mune, à partir du i«' mai 1845, et que les 
autres formalités exigées par Tart. 4 de la 
loi du 10 avril i84i avaient été observées; 
qu'aucune réclamation n'avait été faîte en- 
déans le délai fixé par la^ loi ; que le susdit 
atlas avait en conséquence été définitivement 
arrêté et approuvé par la dépntation perma- 
nente du conseil provincial, le 30 avril 
1846 ; que, dès lors, la commune avait acquis 
titre à la prescription. 

Que cet arrêté n'a jamais été rapporté et 
n'a, à coup sûr, pu l'être par la déllbéralion 
du conseil communal de Rebecq en date du 
28 février 1855, quoiqu'elle accueillît la ré- 
clamation de riverains tendant au redresse- 
ment de l'atlas par rapport au chemin dont il 
s'agit. 

Le 9 mars 1865, le tribunal rendit son 
jugement, dont voici le dispositif: 

I Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. le procureur du roi en ses conclusions 
conformes, reçoit le sieur Acherroy interve- 
nant ; et statuant entre toutes les parties par 
nn seul jugement, dit que la commune de 
Rebecq-Rognon est tenue d'intervenir dans 
la cause entre de Bousies et Zaman; dit que 
c'est abusivement que le chemin, repris sous 
le n"* 48 de l'atlas des chemins vicinaux de la 
commune de Rebecq-Rognon est indiqué 
comme ayant une largeur de 3 mètres 30 cen- 
timètres ; qu'il ne doit y figurer que pour 
une largeur de 1 mètre 65 centimètres; 
ordonne la rectification de l'atlas sur le pied 
indiqué et conformément aux documents 
administratifs ; déclare la demande principale 
non fondée ; 

t Staitiant sur la demande reconvention- 
nelle : ordonne au demandeur de faire pro- 
céder à i;enlèvement des pierrailles qui 
auraient été par lui déposées sur le terrain 
du défendeur Zaman ; et, à défaut de ce faire 
dans le mois de la signification du présent 
jugement, autorise ledit Zaman à faire pro- 
céder à leur enlèvement aux frais du deman- 
deur; 

t Et, avant de statuer sur le surplus, ad- 
met le demandeur de Bousies à établir, par 
fous moyens de droits, témoins compris : 

c !<" Que la propriété limitrophe à la pro* 
priété du sieur Zaman et au sentier n« 48 
de l'atlas est enclavée ; 



c %? Que depuis plus de trente ans il a 
passé à travers la propriété du défendeur 
Zaman, pour l'exploitation de ses biens, avec 
chevaux et chariou, et ce, sans indemnité; 

t Réserve au défendeur la preuve coo- 
traire ; condamne le demandeur et la oom* 
mune de Rebecq-Rognon chacun à la moitié 
de tous les dépens faits jusqu'à ce jour, et y 
compris la signification du présent jugement; 

€ Réserve, pour le surplus. » 

Attaqué par la voie de Pappel, ce jug^ 
ment fut réformé par l'arrêt de la conr 
de Bruxelles, dont voici les considérants : 

f Attendu que le fait d'entrave à la circu- 
lation, qui est la base de l'action en dom- 
mages-intérêts, fl'esl pas contesté; 

c Attendu que les intimés repoussent la 
demande en s'abritant derrière la maxime : 
feci sed jure feci, et soutiennent leur droit 
d'agir comme ils l'ont fait, parce que la partie 
du chemin entravée à dessein par eux n'est 
pas légalement incorporée à la voie publique; 
qu'ils demandent, par suite, que la justice ait 
à déclarer que la voie n* 48 dont il s'agit 
n'est qu'un sentier de 1 mètre 65 centimè- 
tres de largeur et non un chemin vicinal de 
3 lAètres 50 centimètres, tel que le porte 
l'atlas des chemins de la commune appe- 
lante, et que, de plus, celle-ci, appelée eu 
intervention, soit condamnée à rectifier dans 
ce sens ce titre administratif; 

c Attendu que c'est après l'accomplisse» 
ment de toutes les formalités légales exigées 
par la loi du 10 avril 1841 que la députaiion 
permanente du conseil provincial du firabaut 
a, le 30 avril 1846, arrêté définitivement le 
plan des chemins de la commune appelante, 
lequel plan reconnaissait à la voie de com- 
munication portant le n"" 48 une nature de 
chemin vicinal, et lui assignait une largeur 
de trois mètres trente centimètres ; 

c Attendu que cette décision de la dépu- 
tation provinciale est en dernier ressort, aui 
termes formels de l'art. 9 de ladite loi; que 
la voie des oppositions ouverte par l'enquête 
qoi a précédé est définitivement fermée, et 
que toute réclamation est désormais inutile 
aux tiers intéresés, ^uant aux reconnais- . 
sauces administratives de l'atlas approuvé; 

c Attendu que si le pouvoir de les modi- 
fier est proclamé par le § 2 de l'art. 9, ce 
n'est pas pour rouvrir, au profit de l'intérêt 
particulier des tiers, les voies d'opposition 
closes définitivement par l'arrêté souverain 
de la députaiion provinciale, mais pour re- 
connaître aux autorités compétentes le droit 
de proposer et de faire admettre, dans les 
vues d'utilité générale» les ebangemenis de 
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direction, de iargeur, d'alignement des che* 
mins dont les circonstances auraient démon* 
tré la convenance ou la nécessité ; que c'est 
en ce sens que les discussions et le rapport 
de la section centrale ont interprété et con- 
cilié les deux paragraphes de Tan. 9 qui, 
sans cette Interprétation, eussent été en fla- 
grante contradiction ; 

t QaMI suit de là que la décision de la dé- 
pntation du 30 avril i84ft étant sans recours 
de la part des tiers, c'est vainement qu'en 
1853 des particuliers en ont demandé, dans 
leur intérêt privé, la rectification, vainement 
aussi que des avis favorables et une délibé- 
ration de la commune ont appuyé cette de- 
mande, dont la députalion elle-même n'aurait 
pu être compétemment saisie ; 

t Qu'il reste constant que le chemin n"" 48, 
dont il s'agit, est un chemin vicinal ayant 
3 mètres 30 centimètres de largeur; que, par 
suite, le public a le droit d'en user comme 
tel ; que c'est à tort que le défendeur a en- 
travé cet usage, et que, de ce chef, il doit 
réparation du dommage causé; . 

c Attendu que la partie intimée n*a pas 
contesté le chiffre de la demande qui peut 
• être admis ; 

c Quant à la commune : 

c Attendu qu'elle n'a été appelée en cause 

Sue pour être condamnée à rectifier Tatlas 
e ses chemins dans le sens des soutènements 
de la partie intimée; 

< Attendu que c'est par une confusion 
évidente des attributions administratives et 
judiciaires que le premier juge a ordonné 
cette rectification ; 

c Attendu que tout ce qui regarde la vici- 
nabilit^ la largeur ou l'utilité d'un chemin 
constitue des questions purement adminis- 
tratives; 

c Que la compétence des tribunaux ne 
commence que lorsqu'il y a débat sur la pro* 
priété ou autres droits privés, soulevé par des 
tiers à l'occasion de fonds riverains du che- 
min, ce qui n'est nullement le cas de l'espèce; 
que, par conséquent, les tribunaux n'ont au- 
cun pouvoir pour faire rectifier les énoncia- 
tionsd'un atlas des chemins d'une commune; 
que ces principes, hors de doute et affirmés 
dans les discussions de la -loi du iO avril 
1841, ont été méconnus parle premier juge, 
qui aurait dû déclarer son incompétence ab- 
solue quant à l'appel en intervention de la 
commune ; 

l Par ces motifs, la cour, M. Tavocat gé- 
néral Mestdagh entendu, met au néant le 
jugement dont appel; émendant, déclare 



que c'est & tort que la commune de Rebecq a 
été appelée en cause; dit que le chemin 
Q'' 48 de l'atlas de cette commune étant bien 
un chemin vicinal ayant 3 mètres 30 centi- 
mètres de largeur, les intimés en ont illéga- 
lement entravé la circulation; leur fait dé- 
fense de le faire à l'avenir et, pour l'avoir 
fait, les condamne à 50 fr. de dommages- 
intérêts envers les appelants de Bousies et 
son épouse; condamne les intimés à tous les 
dépens des deux instances. • 

c Pourvoi par Zaman et Denuit qui pré- 
sentent cinq moyens de cassation. 

Premier moyen, — Violation des art. 75, 
77, 1% 6« et 148 de la loi communale du 
30 mars 1856, au besoin de la violation des 
art. 46, 47, 7 de la loi du 20 avril 1810 et 
97 de la constitution, en ce que la commune 
de Rebecq n'était pas autorisée à ester en 
justice devant la cour d'appel, au vœu delà 
loi communale. 

Aux termes de la loi communale, le con- 
seil communal règle tout ce qui est d'Intérêt 
communal, et les délibérations qu'il prend 
doivent être revêtues de l'approbation de la 
députation permanente du conseil provincial, 
notamment, en ce qui concerne la recon- 
naissanceet l'ouverturedes chemins vicinaux 
et sentiers, et en ce qui concerne les contes- 
tations que la commune est appelée à sou- 
tenir en justice, soit en demandant, soit en 
défendant. 

Sans une délibération dûment approuvée 
sur ce dernier point, aucun contrat judiciaire 
ne peut être formé parla commune ou contre 
elle, et l'exception d'ordre public que l'ab- 
sence de cette formalité fait naître peut être 
opposée en tout état de cause, même devant 
la cour de cassation. 

La cour de cassation de France l'a tou- 
jours décidé ainsi, en se basant sur des dis- 
positions de loi analogues à celles qui sont 
en vigueur en Belgique, où la question ne 
souffre d'ailleurs aucune difficulté, en pré- 
sence de l'art. 17 de la loi du 4 août 1832. 

Cette loi prescrit, à peine de nullité, l'ob- 
servation des formes substantielles; or, dans 
un procès où se trouve engagée une partie 
qui n'a point la capacité légale d'ester en 
justice, ces formes sont ouvertement violées. 

S Voir les arrête de la cour de cassation en 
late du 15 mai 1845, p. 521, et du 4 mai 
1866, p. iu.y 

Si, dans Tespèce, la double formalité re- 
|[uise pour donner à la commune de Rebecq 
cette capacité avait été remplie, le conseil 
communal) ayant à délibérer, se serait sou- 
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venu de sa décision antérieure du 28 février 
1853 ec se serait gardé de la rétracter. 

Au surplus, aux termes de Part. 46 de la 
loi du 20 ayril 4810, le ministère public 
poursuit d'office Fezécution des lois dans les 
dispositions qui intéressent Tordre public, et 
celte disposition a reçu son application dans 
la cause, l'avocat général siégeant près la 
cour d*appel ayant requis la nullité des act^s 
de la commune. 

Que si Ton soutient que Tarrét n'a point 
statué sur ce réquisitoire et Ta ainsi implici- 
tement rejeté, il n'a pu le faire* tju'en violant 
les textes de loi qui exigeDt qiue toqt JMge- 
ment soit moliyé. 

Réponêe. — Les demandeurs sont seuls au 
procès vis-à-vis des défendeurs de Bousies» 
du chef d'un fait illicite qui leur a causé pré- 
judice ; la première question leur est donc 
étrangère. 

Autorisé à me défendre en première in- 
stance, cette autorisation, disait à son tour la 
commune défenderesse, n'a point été renou- 
velée en appel ; mais il n'appartient point 
aux demandeurs» qui ont . définitivement 
perdu leur procès, de se prévaloir et de se 
faire un moyen de cassation^ de ce dé£iul 
d'autorisation. Ce serait retourner contre 
l'incapable la protection dont la loi Tenvi- 
ronue; la commune, qui a pleinement gagné 
son proçès,'e$t sans intérêt à faire cassée 
l'arrêt ; elle a, au contraire, intérêt à le dé- 
fendre. Le princi^ écrit dans Fart. 1|25 du 
cpde civil doit ici recevoir son application. 

Deuxième moyeu. — Violation de l'arti* 
cle 544 du code civil, des art. iO, 30, 3i, ^3, 
33 de la loi û^ ^0 avril 1841, des art^ 77, 
n" 6 et 150 de la loi comn^unale du 30 mars 
1856, en ce que l'arrêt attaqué a reconnu 
aui époux de Qousies qpalité pour agir. 

Les communes soqt propriétaires des cbe- 
mlns vicinaux, en ont la police et poursui- 
vent, par 1^ voi^ civllf^, la réparation des 
contraventions qui s'y copomettent. 

Pour qu'un habitant d'une commune puisse 
exercer une.ac)ion à raison d'un chemin, il 
doit se conformer i l'art. 150 de la loi com- 
n^unale pour obtenir, à cette fin, Tautorisa- 
tion de la députation permanente du conseil 
provincial. 

Or, \e9 épo^x de Bousies ne sont pas ^ 
Rebecq, ils n'ont donc pu se pourvojr de cette 
autorisation. (Arrêt de la cour de c^ssatioif 
du 7 juin 1850.) 

Réponte. — Ce moyen est nouveau et non^ 
recevable. 

Ni en première l|ista9iH), ni en appf^j, ]^ 



demandeurs n^oolsoëtenu qoe les d^lendeurs 
exerçaient on droit communal sans s'être 
conformés à l'art. 150 précité, ou en dehors 
de ses conditions. 

Ce moyen n'est pas fondé. 

Les défendeur^ revendiqiient en justice un 
droit dévolu à tout le monde, habitant ou 
non, le droit dp passer librement sur un 
chemin public établi ep vertu 4*un titre que 
la commune puise dans une ordonnance de 
la députation {(ermanènte. Ce titjrOp ^auquel 
provision est due, ne pouvait être annulai (file 
par une réclamation administrâtive pu par 
un acte judiciaire, et devait sortir son effet 
jusqu^à I issue de cette instancel 

Les demandeiirs i'oni ^i bien CQmpH$» qve 
lAirs conclusions tendaient à ce ^u^ 1^ com- 
mune fût condamnée à réduire le chèinin et 
à corriger l'atlas, çt, pour Te cas où là recti- 
ficsftion demandée fût ordonnée, au non-fon- 
dement de l'action des défendeurs, à jaqaelle, 
en succombant, ils reconnaissaient par ceU 
même n'avoir rien à objecter. 

La lecture de l'arrêt cité prouve q|i'i| a été 
Invoqué mal à propos. 

Troisième moyen, — Violation et foiiase 
application de Tart. 1Q de |a loi du 1Q avril 
1841, des art. 221^,2228, 2229, 2248 da 
code civil, des art. 60, 77, n^" 6 de la loi 
communale, 108, n^ 2 et S de la constitn- 
tion, ence que l'arrêt attaqué décida que 
l'inscription seule d'un chemin à l'atlas e^ 
confère lapropriété à la commune. 

L'inscription an tableau des chemins vici- 
naux est inopérante si elle nVst pas suivie 
de possession; cette vérité est démontrée 
par la discussion de la loi. 

Or, la commune, dans ses conclusions do 
20 mars 1864 devant le tribunal, opposait la 
prescription. 

On lui répondait qu'elle n*avaît jamais 
possédé; que la délibération qu'elle-même 
avait prise, sur la réclamation de riverains, 
en rourqissait 1^ preuve; qu'elle y déclare 
que l'inscription était le résultat de l'erreur. 

£q faisant c^t :|yeu, ($l|e agissail diips 1^ 
plénitude de ses droits. 

Que demandaient les riverajns) 

La reconnaissance qu'un chemin publjc, 
erropément pris et inscrit comme tel , n^était 
(ju'un entier. .. 

La commune, par son conseil, rafflrfpi; ef 
le déclare.. 

Faite dans lefercle des attributions ^m- 
munalf^s, la nepqnnaissance es( ^onc Hcqpise 
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aux .rivaiaios qnf, dès lors, n^arraicDC plus à 
prendre la voie judiciaire pour Aiîre consa- 
crer leur droit, pleiaeae&r reconnu par leur 
adver^re. 

La commune n'a donc point possédé ce 
qu^elJe disaii oavertemenl ne pas lui appar- ^ 
tenir ; à défaut de po^ession, la prescription 
n*^ pu non plus courir pour Texcédant de 
largeur. 

Réponse, — La ,cour n'a point décidé que 
ri03crlpiio|[) d*pn dieçiip à Tatlas confère la 
propriété à la cofpn^u^^. , 

L^anrét se borne à décider qu*ua chemin 
porté an taUeau des chemins vicinaux par 
ordonnance de la députation permanente, 
après F^OQpmplisseiQent de toutps les forma- 
Ijté^ légales exigées par la loi de i84i, doit 
être respecté qiiapt à |a largeu^r qui lui est 
donnée. 

L'arrêt ne décide pas que si les demain- 
deurs, ^p lieu de se faire justice à eux- 
mémea^ avâiienjl reyendiqué coptre la com- 
mune tout qu partie du chemin, conformément 
à Tart. 10, § I de la loi précitée, ils auraient 
agi en vain, et que la voie judiciaire ne leur 
aurait point été ouverte. 

Il reconnaît même, au contraire, que, par 
application de Tart. 9, un chemin classé peut 
administratîvement être modifié, mais II n'en- 
tead pa*s que^ces modifications y soient ap- 
portées par voie de fait, au mépris des auto- 
rités compétentes. 

Quatrième mjpyen. — Violation de l'art. H 
de la constitution, S44, 845 du code civil^ 
H de la loi du iO avril 1841, en ce que l'ar- 
rêt attaqué exproprie les « demandeurs sans 
îndemnfté^ * 

L'article 1| delà eonsMtution (jétermine 
quand et à quelles conditions le propriétaire 
peut être privé de sa propriété, et lart- ^^ 
de la loi de IsRll fait connaître la procédure 
à suivre pour obtenir Télargissemept d'un 
chemin. 

L'atlas des chemins de la commune de 
Rebécq n'ajatnais été approuvé par arrêté 
royal, et les riverains du chemin dppt il 
s^agit n'ont point éié expropriés, en cqnforr 
mité des dispositions précitées. 

Or, la coiif, en accueillai^t l'actiop des 
époti^l de Bousies, ^ décidé qp'up particulier 
pouvait s'emparer du terrain d'autrui ^t que, 
sans expropriation ni indemnité, 1^ rive- 
rains dq-^phemiu n" 48 on( pu être dépossédés 
de llur |)lei^ dans |a mesura d'up ipèire 
65 centimètres. 

Cette décision viole ouvertement les textes 
iQvqqaés k OpppI da ce p^oy^n. 



Répùme, — Gomment la cour d*appel au- 
ratt-elic ^n méconnaître ces principes, alors 
que les demandeurs en cassation ne récla- 
maient devant elle aucune indemnité d'ex- 
propriation ? 

Le dispositif de Farrêt se borne à allouer 
une indemnité aux défendeurs, en répara- 
tion du préjudice que le barrage d'un chemin 
publie leur avait causé, chemin classé, au 
vœu de la loi, doai'la commune et, partant, le 
public avait la possession légale avec juste 
titre. . 

C'est de l'atteinte portée à cet état de 
choses, en rétrécissant ledit chemin, que 
Zaman et consorts, défendeurs au* procès, 
avaient à se défendre. 

Telle était la question; et il ne s^agîssak 
donc point d^uue voie qui, sous prétexte de 
fibemin vicinal, aurait été ouverte sur leur 
terrain. 

Cinquième moyen, ~ Violation et fausse 
application de l'art. 9â de la constitution, 
des art. 75, 77, n<» 6 de la loi communale, 
1109, 1383, 1583 du code civil, 11, 10 et $ 
de la loi du 10 avril 1841, 49, u^ 3 et 59 
du code de procédure civile, en ce que l'arrêt 
laHaqué n'a point ordonné, en ce qui con- 
cerne le chemin dont il s'agit, la rectification 
de l'atlas où il se trouve porté. 

Une erreur administrative, portant atteinte 
an droit de propriété, est signalée à la cqm- 
mune de Rcbecqqui I a commise; oui, répond 
celle-ci, l'erreur existe, et e^leVeqgage à la 
réparer; cependant les formai ité§ exigées^ 
cette fin ne sont point remplies, et l'erreur 
continue de subsister par le maintien à 
l'atlas du chemin qui s'y trouve abusivemept 
inscrit. 

Uq procès surgit. Que doit faire la partie 
dont, parceioubji, \p& droits ont é|é lésés? 
Elle doit attraire la pon^m^ne en interven- 
tfon, pour qu'ij soit dit par justice- qu'elle 
aura à pourvoir au redressement de l'erreur 
reconnue par elle. 

Or, c'est précisément ce qui a été fait, et 
le jugement annulé, faisant droit, ordonne 
la rectification demandée, conformément aux 
documents administratifs. 

Qu'est-ce à dire, si ce n'est qce les forma- 
lités des art. 5, 6, 7 et 8 de |^ loi du 20 avril 
1841 seront sui vies j)our arriver à ce résultat? 

Tant que l'eiTeur que la commune avait à 
réparer subsistait, des droits civi|s se trou- 
vaient compromis, et lescoqtestations qpi ré- 
sultaient de cet état de choses ne pouvaient 
être portées que devant le$ Iribunaux, 9ux 
terotes de Fart. 92 de U copstjtutipQ. 
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L'arrêt se trompe quand il dit que Fin- 
scripiion d'un chemin au tableau ne peut 
plus, quand elle est définitive, être rapportée, 
puisque la loi de iSil dit expressément dans 
son art. 9, § 2 : 

c Néanmoins, les plans peuvent toujours 
être modifiés par les autorités compétentes, 
en se conformant aux dispositions 5, 6, 7 et 8.» 

La commune pouvait et devait par consé- 
quent remplir son engagement, c*est-à-dire 
faire disparaître de Tatlas un chemin qu*elle 
disait elle-même n'y avoir été inscrit que par 
suite d'une erreur. 

Réponse. — €e dernier moyen ne concerne 
que la commune. 

Aussi longtemps qu'un chemin régulière- 
ment classé par l'autorité compétente occupe 
cette position en fait et en droit, il n'appar- 
tient point à un riverain de le rétrécir de son 
autorité privée, et s'il cause un dommage en 
le faisant, ce dommage doit être réparé. 

Voilà, réduite à sa plus simple expression, 
la question que l'arrêt avait à résoudre et a 
résolue en ce qui concerne les défendeurs. 

Le pourvoi, ajoutait la défenderesse, en 
rencontrant plus spécialement le moyen, ne 
se donne guère la peine de dire en quoi et 
comment l'arrêt aurait violé tous les textes 
qu'il cite à son appui. 

Que décide le juge du fond ? 

Il décide d'abord souverainement que les 
demandeurs étaient en face d'une décision 
administrative prise par l'autorité compé- 
tente, après Taccoroplissement de toutes les 
formalités prescrites par la loi. 

Cette décision portait que le chemin n"" 48 
avait une largeur de 3 mètres 50 centimè- 
tres. 

Les demandeurs, prétendant que le chemin 
ne devait avoir qu'un mètre 05 centimètres, 
demandent, vis-à-vis de la commune appelée 
en cause par eux, que les plans arrêtés par 
l'autorité supérieure soient modifiés sur le 
pied de leur prétention, c'est-à-dire que l'ad- 
ministration de la commune de Rebecq soit 
condamnée à défaire ce que la députation 
permanente a définitivement arrêté. 

Sans doute, si, en dressant l'atlas, la com- 
mune s'était emparée d'une partie de la pro- 
priété des demandeurs, elle aurait pu être 
attralte devant les tribunaux par une action 
en revendication ou en indemnité. 

Les demandeurs auraient pu encore, par 
des démarches extrajudiciaires, provoquer 
des autorités administratives le retrait ou la 
modification de l'ordonnance de la députation 
permanente; mais ils ne pouvaient demander 



aux tribunaux de condamner TadminisCratiOD 
de la commune de Rebecq à réformer un acte 
administratif de son supérieur hiérarchique. 

Il s'agissait de droits civils, de l'exécation 
d'qjie promesse, objecte le pourvoi. 

Le pourvoi confond la commune personne 
civile et l'autorité communale. 

Les demandeurs ne demandaient pas aa 
propriétaire du chemin la restitution d^nne 
emprise usurpée sans droit et au détrimeot 
de leur propriété riveraine ; ils demandaient 
la rectification d'un acte de police admints* 
trative, pris par la commune comme pouvoir 
exécutif de la loi de 484i et que raniorité 
provinciale s'était approprié. 
" Une commune, comme propriétaire, n*a 
pas le droit de traiter de ses chemins commu- 
naux, qui font partie du domaine public com- 
munal et non du domaine privé. 

C'est pourquoi la loi de I84i les déclare 
imprescriptibles, malgré l'art. 2227 du code 
civil, et que leur destination ne peut point 
être supprimée sans le concours de la dépu- 
tation provinciale. 

M. l'avocat général Cloquette a conclu àla 
cassation. 

c Les époux de Bousies, a-t-il dit, ont in- 
tenté une action en dommages-intérêts à 
Zaman et Denuit, son préposé, pour avoir 
entravé la circulation d'un chemin publie re- ' 
pris sous le n<> 48 de l'atlas de la commune 
de Rebecq, en les empêchant d'y passer avec 
chevaux et voitures, dans la traverse d'un 
héritage appartenant à Zaman. Ils ont fondé 
leur action sur ce que ce chemin étant inscrit 
à l'atlas comme étant un chemin vicinal 
de 3 mètres 30 centimètres de largeur, le 
public était en droit d'en user comme tel sur 
toute rétendue de son parcours. 

i Les cités ont fait assigner la commune 
de Rebecq en intervention, et ils ontsoutenu, 
pour leur défense, que le chemin dont il 
s'agit n'était qu'un sentier, qui avait été abu- 
sivement porté comme chemin vicinal au 
tableau des chemins de la commune; qu^une 
pareille inscription n'avait pu, à elle seule, 
transporter dans le domaine communal, au 
préjudice des propriétaires riverains, la zone 
de terrain nécessaire pour transformer un 
sentier d'un mètre 65 centimètres en un che- 
min vicinal de 3 mètres 30 centimètres ; que 
malgré cette inscription, tous les droits de 
propriété des riverains étaient restés intacts 
et que Zaman était resté maître, comme au- 
paravant, d'empêcher le passage sur son hé- 
ritage avec chevaux et voitures. 

c Par l'arrêt qui vous est dénoncé, la cour 
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d*ippel de Bruxelles, réformant an jagemeot 
de première io8tance« a décidé que la dépu- 
lation permaneote du conseil provincial du 
Brabant ayant arrêté définitivement les plans 
des chemins de la commune de Rebecq,après 
que toutes les formalités prescrites par la loi 
du 10 avril i^4l sur les chemins vicinaux 
eussent été dûment accomplies, et ayant re- 
connu sur ces plans, à la voie dc'Aommunica* 
tioa portant le n"" 48, une nature de che- 
min vicinal, avec une largeur de 3 mètres 
SO centimètres, le public était en droit d'^n 
faire usage sur ce pied; que c*était à tort que 
les défendeurs avaient entravé cet usage; et 
elle les a condamnés, de ce chef, à des dom* 
mages-intéréts envers les demandeurs. 

c Le droit des époux de Boasies résultant 
uniquement de celui que la commune de Re* 
becq pouvait avoir, Zaman et Dennit devaient 
mettre cette commune en cause, comme ils 
Font fait, dès le commencement de la contes- 
tation, pour faire juger ooniradlctoiremeni 
avec elle, comme avec les époux de Bousies, 
que le chemin litigieux n'était pas un che- 
min vicinal, et que Tactlon en dommages- 
intérêts dirigée contre eux n'était pas fon- 
dée: mais il est évident qu'ils ne pouvaient 
conclure contre la commune à ce qu'elle fût 
condamnée à rectifier son atlas, en confor- 
mité de la décision judiciaire à intervenir; et 
que c'est avec raison que la cour de Bruxelles 
a décidé qu'en aucun cas il n'y avait lieu, 
pour le pouvoir judiciaire, d'ordonner la rec- 
tification de Tatlas. Ce n'est là, dans la cause 
qui vous est soumise, qu'un point secondaire : 
et c'est sous un autre rapport que l'arrêt 
attaqué est critiquable. 

c En appel comme en première instance, 
2^man affirmait qu'il était propriétaire de la 
zone de terrain sur laquelle il avait entravé 
le passage : la commune ne le déniait pas 
positivement pour l'époque antérieure à la 
confection des plans de son atlas; mais elle 
prétendait et l'arrêt a admis que cette zone 
avait été incorporée an chemin par l'effet de 
l'inscription aux plans. Cet arrêt attribue 
ainsi à un simple acte administratif la force 
de dépouiller un propriétaire, sinon de tous 
les droits qui dérivent de la propriété, tout 
au moins de la possession et de la jouissance 
de son bien, possession que l'arrêt ne con- 
teste pas en fait. 

c La question principale que le poorvol 
soulève, et qui résume le fond de la cause, est 
de savoir si l'inscriptioa aux plans a eu pour 
conséquence d'exproprier les propriétaires 
riverains, ou d'assujettir leurs héritages à des 
charges dont iU éulent libres auparavant, 



contrairement aux garanties de la propriété 
et aux règleis établies pour l'expropriation : 
car il n'est pas possible que l'inscription ait 
conféré au chemin le caractère de chemin 
vicinat, avec les dimensions qu'on tel chemin 
comporte, et qu'elle ait attribué au domaine 
communal la propriété ou tout au moins la 
possession effective de tout le terrain compris 
dans ces dimensions, sans avoir en même 
temps enlevé aux riverains cette propriété ou 
cette possession. 

c L'inviolabilité de la propriété est garantie 
par l'art, ii de la constitution, et il estde prin- 
cipe que personne ne peut être privé de sa 
propriété que pour cause d'utilité publique » 
et seulement dans les cas et de la manière éta- 
blis par la loi, moyennant une juste indem- 
nité. Si tout ce qui concerne la vicinalité des 
chemins est du ressort du pouvoir adminis- 
tratif, c'est seulement en ce sens que c'est à 
lui qu'il appartient de décréter Touverture 
des chemins, leurs dimensions, leur direc- 
tion, les ouvrages à y faire: car, d'autre part, 
il est certain que tout ce qui concerne les 
droits civils est exclusivement de la compé- 
tence des tribunaux. Les règles de la compé- 
tence, comme les garanties accordées à la 
propriété, s'opposent donc à ce que l'admi- 
nistration, en réglant la vicinalité, modifie 
l'état de la propriété et de la possession au 
préjudice de personne^ sans l'intervention 
des tribunaux. 

c La loi du 10 avril 1841 sur les chemins 
vicinaux a-t-elle dérogea ce principe? Pour 
admettre cette dérogation, il faudrait qu'il y 
eût un texte positif, et il n'y en a pas. Cette 
loi dit bien que les communes feront dresser 
des plans généraux d'alignement et de déli- 
mitation des chemins de leur territoire; que \ 
ces plans seront exposés, et que les proprié- 
taires des parcelles indiquées comme devant 
être restituées ou incorporées aux chemins 
seront avertis; qu'ils auront deux mois pour 
réclamer devant le conseil communal ; qu'ils 
pourront appeler des décisions du conseil 
communal devant la députatron permanente 
dn conseil provincial, et que les plans seront 
définitivement arrêtés par la députation per- 
manente: mais elle ne dit nulle part que le 
rejet de leurs réclamations, ou l'absence de 
toutes réclamations de leur part et l'inscrip- 
tion sur les plans, entraîneront leur expro- 
priation ou leur dépossession. Elle déclare, au 
contraire, à son art. iO, que l'ordonnance de 
la députation ne porte aucun préjudice aux 
réclamations de propriété ni aux droits qui 
en dérivent : ce qui restreint nécessairement 
à des conséquences purement administra- 
tives les effets de l'ordonnance qui arrête 
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dMnitWement les plans; ce qui de plus fait 
voir que llnscripiion aux plans ne donne à la 
commune d'autre droit que celui de^ faire 
élargir le chemin, en poursuivant la cession, 
moyennant indemnité, du terraia <)u*il faut 
y incorporer pour qu*il devienne en réalité 
ce qu*ii est sur les plans. 

c Lors des discussions de cette loi à la 
chambre des représentants, M. Dubus disait : 
c Lorsque Fadministration décide qa*un 
t chemin ai^ra telle largeur, elle ne décide 

• pas pour cela que les pareelles de terrain 
c qai doivent être incoq)orées au chemin ap- 
c partienneiit à la commune, et les proprié- 
f taires restent entiers dans leurs droits 
c devant les tribunaux, i 

c Le ministre de ITutérieur disait aussi : 
I L'Intention du gouvernement n*a jamais 
i été de laisser aux dépulallons le droit de 
t décider les questions de propriété; cela est 
c clairement démontra par Texposédes mo- 
c tifs, où il est dit que les dispositions de la 
c loi du 17 avril i835 sur Texpropriation 
t pour cause d'utilité publique sont applica- 
c blés aux chemins vicinaux ; i et M. Fallon 
ajoutait : i La section centrale a voulu ré- 
f server, par exemple, les droits de conces- 
c slon, les droits d'usage, en un mot, tous les 
c droits sur lesquels il n'appartient qu'aux 
t tribunaux de prononcer. » 

c Ainsi, quand un particulier se prétend, 
comme dans cette cause, propriétaire du ter- 
rain d'un chemin porté comme vicinal à l'atlas, 
la commune ne peut en prendre possession 
et autoriser le public à en faire usage tant 
que les tribunaux n'ont noint sutué et que 
le propriétaire n'a pas été dépossédé, moyen- 
nant une juste et préalable indemnité, à la 
suite d'une procédure en expropriation pour 
cause d'utilité publique. 

c 11 est vrai qu'à Tarticle iO il est dit que 
I l'ordpqnance de la députation, qui arrête 
f définitivement le plan, servira de titre 

• pour la prescription de dix et vingt an^ » 
et que les défendeurs au pourvoi objectent 
que Zaman est resté plus de dix ans sans 
attaquer cette inscription. Le seul fajt de 
Tinscription d'un chemin vicinal au plan offi- 
ciel n'équivaut pas à une prise de possession 
du sol de la part de la commune. 

t II est bien entendu, disait le ministre de 

c l'intérieur, que. pour que l'ordonnance 

c puisse servir de litre, il faut que la posses- 

« slon et les autres conditions exigées f^ar le 

« code civil y soient jointes; j'ai voulu uni- 

I queroent lever le doute sur la question de 

I savoir si l'ordonnance de la députation 

f fome un titre pour obtenir la pi«aorip* 



c tlon. Lorsque vous ne dérogez pas au 
c code civil d'nne manière formelle, les dis- 
c positions de ce code demeurent sobsis- 
c tantes ; il faudra donc, dans le cas actuel 
c comme dans tons les antres, bt bonne foi 
c et la possession. » 

c Afin de pouvoir se prévaloir de son titre, 
il eât fallu que la commune de Rebecq eûi 
fait opérer,'sur le terrain, l'^largissemeoi dq 
chemin, par une emprise sur la propriété de 
Zaman et par une incorporation; mais lors- 
que ce riverain préteqd avoir toujours ea la 
possession du terrain qui excède la largeur 
du sentier, la commune ne peut, à l'expira- 
tion du délai de dix ou vingt ans, revendi- 
quer la propriété de cet excédant sans prou- 
ver que c'est elle, et non pas Zaman, qai a 
eu cette possession. 

€ Son titre n'a^pas pins de force contre 
l'ancien propriétaire qu'un titre émanéàtioa 
domino, et il est contraire aux notions do 
droit de soutenir que Ja possession légale est 
attachée à ce titre, puisque, de sa nature, U 
possession consiste en fait, et qu'elle ne peut 
être transférée d'une personne à une autre 
sans mai noise sur la chose. 

c C'est dans ces principes qu'ont été ren- 
dus Vos arrêts des t^ mai 4846 et 20 décem- 
bre 1848, relatés au Bulletin: ces principes 
sont d'ailleurs fort bien exposés dans l'ou- 
vrage de M. Jules Sauveur sur les chemios 
vicinaux. 

t Nous estimons que Tarrét attaqué, ayant 
pris pour base de la condamnation qu'il a 
prononcée la seule inscription du chemin li- 
tigieux aux plans ofliciels, comme étant un 
chemin vicinal de 3 mètres 50 centimètres de 
iargeur, a violé les textes eités dan» les troi- 
sième et quatrième moyens de cassation ; et 
sans qu'il soit besoin de noua occuper dei 
autres moyens, qui tiennent principalemeol 
à la forme de l'action, nous conoluons à la 
cassation dudit arrêt, avec renvoi de la cause 
et des parties devant une autre cour d^appel, 
et avec condamnation des défendeurs ;;ux 
dépens. 1 

ARRÉty 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, pris de la violation des art.75, 77, 
n^' I et 6 et 184 de la loi communale, an 
besoin de !a violation des art. 44, 47 et 7 de 
la loi du 90 avril i8i0 et 97 de la constitu- 
tion, en ce que la commune de Hebecq-Ro- 
gnon n'était pas autorisée à ester en justice 
devant la cour d'appel de Bruxelles ; 

Attendu que la défense fiaite aux commu- 
nes d^eater en justice sana y être autariaéei, 
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sur Tayis du conseil epaunuiitU fv la déf u- 
taiioD penoaiMAte du conseil previncial deot 
elles rélèvent, n'est établie que pour leur 
propre intérêt; que la nullité résultant du 
défaut de ffareille autorisation cTest donc 
qt^une AullHé relàrfÎTe qu'elles seules ont le 
droit dé faire valoir ; 

Que par ce motif et par induction encore 
des art. 225, il25 du code civil et de Par- 
tlcle 480, n"* 8 du code de procédure civile, 
les demandeurs ne peuvent, devant la cour 
de cassàftion, se prévaloir de ce 4ue la com- 
murie ifa pas été babflîtée à sulvfe rfnstaùce 
d'appel pour faire annuler un arrêt qui fui 
donne gain de cause ; 

Sur le second moyen, pris de la violation de 
Tart. 544 du code civil, des art. 40, 50, 51, 
32 et 55 dé h loi du iO avril I84f , des arti- 
cles 77, n"" 6 et 150 de la loi communale, en 
ce que Parréc attaqué a reconnu aux époux 
de Bo«sies qualité pour agir : 

«AUendu 4ue Faetion des demandeurs ori- 
ginaire» avait pour objet de faire cesser fob- 
siacle enlffavaM la Kbre etrcukitioD, avec 
chevass et voitures, du chemin qui figure 
sons le u*" 48 du tableau de la voirie vicinale 
de la commune de Rebecq-Rognon, et d'obte- 
nir la réparation du préjudice causé par eeite 
voie de fait ; 

Que celte action était foudée sur ce que le 
chemin était public, à Tusage d'6 tout le 
monde, et qu'il était nécessaire, en particu- 
lier, aux demandeurs, pour aborder, et ex- 
pfoiter leurs propriétés et opérer Tenlève- 
ment et le transport des produits qui s'y 
trouvent; 

ûu'a«x termes de l'exploit introducti/d'in- > 
stance, les demandeurs avaient donc qualité 
pour ap;ir, sans devoir recourir aux formalités 
présentée- par Tartiele 150 de la loi commu- 
nale; 

I>'oè il Mil que oe iMje» manque de 
base; 

Sov les troisième, quatrième ei cinquième 
DK^ene, liréa de la violation et de la fausse 
application des art. 10,11 de la loi du iO avril 
1841, des art. 544, 545, 2219, 2228, 2229, 
2248 du code civil, des art. 69, 77, nP 6 de 
la loi communale; de la violation et de la . 
fausse application de foLti. 92 de la constitu- 
tion, des art. 75, 77, n"* 6 de la loi commu- 
nale, 1109, 2582, 1585 du code civil. 11, 10 
et 9 de la loi du 10 avril 1841, 49, n^ 5 et 
59 du code de procédure civile, en ce^ que 
l'arrêt attaqué n'a point ordonné la rectiflca- 
tioD des reconnaissances mentionnées au plan 
officiel des chemins vicinaux de .la commune 
défenderesse, relativement au chemin dont 



s'agit au proeèa;et a décidé^ au eonMire^ 
que rinscriptioB de ce chemin sur Patlas de 
la voirie vieinale a pour conséquence d'eu 
conférer la propriété à la commune, et en ce 
que, par applieation de cette décision à la 
cause, il exoroprie la partie iniéressée sans 
Findemniser : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate en foii 
que c'est après l'aecompUssement de toares 
les formalités légales exigées par la loi d« 
10 avril 1841, que la députation permanente 
du conseil provincial do Drabant a, le 50 avril 
1846, arrêté définitivement^le plan des che- 
mins de la commune de Rebecq-Rognou, le- 
quel plan reconnaît à la voie de communica- 
tion portant le n^" 48, une nature de chemin 
vicinal, et fui assigne une largeur de 5 mètres 
50 centimètres; 

Âttebdu que cette ordonnance, régulière 
en la forme, est souveraine à cause du carae* 
tère irrévocable que lui imprime l'art. 9 de la 
loi de 1841, en tant qu'elle tranche les ques- 
tions d'utilité et de vicinalité qu'elle avait à 
résoudre ; 

Que, restreinte dans ces limites, tout droit 
de propriété sauf, c'est avec raison que la 
cour la déclare à l'abri de tout recours de la 
part des tiers, quant aux reconnaissances 
administratives de l'atlas af^prouvé, et pro- 
clame l'incompétence des tribunaux pour la 
redresser ou l'annuler ; 

D'où il suit que l'arrêt attaqué a fait une 
juste application de la loi, en déclarant que 
c'est à tort que la commune de Rebecq a été 
appelée eu cause pour opérer la rectification 
des énonciations mentionnées au plan des 
chemina viciàaux de cette cotoimune ; 

Mais attendu que la cour d'appel a mé- 
connu le principe de rinviolabilité du droit 
de propriété, lorsqu'elle ajoute que le che- 
min qui fait l'objet de fa contestaftion étant 
porté au tableau des chemihs vicinaol, le 
publie a, par suite, le droit d'^ passer; 

tiue dépouillanf, .en effet, par cette déci- 
sion, le propriétaire de l'usage de son bien, 
pour eu laisser jouir la généralité, elle attri- 
bue à la seule ordonnance de la députation 
permanente qui arrête définitivement le plan, 
reffet' d'opérer rexpropriation de la parcelle 
de terre que Zaman soutient lui appartenir, 
alors qu'elle ne peut servir, d'après fart. 10 • 
delà loi de 1841, que de base à la prescrip- 
tion de dix ou de vingt ans qui suppose la pos- 
session ; 

Attendu que le droit pour tous de faire 
usage,, dans toute sa largeur et son intégrité, 
d'un chemin, est donc subordonné à la dé- 
possession du sol sur leq^el il est établi, et 
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qu'aussi iongtempsque celte dépossession ne 
s'est point accomplie par Tun des moyens 
consacrés par la loi, le propriétaire peut dis- 
poser de son bien comme il Tentend, pourvu 
qu'il n'en fasse pas un usage prohibé ; 

Qu'il résulte de ce qui précède que la 
cour, en décidant que le seul fait de l'inscrip- 
tion au tableau de la voirie vicinale du/che- 
min dont il est question au procès, lui a 
donné le caractère de chemin vicinal accès* 
sible à Tusage du public, a expressément 
contrevenu aux art. 10 et 11 de la loi du 
10 avril 184i, aux art. 5U et 545 du code 
civil', et aux art. H et 108, n«* 2 et 5, de la 
constitution; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué 
que la commune n'avait été appelée en causis 
que pour être condamnée à rectifier l'atlas 
de ses chemins, et que, sous ce rapport, 
l'arrêt attaqué a décidé avec raison, ainsi 
qu'il a été dit ci-dessus, que c'est à tort 
qu'elle avait été appelée en cause, mais qu'il 
ne résulte pas moins des conclusions par elle 
prises en degré d'appel, qu'elle ne s'est pas 
bornée à conclure à ce que la demande en 
intervention fût déclarée non recevable ni 
fondée, mais qu'elle s'est jointe aux époux de 
Bousies pour soutenir qu'elle avait acquis la 
propriété du chemin dont s'agit, et qu'en con- 
séquence les intimés, demandeurs en cassa- 
tion, devaient être déclarés non recevables 
ni fondés dans leurs conclusions; 

Qu il y a donc lieu de prononcer la cassa- 
tion de l'arrêt à l'égard de tous les défen- 
deurs ; 

Attendu que la commune ne justifie point 
de rautorisation de plaider devant la cour de . 
cassation et que, par conséquent, il y a lieu 
de statuer par défaut à son égard ; 

Farces motifs, rejette les premier, second 
et troisième moyens invoqués i Tappui du 
pourvoi ; et statuant à l'égard de toutes les 
parties sur les troisième et quatrième moyens, 
casse et annule l'arrêt aitaqué en tant seule- 
ment qu'il a déclaré que le chemin dont s'agit 
est un chemin public vicinal ayant 3 mètres 
30 centimètres de largeur, et dont les de- 
mandeurs auraient illégalement entravé la 
circulation, et en tant qu'il leur a fait défense 
de le faire à l'avenir, et les a condamnés, 
pour l'avoir fait, à 50 francs de dommages- 
intérêts et aux dépens des deux instances; 
èondamne les défendeurs aux trois quarts des 
dépens de l'instance en cassation et des frais 
de f arrêt annulé; condamne les demandeurs 
au quart restant ; ordonne que le présent 
arrêt sera transcrit sur les registres de la cour 
d'appel de Bruxelles et que mention en sera 



laite en marge de l'arrêt annulé ; renvoie la 
cause et les parties devant la cour d'appel de 
Gand. 

Du 27 décembre 1866. — l'« cb. — Prés. 
H. le baron de Gerlache, premier président. 
— Râpp. M. Yan Camp. — ConcL cmf, 
M. Gloquelte, avocat général.— PL MM. Bos- 
quet, Golmant et Orts. 



RECOURS EN CASSATION. — Impositions 

COMMUNALES. — DÉFAUT DE JURIDICTION DE 
Là COUR. 

Le reeoun en cassation admis et organisé 
en matière de patentes par ta toi du 
22 janvier iS4/9 et en matière de toute 
autre eontrihution directe par ta loi du 
22 juin i865, n'existe pas pour tes impo- 
sitions locales régies par la loi commu- 
nale; pour ces dernières, le contribuable 
n'a de recours direct contre les décisUms 
de l'autorité communale qu'auprès de la 
députation permanente, et ta cour de 
cassfition est sans juridiction. (Loi dn 
90 mars i836, art. 136; lois du 22 janvier 
18i9 et du 22 juin 1865.) 

(société générale pour favoriser l'industrie 
nationale, — g. la ville de liège.) 

Par délibération du conseil communal de 
Liège, approuvée par arrêté royal du 17 août 
1864 (MoniUur du 19 août, p. 4092), il a été 
décidé que toutes professions, commerces ou 
industries qui ne tombaient pas sous Pappli- 
cation de la taxe locale seraient imposés 
d'une (axe communale proportionnelle à 
celle qui est payée par les patentables sou- 
mis au régime commun, et que cette taxe 
serait due par quiconque, domicilié ou non 
dans la commune de Liège, exerce ou finit 
exercer» sur le territoire de cmte commune, 
une profession, une industrie, un métier ou 
débit quelconque. 

La Société générale pour favoriser l'indus- 
trie nAionale a été imposée, en 1865, en 
vertu de cette disposition et à raison de 
l'agent qu'elle a établi à Liège, à une somme 
de fr. 428-97, comme maison de banque. 
Ayant réclamé sans succès auprès de l'auto- 
rité locale, elle s'adressa à la députation 
permanente, en se fondant sur ce qu'elle n'a 
pas de succursale à Liège et que Tagént 
qu'elle a établi dans cette ville n*esi qu'un 
simple caissier qui n'est chargé d^aucune 
opération de nature à procurer un bénéfice. 
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Mais sa réclamatiOD fal rejelëe par arrêté du 
26 septembre 1866» que la Société dit lui 
avoir été signalé par lettre du 9 noYembre 
suirant. 

Le 22 DOyembré, Fageut de la Société gé- 
nérale à Liège, le sieur Nageloiakers, qui 
avait reçu & cet efifet uupouvoirspécial, s'est 
présenté au greffe du gouvernemeDl provin» 
cial pour former un pourvoi en cassation 
contre la décision de la députation, mais le 
greffier a refusé de recevoir le pourvoi» en 
observant qu'en matière d'impositions com- 
munales, la députation statuait en dernier 
ressort, conformément aux art. 135 et 136 
de la loi communale, et qu'aucune loi n'au- 
torisait le pourvoi en cassation en pareil 
cas. 

Le 24 du même mois, la Société générale 
a mis le greffier en demeure, par exploit 
d^huissier, de recevoir son pourvoi, el, à la 
suite d'un second refus, elle a déclaré, parle 
même exploit, qu'elle entendait se pourvoir 
en cassation contre la décision prérappelée, 
qn'elie considère comme rendue en matière 
de patentes, et elle a invoqué, comme auto- 
risant le pourvoi, les lois des 22 janvier 1849 
et 22 juin 1865, dont Tune autorise le recours 
en cassation contre les décisions des députa- 
lions permanentes en matière de patentes, et 
dont rautre rend cette disposition applicable 
à toutes les contributions directes. 

Le 3 décembre, ainsi dans les dix jours 
de la date du pourvoi, la Société générale a 
fait noiiûer à la commune de Liège, repré- 
sentée parle collège échevinal, tant le pourvoi 
eo cassation que la procuration qu'elle avait 
donnée à son agent et qui en contient les 
motifs. 

Dans un mémoire aigné par le gouverneur 
et le secrétaire de la Société générale, celle- 
ci disait, d'abordy qu'ensuite du refus du 
greffier provincial de recevoir son pourvoi, 
elle a fait consuter ce pourvoi par l'exploit 
da 24 novembre, que le greffier a visé ; que 
le pourvoi est donc régulier en la forme et 
quil a été dénoncé le 3 décembre» ainsi dans 
les dix jours, à Tautorité communale de 
Liège. 

La demanderesse soutenait, en second lieu, 
que le pourvoi était recevable, parce qu'il 
s'agissait dans l'espèce, non d'une imposition 
locale ordinaire, soumise à l'art. 136 de la loi 
communale, mais d'une imposition locale 
spéciale, régie exclusivement par les lois sur 
les patentes ; que cela résulte de l'ordonnance 
communale du 1 1 juin 1864, qui l'a établie,- 
et de l'arrêté royal du 17 août suivant, qui 
en a autorisé la perception; que l'art. 3 de 



Tordonnanee communale porte, en effet : La 
toûse sera perçue et les rôles en, seront dressés 
d'après les dispositions en vigueur sur le 
droit de patente; et de l'art. 4 qui ajoute : 
f Pour filmer le montant de cette taxe à 
l'égard des sociétés anonymes sujettes à la 
patente, étrangères ou belges, quel que soit 
pour ces derniers le siège social oti le domi- 
cile de leurs administrateurs, il sera formé 
deux rêles, l'un en vertu de la loi du 21 mal 
1819 et l'autre en vertu de celle du 12 jan- 
vier 1849. Chaque année, la ville percevra la 
uxe la plus élevée produite par l'un ou Tau- 
tre de ces rêles. • 

Qu'enfin l'arrêté royal du 17 août 1864, 
en approuvant cette taxe, a rappelé ces deux 
articles, et ne l'a dès lors autorisée qu'à la 
conditiooqu'elleneseraitperçue que d'après 
les dispositions des lois en vigueur sur le 
droit de patente ; que la loi du 22 janvier 
1849 statue, en termes généraux et absolus, 
que le recours en cassation peut être exercé, 
tant par le contribuable que par l'adminis- 
tration des contributions, contre les décisions 
en matière de patentes ; que ce n'est pas 
comme impêl communal que la taxe créée à 
Liège doit être soumise à l'exercice de ce 
recours, mais comme impôt-patenie, régi par 
la loi du 22 janvier 1849; que le pourvoi est 
donc recevable. 

Au fond, la demanderesse invoquait trois 
moyensde cassation, dont le premier était tiré 
de la violation de l'art. 97 de la constitution, 
en ce que l'arrêté dénoncé se borne à dire 
que la réclamation est écartée, sans énoncer 
aucun motif. 

Le second moyen était tiré de la violation 
des art. 2, 3 et 4 de l'ordonnance du conseil 
communal de Liège du 10 juin 1864, et de 
l'arrêté royal du 17 août suivant. 

Ces dispositions, disait la demanderesse, 
n'autorisent la taxe qu'en vue des établisse- 
ments existant à Liège, qui y fonctionnaient 
et y réalisaient des bénéfices et qui devaient, 
à raison de ces circonstances, contribuer aux 
charges communales. Or, il est constant que 
la Société générale n'avait à Liège qu'un 
simple agent, payant et recevant pour l'éta- 
blissement principal de Bruxelles, mais qui 
n'y faisait aucune opération de commerce ou 
de banque. Avec ces éléments de fait, qui 
n'ont jamais été contredits, la taxe était inap- 
plicable et l'application qui en a été faite 
était arbitraire et directement contraire à 
l'ordonnance du 10 juin eik l'arrêté royal du 
17 août 1864. 

Le troisième moyen éuit tiré de la Causse 
application des art 5 et 22 de la loi da 
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U mai i819 et de la eontrarealionr stmt 
un autre rapport, attx dfsposîtfons prérap- 
pelées de la loi du 22 janvier 4849. 

Dans une lettre du 8 novembre 1865, disait 
la demanderesse, Falitorité communale de 
Liège nous a inlbraiés que pour fixer la taxe 
qu'elle ùous a imposée, elle s'est conforièéé 
à ra#t. 5 coDtvbiné avec Tarl^ li de la loi du 
2i mai i8i9, en estimant cette taie au 
dixième de celle imposée à lé Banque de 
Liège. Si ce motif éuif enfoncé dans Tarrété 
de la députation, la fousse application de ces 
deux articles serait évidente, parce qu'il ne 
s'agissait pas, dans Tespèce, do profenHons 
wm explicitement désignées par I0 loi, les 
seules auxquelles ces articles s'appliquent.. 

Dans la même hypothèse, les dispositions 
de la loi de 1849 et celles de Tordonnance 
communale et de Tarréié royal de i864 
auraient été directement méconnues;, parce 
qu'on nous a imposés, non à raison d'opéra- 
tions faites par noua-mémes à Liége,> mais à 
raison d'opérationlB faites et de bénéflces 
réalisés à Liège pat une sobiéié de Li^e. 

Après avoir lait remarquer que, qfifavt à la 
forme, le pourvoi était recevabfe parce que, 
en présence du refus mal fondé du greffier 
l^rovitfcial, de recevoir la déclaration du 
recours de la Société géiaéraley celle-ci avait 
posé des aotes suffisants pour constater ce 
recours, M. le premier avocat général Faider 
a conclu ati rejet du pourvoi quant au fond ; 
il a développé à l'audience les considérations 
suivantes : ^ 

1 L'ordonnance du conseil communal de 
Liège du iO juin 1864 vise l'art. 76 delà 
loi communale et votre arrêt du 5 mai 
1859 (i). Cette ordonnance passe par l'avis 
de la députation et est approuvée par le rof ; 
la taxe institoée est donc communale; 
«lie est qualifiée comme telle par Fordon- 
Ban<ce même. Cette ordonnaifce est un acte 
&6 potjivoir communal ; ce pouvoir a pu im- 
]loser les catégories de personnes désignées. 

f Donc, il s'agît d'une ta^e ourîmposition 
communale : le conseil eomnranial, la dépu- 
saiibii, le roi la qualifient successivement et 
la traitent comme telle. 

c Ce qui est remarquable et frappant, c'est 
due la Société générale elté-méme Ta consi- 
dérée comme telle. Elle à agi d^abord, noo 
lias conformément aux lois de 1849' et dé 
^ Î865 qu'elle invoque aujourd'hui, mais con- 
' forihément à l'art. 136 de la loi èommunale. 
Elle a adressé une réclamation à la députa- 
tion contré la cotisation'(4 avril). Cette récha- 

(1) Voy. oeReciïeil, 4899,1, 152. 



natiott a été renvoyée à Kavig der rMtorité 
communale, et celle-ci répond létanivement 
(17 aoAi); enfin il y a une décîaiMi négaitive 
de la députation. 

t Tout cela est conforme à Fart. 136 de 
la loi comnyQfnale. Jusqù'iei tout est bien taxe 
communale ; la réclamation est rejeiée en 
vertu de cet art. 156 et dans la forme d'une 
décision pareme)iit administrative. 

r Nous Ae voyons aucun téé&arê en cas- 
satievi concédé et organisé dsms respèee ; ei 
nous ne savons par quelle contradiction la 
demanderesse^ arprès' avoir agi afdnmiistrati- 
tement et par voie' de réctataatlon adminis- 
trative, veut maîMenaiH agir judiciairement 
devant la cour de ea^satio» en vtrtn et dans 
les formes de la loi du 22 juin 1849, car 
non-seulement la demanderesse proclame et 
soutient qu'il s'agit ici de véritables patentes, 
mais elle a observé les délais et les formes, 
autant qu'il a été. en elle, d'un procès en 
matière de patentes (impôt direct de l'Etat);^ 
et elle invoque, surabondamment à coup 
sûr, la loi sur le pourvoi en matière d'imposi- 
tions directes du 22 juin 1865. 

€ il est évident que la taxe spéciale créée 
par l'ordonnance de 1864 est fondamenule- 
ment communale et qu'elle n'a pas le carac- 
tère de patente, régie, comme on |e soutient, 
par les lois du 21 mai 181 9 et du 22 juin 1849. 
Si les art. 5 et 4 de l'ordonnance Invoquent, 
à l'effet d'établir la cotisation et d'éviter la 
taxe, l'application des lois sur les patentes» 
c'est à titre de mode de perception : le fond 
de la taxe est commui^al, étranger aux lois 
des patentes, et ce n'est pas en vertu de cette 
l'ai que la coiIlT de cassation a pu être saisie. 

€ Danâ rétat o& se présente l'a^alre, la 
cour de cassation est donc sans juridiction 
! et ft pourvoi doit être rejeté. 

€ La Société générale avait cm moyen d^a^ 
river jusqu'à voui?; c'était de suPvre la voie 
d'opposttiott à contrainte devant la juridic- 
tion civile; c'est la vole qù'a'wiit afiiivfe M. de 
Bavay ert 1859 : mai^He a chbiiA fa voie de 
réclamation administrative; vous ik'aVet fas 
! Ir en connaître: 

€ La jmidictionde casflhktion', étant essen- 
tiellement exceptionnelle, doit plus quetoute 
t autre être concédée, déléguée, organisée, 
: limitée par un acte du pouvoir tégisiatif : là 
«où vous n'avei pas une attribution easpwér 
mani oonféfée, vous ne pouvez agir. 

c Ainsi, avant les lois du 22 janvier 1849 
et du 22 juin 1865, vous étiez ^ns juridic- 
tion en manière de patentes et d'impositions 
i directes; de mêmie, avant la lot du' 1 S juillet 
1853, vous étiez sans juridiction en matière 
do recensement de la garde civique. EbHd 



GOURiyE CASSATION. 



voDsavez expressément recoonv que vous 
éies sans juridiction en matière d'élection de 
la garde civique, parce que Ja loi n'autorise 
pas le pourvoi en cassation en cette ma- 
tière («). 

i il reste donc évident qu'il j a lieu de 
rejeter Je pourvoi. » 

àRKÉT. 

LA COUR ; ^ Attendu que Tart. 4 ^e la 
loi dq 29. janvier 1849, qui soumet au recours 
en cassation les décisions des députations 
permanentes en matière de patente, nes*oc- 
cupe, de même que les autres dispositions 
de cette loi, que du droit de patente perçu 
au profit de PEtat; que la loi du 22jum 
1865, en étendant cette mesure à toutes les 
contributions directes, n'a également en vue 
que les impôts directs créés par la loi au 
profil du trésor public ; 

Attendu que ces dispositions sont sans 
application aux impositions communales qui 
sont régies exclusivement par la loi commu- 
nale; qucTart. 136 de cette loi n'ouvre au con- 
tribuable d'autre recours contre les décisions 
de l'autorité communale qu'auprès de la dé- 
putation permanente du conseil provincial ; 
.^»i^ Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une 
PLiT'-.axe locale décrétée parle conseil communal 
de Liège avec l'autorisation du roi ; que Tor- 
doonance du iO juin 1864 porte, il est vrai, 
que cette taxe sera proportionnelle à celle 
payée pur les patentables soumis au régime 
commun; qu'elle sera perçue et que les râles en 
Uront dressés d'après les dispositions en 
vigueur sur le droit de patente, mais que ces 
mesures n'ont pas changé le caractère de 
l'impôt, qui est demeuré purement communal, 
quel que soit la manière d'en déterminer 
lassietteet la répartition; 

Attendu que ni la loi communale, ni au- 
cune loi postérieure n'a accordé aux contri- 
buables le droit de se pourvoir en cassation 
coutre les décisions des députations perma- 
nentes en matière d'impositions commu- 
nales; que la cour est donc sans juridiction 
en cette ma^ ^oi 
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i.JsS}i\(sj rejette le pourvoi, con- 
. *'^(,>ni demanderesse aux dépens. 

Du 7 janvier 1867. — 2« ch. —Prés. 
M. Defacqz, conseiller ff. de président. — 
Rapp. M. Paquet. — ConcL conf. M. Faider, 
premier avocat générak 



(1) Voj. arréu des 9 et 50 nov. 1865 (ce Recueil, 
i865, I, 402). 

(2) Vby., siirles délits soecèssifs, arrêts desStS mai 

PASIC, 1867. — IW PABTIB. 



RÈGLEMENT DE POLICE. - Dépôts d'im- 
mondices. — Délit succkssip. — Léga- 
lité. 

Doit être considéré comme contravention 
ou délit successif, h fait d'avoir contre-* 
venu à un règlement de police qui défend 
ie dépôt, dans les cours , de fumiers, 
immondices et matières susceptibles de 
causer de Vinfection. — En conséquence, 
la prescription des contraventions de 
simple police n'est pas applicable à ce 
fait (•). (Code d'instr. crim., an. 640.) 

Un règlement portant les défenses indi'- 
quées ci-dessus est légal, (Loi communale, 
art. 78; loi des 16-24 août 1790, lii. XI, 
art. 3; décret des 2-17 mars 1791 ; règlement 
de police de Braine-rAlleud du 4 mars 1863, 
art. 14.) 

(GODARD.) 

Le § 2 de l'art. 14 du règlement* de police 
de Braine-l'AIIeud. en date du 4 mars 1863, 
porie : Il est interdit de déposer dans les cours, 
caves, remises ou hangars, des fumiers, des 
immondices, des eaux croupissantes ou cor- 
rompues, des matières fécales ou susceptibles 
de fermenter ou de causer de l'infection. 

Ce règlement avait été reçu à la dépulation 
permanente du Brabant Je i" juillet 1803. 

Par procès-verbal endaledu 2 août 1866, 
le commissaire de police de Braine-rAlleud 
constau que Godard avait derrière sa maison 
une fosse à fumier, en conlravention à l'ar- 
ticle 14 précité. 

Par eiploit du 21 août, le demandeur fut 
assigné à comparaître devant le tribunal de 
simple police deI^iveIles,pour avoir, dans le 
courant de juillet, établi sans autorisation et 
refusé de faire disparaître, malgré l'invitation 
de l'autorité, une fosse à fumier, et avoir 
ainsi contrevenu à l'art. 14, § 2 du règle- 
ment de police. 

Le tribunal prononça, le 8 septembre 1866, 
le jugement suivant, qui fait connaître, en les 
réfutant, les moyens de défense de Godard : 

c Attendu que le prévenu est poursuivi 
pour avoir, dans le courant du mois de juillet 
dernier, établi sans autorisation une fosse à 
fumier, et refusé de la faire disparaître mal- 
gré riovitation de l'autorité locale, et ainsi 
contrevenu à l'art. 14, § 2 du règlement de 
police; 



1854, 4 Janvier 1858, 4 juin 1861, 3 août 1865, 
14 mai 1866 (ce Rccaeil, 1854, 1, 390 ; 1858, 1, 65 ; 
1861, 1,324; 1863, i,302{ 1866, 1,997). 
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.< AUeûdu que celte prévetuion dans la 
première partie est doublement erronée : 
d'abord en ce qu'il est constant, par Tinstruc- 
tioo, que Féiablissement de celte fosse à 
fumier remonte à une époque bien antérieure 
au mois de juillet dernier; ensuite en ce que, 
ni le règlement de police invoqué, ni aucune 
loi ou règlement général ne sounoet réiablis- 
sèment d'un fumier à une aulorisatioD préa- 
lable ; 

€ Attendu, par conséquent, que la préven- 
tion doit se restreindre à la seconde partie, 
concernant le refus de faire disparaître la 
fosse à fumier malgré Tiovitation de Tauto- 
rité locale; 

c Attendu que le prévenu objecte d'abord 
que Tarude du règlement Invoqué, en tant 
que prohibant les fumiers d'une manière 
générale, est illégal ; ensuite, qu'en tout cas, 
la contravention, si elle existe, se trouve pres- 
crite, conformément à l'art. 640 du code 
d'instructiop criminelle; 

1 En ce qui concerne la question d^llé- 
galité : 

< Attendu que, d'une part, l'an. 78 de la 
loi communale porte : c Le conseil fait les 
I règlements communaux d'administration 
« intérieure et les ordonnances de police 
« communale. Ces règlements et ordonnan- 
t ces ne peuvent être contraires aux lois et 
« aux règlements d'administration générale 
« ou provinciale; > 

1 Que, d'autre pari, la loi du 24 août 1 790, 
dans son art. 5, S 5 du lit. 11, déclare 
qu'il est du ressort des corps municipaux 
« de prévenir par les précautions convena- 
« blés et de faire cesser, par la distribution 
c des secours nécessaires, les accidents eu 
c fléaux calamiteux, tels que les Incendies, 
< les épidémies et les éptzoolies ; » et que 
le code de brumaire auiv.dans son art. 605, 
S 3, reproduit par l'art. 471,0*» 6 du code pé- 
nal, punit des peines de simple police ceux 
qui auront exposé au devant de leurs de- 
meures de<( choses susceptibles decauserdes 
exhalaisons nuisibles; 

I Alienilu, par conséquent, que l'autorité 
locale a évidemment dans ses attributions la 
réglementation des mesures nécessaires pour 
maintenir la salubrité de la commune ; 

1 Attendu que parmi ces mesures il n'en 
est certes pas de plus edicace que la prohi- 
bition, à portée des habitations, d'amas de 
matières produisant des exhalaisons infectes ; 

I Attendu qu'un fumier, s'il se trouve 
dans certaines conditionsde situation, comme 
celui dont il s'agit, doit être manifestement 
rangé au nombre des choses insalubres ; 



c Attendu que Uart. 14, § i du rëglemeot 
de police de la commune de Braine-l'Alleud 
mettant les amas defumierau rang des choses 
insalubres ei les proscrivant comme tels, est 
évidemment conforme aux lois ; 

€ Attendu, d'ailleurSi^ que c'est k tort que 
le prévenu prétend que cet article prohibe 
d'une manière absolue Pexisteoce de loot 
fumier quelconque; que la fin de cet article, 
en elTel.'par les mots : c susceptibles decao- 
c ser de l'infection, » indique la condition 
sine quâ non de la prohibition des fumiers, 
condition à examiner par le juge danscbaqae 
cas particulier; 

t En de qui concerne la question de pres- 
cription : 

c Attendu que l'art. 640 du code d'io- 
struction criminelle fait courir la prescrip- 
tion de la contravention du jour où celle-ci a 
été commise; qu'il s'agit donc,^dans l'espèce, 
de rechercher à quelle époque le fait incri- 
miné a pris naissance ; 

I Attendu qu'il ne s'agit pasdans l'espèce 
d'un fait isolé, une seule ifois posé et dont les 
conséquences seules continueraient à subsis- 
ter, mais bien d'un fait continu qui, depuis la 
mise en vigueur de l'ordonnance de police 
invoquée, se reproduite chaque instant avec 
le même caractère ; 

c Attendu (ju'il s'agit d'une contraveniioa 
successive, laquelle renaissant sans cesse, ne 
peut se prescrire ; 

€ Par ces motifs, déclare le prévenu coo- 
pable de la contra ventlou précitée, prévue 
par l'art. 14, S ^ du règlement de police de 
Braine-l'Alleud, et faisant application de cet 
article, condamne le prévenu ii 5 fr. d*ameQde 
et aux frais du procès liquidés à fr. 4-50, 
non compris le coût de Texpédition et de la 
signiûcation du présent jugement. • 

Sur rappel interjeté par Godard, le m- 
bunal de Nivelles, chambre correctionnelle, 
rendit le jugement suivant : 

c Attendu qu'il est établi que le préveoo 
a une fosse à fumier et immondices dans sa 
cour à Braine-rAUeud, joignant la route, et 
qui n'est séparée de celle-ci que par un mur 
peu élevé; 

1 Attendu que ce fait n'est pas un délit 
permanent, mais successif; 

f Qu'ainsi le moyen de prescription élevé 
par le prévenu ne peut être accueilli, i 

Godard s'est pourvu en cassation conirece 
jugement ; ce pourvoi était fondé sur les mo- 
tifs suivants : 

l"» Sur la violation de l'article 4 du code 
pénal, en ce que le jugement attaqué fait 

I 
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applieaiion d'uû règleineoi qui porie la date 
du 4 mars 1805 au faii de l'élablUseineut 
d'uue fosse à fumier qui remoule à plus de 
vingi ans, aiusi qu'il esi conslaié par le pre- 
mier juge et par le plumiiif de l'audience ; 

2* Violailon, dans tous les cas, de Tar- 
ticle 640 du code d'insiniclion criminelle, eu 
ce que la contraveolion, eili-elle existé, se 
trouTaîl éieinte jfcr ta prescription, et qu*il 
DC s'agît pas d'uoe coniravcuiion ou délit 
sîTccessifs, mais seulement de réiablissemcnt 
même d'une fe3seâ fumier; 

3* Violation ou fausse applieaiion de 
l'arrêté du 31 janvier I8i4 et autres régis- 
sant la matière, en ce que les établissements 
de fumier de basse- cour dans les fermes et 
méiairies ne soui pas soumis à une autori- 
sation préalable, mais seulement les récep- 
teclcs ou tas d'immondices, de boues, de 
limons, de poudrelles, triperies, eic. ; 

4» Violation de l'arricle 107 de la constî- 
tulîon, en ce que le jugement attaqué a fari 
application d'une disposition réglenienlalre 
non autorisée parla loi des 16-24 ^oùtl790, 
litre 11, an. 3, puisque cette loi ne va pas 
jusqu'à permettre de supprimer les fosses 
ou cours à fumier cbez les culiivateurs, alors 
que ces fumiers sont indispensables à l'exer- 
cice de l'industrie agricole, et en ce que la 
disposition du règlenieui appliqué ne con- 
siste pas dans des mesures et précautions 
ordonnées sur la tenue des fumiers de basse- 
cour, mais seulement dans leur suppression 
ei interdiction absolue; 

5» Violation de la loi des 2-17 mars 
1791, art. 7, qui proclame la liberté des in- 
dustries, du commerce et des arts.à cbarge 
de se conformer dans leur exercice aux règle* 
menis de police, en ce que la condamnation 
du prévenu a pour conséquence la privation 
de tout moyen de faire du fumier et de tenir 
du bétail, alors que l'un et l'autre sont indis- 
peusablcs à l'exercice de sa profession de 
cultivateur, et qu'aucun règlement de police 
n'a réglementé la manière de^ faire ou de 
tenir ces fumiers; • 

6» Violation et fausse application du 
règlement de police lui-même du 4 mars 
1865, art. 14, § 2, invoqué, en ce que s'il est 
vrai, comme le dit le jugement du tribunal 
de simple police, que cet article ne prohibe 
pas d'une manière absolue l'existence de tout 
fumier quelconque, mais seulement de ceux 
qui sont susceptibles de causer de l'iuleciion, 
il est vrai aussique le demandeur en cassation 
n'a pas été prévenu ni cité pour avoir tenu 
un fumier susceptible de causer de Tinfeciion; 



que pareil fait ne Gt nullement partie de la 
prévention ; 

Par ces motifs, l'exposant conclut à la 
cassation du prédit jugement du tribunal 
de Nivelles du 23 novembre 1866. ^ 

M. le premier avocat génécal Faider a 
conclu au rejet; il a dit : 

I Nous sommes loin de nier les inconvé- 
nients du règlement, et nous devons même 
supposer que son application devra étie faite 
avec modération, en dehors des périodes 
épidémiques; mais nous ne pouvons nous 
arrêter à ces inconvénients. 

« Les différentes considérations produites 
à l'appui du pourvoi perdent leur valeur, si 
l'on définît nettement l'objet des poursuites 
dirigées contre Godard. 

€ Le règlcmeut défend de^tiéposer dans 
les cours, caves, remises ou hangars, des 
fumiers, des Immondices, des eaux croupis- 
usantes ou corrompues, des matières fécales 
ou susceptibles de fermenter ou de causer 
de rinfeciion. 

c Le jiigementattaqué déclare que Godard 
a une fosse à fumier et immondices ; ce sont les 
termes du règltmeui : fumier et immondices. 

» Godard a une fosse; on ne le déclare pas 
coupable d'avoir cireuse ou établi cette fosse; 
elle existe, mais celte fosse sert à amasser 
dans la cour, contrairement au règlement, du 
fumier et des immondices"; c'est précisément 
cequ'a voulu empécherrauloiité locale dans 
l'intérêt de la salubrité et en temps d'épidé- 
mie. Elle y éiait autorisée, comme l'a rappelé 
le jugement de simple police, par les dispo- 
sitions qu'il cite,eiqui ont été souvent appli- 
quées par vous, de la loi du 2i août 1790. 

f Le jugement attaqué confirme le juge- 
ment de simple police : or, que dit celui-ti? 
Il écarte précisément la prévention d'avoir 
établi une fo^seà fumier; il maintient la pré- 
vention d'avoir un amas de fumier dans la 
cour, et c'est à quoi se rattachent ces mots de 
la citation qui spécifie la prévention : d'avoir 
contrevenu à l'art. 14, § 2 du règlement mu- 
nicipal. 

€ Celle simple observation écarte les con- 
sidérations développées dans la note déposée 
à l'appui du pourvoi; la démolition d'une 
fosse en maçonnerie dès longtemps creusée 
et construite n'est pas à craindre, comme 
conséquence du jugement; ce point est défi- 
nitivement écarté, et avec lui la question de 
prescription se rapportant à l'établissement 
de celle fosse. Keste la contravention à l'ar- 
ticle 14, S 2 du règlement. 

c L'amas de fumier et immondices dans 



lie 



JURISPRUDENCE OË BELGIQUE. 



là cour de Godard existe ; le règleipent I'îd- 
lerdii en vue de la salubrité; il Tinterdit 
légalement eu vertu de la loi de 1790; les 
objeciioDS fondées sur la loi du 17 mars 1791 
comme sur Farréié royal du 31 janvier 1824 
s'effacent par conséquent : Texistence, lemain- 
tien, Teniretien d*un dépôt déclaré nuisible 
constitue, on ne saurait le nier raisonnable- 
ment, un délit successif que la prescription 
ne peut atteindre. 

c Vous avez à diverses reprises examiné 
des questions ^e rapportant à des délits suc- 
cessifs ou ordinaires et à Tapplication de la 
prescription à ces délits. ISous-méme, le 
3 aoiU 18G3, nous avons eu occasiou de rap- 
peler les principes, la doctrine et les précé- 
dents. Nous établissions, notamment, que 
Texploitation d'une usine insalubre est au 
premier cbef un délit successif; évidemment, 
il en doit être de même d'uu dépôt d'immon- 
dices et d'un amas de matières nuisibles ou 
fermentées. 

c Comment avez-vous défini le délit suc- 
cessif? c Un délit est successif, avez-vous 
c dit le 4 janvier i 858, lorsque l'infraction 
c est entretenue et perpétuée par la répéti- 
c tion du même fait ; il n'a pas ce caractère 
c lorsque l'infraction est consommée par un 
« fait unique qui ne se renouvelle pas. > 
Vous disiez, le 3 août 1863, au rapport pré- 
cisément de l'honorable M. Stas, ici rappor- 
teur : c Le renouvellement continuel du fait 
« qui constitue la contravention est ce qui 
• caractérise le délit successif, c'est le fait 
i actuel et continu du déliquant. » 

c Ces définitions sont le reflet de la doc- 
trine; elles s'appliquent au fait déclaré con- 
stant contre Godard : // a, dit le jugement, 
une fOHe à fumier et immondices dans sa cour; 
ce fait, ajoute le jugement, comme pour le 
mieux définir, est un délit successif; c'est ce 
qu'avait déclaré le jugement de simple police 
confirmé en appel, lorsqu'il a dît que c la 
t contravention renaissant sanscesse ne peut 
f se prescrire. • 

c Or, avoir une fosse on un amas de fumier, 
l'exploiter, l'entretenir, le renouveler, le 
maintenir, cela exige le fait de^rhomme cha- 
que jour renouvelé, cela établit une succes- 
sion de faits qui interrompent sans cesse la 
prescription. Il est donc impossible, en pré- 
sence des faits constatés, de ne pas rejeter le 
pourvoi. • 

ÀRRÉT. 

LA COUR ; -— Sur les moyens de cassa- 
tion tirés de l'art. 4 du code pénal, de l'ar- 
ticle 640 du code d'instruction criminelle, de 



"^ l'art. 3 de l'arrêté du 51 janvier 4824, de 
l'art. i07 de la constitution, de TarL 3, tii. 11 
de la loi des 16-24 août 1790, de la loi des 
2-17 mars 1791, et enfin de4'art. 14, S 2 du 
règlement de police de Braine-l'Alleod du 
4 mars 1863; 

Attendu que Godard a été assigné devant 
le tribunal de simple police et devant le 
tribunal correctionnel de Nivelles pour avoir, 
pendant l'été de 1866, établi et refusé de 
supprimer une fosse à fumier, et avoir ainsi 
contrevenu à Part. 14, S 2 <^ règleoieiit do 
4 mars 1863; 

Que le véritable objet de la poursuite était 
donc une contravention audit art. 14 ; 

Que cet article défend le dépôt, dans les 
cours, de fumiers, immondices et matières 
susceptibles de causer de l'infection; 

Que c'est aussi de ce cbef que Godard 
a été condamné par le jugement attaqaé i 
une amende, de 5 francs et aux frais, par 
application des art. 14 et 69 du règlement; 

Attendu que la contravention réprianée par 
ces dispositions consiste dans le dépôt même, 
dans les cours 00 hangars, des fumiers oo 
des immondices; que ce n'est point là on fait 
unique qui s'accomplit dans on temps précis 
et limité; que pareil dépôt se continue et se 
renouvelle incessamment par le fait de 
rhomme ; que c'est donc une contraveotioo 
successive; 

Qu'ainsi en appliquant les art. 14 et 69 
précités au dépôt constaté le2.aoôt 1866, le 
jugement attaqué n'a contreveno ni à l'art.i 
du code pénal, ni à l'art. 640 du code d'in- 
struction criminelle ; 

Attendu que le tribunal de Nivelles n'a 
point été saisi d'une contravention à Tart. 3 
de l'arrêté du 31 janvier 1824, et que cette 
disposition, relative à des fabriques, usines et 
établissements industriels particulièrement 
spécifiés, n'était point applicable à l'espèce; 

3u'ou ne saurait confondre les réceptacles 
'ifumondices, de poudrette, etc., dont s'oc- 
cupe cet art. 3, avec les dépôts de fumier 
dont il est question à l'art. 14 du règlement, 
et que, sous ee rapport, les dispbsiiions de 
l'arrêté du 12 novembre 1849 ont la même 
portée que celles^ de Tarréié de 1824; 

Attendu aue l'art. 14 du règlement tire sa 
force et de 1 art. 78 de la loi communale du 
30 mars 1836, et de l'art. 3 du tit. 11 de la 
loi des 16-24 août 1790, qui charge rautorlté 
municipale de prescrire les mesures propres 
à prévenir les épidémies ;• 

Attendu que la loi des 2-17 mars 1791 ne 
consacre la liberté de l'industrie en faveur 
des citoyens qu'à charge par eux d'observer 
les règlements de police; 
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Attendu que Tari. U prédté n'est d'aîl- 
lenn en opposition avec aneun texte de loi et 
que, s'il eût pu être envisagé comme entra- 
vant les travaux agricoles et comme con- 
traire de ce chef à rinlérét public, c'est soit 
au roi, soit aux chambres législatives qu*il 
eût fallu s'adresser pour obtenir l'annula- 
tion, aux termes de Tart. 87 de la loi com- 
munale; mais que ce règlement n'ayant été 
annulé ni dans le délai légal par le roi, ni 
ultérieurement par le pouvoir législatif, le 
tribunal de Nivelles ne pouvait se dispenser 
d'en faire l'application; 

c Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

I>u7 janvierl867. - 2* ch.— Prés. M. De- 
faqs, conseiller ff. de président. — Rapp, 
M. Stas. — ConeL conf, M. Faider, premier 
avocat général. — PL M. Picard. 



CHEMIN DE FER. — Conccssion. — Chb- 

MIRS VICINADX INTERCEPTAS. — INDEMNITES 
A CHARGE DE l'ËTAT EM FAVEUR DES COM- 
MUMES IHTÉBESSéES. — INCOMPÉTENCE DU 
POURVOI JUDICIAIRE. 

1* Les actes qui se rapportent à l'organi- 
sation et à L'est ereiee des services publies 
rentrent dans les attributions essentielles 
et exclusives du pouvoir exécutif» 

Spécialement : le soin d'assurer l'usage 
des communications destinées au public 
et d'y apporter tous les changements que 
cet usage comporte, constitue un devoir 
purement administratif. 

Si les grands travaux d'utilité générale 
décrétés par la loi exigent des rectifi- 
cations ou modifications de éhemins vici^ 
naux, il appartient à l'autorité adminis- 
trative supérieure d'ordonner, malgré la 
résistance ou l'inaction des communes, 
les rectifications nécessaires pour conci- 
lier, au profit de tous, l'intérêt de la 
grande voiHe avec l'intérêt de la voirie 
vicinale, 

2* Le pouvoir Judiciaire est sans qualité 
pour adjuger ou abjuger la demande 
d'une commune tendant à obtenir de 



(1) A cOQsuller sur le fond : Conr de Bruxelles, 
i«r février I82i ei 19 janvier I86i (ce Recueil, 2, 
p. 376)iBrux., eass., 19 juin 1851 {ihid., 1. 331, 
cond. de M. Dclebecque) ;Gand, 23 avril 1852(t6iV<., 
i853. i, 163); Brux., eass., 17 mars 1863 {ihid., 
1 , 244) et 29 octobre 1866 (tft., 1867, 1, 42). Sur la 



l'État une indemnité du chef de l'inter- 
ception d'un chemin vicinal, en exécution 
des plans de construction d'un chemin 
de fer autorisés en vertu d*une loi par le 
ministre des travaux publics (>). (Coosli- 
tulion,art. U, 25, i9, 30, 92; loi des 16- 
24 août 1790, art. V% tit. II -, loi da 3 sep- 
tembre 1791, cbap. V, art. 3; décret du 
16 fructidor an m; loi du 10 avril 1841, 
art. 12, 27, 28, 29 ; loi du 12 mai 1863 ; lois 
de coDcessioD, des 18 juin 1846 et 7 sept. 18S5.) 

(compagnie du grand LUXEMBOURG, — G. LA 
COMMUNE DE WIERDE.) 

Par arrêté royal da 1 S juin 1846, la grande 
Gompagnio du Luxembourg a été autorisée à 
établir ud cberoio de fer, en verta d'une loi 
du même jour et d*après les bases posées 
dans le eahier des charges du 13 février pré- 
cédent (2). 

Une loi du 7 septembre 1855approuTe la 
convention conclue au sujet du délai d'achè- 
vement de la ligne de Namur à Arlon* Les 
art. 4, 5 et 6 sont ainsi conçus : 

• Art. 4. Dans les quatre mois à dater de 
la présente convention, la société concession- 
naire soumettra à Tapprobacion du ministre 
des travaux publics les projets complets et 
détaillés de tous les travaux à exécuter pour 
l'établissement de la route et de ses dépen- 
dances, des stations et baltes et de leurs dé* 
pendances, ainsi que les plans des redresse- 
ments et des raccordements, des cours d*eau, 
routes et chemins traversés ou longés par le 
chemin de fer, en un mot, les plans de tous 
les travaux que la société concessionnaire 
doit exécuter entre Bruxelles et Namur, tant 
pour rétablissement du chemin de fer concédé 
que par suite ou comme conséauencede réta- 
blissement de ce chemin de fer. 

• Il est accordé un délai d'un an, à partir 
de la même époque, pour la présentation des 
plans et projets de même nature, concernant 
les travaux à exécuter entre Namur et les 
frontières de France et du grand-duché de 
Luxembourg. 

c Si la société concessionnaire restait en 
demeure de soumettre ces plans dans les dé7 
lais ci-dessus, le gouvernement aurait le 
droit de les faire dresser par ses agents, aus 



qoeslioD de compétence, voy? Li<^ge, 8 mui 1841 
(i6Hf., 3,346). 

(2) Les an. 5, 7, 14, 15 et 16 du cahier de» 
chargei dis|)0seiit comme suit : 

« Ari. ti. L*on conbh'uira au-dessoas etau-dessui 
du chemin de fer tous les ponls, ponceaux, aqueducs, 
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frais de la soctéléc<)nco<%sînnnaire.I.a société 
sera tenue d'exécuier les iiavaiix couformc- 
mcDi à ces plans. 

c An. 5. Là société concessionnaire sera 
tenue de se conformer exactomcni, dans 
rexécuiion des travaux, aux plans et projets 
approuvés. 

« Le gouvernement a le droit de faire dé- 
molir d'office, aux frais des concessionnaires, 
les travaux quioeseraicnt pas exécutés eldonl 
les projets n'auraient pas été approuvés au 
préalable. 

« Art. 6. Le gouvernement se réserve le 
droit de faire exécuter d'offîce elaux frais de 
la société concessionnaire les travaux desti- 
nés à maintenir constamment la facilité et la 
sécurité âe la circulation pour les grandes 
rouies provinciales, chemins vicinaux^ sen- 
tiers, etc., longés ou traversés par le raiiway, 
dnns le cas où Ja société concessionnaire 
n'obtempérerait pas, dans un délai de quinze 
jours, aux ordres qui lui seraient donnés à 
cet ctl'ot par les ingénieurs dePEtat, chargés 
de la surveillance des travaux. » 

Le chemin de fer du Luxembourg, en tra- 
versant le territoire de la commune de 
Wierde, coupe cinq chemins vicinaux, qui 
figurent à Tailas sous les n<" 1^ à ^2. 

La compagnie a établi deux viaducs aux 
n*" 20 et 21 et un passage à niveau au u"* 19. 

liais la commune de Wierde se crut lésée 
par rinterceptioo des chemins repris sous 



viaducs, luonelii, eic, jugés nêc«6saire&, el dont les 
oiiverliin-s ou le débouché ^rronl réglés d'siprès le 
voluiue dVuu uu la hirgcur des roiircs el chemins 
auxquels rhnciin dVux devra livrer passn{;c. » 

« Arl 7. Lorsque le chemin de fer longera ou Ira- 
verfcra ù ni venu dc<t grandes roules, cheininf; vici- 
naux, rail^av:!, ehemins de hnlage, cic , les travaux 
à exéeuler aux uns et aux autres, par les conces- 
gionnaires, combinés avec les dispositions réglemen- 
tai ros de rcxplutiation, devront avoir pour but de 
mainlenir constamment, sur ce« diverses communi- 
eations, la fitcilité el la sûreléde la circulatioD. «i 

• Arl. ti. Les études de Tuvanl- projet serviront 
de ba>c aux projets définilirs et complets que les 
concessionnaires devront soumettre k Papprobation 
du gouvernement, dans les six mois & dater deja 
promulgation de la lui de concession. Le minî'>ire 
des travaux publics pourra apporter h ces projets 
telles moditicaiions qu*il jugera utiles ou nécessaires, 
pour assurer Texéciition des art. 1 à 9 du présent 
cahier des charges. Les eonre.ssionnaires seront 
tenus, de s'y confomier, el, dans les cours des tra- 
vaux, ils ne pourront sVcarler des projets approuvés 
fkar lui, que moyennaut s5n autorisation préalable et 
fortiielle. 

« Arl. tS. Les concessionnaires entreprennent ft 
leurs friiis, risques et périls, et «ans charge aucune 



les n<*' 22 et 18, cft elle assigna la compagnie 
et l'Etat devant le tribunal de première in- 
stance de Namur. 

Pour apprécier )a nature de raciion et 
Tobjet du litige, et, par suite, les deux moyens 
de cassation , dont Tun est tiré deTincom- 
pétencc du pouvoir judiciaire et Tauire de 
la non-recevabilité de Taction, il est néces- 
saire de rappeler les termes de Pexploit in- 
troductif d'instance ef les conclusions des 
parties devant le tribunal de Namur et la 
cour de Liège. Nous les reproduisons diaprés 
les qualités mêmes de Tarrét attaqué : 

c Par exploits des 15. et 17 mai 18!>8, 
radminisiraiion de celte commune fit {assi- 
gner FEtat belge et la grande Compagnie du 
Luxembourg devant le tribunal civil de Na- 
mur, à TefiTet de : 

f A, S'entendre condamner indivisible- 
c ment et solidairement à rétablir dans leur 
c direction et largeur, au moyen de ponts 
i et viaducs ou de toute autre manière, les 
c parties debdiis chemins interceptés par la 
c Hnslruction du chemin de fer, de manière 
c à rétablir, par ces chemins, ane commu- 
t nication aussi facile el aussi commode 

< qu'avant rétablissement du raiiway 

t s'entendre condamner solidairement aux 
c dommages-intérêts résulianl de l'inier- 
c ruption desdites communications, évalués 
c à 1,000 fr. 

c B. Et, à défaut de rétablir tesdites com- 



ponr le trésor de Pl^lar, tous les Irnvanx qnetcon- 
qucs, prévus ou imprévus, «ans auepnc exception ni 
dlstinciion, ainsi que toutes fournitures, eniretirn 
el renouvellement de mutériel, qui seront rreonn».* 
nécessaires pour PétuMissemeni du elimiin de fer du 
Luxembourg, jtour son evploiialîon et pour son 
entretien. Celte dliuse doil être considérée coronie 
lo base du contrai ; les parties eotendeiil que, d^ai 
tous les cas possihles, elle reçoive ro|iplicalîbn la 
p' us large. 

« Arl. 16. La mise en possession des propriétés 
l'ftiies et non l>All(S, nécessaires à l'exécution de» 
travaux, Poceupaiion des terrains j^oiir IVxiractiun, 
le transport el le dépôt des terres et malérioux, 
anro::t lieu comme en ni.aiièiede travaux décrétés 
d'utililé publique, au nom de PÉlal, mais k la dili- 
gence et aux frais exclusifs des conerssioni:airf>. 

« Le gouvernement cédera gratuiiemenl aux coo- 
ecssionhaires tous les lerrains apparleunnl ao do- 
maine de PElal, qui devront être ineoi^orés dans le 
chemin de fer et ses dépendances ou occupés par srs 
francs-bords ; il usera, d'ailleurs, de loule ^on io- 
fluence pour leur faire également obtenir, à litre 
gralnii, delaptiri des communes el des proprieiaîm 
intéressés à Pouverture de la nouvelle contmonira* 
lion, la cession de Icirains, matériaux, Pusage'de 
corrières, etc. ■ 
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c mmiieationg, s'entendre condamner soli- 

c daîreaient k payer à la commune de 

« Wierde les indemnités dues par suite de 

f rexpropriation, et aûn de Axer ces indem- 

€ nttés, entendre nommer des experts pour 

« TÎsîter les lieux et apprécier les indemnités 

€ dues à la commune, à raison de Texpro- 

• priation susdite ; 

• C. S'entendre condamner aux intérêts 
c légaux depuis la possession des parcelles 
c susdites et aux dépens, évaluant le litige 
c à 20,000 fr. • 

« Devant le tribunal, la commune de 
M^icrde conclut, en outre, à ce qu*il plôt au 
tribunal, avant faire droit sur les conclusions 
prérappelées, nommer des experts chargés 
de visiter les lieux, vérifier si et en quoi le' 
railway intercepte et supprime les chemins 
dont s*agit, détermiuer les travaux qui 
seraient à faire pour les rétablir, évaluer les 
dommages causés et ceux qui résulteraient 
du refus de rétablir les communications; et 
pour lecasoù il serait dénié que ces chemins 
appartiennent à la commune, admettre celle- 
ci à prouver, même par témoius, qu'elle les 
possède à titre de propriétaire et qu'elle en 
jouit, eu cette qualité, de temps immémorial. 

c La société demanderesse, sous la réserve 
de contester fout droit à une indemnité et 
dans le seul but de vérifier les faits allégués 
par la commune, ne s'opposa ni à la visite 
fies lieux, ni à rexpertise réclamées, et le tri- 
bunal ordonna ces mesures par jugement du 
11 avril 1859. 

« Après que les procès-verbaux de la vi- 
site et de Texperiise eurent été signifiés, la 
commune défenderesse conclut, devant le 
tribunal, à ce que les défendeurs fussent soli- 
dairement condamnés : 

f 1*A exécuter les travaux déterminés par 
les expeAs pour rétablir les communications 
inierceptéeis, à savoir: nn pont ou passage à 
niveau pour le raccordement du chemin vi- 
cinal n*" 18, et un pont pour le raccordement 
du chemin n*â2; 

c i* A payer une somme de 500 fr. pour 
Facquisition d'un droit de passage sur un 
chemin particulier, afin de raccordement du 
chemin vicinal n*" 21 ; 

c 3* A pratiquer des rampes de raccorde- 
ment pour faciliter le passage à niveau du 
sentier n"* 37; 

« Les condamner aux dommages-intérêts 
évalués à i,000 fr. par année, jusqu'au réta- 
blissement de ces communications. 

c Et pour le cas où les défendeurs ne 
gerafent pas tenus à exécuter ces travaux. 



les condamner à 20,000 fr. de dommages- 
intérêts; subsidiairement, ordonner une 
nouvelle expertise pour évaluer les dom- 
mages causés par rinlercepf ion des chemins. 

« L'Etat belge et la société ont conclu à 
ce qu'il plût au tribunal déclareria commune 
de Wierde non recevable et mal fondée en 
ses conclusions* La société conclut, en outre, 
à ce qu'il fût dit n'y avoirlieu à accorder une 
indemnité ; très-subsidiairement, à ce qu'il y 
aurait lieu à une nouvelle expertise sur d'au- 
tres bases, notamment sur les points sui- 
vants : si l'interception de certains .chemins 
ne laisse pas intactes les communications 
avec les diverses localités, sauf des détours 
peu importants; indiquer les communica- 
tions conservées ; déclarer si l'établissement 
de la station de Naninne ne procure pas à la 
commune de Wierde des avantages notables 
dont il faut tenir compte, et si la commune 
comme corps moral éprouve, en réalité, un 
préjudice. 

i Le tribunal, par son jugement du U mai 
1862, c attendu, quant au chef des conclu- 
c sions tendant à ce que l'Etat belge et la 

< société soient condamnés à exécuter les 
c travaux indiqués par les experts, que les 
« tribunaux sont incompétents pour ordon^ 

< ner en semblable matière, laquelle centre 
c exclusivement dans les attributions du 
c pouvoir exécutif; qu'ils peuvent seulement 
I déterminer les dommages-intérêts dus aux 
« parties par un travail d'utilité publique et 
c ]e^ adjuger^ 

c Attendu qu'à cet égard le rapport des 
c experts ne fournil pas de données salis- 
c faisantes; qu'ils ont pris pour base de 
c l'indemnité, non, comme ils auraient dû le 
c faire, le dommage réel souffert par la com- 
c mune, mais la valeur des travaux à exé- 
c cuter pour faire disparaître la solution de 
c conlinuiié apportée aux chemins; 

c Ordonne aux experts de compléter leur 
c travail d'après la base indiquée. • 

< L'expertise complémentaire ayant eu 
lieu, la commune de Wierde conclut à ce 
qu'il plût au tribunal, tout eu réintégrant 
l'offre de se contenter pour toute indemnité 
pour l'avenir des travaux déterminés par les 
experts pour rétablir les communications in- 
terceptées.... fixera 20,000 fr. les dommages- 
intérêts cûusésspar Vinterception, 

« La grande Compagnie du Luxembourg et 
l'Etal belge conclurent à ce que la commune 
de Wierde fût déclarée non recevable et mal 
fondée en son action et en ses conclusions. • 

• Sur quoi, le tribunal, par jugement du 
21 novembre 1864, c attendu que ponrréta^ 
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c blir les <M>mmtttttcaiiotis (interceptées) ou en 
t indemniser la commune^ à défaut par la 
c compagnie d'y procéder elle-même, comme 
« elle y est tenue en équité et aux termes du 
c cahier des charges, il écbet de Lui allouer 
c une somme qui représente la perte qu'elle 
c éprouve et les dépenses à faire pour y 

< suppléer; qu'en effet, la voirie est un avoir 

• important de la communauté par Tavan- 
c tage qu'en retirent les habitants en général, 
« et c'est un devoir pour elle de les y main- 
« tenir; que si donc, pour cause d'utilité 
c publique, ils en sont privés, c'est à elle 
c que l'indemnité est due dans une juste 
c mesure ; que celle-ci peut être fiiée 

< équitablement à i2,000fr ; condamne 

c solidairement les défendeurs à payer la- 
t dite somme à la commune deWierde, avec 
t les intérêts légaux depuis la construction 
I du railway > * 

c La grande Compagnie du Luxembourg et 
l'Etat belge interjetèrent appel des juge- 
ments rendus par le tribunal de Namur, le 
44 mars 1862 et le 21 novembre i864. De- 
vant la cour, ils conclurent c à ce qu'il plaise 
i meure le jugement dont appel au néant; 
c déclarer non recevables les concl osions 
c de la commune de Wierde demandant 
c l'inûrmation du jugement du 14 mars 
c i862 eidemandantreiécutiondes travaux 
€ dont il s'agit à ce jugement; émendant le 
« jugement définitif dont appel, déclarer la 
c commune ni recevable ni fondée dans son 
c action, avec dépens. » 

c La commune conclut, de son câté,cà ce 
c qu'il plaise à la cour mettre pour autant 
c que de besoin au néant le jugement du 
I 14 mai 486.2, en ce qu'il aurait décidé que, 
« pour apprécier l'indemnité due, il ne fal- 
i lait pas considérer les travaux à faire; 
t donneracte à la commune de ce qu'elle de- 
c mande à titre de réparation : 1*^ que la 
c compagnie exécute les travaux Indiqués 
c par les experts ; 2"* qu'elle paye pour le 
c passé une indemnité de 5,000 fr., et pour 
c le cas où la compagnie n'accepterait pas 

4 d'exécuter les travaux confirmer le 

c jugement du 2i novembre 1864, avec 

• amende et dépens, i 

c Les débats ayant été clos à l'audience 
du 6 février 1865, la cause fut successive- 
ment remise jusqu'à celle du 28 novembre 
suivant, pour entendre le ministère public. 

c A cette audience, la cour, à la demande 
des avoués des parties, ordonna la réouver- 
ture des débats. L'avoué des appelants y 
prit la conclusion suivante : c Plaise à la 
« cour dire que le pouvoir judiciaire est in- 



< compétent, à raison de la mfttîère, pour 
« décider : i** que les chemins vicinaux delà 

< commune de Wierde interceptés par le 

< chemin de fer du Luxembourg doivent 

< être rétablis ou raccordés ; S"" que les rac- 
c cordements opérés par la partie appelante 
« sont insufiisants; 5"^ qu'il est dû desdom- 
c mages-intéréts à la commune intimée da 
c chef de l'inexécution de travaux de réta- 
c blissement ou de raccordement desdits 
c chemins non prescrits par le gouverne* 
c ment, ni du chef de l'insuffisance ou maa- 
c valse exécution des raccordements aoto- 
c risés par le gouvernement et opérés 
c conformément aux plans approuvés par 
c lui. Dire, en conséquence, que la cour est 
c incompétente pour ordonner l'exécution 
c des travaux indiqués par les experts, et 
c déclarer la commune de Wierde non rece- 

< vable dans son action ; 

t Très-subsidiairement, adjugera la partie 
i appelante les conclusions précédentes, i 

c La commune conclut au rejet de l'ex- 
ception d'incompétence 'et à l'adjudicatioa 
de ses conclusions prises antérieurement. 
Elle demanda acte de ce qu'elle accepterait, 
à titre de réparation, l'exécution des ira* 
vaux indiqués par les experts et le payement 
pour le passé d'une somme de 5,000 fr. Et 
pour le cas où la compagnie n'accepterait pas 
d'exécuter les travaux, la commune concluait 
à la confirmation du jugement du 21 novem- 
bre 1864. f 

La cour, après avoir entendu le minis- 
tère public, prononça l'arrêt suivant à l'au- 
dience du 17 janvier 1866 : 

t Attendu, en ce qui concerne Texception 
d'incompétence, qu'on la fonde sur ce qu'il 
n'appartient pas aux tribunaux d'imposer 
directement certains travaux à l'Etat ou à la 
compagnie concessionnaire d'un chemin de 
fer, ni de les imposer indirectement par 
l'allocation, en cas d'inexécution, d'une 
somme à litre de dommages-intérêts ; 

c Mais attendu qu'en fait ce moyen manque 
de base; qu'en effet, la commune intimée a 
formé, par son exploit introductif d'iustance 
du 17 mai 1858, une demande altematiTe 
tendante à ce que les appelants soient con- 
damnés à rétablir dans leur largeur et direc- 
tion, au moyen de ponts et viaducs ou de 
toute autre manière, les parties de ses che- 
mins vicinaux iuterceptéspar la construction 
du chemin de fer dont il s'agit, en rendante 
ces chemins une communication aussi facile 
et aussi commode qu'auparavant, le tout avec 
condamnation aux dommages-intérêts résul- 
tés et à résulterde l'interruption de ces eom- 
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mimUaitioDS depuis la constraction du che- 
mîu de fer jusqu'à leur rétablissemeot ; et, à 
défaut de rétablir ces commuoieatioos ou 
cbemlas. s*eoiendre coodamner solidairement 
à payer à la commuoe les iDdemuiiés dues 
par suite de rexpropriatioo; et, afin de fixer 
ces indemniiés, enteo^re nommer des ex- 
perts pour visiter les lieux et apprécier les 
indemnités dues à raison de Texpropriation 
susdite; qu*il est évident que par cette der- 
nière conclusion, distincte de la première et 
renouvelée lors du jugement du 12 avril 1859, 
coulé en force de cbose jugée, la commune 
intimée a soumis à la justice une question 
dlndemniié fondée sur le fait de l'expropria- 
tion et sur ses suites dommageables, à raison 
desquelles les tribunaux sont compétents ; 

c Qu'en effet, il ne s'agit, en ce cas, ni 
d'imposer des travaux, ni d'intervenir direc- 
tement ou indirectement dans l'exécution des 
travaux autorisés par le pouvoir administra- 
tif, mais uniquement de connaître du préju- 
dice causé par leur exécution;, qu'aussi les 
appelants cherchent à se prévaloir de ce que 
cette dernière conclusion n'a plus été repro- 
duite DÎ lors des jugements des 21 novembre 
4864 et U mai 1862, ni devant la cour dans 
finstauce actuelle ; 

c Attendu, h cet égard, que si, dans les 
qualités du jugement du 21 novembre 1864, 
il est constaté que la commune a offert de se 
contenter, pour toute indemnité pour l'avenir, 
de l'exécution des travaux désignés par les 
experts, et si elle a ainsi abandonné ce 
choix au libre arbitre des appelants, elle n'en 
a pas moins conclu, en se reportant au con- 
tenu de l'exploit introductif d'instance, à ce 
que ceux-ci soient condamnés à 20,000 fr. 
de dommages-intérêts causés par l'intercep- 
tion des communications vicinales ; 

c Qu'il en a été de même lors du jugement 
du 14 mai 1862, où il a été demandé, pour le 
cas 6ii les appelants ne seraient pas tenus 
d'exécuter ces travaux, qu'ils soient condam* 
nés à ladite somme; 

c Qu'enfin, danssescondusions prises en 
appel le 28 novembre dernier, la commune 
intimée, tout en demandant acte de cequ'elle 
accepterait, à titre de réparation, l'exécution 
des travaux indiqués par les experts moyen- 
nant indemnité pour le passé, a conclu, en 
cas de refus, à la confirmation du jugement 
a qno qui loi a alloué une indemnité de 
12,000 francs avec Intérêts; qu'au surplus, 
si un doute pouvait exister, il serait levé par 
le rapprochement des termes de ces conclu- 
sions avec ceux de l'exploit introductif d'in* 
stance auquéfelles sont censées se rapport 



ter, et dont elles ^ejprodoisent la secondiQ 
partie ; 

c Attendu d'ailleurs que c'est dans le 
même sens que les appelants ont interprété 
ces actes et apprécié leur portée, puisqu'ils 
se sont bornés devant le premier juge, sans 
soulever une question d'incompétence, à 
conclure à ce que la commune de Wierde soit 
déclarée non recevable et mal fondée, en in- 
voquant pour motifs qu'il ne lui était dû 
aucune indemnité, qu'il n'était pas justifié 
qu'elle eût, comme corps moral, éprouvé 
un préjudfce, que le rapport des experts 
contenait des bases erronées et qu'en tous 
cas il y avait lieu de réduire le montant de 
h réclamation ; qu'il suit de ce qui précède 
que, dans ces circonstances, l'exception d'in- 
compétence est inadmissible ; 

c Attendu, en ce qui concerne la non-re- 
cevabilité de l'action, que les appelants la 
fondent sur ce qu'aucune indemnité ne peut 
être réclamée par la commune du cbcHf de 
l'inierceptiott de ses chemins ou de leur ex**- 
propriation partielle; qu'à cet égard ilspré* 
tendent, d'une pari, que les chemins vicinaui 
sont hors da commerce, qu'ils font partie du 
domaine public général, qu'étant destinés à 
l'usage de tous, l'Etat a pu en disposer sans 
qu'aucune indemnité soit due à la commune; 
d'autre part, que c'est par l'effet des lois de 
concession et des cahiers des charges inter* 
venus, lesquels ont le caractère de lois, que 
la commune de Wierde a été privée de set 
chemins et a subi les conséquences de leur 
emprise; 

i Attendu, quant au premier de ces 
moyens, que les communes sont proprié- 
taires de leurs chemins et qu'en celte qua- 
lité elles ont droit à la réparation du préju* 
dice causé; 

c Qu'en effet, cette propriété résulte de ce 
que, de tout temps, les chemins vicinaux ont 
été créés et entretenus aux frais de la com- 
mune et de ses habitants; que la législature 
reconnaît elle-même, chaque aunée, l'exis- 
tence de cette propriété en votant des 
sommes considérables pour être distribuées, 
à titre de subsides, aux communes, afin de 
les engager soit à ouvrir sur leur territoire 
de nouvelles voies de communication, soit 
à améliorer celles existantes ; qu'aussi le 
produit des barrières, légalement établies 
sur ces chemins, appartient à la commune; 
qu'il en est de même du prix à payer par les 
riverains, en cas d'abaodoaou de change- 
ment de direction total ou partiel d'un che- 
min vicinal, et que les amendes prononcées 
en cas de contravention sont perçues au 
profit de la commune sur le territoire de la- 
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quelle la dontraventioD a été commise; que 
la commune, reconnue ainsi propriétaire, et 
qui, par suite cl*une expropriation, éprouve 
lin préjudice, a le droit, comme les particu- 
liers, d*eD demander la réparation que Par- 
ticle il de la* constitution accorde d'une 
manière générale et dans le sens le plus ab- 
solu; 

c Qu*il importe peu, dès lors, que cette 
propriété soit, en vertu de la loi, placée hors 
dû'commerce, ou que son usage soit public, 
puisque ces circonstances n'ont aucune va- 
leur pour dépouiller la commune de ses 
droits, ni pour conférer à FËiat le droit de 
disposer de celte propriété au point de pou- 
voir auioriser,sans indemnité, la destruction 
ou Tinlerception des chemins vicinaui ; qu'il 
suit de là que le premier moyen n'est pas 
fondé ; 

€ Attendu qu'il en est de même du second ; 
qu^n effet, quel que soit le caractère que Ton 
puisse attribter aui lois de concession et 
conventions ou cahiers des charges du che- 
min de fer dont il s'agit, ces lois et conven- 
tions n'ont pas entendu priver les communes 
de leur droit à une indemnité pour le préju- 
dice qu'elles éprouveraient, notamment par 
une interception de leurs chemins qui serait 
la suite de l'exécution des travaux; qu'une 
dérogation aussi exorbitauteau principe delà 
réparation écrit dans la constitution et qui 
est de droit commun devrait être exprimée 
eo lermes formels ; que, loin qu'il en soit 
ainsi, le contraire résulte plutôt de la teneur 
de ces lois et conventions ; 

t Que spécialement l'art. 17 du cabierdes 
charges, annexé è la convention du 20 fé- 
Trier 18^6, déclare que les concessionnaires 
demeurent seuls et exclusivement chargés 
de toutes les indemnités et de tous les frais 
auxquels donneront lieu, au profit de qui que 
ce soit, la construction, le maintien, l'exploi- 
tatiou, l'entretien et la réparation du chemin 
de fer et de ses dépendances, ce que confirme 
encore l'art. 6 de la convention du 7 sep- 
tembre i855 en ce qui concerne spéciale- 
ment les chemins vicinaux; que, d'un autre 
côté, selon l'art. 16 duditcahier des charges, 
le gouvernement se borne à promettre son 
Intervention officieuse vis-à-vis des com- 
munes et des propriétaires intéressés; 

c Qu'enfin il n'existe aucune disposition 
qui ait pour effet de forcer la commune à 
céder gratuitement à la compagnie conces- 
sionnaire tout ou partie de ses chemins vici- 
naux, ni à la priver de la réparation du 
préjudice qui lut est causé par leur inter- 
ception ; 



c An fond, adoptant les motifs des premiers 
juges; et attendu que l'indemnité, en matière 
d'expropriation, doit être préalable et que 
rallocation d'une somme annuelle ne serait 
pas une réparation su(n^ante du préjudice 
causé ; 

c Attendu que l'appel principal ne porte 
sur aucun autre point et qu'en présence des 
considérations qui précédent, l'appel devient 
sans objet; 

c Par ces motifs, statuant sur les appels 
respectifs, et oui M. Marcotiy, substitut da 
procureur général, en sou avis conforme, 
sans ^avoir égard à l'exception d'incompé- 
tence, déclare l'action recevable et fondée, et 
confirme les jugements dont est appel, i 

Pourvoi contre cet arrêt par la société da 
Luxembourg, qui soulève deux moyens de 
cassation. 

Premier moyen. — Violation de Part. 7, 
sect. 3 du décret du 22 décembre 1789, de 
l'art. 15, tit. 2 de la loi des 16 24 août 1790, 
de l'art. 5, chap. S de la loi du 3 septembre 
1791 et du décret du 16 fructidor an m sur 
la séparation des fonctions administratives et 
judiciaires, des art, 25, § i*', 29 et 30 de la 
constitution, sur la distinction des pouvoirs, 
et 170 du code de procédure civile; fausse 
application de l'art. 92 de la constitution. 

Trois points de fait, disait ladem:\nderesse, 
sont constants au litige : 1*^ il s'agit de che- 
mins vicinaux et non de chemins pariicn- 
iiers ou de servitudes de passage, apparte- 
nant à la commuDC à titre privé; 2* il n'y a 
pas suppression absolue des chemins, mais 
simple modification aux communications, 
qui subsistent par des voies détournées ; ce 
point a été reconnu par la commune (voyez 
qualités du jugement du 14 mai 1862); 
3* cette modification résulte d'actes adminis- 
trai ifs posés en vertu de la loi de concession, 
à savoir : les plans approuvés par rauioriié 
compétente et exécutés conformément ao 
cahier des charges, ce qui n'est pas mé- 
connu. 

Le pouvoir judiciaire est-il compétent pour 
apprécier les modifications apportées à la 
voirie vicinale d'une commune par des actes 
de l'autorité supérieure, agissant en vertu de 
, la loi ? Ces changements, qui se rapporteot 
non à un chemin isolé, mais au réseau des 
communications vicinales, ne sont-ils pas du 
ressort exclusif de l'autorité administrative? 

La cour de Liège ne discute pasces points, 
malgré la conclusion formelle prise par la 
demanderesse, le 28 novembre 1 865, malgré 
l'art. 170 du code de procédure civile, qui 
lui en faisait un devoir. Au surplus, riocom- 
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pëience à raison de la matière peut être 
relevée d'emblée devant la cour de cassa- 
lîon (I). 

En principe, on peut dire que la compé- 
tence jadicîaire comprend les questions de 
propriété et de servitude; Tauiorité adminis- 
trative, an contrai re,^6(atue exclusivement sur 
Tuliliié et la direction des chemins, sur la 
viciaaiité prise dans son ensemble (2). 
* Or,-ic litige ne soulevait ni une question 
d'expropriation, puisque ta commune ne ré- 
clamait pas dMndemniré duchef dePempri^^e 
liii sdl et de la dépréciation des puriics ros- 
lanles, ni un débat civil, puisqu'il s^agissait 
uuiquemeutde savoir si les communications 
maÎDtennes, moyennant des détours, étaient 
on non sufTisantes. 

Le but principal de la commune était d'ob- 
tenir les travaux spécifiés par la première 
expertise. Les dommages-intérêts n'él»ient 
demandés que subsidiairement,et ils relaient 
à raison de l'interceplloo des chemins. Cela 
résulte des conclusions reprises aux qifaliiés 
du jugement du U mai 1863, par lesquelles 
le contrat judiciaire a été Tormé sur les de- 
mandes principales et subsidiaires. 

Poor juger si un préjudice érait résulié de 
riotcrceplion des chemins litigieux ou des 
détours occasionnés par leurs changcmonis, 
il fallait rechercher quelle était leur utilité 
et leur importance, eu égard aux communi- 
cations maintenues. Il est évident que ce 
devoir incombe exclusivement à Tautoriié 
administrative. 

Ed vertu de la loi de concession d'un che- 
min de fer, les travaux s'exécutent confor- 
niémeut au cahier des charges et aux plans 
adoptés par le gouvernemeni. I^e conflit qui 
s'élève entre l'autorité communale, à titre 
de la voirie vicinale, et lantorité supérieure, 
à titre de la grande voirie, dont le chemiu de 
fer fait partie (3}« ne peut être vidé que dans 
les formes administratives. 

L*autorité administrative peut seule con- 
cilier les intérêts divers qui sont eu présence, 
par raménagement le plus rationnel et le plus 
équitable de la voirie publique. Tel est le 
but des pouvoirs que la loi a délégués à l'au- 
torité supérieure en cette matière. 

La question de la propriété des chemins 

(1) Voy. Briixelifs, cass., S9inars t8i5, i février 
Ifii7, 13 janvier 1848, 22 novembre I8i9 cl 
19 Juin 1851. 

(2) Voy. Gnrnier, n<>i t05/t08-tt0, 150, t5t :loi 
da 17 octobre 1791, lil. I, seci. i; loi ilu 19 vm^ô e 
an XIII, art. 6; loi ilti 10 ofril 18it, un. 1, 9, 27: 
loi tlu 30 mai 1863; Bnix., cas6.,9Si janvier 1836 ; 



vicinaux, que la cour de Liège soulève, était 
indifférente. Il ne s'agissait ni du droit de la 
commune sur les chemins à titre privé, ni 
d'un droit de servitude. L'action de la com- 
mune avait pour objet une dépendance du 
domaine public, la voirie vicinale, rutilité 
des communications détournées dans leurs 
rapports avec les voies subsistantes, et Tap^ 
préciaiion des actes de l'autorité adminis- 
trative. ' 

Le tribunal de Namur et la cour de Liège 
auraient dA .se déclarer incompétents pour 
statuer sur ces points. Ils devaient, tout an 
moins, surseoir jusqu'après décision de 
l'autorité administrative sur roiillté des mo- 
difications apportées aux chemins (i). Cette 
autorité aurait apprécié s'il y avait lieu de' 
recourir aux formes d'instruction et d'en- 
quête dont s'occupent les an. ^7 et 28 de la 
loi du 10 avril 1841 et la loi du 20 mai 1865. 

En statuant sur un dommage administratif, 
sur riuiérét de la voirie communale, traduit 
en demande pécuniaire, l'arrêt attaqué a violé 
les dispositions invoquées sur la séparation 
du pouvoir judiciaire et de l'autorité admi- 
nistrative, ainsi que l'art. 470 du code de 
procédure, qui obligeait la cour à sedéclarer 
d'oiïice incompétente; et etilii faussement 
appliqué l'art. 92 de la constitution, qui ne 
concerne que les droits civils. 

r Réponse au premier moyen, — La cour de 
Liège n'a pas commis l'excès de pouvoir 
qu'on lui reproche. Elle n'a pas reconnu an 
pouvoir judiciaire le droit d'ordonner la 
suppression ou la modification de travaux 
publics, dûmcui autorisés et exécutés par 
l'autorité administrative, et de prononcer 
une Fauction pénale contre l'inexécution de 
son ordonnance (5). 

La grande Compagnie du Luxembourg 
prétendait, en effet, que la condamnation 
pécuniaire, provoquée par la commune de 
Wierde, aurait pour effet de faire sanctionner 
l'inexécution de travaux publics légalement 
autorisés. Mais dans sa première partie, 
l'arrêt attaqué décide qu^en fait ce moyen 
mauqne de base. Analysant et appréciant les 
actes de la procédure et les conclusions des 
parties, la cour de Liège constate c qu'il ne 
s'agit pas, dans l'espèce, d'imposer des tra- 

Pari«, c.)««., 26 iioûi 1825: D.illoz, vo Voirie par 
Urre, n» 1345. 

(3) Vi»> Paitierijtie^^ }n\n ifùZ . DiiHoi, v« Voirie 
par rhrmin de fer, n» I8i. 

(i) Voy Dalloi, Vuirie parterre, ii»« »6, 304, 351, 
1322. el vo Compél, adminitt,, iiol6i. 

(5) Voy. Briix., cass., I9]iiin 1851 et 22 iUe. 1664. 
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Taux DÎ d^Dtenreoir directement ou iodirec* 
temeni dans ceux autorisés par le pouvoir 
administratif, mais uniquement de connaître 

du préjudice causé par leur exécution 

que la commune de Wierde a soumis à la 
justice une question d*indemnité fondée sur 
le fait de Texpropriation et de ses suites 
dommageables, à raison desquels les tribu- 
naux sont compétents. > 

Celte appréciation en fait est souveraine ; 
la demadderesse ne peut plussoutenir devant 
la cour que les . conclusions de la commune 
auraient un autre sens et un autre but que 
ceux fixés par Tarrét attaqué. , 

Le litige avait d'ailleurs été exactement 
apprécié par la cour de Lié|i;e. La demande 
de la commune était allemative ;ou Texécu- 
tion de certains travaux de raccordement 
des chemins interceptés, ou une indemnité. 
Celle-ci n'était pas un moyen coerciit/ contre 
la société; c'était une véritable réparation, 
réclamée éventuellemenr. 

Le pouvoir judiciaire était donc seul com- 
pétent pour statuer sur la débition et le mon* 
tant de Tindemnité. Aussi TexcepUon d'in- 
compétence n*a-t-elle été soulevée qu'après 
plusieurs années et par forme de réouverture 
des débats. 

Dans les développements qu'elle donne au 
premier moyen, la demanderesse le confond 
parfois avec le deuxième.' Au surplus, l'in- 
compétence des tribunaux n^est pas proposée 
d'une manière absolue. Le pourvoi soutient, 
en réalité, la nécessité d'une surséanee c jus- 
qu'après décision de l'autorité administrative 
sur I utilité des chemins supprimés. • 

Cette doctrine soulève une foule de diffi- 
cultés el de questions non résolues par la 
législation existante. On peut dire que l'in- 
formation nécessitée par la surséance serait 
aussi inégale qu'arbitraire. 

L'argument tiré de ce que les deux che- 
mins litigieux n'ont pas été supprimés est 
sans portée. II est, de plus, contraire aux 
faits constatés par l'arrêt attaqué. Il eu ré&ulie 
que les deux chemins, coupés en déblai, ont 
été expropriés et incorporés en partie dans 
la voie ferrée; que la cour de Liège n'a pas 
eu à se prononcer sur la suffisance des rac- 
cordements ; qu'il y a eu interception totale 
des chemins. 

A la vérité, l'arrêt attaqué n'a pas déter- 
miné spécialement la valeur de la partie des 
chemins incorporée au domaine de l'Etat ; il 
a fixé souverainement, comme il le pouvait, 
une indemnité globale pour l'expropriation 
des terrains empris et pour les suites dom- 
mageables à réparer. Les considérants de 



l'arrêt prouvent que les chemins ont été con- 
sidérés comme étant expropriés. 

La défenderesse invoquait, à l'appni delà 
compétence des tribunaux, un arrêt du eco- 
seil d'Etat de France du 15 mai J858(SlreT, 
1859, 2, 265). 

Deuxième moyen. — Fausse application de 
l'art, il de la constitution belge du 7 février 
183! ; violation du décret des 22 novembre- 
I" décembre 1790, art. 5, des art. 538du<^e 
civil et 12 de la loi du iO avril 1841, et par 
suite violation de l'art. 537, S 2 du code civil, 
de la loi du 10 avril 1841, spécialement dans 
ses art. 27, 28 et 29, et de la loi du 20 mai 
1863; violation des lois de concession des 
12 juin 1846 et 7 septembre 1855, des art. 5, 
7 et 14 du cahier des charges des 13 et 20 fé- 
vrier 1846 et de l'art. 4 de la convention do 
7 septembre 1855, autorisés par lesdtteslois, 
ainsi que des arrêtés royaux des 18juin 1846 
et 7 septembre 1855 ; fausse interpréuiioa 
des art. 16 et 17 du cahier des charges et 
6 de la convention précitée, en ce que l'arrêt 
attaqué a déclaré recevable l'action de la 
commune défenderesse. 

L'arrêt se fonde, disait la demanderesse, sur 
ce que les chemins vicinaux constituent uoe 
propriété des communes et sur ce que, en 
cas d'expropriation, l'art. 11 de la constitu- 
tion devient applicable. 

Ce système, sans précédents, entraînerait 
des conséquences fort graves s'il pouvait 
prévaloir. Dans la construction par l'Etat de 
ses nombreux chemins de fer (et les com- 
pagnies concessionnaires agissent en soo 
nom et ne sont pas dans une position plus 
défavorable) (1), jamais les règles de l'expro- 
priation n^ont été suivies à l'égard des che- 
mins vicinaux des communes, jamais da 
indemnités n'ont été payées, à raison do 
règlement de la voirie vicinale, par suite de 
l'établissement de la voie ferrée. 

Dans l'espèce, la question de la propriété 
des communes était inopérante; d'ailleurs, 
la loi du 10 avril 1841 n'a pas tranché cette 
question, elle l'a réservée (voy. Travaux pré- 
paratoirei, Delebecque, n"* 10 et 11). 

De l'argumentation de la cour sur ce point, 
il résulte simplement qu'en cas de suppres- 
sion de la destination publique des ehemios 
vicinaux, ceux-ci passent à l'état de propriété 
privée au proflt des communes qui justifient 
de leurs droits, et d'autre part que la loi de 
1841 met les dépenses d'entretien de ces 
chemins à la charge des commnnes(art. 15). 



(i) Ârl. 16 du cahier àt» charges de 1846 de ia 
graode Compagnie du Luxembourg. 
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L^arrét attaqué méconnaft un principe ia- 
contestable, à savoir que les chemins vici- 
naux n*appartiennent pas au domaine privé 
de la commone, mais quils forment uni- 
quement une dépendance du domaine public ^ 
maDicipal* soit à titre de propriété, soit à 
titre de servitude. C'est ce qiïi est enseigné 
par Proodhon, par Dalloz et par Gaudry (1). 

C*est ce qui résulte, d'ailleurs, du caractère 
d'Imprescriptibilité que Tart. 42 de la loi de 
4841 attribue aux chemins vicinaux. Quel 
que soit le propriétaire du sol, ces chemins 
forment une dépendance du domaine pu- 
blic (2); la détention et radministration de 
la voirie vidnale ne sont qu*un dépôt confié 
à la commune dans l'intérêt public. 

L*art. 11 de la constitution ne consacre 
que Haviolabilité de la propriété privée; or, 
riustance avait pour objet une modification 
apportée à la voirie vicinale, ce qui était 
complètement étranger aux intérêts privés 
de la commune. L'art. 11 ne consacre pas 
plus rimmutabilité de la voirie vicinale, mal- 
gré les exigences de l'intérêt général, qu'il 
ne protège les propriétaires centre les servi- 
iodes légales ou les usiniers contre les règle- 
ments sur Tusage des eaux. Comme le fait 
observer avec raison Delalleao (n^"* 56 et suiv.)» 
toute modification apportée à des droits immo- 
biliers, toute restriction d'un droit de joois- 
sance ne donnent pas liçu à l'application des 
lois sur l'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 

Les biens appartenant au domaine public 
soDt inaliénables ; en ce qui les concerne, il 
B'y a ni action possessoire, ni action en 
revendication. Aussi -la question de savoir 
8*ils peuvent être expropriés est fort dou- 
teuse (3). En admettant qu'ils changent sim- 
plement de destination, ce changement ne 
pourrait avoir lieu que dans les formes admi- 
nistratives. 

Les chemins vicfnaux constituent autant 
des servitudes à charge des communes que 
des propriétés entre leurs maius. Classés 
dans le domaine public par le décret des 
22 novembre-!"' décembre 1791, ils en dé- 
pendent même \ titre de servitude passive à 
charge des communes. 

L'art H. delà constitution leur est, sous 
ce rapport, tout à fait étranger. 

Il ne pouvait, d'ailleurs, servir de base à 



(i) Voy. Proodbon, Domaine public, p. 328, 
350 ; Dallox, Voirie par itrre s loi du i^r décembre 
f790i Gaudry, Dom. pub,, p. i92, $3. 

(S) Loi des 10 et il juin 1793, art. 5 i Broxçlleg, 
3 mai i85i. 



rindemnité réclamée. Une indemnité repré- 
sente la valeur d'une propriété privée; mais 
elle ne peut représenter la valeur de la voirie 
publique. Qu'il soit communal ou général, 
l'intérêt public ne peut se traduire en une 
somme d'argent. 

La compagnie a toujours conclu à fabsence 
de tout dommage. La commune, au contraire, 
a constamment réclamé l'exécution des tra- 
vaux de raccordement. L'indemnité pécu- 
niaire demandée et accordée n'a été, eu der- 
nière analyse, qu'un moyen de contrainte 
pour parvenir à celle exécution. 

Or, en supposant que Texécut^on des tra- 
vaux pût être poursuivie, comment pouvait- 
elle l'être ? Les lois de concession, le cahier 
des charges, la loi du 10 avril 1841 traçaient 
la marche à suivre et l'art. 650, § 2 du code 
civil renvoyait à leur application. 

C'est l'autorité administrative supérieure 
que la loi a déléguée à l'effet d*assurer le 
règlenient amiable des difficultés que Texé- 
coclon d'un chemin de fer fait surgir, et d« 
concilier les intérêts de la grande voirie avec 
ceux de la voirie vicinale. 

Tel est Pobjet des art. 5, 7 et 14 du cahier 
des charges de 1846, 4, K et 6 de la conven- 
tion de 1855. 

L'art. 16 du cahier des charges, dont la 
cour de Liège argumente, se rapporte k un 
ordre d'idées diflerent. Il ne concerne que 
les propriétés du domaine privé. 

Le ministre qui approuve des plans et or- 
donne rexécution de travaux publics agit à 
litre de sou office (Rep. de Vadm,, v« Coticei- 
sion) ; il n'exécute pas simplement une con- 
vention ; Il pose des actes d'autorité et de juri- 
diction administrative. 

En supposant que les règles de Texpro- 
priaiion fussent applicables, la commune 
devait critiquer les plans publiés avant leur 
approbation, en se conformant aux art. 6 
à 12 de la loi du 8 mai 1810; ou bien elle 
devait provoquer ensuite les formalités et les 
enquêtes dont s'occupent le décret du 14 dé- 
cembre 1790, la loi des 16-24 août 1790, la 
loi communale, art. 716'' et 90 (2<', les arti- 
cles S7, 28, 29 de la loi du 10 avril 1841 et 
la loi du 20 mai 1863. 

En terminant, la demanderesse faisait obser- 
ver qu'en matière d'expropriation, les modi- 
fications apportées à la voirie publique sont 



(3) Voy. Dalloi, Exprop.y n» 42; Pcrgronny et' 
Deiamarre, Comm, de la loi de l'expropriation, 
p. 90; Paris, eas8., 17 février I8i7. 



136 



JUKlSPHUDiîiMa!; Dt BËLGIUUl^- 



coDsidôrées comnoe des iuconvétiiefils géné- 
raux qui uVngeiidrent de droits pour per- 
sonne, el qu'il iren esi pas tenu compte pour 
la fixation de rindeinnilé en faveur des pro- 
priétaires (1). 

La commune, qui n'est que la représenta- 
lion collective des habitants, ne saurait 
prétendre à un droit qui n'appartiendrait pas 
à chacun d'eux individucllcmept (t). 

La coth* de Liège a donc violé et ^aus^emeni 
appliqué .les dispositious invoquées ci*des- 
saSj en déclarant Taeiion de la eoninoune 
recevable. 

Réponse au devxième moyen. — Les com- 
munes sont propriétaires de leurs chemins 
vicinaux. C'est de ce principe que Tarrét 
attaqué déduit la recevabilité de faction en 
indemnité, du chef de la suppression des 
deux chemins litigieux. La question n*a pas 
été réservée, lors de la discussion de la loi 
de 1841, dans le sens des prétendus droits 
de )*E<ai sur les chemins vicinaux ; on a 
simph'ment voulu maintenir la distinction 
admise, notamment en Flandre, entre les 
chemins dont la commune a la propriété et 
ceux sur lesquels elle a un droit de servi- 
tude (5). 

Sans doute, les chemins vicinaux font 
partie du domaine public, i Mais, comme le 
dit Dalioz (4), il n'en résulte pas que le sol en 
appartienne à TËtai... Depuis Tan xiii, le 
droit des communes sur le sol des chemins, 
vicinaux n'a jamais été contesté ; il a été for- 
mellement reconnu lors de la discussion des 
art. 557 et 538 du code civil et de la loi de 
i824... 1 

En France comme en Belgique, la doctrine 
et la jurisprudence sont d'accord sur ce 
point (6). 

Puisque les communes sont chargées de 
l'entretien des chemins vicinaux et qu'en cas 
de suppression elles peuvent les vendre à 
leur profit, TEtat ne peut évidemment se les 
approprier on tout ou en partie ou les sup- 
primer sans indemnité. C'est ce que la cour 
de Bruxelles a formellement décidé par arrêt 
du 28 mai 4856 <6). 

L'objection tirée de ce que la voirie vicinale 
a un caractère public, qu'elle est imprescrip- 
tible et hors du commerce est sans valeur; 



(1) Voy. Bruxelleti, 29 novembre 1845 et 18 juin 
1863. 

(3) Con^eil d*Eiat de Franee, 1» septembre 1858, 
i avril 1856, 26 ooûl t858 el5 mai l859{Daiiox, 
Travaux publics, n°* i, 5 el 6. 

(3) Voy. Poiicmic, 1805, 1,280. 

(i) Voy, Dalloi, iîé'p., vo Voirie par terre ^ no568. 

(5; Voy. Oalloz, loc, ciV., et les auioriiés^cilécs; 



comme la cour de Liège le faii observer, on 
retourne contre les communes un principe 
édicté dans leur intérêt. 

Le pourvoi eiïace toute distinctioii entre le 
,^ domaine public de l'Etat et celui de la com- 
mune. Celte distinction existe cependant, 
elle est réelle et elle doit être respectée. 

L'Etat pourrait-il, par exemple, sans In- 
demnité, transformer en station une place 
publique appartenant à une commune? Le 
concessionnaire d'un chemin de fer serait-il 
fondé à s'approprier sans la payer une partie 
du sol d'un chemin vicinal que la commune 
vient d'acheter, sous prétexte que le domaine 
' public subsiste et qu'il n'a fait que changer 
(le destination? 

Tout le litige se réduit donc à savoir si 
une indemnité peut être due, peu importe 
d'ailleurs quels en sont les éléments. 

Montrai renient à ce que décide l'arrêt atta- 
qué, le pourvoi soutient qu*une indemnité 
n'est janiais,due. 11 appuie ce syième sur les 
lois et les arrêtés qui ont octroyé à la com- 
pagnie sa concession et développe à cet 
égard deux propositions. La première tend 
à établir que le cahier des charges de la con- 
cession et le plan des travaux ont pour but 
et pour effet de concilier l'intérêt de la voirie 
vicinale avec l'intérêt de la grande voirie ou 
du chemin do fer, en ce sens que les com- 
munes doivent se contenter, sans indemnité, 
des travaux que le plan prescrit à l'égard des 
commnt^icattons vicinales. 

On peut répondre que l'acte de concession 
d'un chenn'n ^e fer et le cahier des charg«3S 
ne constituent pas une loi proprement dite, 
dérogeant au droit commun, l/interveniion 
du pouvoir législatif, lorsqu'il s'agit d'un 
chemin de fer pu d'un canal de plus de 
10 kilomètres (7), ne change pas la nature de 
la concession. Si celle-ci constitue un acte 
public (8), le cahier des charges règle unique- 
ment les conditions de Venireptise entre VEiat 
et le concessionnaire, sans préjudice du droit 
des tiers. 

Il faut admettre, avec la cour de Liège, 
que les lois de concession, le cahier des 
charges et les conventions relatives au che- 
min du Luxembourg,, quel que soit leur 
caractère, n'ont pas dérogé au droit commun 
v^ 

Zacharla», éd. belge, I. I, $ 1i6,8; Alerlii', A'i>.. 
V» Chemin publie, n» II! ; Dcmante, I. 2, n* 377 bit-, 
Demoiombe, t. 9, n» 457 bisf Paris, cass., 15 nov. 
1831 el 10 novembre 1841 iMelz, 28 ilierra. an xiii: 
Gund, l^i* septembre 1863 : Briix., 13 jat\yicr 18€4< 

(6) Voy. Paaierieie' 1858, 2, 124. 

(7) Loi des 15 avril 1843 el 15 mai 1845. 
C8) Rép. de l'adm,, vo Conceasion, 
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et qu'aucune de leurs dispositious &*oblige 
les communes à la cession gratuite de leurs 
chemins vicYnaux, en tout ou en partie. 
• Les dispositions que le pourvoi invoque 
pour repousser tout droit à une indemnité 
n'ont pas la portée qui leur est attribuée. 

Le but de Part. 7 du cahier des charges de 
1846 est d'imposer une charge au concession- 
naire» et nullement de ralTrancbird^une obli- 
gation du droit commun. Ce qui le prouve, 
c'est Tassimilaiiott qu'il établit entre les cbe- 
DiÎDs vicinaux et un chemin de halage; 
apurement, Tusurpalion par un chemin de 
fer du sol d'une propriété grevée d'une ser- 
vitude de halage donnerait lieu à une in- 
demnité. 

L'an. 5 s'occupe des travaux d'art. Sans 
doute, en vertu de cette disposition, le mi- 
nistre décide que les travaux qui ne seront 
pas jugés nécessaires ne seront pas exécutés. 
Hais la disposition ne refuse pas toute répa- 
ratien du chef de l'expropriation ou de la 
suppression de chemins vicinaux iniercepics. 
L'art 5 ne tranche pas les quesfioos d1n- 
demniié ; il les réserve. 

C'est l'art. 17 du cahier des charges (comme 
la cour de Liège le fait observer) qui contient 
à cet^gard une disposition t>ien formelle; il 
charfrè les concessionnaires de toutes les in- 
denanilés au profit de qui que ce soit. 

Quanta l'art. 46, que la cour relève éga- 
lement, il ne dispose pas uniquement quant 
aux terraiusdu domaine pnW des communes ; 
il ne fait aucune distinction, pas plus quant 
aux terrains appartenant au domaine de 
l'Etat qu'à ceux des communes. 

L'art. 44, dont le pourvoi argumente, a 
uniquement pour but d'astreindre les conces- 
sionnaires à se conformer aux plans approu- 
vés par le ministre, à titre de son office. Mais 
Il ne les dispense nullement de payer les in- 
demnités dues à raison de Texécution des 
travaux. H est d'ailleurs à remarquer que 
ces plans ne reçoivent aucune publicité. 

Par sa deuxième proposilion qui sert de 
tempérament à la première, la demande- 
resse admet le recours à l'autorité adminis- 
trative, conformément à la loi du iO avril 
1841, mise en rapport avec celle du 8 mars 
1810. 

D'abord, on ne peut, sans contradiction, 
admettre l'application de la loi de 1810 quaut 
aux formalités préalables qu'elle organise, et 
l'exclure quant au droit à l'indemnité. 

Ensuite, il semble inutile de cumuler les 
garanties qu'offre cette loi avec les formalités 
prescrites par celle de 4841. 

Enfin, il résulte des termes de la loi de 



1841, que les enquêtes et les délibérations 
qu'elle ordonne ne s'appliquent pas aux mo- 
difications /brc^es de la voirie vicinale, sui- 
vant les tracés arrêtés conformément aux lois 
sur Texpropriation publique. C'est donc à 
tort que le pourvoi invoque les art. 27 et tS 
de la loi de 1841. 

La commune n'avait pas c à se pourvoir 
adminisirativemeni;» elle pouvait s'adresser 
aux tribunaux pour obtenir une indenhiité 
équitable, ainsi que le conseil d'état Ta for- 
mellement décidé en France (1). i 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
à la cassation dans les termes suivants : 

• Les deux moyens présentés à l'appui du 
pourvoi sont tiréis, l'un de l'incompélence 
des tribunaux pour connaître de l'action de 
la défenderesse, et l'autre de la non-receva- 
bilité de cette action ; ces deux moyens n'en 
forment, en réalité, qu'un seul et rattachent 
le litige à une seule question : Le pouvoir 
judiciaire a-i-il qualité pour adjuger ou abju- 
ger la chose deiuandcepar la commune de 
Wierde î 

c Si, en effet, comme le prétend la défen- 
deresse, sa demande a pour objet le prix 
d'une propriété dont elle a été privée pour 
cause d'utilité publique, et qui est ainsi passée 
de son chef sur le chef de la personne civile 
de l'Ëlat, s'il résulte de là que celte demande 
est de la compétence des tribunaux, en cas 
de contestation, il en résulte par cela même 
qu'elle est de nature à être reçue en justice. 

c Si, au contraire, comme le prétend la 
demanderesse, la demande de ta défende- 
resse n'a pas pour objet le prix d'une pro- 
priété, mais la valeur d'un intérêt d'admi- 
nistration publique sur lequel il a été statué 
par des actes de l'autorité administrative su- 
périeure, si elle tend à revenir sur ces actes 
par une voie détournée, s'il résulte de là 
qu'elle n'est pas de la compétence des tribu- 
naux, il en résulte également qu'elfe n'est pas 
de nature à être reçue en justice. 

« Telle est donc la seule question que 
nous ayons à résoudre pour prononcer sur 
ce pourvoi. Ce que nous venons de dire pour 
l'établir nous en indique les éléments de so- 
lution. 

« LesarL 92 et 93 de la constitution, en 
déterminant les attributions des tribunaux, 
marquent retendue et les limites du pouvoir 
judiciaire. 

f Suivant l'art. 92, les contestations qui 



(I) Conseil d'Etal, tS mai 1858. 
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ont pour objet des droits civils soot exclasi- 
vemcDt du ressort des tribunaux. 

t Suivant Tari. 93, les conteslations qui 
ont )>our objet des droits politiques sont du 
ressort des tribunaux, sauf les exceptions 
établies par la loi. 

c Ce deruier article est évidemment étran- 
ger à la question ; il ne s'agit pas de droits 
politiques dans Tespèce. 

t Elle ne peut donc trouver ses éléments 
de solution que dans Tart. 92 mis en rapport 
avec la cbose demandée. 

c Cet article, nous venons de le voir, n*est 
applicable qu^auiant qu*il s'élève une contes» 
tation sur des droits civils. 

< On ne conçoit, en pratique, ni droit civil, 
oi contestation à ce sujet sans un intérêt 
de la même nature, o*est-^-dire sans un intérêt 
civil et sans une personne naturelle ou ci- 
vile à laquelle cet intérêt soit juridiquement 
propre. 

c Dans ces deux points sont donc les élé* 
menis de solution de la question. 

f Quelle est la chose demandée par Fad- 
ministration communale de Wierde? Tintérêt 
et le droit que cette chose comporte est-il un 
intérêt civil juridiquement propre à la per- 
sonne civile de cette commune? 

c Et d'abord quelle est la chose demandée 
par Tadministration communale de Wierde ? 

c Nous devons chercher notre réponse 
sur ce point dans les conclusions de cette 
administration dont Tarrêt attaqué n'a pu 
s'écarter, et dans la disposition de cet arrêt 
qui'adjuge la chose demandée et qui n*a pu 
r&djuger sans la qualifier. 

c Les conclusions ont été. expliquées dans 
les motifs de Tarrét sur la compétence. Après 
divers détails destinés à les faire comprendre, 
il les résume en ces termes : 

c S'il est constaté que la commune a offert 
.c de se contenter, pour toute indemnité pour 
• l'avenir, deVexécution des travaux dési- 
f gnés par les experts, et si elle a ainsi 
c abandonné ce choix au libre arbitre des 
c appelants, elle n'en a pas moins conclu à ce 
« que ceux-ci soient condamnés à 20,000 fr. 
i de dommages-intérêts causés par Tinter- 
t ception des communications vicinales. • 

• Ce résumé comprend une somme d'ar- 
gent demandée pour dommages-intérêts, en 
d'autres termes, car cette expression n'a pas 
d'autre sens, pour réparation du préjudice 
causé par l'interception des communications 
vicinales; et d'après les détails qui pré- 
cèdent, cette interception est le résultat de 
Texécution des travaux autorisés par le pou- 



voir administratif pour la construction du 
chemin de fer du Grand Luxembourg, et de 
l'insuffisance des raccordements prescrits 
par lui. 

c Dans la chose ainsi demandée, il n'y a 
trace ni d'un terrain dont la commune aurait 
été privée pour cause d'utilité publique, ni 
du prix de ce terrain ; les termes de la de- 
mande ne contiennent pae un mot qui s'y 
rapporte. Par ces termes, Padministration 
communale de Wierde réclame le moyen de 
réparer un préjudice causé et non le prix d'un 
terrain enlevé; par ces termes, elle désigne 
comme l'objet frappé du préjudice, non point 
un édifice ou un fonds de terre, itfais les com- 
munications vicinales, et par là on ne peut 
entendre que le service public de la voirie 
vicinale. 

c Telle est donc, d'après les conclosions 
de la défenderesse, prises comme les a résu- 
mées l'arrêt attaqué, telle est la chese de- 
mandée ; telle est la chose que cet arrêt a 
déclaré être une propriété dont la commune 
de Wierde a été privée pour cause d'utilité 
publique et dont la somme allouée à cette 
commune est le prix '^ cette chose est le ser- 
vice public de la voirie vicinale là ot il a été 
intercepté; une indemnité qui en tienne lieu; 
le moyen de suppléer à ce qui manque à ce 
service par suite des travaux qu'a autorisés 
l'administration supérieure; en un mot, le 
moyen de faire ce que cette administration 
n'a pas fait et ce qu'elle aurait dû faire. 

« Nous retrouvons cette chose avec les 
mêmes caractères dans la partie de l'arrêt 
qui l'adjuge à la défenderesse ; il confirme le 
jugement du tribunal de première instance, 
et il le confirme par les motifs mêmes de ce 
jugement; c'est donc là que nous devons 
chercher la chose adjugée, et il suffit de lire 
ces motifs pour reconnaître qu'elle est telle 
que nous venons de la voir dsins les conclu- 
sions de l'administration communale défen- 
deresse ; l'Etat et son représentant, la grande 
Compagnie du Luxembourg demanderesse, 
sont solidairement condamnés à lui payer une 
somme d'argent, et cette somme est, comme 
dans ces conclusions, non le prix d'nn ten'ain 
dont la commune aurait été privée pour cause 
d'utilité publique, mais Tindemnité aux fins 
dont nous venons de parier. 

< Le jugement commence par viser deux 
jugements interlocutoires précédemment ren- 
dus dans l'affaire, et il les analyse en disaoi 
qu'ils tendent à justifier du dommage souffert 
par la commune, dans les voles dé commuoi- 
cation vicinales, par leur interception résul- 
tant des travaux exécutés pour la construc- 
tion du raiiway de la grande Conkpagnle do 
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Lazembonrg défenderesse; tel est donc, 
d'après le jagement du tribunal de première 
instance et d'après Tarrét attaqué, qui le con- 
firme et en adopte les motifs, tel est Tobjet 
de rinsiructîon qui a dû être faite pour pro- 
DQpcer sur Paction, adjuger ou abjuger la 
chose demandée : dommage soifffert par la 
commune, non dans la propriété d'un terrain, 
mais dans les communications vicinales par 
leor interception; une instruction de cette 
nature implique que la chose demandée est 
la réparation de ce dommage, qui ne peut 
' être autre que Téquivalent de ces communi- 
cations, le moyen de suppléer è ce qu*il y 
manque, de compléter le service public sup- 
primé ; les motifs ^ui suivent cet exposé 
achèvent de le prouver. Le premier motif 
rétablit en termes exprès en posant en prin- 
cipe Tobligation d'une indemnité à ces fins, 
et en plaçant cette Indemnlié sur la même 
ligne que le rétablissement desr communica- 
tions effectué par la demanderesse. 

c Les motifs qui suivent et qui sont desti- 
nés à justiûer cette obligation en tirent la 
justification du caractère même de la voirie 
iricinale, de Tavaniage qu'elle procure aux 
tiabiianis en général, et du devoir pour la 
communauté de les y maintenir. 

c Un pareil langage est exclusivement ap- 
plicable k un service public, au service public 
de la voirie; il ne l'est point à une pièce de 
terre ou à tout autre bien immeuble; un ser- 
vice publtc seul est à l'avantage des habitants 
en général, comme seul aussi il est la cause 
d'un devoir à leur égard. 

i La chose demandée est donc évidente 
par les motifs qu'adopte l'arrêt attaqué de 
même que par les conclusions de la défen- 
deresse ; cette chose est le moyen de reveuir 
snr la suppression de quelques-unes des voies 
vicinales autorisées par radministralion pu- 
blique supérieure, une somme d'argent due 
de ce chef solidairement par l'Etat et son 
représentant, à l'effet de suppléer à ce qui 
manque à ce service public; l'arrêt attaqué 
en fait une propriété dont la commune dé- 
fenderesse a été privée pour cause d'utilité 
publique, et à laquelle s'applique l'art. 11 
de la constitution-; l'on peut d'autant moins 
s'y méprendre que cet arrêt finit en laissant 
k l'Etat et à son représentant, la compagnie 
demanderesse, l'option entre le payemeui de 
la somme à laquelle ils sont solidairement 
condamnés et l'exécution des travaux de 
voirie vicinale indiqués par les experts comme 
susceptibles de remplacer le service inter- 
cepté,' et que la défenderesse elle-même, en 
signifiant l'arrêt attaqué et en sommant les 
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condamnés de rexécuter, déclare se contenter 
dé l'exécution de ces travaux. 

c La chose demandée ainsi déterminée, il 
nous reste à rechercher, pour résoudre la 
question du litige, si cette chose comporte 
un intérêt civil propre à la personne civile de 
la commune de Wierde, et partant un droit 
civil réclamé par elle à rencontre de l'Etat, 
ou si elle comporte un intérêt d'administra- 
tion publique objet des réclamations de cette 
commune à rencontre de l'administration 
générale de TEtat 

c Dans le premier cas. Il est clair que la 
réclamation engendre une contestation sur 
des droits civils, et le pouvoir judiciaire a 
qualité pour adjuger ou abjuger. 

c .Dans le seconcf cas, il est non moins 
clair que l'administration publique supérieure 
a exclusivement qualité pour en connaître et 
statuer suivant Tordre hiérarchique. 

c Tel est le dernier terme de la question. 
Nous en trouvons la solution, sous ce rapport, 
dans la nature même de l'intérêt que com- 
porte la chose demandée, dans les lois spé- 
ciales qui ont autorisé. le gouvernement à 
faire construire, par voie de concession, le 
chemin de fer du Luxembourg, et qui ont 
réglé ed même temps ce qu'il adviendrait des 
communications vicinales 4]ue ce chemin de- 
vait rencontrer, dans les dispositions des lois 
sur les chemins vicinaux, et enfin dans tout 
l'ensemble de la législation sur les chemins 
publics, y compris les chemins vicinaux. 

c L'intérêt que comporte la chose de- 
mandée est un intérêt inhérent au service 
public de la voirie vicinale, à sa conservation 
et à sa suppression, abstraction faite de la ' 
propriété du sol, dont il ne s'agit aucunement 
dans ce débat. 

c L'administration publique générale a 
statué sur cet intérêt en autorisant la con- 
struction d'un chemin de grande voirie, et 
en prescrivant les travaux de raccordement 
jugés par elle nécessaires au service public 
de la voirie vicinale entre ce chemin et Jes 
chemins vicinaux de la commune de Wierde, 
défenderesse. 

< L'administration publique de cette com- 
mune a réclamé dans cet intérêt le moyen de 
suppléer à ce qu'elle jugeait y avoir d'insuf- 
fisant dans ces travaux de raccordement. 

€ Un intérêt de cette nature n'a en rien le 
caractère d un intérêt civil propre à une per- 
sonne naturelleou civile, ni par conséquent 
d'un droit civil. 

f Les voies publiques, an effet, considé- 
rées à ce titre comme Instrument de circula- 
I tion des choses et de communications entre 
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'les hommes, abstraction faite de fa propriété \ 
da sol, foDt partie de cette catégorie de biens i 
'qui, par leur destination naturelle ott ariifi- 
eielle, sont affectés légalement an «ervice 
du publie. ' 

c À ce titre, toutes, qu'elles soient géné- 
rales, provinciales, communales ou vicinales, 
sont sur la luéme ligne, sauf le plus ou le 
moins «rusage; il n'y a aucune différence 
entre elles à ce tilre; toutes forment un en- 
semble dont les diverses parties se complè- 
tent réciproquement; tontes, aussi longtemps 
que l!aiïectation subsiste, sont au service de ' 
tous, bon gré malgré PEtat, la province ou la | 
commune, de quelque part qu'ils vieuneut, ; 
en quelque lieu qu'ils habitent; tous, Belges, 
étrangers domiciliés dans ou hors TEtat, la 
province ou la commune, ont droit d'user de 
ce service, non à titre de leur personne ou de 
.la personne civile de la commune, de la pro- 
vince ou de l'Etat^ mais à titre du public. 

c Dans un pareil état de choses, tant qu'il 
dure, il n'y a pas matière au droit civil du do- 
maine de propriété ni à aucun autre des droits 
civils qui en dérivent et en forment les di- 
verses modifications. 

c II y a, au contraire, incompatibilité entre 
cet état et ces droits ; le domaine de pro- 
priété et les droits civils, qui en forment les 
diverses modifications, impliquent nécessai- 
reibent l'appropriation à one personne et 
cette appropriation est impossible ; l'affecta- 
tion à l'usage de tous y fait obstacle ; de 
même, le domaine de propriété et les autres 
droits civils, ses corrélatifs, impliquent né- 
cessairement, le droit individuel de disposer 
des choses qui en sont l'objet, de les modifier 
et de les trausmetire du chef d'une personne 
sur le chef d'une autre personne, et la pra- 
tique d'un droit semblable est encore im|)os- 
• sîble pour les voies publiques de toute classe 
considérées à ce titre; leur affectation au 
service public y fait également obstacle; l'in- 
térêt inhérentàce service et,4)ar conséquent, 
l'intérêt inhérent aux voies publiques qui se 
confondent avec lui, qu!elles soient géné- 
rales, provinciales, communales ou vicinales, 
n'est donc pas un intérêt civil propre à une 
personne; il ne peut donc être la matière 
d'un droit civil et, par suite, il ne peut don- 
ner lieu à une contestation du ressort des 
tribunaux ; cet intérêt n'est autre qu'un in- 
térêt d'administration publique dont l'appré- 
ciation, le soiu, ta gestion, la direction, la 
conservation ou la suppression appartiennent, 
par sa nature, à Tadministraiion publique 
dans ses divers dégrés hiérarchiques, et s'il 
s'élève à cet égard, dans un de ces degrés, 



une réclamation, elle doit être portée k Tad- 
mlnistration du degré supérieur, suivant 
l'ordre hiérarchique; elle sreule a qualité 
pour l'examiner et y statuer ; en l'examinant 
comme en y statuant, elje laisse intacts les 
droits civils quels qu'ils soient; elle netoo- 
che pas au domaine du pouvoir judiciaire. 

c 11 n'en est pas de ces rédamations 
comme il en serait des réclamations qu'élève- 
rait un particulier à rencontre de PEtai, de 
la province ou de la commune, sur le sol 
dont il se prétendrait propriétaire et qu'il 
soutiendrait avoir été indûment employée 
la construction d'une vole publique, oo de 
celle que l'Etat, la province ou la commune 
élèverait contre un particulier sar le sol 
qu'ils prétendraient avoir été usurpé par loi 
sur la voie publique. Lachoserédaméedaos 
ces cas n'est plus la voie publique à oe titre; 
l'intérêt inhérent à ces réclamations n'est 
plus l'intérêt inhérent au service public de la 
voirie, à sa conservation ou à sa suppressioo 
à ce titre ; la chose réclamée est le sol même, 
abstraction faite du service public de la 
voirie; l'intérêt inhérent à cette chose est 
l'intérêt inhérent au sol et au droit d'en dis- 
poser à sa volonté ; les parties engagées dans 
ces réclamations, particuliers. Etat, pro- 
vinces, communes, y sont engagées h titre de 
propriétaire du sol, abstraction faite du ser- 
vice public de la voirie, comme ayant res- 
pectivement disposé d'un terrain qui lear 
appartenait ou ne leur appartenait pas; tes 
réclamations portent donc sur des Intérêts et 
des droits civils, et les tribunaux sont com- 
pétenis pour en connatire. C'est dans ce seos, 
relativement au sol de la voie publique coo- 
sidéré abstraction faite de ce service public, 
que l'Etat, la province, la commune soot 
respectivement propriétaires des cheroioi 
généraux, provinciaux, isommunaux ou vici- 
naux, qu'ils sont habiles à attraire en justice 
les particuliers qui en usurpent le sol, ou à y 
être attraits par les particuliers, comme se 
l'étant indûment approprié; ils sont pro- 
priétaires de ces chemins en ce sens qu'ils 
sont propriétaires du sol et que cette pro- 
priété, vinculée aussi longtemps que l'affec- 
tation au service public de la voirie subsiste, 
doit leur faire retour dès que cette affecta- 
tion vient à cesser. Mais hors de ces condi' 
tiens, lorsqu'il s'agit de la voie publiqoe 
considérée à ce titre, de l'intérêt iubérent ao 
service public de la voirie, à sa conservatioa, 
à sa suppression, abstraction faite de la pro- 
priété du sol, il n'y a plus d'intérêt civil 
propre à une personne naturelle ou civile, H 
D'y a, par conséquent, plus de droit civil pos- 
sible; il n'y a plus qu'un intérêt d^adminis- 



iGCMA DE CUttSânOII. 



«H 



mtion.piililiqtte, «et les rMamfttioas anx- 
qœlles il peut donner lieu «oni du ressort 
exclusif de radminisiralion publique» suifant 
Tordre biérai^hique. 

€ Cftte consféquence,qQi découle des con- 
sidéraiioDs que nous venons de tous pré- 
senter sur la nature de Piniérétque comporte 
la chose demandée, découle également et 
des lois spéciales qui ont autorisé le gouver- 
nement il faire construire par voie de conces- 
sion le chemin de fer du Luiembourg, et des 
lois sur le» chemins vicinaux, et de Teus^mble 
de la législation sur les chemins publics.Touies 
ces lois distinguenl la terre, considérée à ce 
titre, de la voie publique considérée à titre de 
service public, faisant def intérêt inhérent à 
Fime un intérêt civil propre à une personne 
sur leqnel.le pouvoir judiciaire a qualité pour 
statuer en cas de contestation, faisant de Tin- 
térét inhérent à Tautre un intérêt d^admi- 
nistnition publique sur lequel Tadministration 
publique peut seule statuer. 

€ lïous trouvons cette distinction expres- 
sément marquée avec ses conséquences dans 
les lois du 18 juin 4846 et du 7 septembre 
1855, qui ont autorisé fa construction du 
chemin de fer du Luxembourg. La loi du 
18 juin 1846 dispose d'une part, dans ses ar- 
ticles 5, 7 eti4, sur les chemins vicinaux que 
doit rencontrer ce chemin, sur ce qui doit 
en advenir, et, d'autre part, dans ses art. 16 
et 17, sur les propriétés bftiies ou non, sur les 
terrains de rÊlat, des communes ou des par- 
Uculiers, qu'il doit rencontrer aussi, et sur ce 
qui doit en advenir. 

c Cette distinction, que nous retrouvons 
dans la loi du 7 septembre 1855, nous montre 
la différence d'intérêt inhérent à chacun de 
ces deux ordres de choses, et s'oppose à ce 
que les unes soient confondue^ avec les au* 
très sous ce rapport ; la différence même des 
dispositions qui les concernent respective- 
ment confirme cette séparation ; les art. 5 et 
7 tracent la marche à suivre pour les chemins 
vicinaux, pour ce service public, pour i'inté** 
rét inhérent à ce service, et l'art. 14 remet le 
soin de régler tout ce qui peut le loucher, 
notamment les ponts, ponceaux, viaducs et 
autres travaux de raccordement jugés néces- 
saires, à Tadministration supérieure, au mi- 
nistre des travaux publics, séparant ainsi ces 
choses de celles dont il s'agit dans les art. 16 
et i7, tenant l'intérêt qui s'y atuclie pour 
un intérêt de service public que l'adminis* 
tration publique est seule, suivant l'ordre 
hiérarchique, habile en droit et en fait à ap- 
précier, parce qu'en droit tout intérêt civil, 
4out intérêt propre à une personne y est 



êtiaoger, patce qn*en fait «Ne poissMe aeole 
la connaissance de tous les éléments com* 
plexes dont il se compose. D'un autre côté, 
lesart. i6 et 17, par les termes daus lesquels 
ils sont conçus, traitent de choses qui sent 
l'objet du domaine de propriété on de tout 
autre droit civil propre à une personne,' ft 
sont par cela seul inapplicables aux voies 
publiques de toutes classes, considérées à oe 
titre, à titre du service public auquel elles 
sout affectées ei de l'intérêt qui s'y rattache. 

c Ces lois spéciales consacrent donc for- 
mellement ce qui était déjà dans la, nature» 
des choses, et nous croyons inutile de noua 
arrêter à celte observation que nous avons 
entendu faire, qu'il n'y aurait paS'Ià de véri- 
tables lois, mais de simples actes convention* 
neis qui ne peuvent fournir matière k con- 
travention ni à cassation ; car, abstraction 
faite du principe caractéristique de la nature 
de la chose demandée, qui suffirait pour dé- 
montrer un excès de pouvoir dans l'arrêt 
attaqué et donnerait ouverture à cassation do 
chef des lois sur la séparation des pouvoirs, 
les lois du 18 juin 1846 et du 7 septembre 
1855 ne sont pas de simples actes conven* 
tionnels; ces lois règlent l'un des grands in- 
térêts de la vie sociale, les moyens de circu- 
lation et de communication, qui ne peuvent 
être réglés que par la loi ou en vertu de la 
loi; elles émanent, d'ailleurs, du pouvoir 
législatif procédant à ce titre, le seul qui 
appartienne aux chambres conjointement 
avec le roi, et ce que nous disons comprend 
non-seulement le texte même de ces lois, 
mais aussi leurs . annexes, puisqu'elles s'y 
réfèrent expressément, que ces annexes con- 
tienneut les conditions auxquelles est accor- 
dée au gouvernement l'autorisation de faire 
construire, et que ces conditions ont été 
Tobjei de discussions et de votes dans les 
chambres. Il y a donc là de véritables lois 
auxquelles il ne peut être contrevenu sans 
que la cour de cassation ne prononce, sur la 
demande des intéressés, l'annulation des ar- 
rêts ou des jugements qui les contiennent. 

c Ce que statuent ces lois, la distinction 
qu'elles font entre la voie publique considérée 
à ce titre et le sol considéré indépendamment 
de toute affectation au service public, les lois ' 
du 10 avril 484! et du 20 mai 1&63 sur les 
chemtns vicinaux la font, également et en 
termes non moins exprès ; il suffit d'en par* 
courir les .diverses dispositions pour en être 
convaincu. 

f Le chemin vicinal, suivant ces disposi- 
tions, forme, par le service public auquel il 
est affecté, un iniérét d*adminisU«tion pu- 
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blique qui le rend incompatible avec toat 
intérêt, tout droit civil^ propre à une personne 
et pouvant donner lieu à une action civile du 
ressort des tribunaux; à i'autoriié adminis- 
trative exclusivement en appartient la ges- 
tion, la direction, la conservation et la sup- 
pression. 

• SHI peuts'élever des questions de propriété 
du ressort des tribunaux, elles ne peuvent 
s'élever qu'abstraction faite du service public, 
auquel est affectée la voirie vicinale, et des 
intérêts inhérents à ce service; tous, ces 
points résultent notamment des art. 10, il, 
12, 13, 24, 25, 26, 27, 28 de la loi d\i 10 avril 
1841, et de Tart. 2 de la loi du 20 mai 1863. 

c Les articles 10 et H nous présentent la 
distinction dont nous venons de parler; Far- 
ticle 10 traite de* la reconnaissance des cbe- 
mius vicioaux, de Taffectation du sol à ce 
service public et, par conséquent, de Tiotérét 
qui s'y attache, et il le place sous Tautorité 
exclusive de Tadministraiion supérieure, la 
députation provinciale; Part. 11 traite des 
réclamations qui peuvent s'élever sur la pro- 
priété du sol, abstraction faite de l'intérêt 
inhérent au service public auquel on le pré- 
tend affecté, et il en laisse le jugement aux 
tribunaux. 

« Noos rencontrons la même distinction 
dans la disposition de l'art. 12, qi^i déclare 
imprescriptibles les chemins vicinaux aussi 
longtemps qu'ils servent à l'usage public, sans 
préjudico aux droits acquis antérieurement. 

I Dans les chemins vicinaux, dans la chose 
affectée à ce service public, il n'y a point 
matière à la possession civile d'une personne 
source de la prescription, ni aux droits ci- 
vils dont cette possession est la présomption. 
Tel est le principe dont la loi, dans cet article, * 
fait rapplicaiion en proclamant l'iniprescrip- 
tibiliié des chemins vicinaux ; elle n'admet 
de droits civils sur^ces chemins qu'autant 
qu'ils aient été acquis avant qu'ils n'existas- 
sent, c'est-à-dire sur uu sol libre de toute 
affectation au service public de la voirie vici- 
nale. 

• Avant l'affectation, il peut y avoir sur ce 
sol un domaine de propriété du ressort des 
tribunaux; en cas de contestation, l'affectation 
n'a pu y porter atteinte ; mais après l'affecta- 
tion, il ne peut plus y avoir qu'un service 
public, qu'un intérêt iuhérent à ce service, du 
ressort de radministration dans ses divers 
degrés hiérarchiques, en cas de réclamation ; 
ni intérêts, ni droits civils propres à une per- 
sonne ne peuvent être invoqués à ce titre et 
réclamés en justice* 

c Même distinction encore dans l'art. 13; | 



de l'administration communale à radminis- 
tration provîncfale qui a mis Teotretien d'on 
chemin vicinal à charge de la première, il n'y 
a qu'un intérêt de service public, l'une doit 
se soumettre à ce que l'autre a décidé ; une 
réclamation de droit civil du ressort des tri- 
bunaux ne peut s'élever de la part de la com- 
mune que contre un particulier à qui incom- 
berait l'obligation d'entretien, et encore 
doit-elle provisoirement et jusqu'à ce que les 
tribunaux aient condamné le particulier en 
reconnaissant une obligation à sa charge, 
exécuter ce qu'a décidé rautorîté admin^tra- 
tive supérieure ; de l'une à l'autre, il n'y a 
qu'fin intérêt de service public, il n*y a au- 
cun intérêt de droit civil. 

c Les art. 24, 25 et 26 nous présentent on 
nonvel exemple du caractère d'intérêt d'ad- 
ministration publique propre au service pu- 
blic de la voirie vicinale considérée à ce titre, 
abstraction faite de la propriété du sol ; ces 
articles concernent les chemins vicinaox 
communs à plusieurs communes; à l'admi- 
nistri^tion provinciale il appartient exclusive- 
ment de statuer sur la part d'entretien que 
chacune doit supporter; des réclamations 
contre la répartition ne peuvent être jugées 
qu'administrativement; les tribunaux doi- 
vent y rester étrangers. 

« Les art. 27 et 28 de la loi da 10 avril 
1841 et 2 de celle du 20 mai 1863 termi- 
nent cette série de dispositions toutes d'ac- 
cord sur la nature de l'intérêt inhérent an 
service public de la voirie vicinale, et elles 
s'en expriment plus formellement encore 
qu'aucune d'elles, car elles en subordonnent 
expressément la conservation ou la suppres- 
sion à l'autorité administrative supérieure; 
la dépuiation permanente du conseil provin- 
cial, suivant ces ai-ticles, maintient ou con- 
serve les chemins vicinaux, ce service public; 
à elle est remis la disposition de l'intérêt qui 
s'y rattache à ce titre; l'administration com- 
munale n'intervient dans ses résolutions que 
parvoie d'avis, après enquête ; et pour qu'il ne 
pâi s'élever aucun doute à cet égard, le mi* 
nistre de l'intérieur, dont le projet de loi ne 
contenait aucune dispositiou sur ce poioti 
qu'il considérait comme de droit, a demandé 
à la chambre des représentants, avant de se 
rallier à la disposition, s'il était bien entendo 
que la dépuiation pourrait ordonner la sup- 
pression d'un chemin vicinal malgré l'opposi- 
tion du conseil communal, et il a été répondu 
qu'elle le pourrait sans aucun doute, ce qui 
l'a engagé à se rallier. 

c L'administration supérieure est doue in- 
vestie, en vertu de cette disposition, coniir- 
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mée par Fart. î de la loi dn 20 mai 1865, do 
pouvoir de prononcer sur la conservation ou 
la suppression des chemins yicinani ; il n'im- 
porte ce qu'on a dit dans ces débats, qu'il y 
faut Tayis du conseil coonmtfbai précédé 
d*Dne enquête, deux conditions qui n'ont pas 
éié remplies dans l'espèce; cette lacune, 
simple irrégularité administrative, si toute- 
fois lacune il y a en présence des art. 5, 7 et 
U du cahier des charges annexé à la loi spé- 
ciale de concession du 18 juin 1846, pouvait 
tout au plus donner ouverture au recours au 
roi, en vertu de l'art. 2 de la loi du 20 mai 
1863, mais ne détruit pas le principe expres- 
sément consacré dans cette loi et dans celle 
du 10 avril 18^), que tout est d'intérêt ad- 
ministratif en cette matière, que cet intérêt 
oe peut former l'objet d'ud domaine de pro-^ 
priété régi par les dispositions du droit civil 
sur l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, et soumis ée^ce chef à la juridiction 
des tribunaux, comme l'a décidé l'arrêt at- 
taqué. 

c Ces lois de 1841 et de 1865 èur les che- 
mins vicinaux, comme les dispositions des 
lois spéciales sur le chemin du fer du Luxem- 
bourg, ne sont du reste qu'une suite de toute 
la législation sur les chemins publics, qui est 
elle-même l'expression des principes que 
nous avons exposés sur la nature de Tin- 
térét inhérent aux voies publiques consi- 
dérées à titre de leur affectation au service 
public, 

I Toute cette législation est conçue dans 
le même esprit. Partout on y retrouve la voie 
publique, cette chose affectée à ce titre au 
service public, et l'intérêt inhérent à ce ser- 
vice réglés comme matières purement admi* 
Distratîves et du ressort exclusif de l'admi- 
nistration publique. ' 

c Nous nous bornerons à citer, pour 
rétablir, les art. 2-5, section 5, de la loi des 
2â décembre 1789-janvier 1790, les art. 2 
et 3 de la section 6 de la loi des 28 septembre- 
6 octobre 1791, le décret du 25 messidor 
an V, la loi du 9 ventre an xiii, le décret du 
16 décembre 1811, les décrets et avis du 
conseil d'Etat du 16 octobre, do 6 novembre 
et du 26 novembre 1815. 

c Tout s'enchaîne ainsi dans cette affaire, 
les principes, les lois spéciales, les lois géné- 
rales, pour nous signaler l'erreur dans la- 
quelle est tombée la cour d'appel de Liège 
en rendant l'arrêt attaqué; elle a confondu, 
en les coinprenant à tort sous l'expression 
propriété de la commune, deux ahoses dis- 
tinctes, et dont une seule tombe sous cette 
expression, la voie publique communale ou 



vleioale considérée à ce titrer à titre de son 
affectation au service public, et le sol sur 
lequel elle est assise. Dans cette confusion, 
que nous avons assez clairement indiquée 
pour n'avoir plus â y revenir, est l'erreur 
fondamentale de l'arrêt attaqué, et nous 
ajouterons l'erreur fondamentale de la dé- 
fense au pourvoi ; de cette erreur dérivent 
les divers motifs de l'un et les développe- 
ments de l'autre. 

c C'est en considérant à tort comme sus- 
ceptible du domaine de propriété et d'une 
expropriation pour cause d'utilité publique, 
la voie publique vicinale du chef de son af- 
fectation au service du public communal et 
de l'utilité qu'elle apporte en conséquence à 
ce public, que la cour d'appel de Liège a vu 
des preuves du droit de la commune à cette 
propriété, dans l'aitribulion qui lui est faite 
par la loi des subsides de^ l'Etat destinés à 
rétablissement et à l'entretien des chemins 
vicinaux, ainsi que l'attribution du produit 
des barrières, du produit des amendes pro- 
noncées pour contravention aux règlements 
de voirie, et do prix à payer par les riverains 
en cas d'abandon ou de changement de di- 
rection total ou partiel d'un chemin vicinal. 

c Si la commune reçoit pour la voirie vi- 
cinale les subsides de l'Etat et se trouve 
chargée principalement çle rétablissement et 
de l'entretien de ce service public, ce n'est 
pas à titre d'un domaine de propriété en son 
chef, domaine impossible, nous l'avons dé- 
montré, c'est à raison de l'utilité plus grande 
qu'jen retirent ses habitants en comparaison 
du public général; ce n'est pas non plus à 
raison d'un domaine de propriété, c'est à 
raison de cette charge principale d'établisse- 
ment et d'entretien des chemins vicinaux que 
lui sont attribués le produit des barrières, 
impôt créé pour l'entretien des routes, pour 
le service auquel elles sont affectées, et le 
produit des amendes encourues du chef de 
contraventions commises, non point, remar- 
quons-le bien, contre une propriété quel- 
conque, mais contre les règlements sur la 
police de la voirie. 

c Quant au prix h payer par les riverains 
pour cession des terrains d'un chemin vicinal 
abandonné, ce prix ne représente pas la voie 
publique, elle a cessé d'exister en ce cas ; il 
représente un terrain qui a cessé d'être affecté 
au service public de la voirie et qui, étant 
présumé avoir été fourni par la commune 
pour ce service, doit lui faire retour dès qu'il 
est supprimé, et forme dès lors sa propriété; 
tous ces motifs sont donc erronés, comme le 
prétendu principe d'un domaine de propriété 
dont ils dérivent. . ^ . ., 
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i Non» étNGûtf eift dire anlânt 4e riafiBr-> 
prétatioB donnée par la cour de Liège et par 
la défenderesse aux art. i^ e% i7 dit eahier 
des charges annexée la loi do 18 juin 1^846, 
el aui articlea anelogueg de la convenlîoo 
aonetée à la loi du 7 septembre 4855 ; cette 
interprétation repose encore sur ce prétendu 
droit de domaine de propriété de la voie pu- 
bliqoe considérée à titre du service public 
auquel elle est afTectée et, par conséquent, 
est une erreur de droit, repoussée d'ailleurs 
en termes exprès par la distinction qo^éta- 
blit le cahier des charges entre la voie publi- 
que considérée à ce titre et les choses sus- 
ceptibles* d'OxpropriaiiOB poar cause d'utilité 
publique. 

c Tous les motifs de l*arrét attaqué vien- 
nent donc se heurter contre un obstacle in- 
surmontable, la dfstînctioo qui existe en 
droit, et dont toute la législation, soilspéciale, 
soit générale, a fait constaromenc l'applica- 
tion, entre la propriété du sol sur lequel sont 
établies les voies publiques, de quelque 
classe qu'elles soient, l'intérél inhérent à 
cette propriété et ces voies publiques elles- 
mêmes, le service public auquel elles sont 
affectées, Fintérét inhérent à ce service aussi 
longtemps que raffectatlon subsiste ; le pre- 
mier de ces deux intérêts appartient au droit 
civH et peut donner lieu à des contestations 
du ressort des tribunaux ;. le second appar- 
tient aux intérêts publics; matière de Tadml- 
nisiratlon publique, il est par cela même, en 
cas de réclamations, du ressort de Taotorité 
administrative, seule habile à apprécier, pour 
prononcer sur des demandes semblables, les 
diverses exigences, les charges et lesavantages 
du service public de la voirie. 

• En méconnaissant cette distinction, en 
tenant Tintéréi Inhérent au service public de 
la voirie vHïinafe, sur lequel Tautoriié admi- 
nistrative supérieure, dans Tordre hiérar- 
chique, avait statué dans Tespèce, pour un 
domaine de propriété dont ht commune dé- 
fenderesse aurait été privée pour cause d*uti- 
ht4 publique, en recevant ses réclamations 
de ce chef contre ce qu'avait s«atué cette au- 
torité administrative supérieure, on, ce qui 
revient au même, en réparai ioii de ce qu'elle 
avait statué, la cour d'appel de Liège a fait 
une fausse application de Part, t i de la con-» 
stitution, des lois civiles sur la propriété, des 
art. 16 et 47 du cahief des charges annexé à 
la loi du 18 juin 1846, et des articles analo- 
gues de la convention annexée i celle du 
7 septembre 1855; a expressément oontre- 
?eno à toutes les lois spéciales et générales 
sarla voirie, que bobs venons d'examiner, 
notamment aux art. 5, 7 et i4 de la loi ^ ni 



ititoHM lëfgoiHrertteHiéntif Afrtreonfirtrire 
H» chemfn de fSer do Luxembourg; s'est Im- 
miscé dans les actes de Tadministration et, 
pat* suite, a expressément contrevenu aux 
art. 25, 29, 3d et 92 de la constitution, ï 
Part, l", titre 2 de la loi des 16-24 août 1790, 
à l'art. 5, chap. 5 de la lof d^ 3 septembre 
1791, et au décret du 16 ^nclidor an m sor 
la séparation du pouvoir exécutif et du pou- 
voir judiciaire. 

< Par ces considérations, nous concloons 
à ce qu'il plaise à la cour caisser l'arrêt de U 
cour d'appel de Liège du 17 janvier 1866, 
renvoyer l'affaire devant une autre cour d'ap- 
pel, ordonner, etc. > 

▲REÉT. 

LA COUR; — Sur les deux moyens de 
cassation réunis, consistant dans la violation 
de l'art. 7, sect. 3 du décret du 22 décembre 
1789, derariicle 13, titre 2 de la loi des 
16 24 août 1790, de l'art. 3, chap 5 delà loi 
du 3 septembre 1791 etdo décret du 16rroc-* 
ticfor an II! sur la séparation des fonctions 
administratives et judiciaires, des arL Î5, 
S 1", 29 et 30 de la constitution sur la dis- 
tinction des pouvoirs et 170 du code de pro- 
cédure civile, et la fausse application de 
l'art. 92 de la constitution ; en outre, la fausse 
application de l'art. 11 de la constitution, la 
violation du décret des 22 novembre-l^ dé- 
cembre 1790, art. 5, des art. 538 du c'ode 
civil et 12 de la loi du 10 avril 1841, et, par 
suite, violation de Fart. 537, §2 du code civil, 
de la loi du 10 avril 1841, spécialement dans 
ses art. 27, 28 et 29, et de la loi du 12 mai 
1863; là violation des lois de concession des 
18 juin 1846 et 7 septembre 1855, desarti- 
c\e^ 5, 7 et 14 du csAiier des charges des 13 
et 20 février 1846 et de l'art. 4 de la convea- 
tion du 7 septembre 1855, auiorisèe parlés- 
dites lois, ainsi que des arrêtés royaux des 
18 juin 1848 et 7 septembre 1855; la fausse 
Interprétation des art. 16 et 17 du cahier 
des charges et 6 de la convention précités: 

Attendu que l'action Intentée par la com- 
mune de Wierde à la société demanderesse 
et k l'Etat belge, solidairement, n'avait pas 
pour objet fe pHyenrent de la valetir du sol 
des chemms litigieux dans la partie traversée 
par le chemin de for du Luxembourg; 

Mais que cette action tendait au rétablis- 
sement des communications interceptées et 
à la réparation du préjudice causé par cette 
Interception au service public de la voirie 
vicinale; et, pour le cas où la société et l'Etat 
8*abstiettdraiem d'exécuter eux-mêmes les 
travaux doMocorMoMot ladifuéêi au paje^ 
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ment k la GOYQmune d^ane^ ludemnilé suIBl-- 
lanie pour y. suppléer; 

Adendu que ce point çst établi par Tex- 
ploit introdoctif diosiance, mis en rapport 
avec les conclusions de la commune défen- 
deresse, tels quHs sont reproduits par Tarrét 
attaqué^aînsi que par les motifs du jugement 
définitif rendu dans la cause par le iriSunal 
deNamur; 

Attendu que ces motifs, que Tarrét attaqué 
a adoptés en conGrmant ce jugement, dé- 
montrent que le premier juge et le juge 
d'appel* ont assigné le même caractère au 
litige; 

Qu'en effet, ils reconnaissent formellement 
que le préjudice causé au service public de 
la voirie et Fobligatioo pour la commune 
d'y pourvoir sont les véritables causes de 
l'indemnité demandée et allouée, etque c'est 
même pour ce motif qu'ils oot réservé aux 
parties la faculté de satisfaire à la condam- 
nation par l'exécution des travaux de raccor- 
dement réclamés ; 

Attend» que, d'après le principe constitu- 
tionnel de la séparatioa des pouvoirs, les 
contestatiaos relatives au droit de propriété 
et aux droits civils en général sont de la 
compétence du pouvoir judiciaire; 

Mais que les actes qui se rapportent à 
l'organisation et à l'exercice des services pu- 
blics rentrent, au contraire, dans les attri- 
butions essentielles et exclusives du pouvoir 
exécutif; 

Attendu que le soin d'assurer l'usage des 
communications destinées au public et d'y 
apporter tous cbangements que cet usage 
comporte, constitue un devoir purement ad- 
ministratif; 

Qua l'autorité administrative est, en effet, 
seule à même de remplir ce devoir, à l'avan- 
tage de tuus, en tenant compte des divers in- 
térêts confiés à sa tutelle; 

Aitendu que si le règlement de ce service, 
abstraction faite de la propriété du sol des 
chemins, donne lieu k dt-s difficultés ou à des 
réclamations d'une administration k une* 
aAirt, ce n'est pas aux tribunaux qu'il appar- 
tient d'en connaître, mais à l'autorité execu- 
tive, seule compétente pour statuer sur ces 
conflits entre des intérêts collectifs, suivant 
l'ordre blérarcbique éubli par la loi ; 

Atieodv que ces principes réaulient de 
l'économie générale de la législation qui 
régii les eiiemins publics, neiammeut la loi 
des %t décembre nSHanvier inùr les 
art. 2 et 5, secl. 6 de ta loi des 28 septem- 
hfera ooiobre I7M» lAdécret du 25 messidor 



an V, le dftret du 11 décembre i8U, les. 
décrets et avis du conseil d'Ët^t des 16. oc- 
tobre, 8 et 38 novembre 181S; et que les 
mêmes règles sont applicables aux chemins 
vicinaux en vertu des lois du tO avril 1841, 
art. 1" à 12 et U, et du 20 mai 1863; 

Aitendu que parleur destination, et aussi 
longtemps qu'ils la- conservent, les chemins 
vicinaux font partie du domaine public com- 
munal ; qu'à ce titre Ils sont déclarés ioH 
prescriptibles parla loi de 1841,et qu'ils sont 
administrés et régis, au point de vue de 
l'usage et des convenances du public, sous le 
contrôle de l'autorité supérieure ; 

Attendu que c'est dans ce sens que les ar- 
ticles 27 et 28 de la loi de 1841, combinés 
avec la loi de 1865, attribuent à l'autorité 
administrative supérieure le pouvoir d'or- 
donner d'office, malgré l'inaction on la résis- 
tance des administrations communales, des 
modifications aux chemins vicinaux et même 
leur suppression, si l'intérêt général l'exige ; 

Attendu que des mesures de même nature 
peuvent être la conséquence des grands tra^ 
vaux d'utilité publique, qui sont décrétés 
conformément aux lois sur les concessions 
depéagesdul9juilletl831etdul7avrill843; 

Aitendu que, dans ce cas, l'autorité admi- 
nistrative se trouve investie de pouvoirs spé-* 
ciaux, en vertu de sa mission gouvernemen- 
tale et par les lois de concession mêmes, k 
l'effet de concilier, au profit de tous, Tiotérêt 
de la grande voirie avec l'intérêt de la voirie 
vicinale et de pourvoir aux nécessités des ser- 
vices publics dont elle est chargée; 

Attendu que des pouvoirs formels ont été 
conférés, dans ce but, au gouvernement par 
les lois et les arrêtés du 18 juin 1846 et du 
7 septembre 1835, en venu desquels 1^ 
société demanderesse a obtenu la concession 
du chemin de fer du Luxembourg, et qui for- 
ment, avec le cahier des charges et les plan$ 
des travaux approuvés par le ministre, un 
ensemble de dispositions indivisible et obli- 
gatoire pour tous; 

Attendu que du rapprochement des art. 5, 
7, 14, 16 et 17 du cahier des charges, annexé 
à la loi de concession, il résulte que celte loi 
a établi une distinction formelle entre les 
mesures concernant le service des commu- 
nications publiques, combiné avec l'établis- 
sement du chemin de fer, et entre les actes 
d'emprise et d'occupation d/es propriétés 
bâties ou non bâties nécessaires aux travaux ; 

Uue, dans le premier cas, c*est le pouvoir 
exécutif qui agit, ordonne et décide, au nom 
de l'intérêt général, tandis qu^ dans le 
second cas, l'intervention du pouvoir judi* 
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eiaire, con formément anx lois sar Texpropria- 
tion publique, a étérecounue iodispeusable; 

Atieodii, par conséquent, que ni d'après 
les principes généraux, ni d'après la loi de 
concession, les modifications qui ont été 
légalement introduites à Tusage public des 
chemins litigieux, sous la réserTe de la pro- 
priété du sol sur lequel ils sont établis, ne 
peuvent être considérées comme une atteinte 
portée aux droits privés de la commune dé* 
fenderesse, ou commodes actes de déposses- 
sion et d'expropriation ordonnés à son pré- 
judice ; 

Et,dès lors, que ces mesuresadministratiTOS 
ne sauraient devenir la source, à son profit, 
d*un droit de la nature de ceux que Tart. 11 
de la constitution protège, ou d'une action 
en indemnité recevable en justice; 

Attendu qu'il soit de ce qui précède qu^en 
reconnaissant sa compétence pour statuer 
sur l'action intentée par la commune défen« 
deresse, telle qu'elle était formulée, et en 
déclarant cette action recevable, la cour d'ap- 
pel de Liège a, par Tarrét attaqué, commis 
un excès de pouvoir, expressément contre- 
venu aux art. 25, 29, 30 et 92 et fait une 
Isusse application de l'art. 11 de la constiin- 
tion ; qu'elle a également expressément con- 
trevenu à l'art, l*', titre 2 de la loi des 
16-24 août 1790, à l'art. 5, cbap. 5 de la loi 
du 3 septembre 1791 et au décret du 16 fruc- 
tidor an m sur la séparation du pouvoir exé- 
cutif et du pouvoir judiciaire, aux dispositions 
des lois précitées sur les chemins publics, à 
celles de la loi du 10 avril 1841 et du 20 mai 
1863 sur les chemins vicinaux, ainsi qu'aux 
art. 5, 7 et 14 du cahier des charges annexé 
à la loi, et à l'arrêté royal du 18 juin 1846, 
portant concession du chemin de fer du 
Luxembourg; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêt 
rendu par la cour d'appel de Liège» le 17 jan- 
vier 1866; 

Ordonne que le présent arrêt serairanscrit 
sur les registres de ladite cour et que men- 
tion en sera faite en marge de l'arrêt annulé ; 

Renvoie la cause devant la cour d'appel 
de Bruxelles, pour y être fait droit sur les 
appels respectifs des parties; 

Condamne la partie défenderesse aux dé- 
pens de rinstance en cassation et aux frais 
de l'arrêt annulé. 

Du 10 janvier 1867. — 1" ch. — Préi. 
M. Marcq, conseiller ff. de président. — 
Rapp. M. Vandenpeereboom. — ConcL conf, 
M. Leclercq, procureur général. — PI. 
MM. Dolex» Bosquet et Bury (du barreau de 
Liège). 



1* DERNIER RESSORT. - Dkvamdb fti- 

nUITE. — JOGEMBMT. — POUEVOI KEI 

CASSàTION. 

2* NOTAIRE. — Mandat salaria. — Fohos 

ENTRE SES MAIHS. — iRTéRÉTS. 

3'' SAISIE-ARRÊT entre les mains du uqoi- 

DATEUR. 

1* Longue, par suite des débats, ee qui 
reste à juger n'excède pas le premier 
ressort, te jugement qui intervient n'est 
pas , susceptible d'appel, et par suite le 
recours peut être porté directement de^ 
vant la cour de cassation. 

2* Le notaire, dépositaire de fonds par suiSe 
d'une liquidation de communauté dont il 
est chargé, no peut se refuser à on faire 
le dépôt à ta caisse des consignations, au Jf 
fins de ne pas les laisser improductifs. 
(Code civ., art. 1928, 1992 ; code de proc., 
artT K47.) 

Son refus le rend passible des intérêts à 

3* Une saisie ' arrêt pratiquée entre ses 
mains, non comme débiteur, mais comme 
simple dépositaire salarié, ne le dispense 
pas de la consignation. 

(GISLAIN, ~ C. LEGR08.) 

Marie-Thérèse Legros avait obtenu conire 
son second mari, Gélestin Frère, la séparation 
de corps et de biens; une liquidation amiable 
de la communauté fut confiée aux soins du 
notaire Gislain ; mais des contestations ayant 
nécessité l'ntervention de la justice, un juge- 
ment du tribunal de Nivelles lui confirma ce 
mandat. La liquidation amena des ventes, 
dont le produit fut appliqué i payer les 
dettes ; cependant il restait, entre les mains 
du sieur Gislain, une somme de 6,500 fr., 
au moment où Gélesiin Frère vint i mourir. 

Deux créanciers firent alors pratiquer, le 
5 mars 1862, une saisie-arrét aux mains du 
'demandeur, pour sûreté d'une somme à peu 
près égalée celle dont ce dernier était dépo- 
sitaire; cette saisie fut régulièrement dénon- 
cée et une assignation donnée à la partie 
saisie, le 8 mars 1802. 

Pendant cette instance, le 8 avril 1862, 
la veuve Frère et ses enfants du premier lit 
firent au demandeur sommation de déposer 
immédiatement à la caisse d'épargne éublie 
à Nivelles, de manière à lui faire produire 
des intérêts, la somme provenant de ia vente 
des biens de ladite communauté, faite par ûl 



COUR DB CASSATION* 



isr 



DOCaftt, à hi reqtiéte des éponx Frère-Legros, 
après la dh^olution de leur commanaaié et 
à la charge de toutes les oppositions, en 
conformiié de Fart. 657 du code dei^âdure 
civile^ aux risques et périls de la requérante^ 
loi déclarant que, faute par lui défaire îm- 
médiaiement le placement requis de la partie 
de la somme restée libre entre ses mains, il 
restera personnellement tenu des intérêts, 
8Dr le pied de 5 p. c. Tan. 

Eo mai 4865, la saisie-arrét fut levée, 
après transaction entre les saisissants et la 
▼euve Frère. Aussitôt ce fait connu du de- 
mandeur, celui ci offrît la remise delà somme 
qD*il avait en dépôt; mais la veuve Frère 
prétendit qu*il en devait les intérêts depuis 
la sommation du 8 mars 4862. Sur son refus 
de souscrire à cette prétention, les défen- 
deurs le 6reni assigner devant le tribunal 
civil de Nivelles, qui, le 29 mars 1866, rendit 
le jugement suivant : / 

€ Oui les parties, vu les pièces : attendu 
que les épouy Frère-Legros, séparés de 
corps et de biens par jugement du 5 juillet 
1862, firent procéder, pendant Tinstance, au 
partage de leur communauté, par suite de 
cette séparation, à plusieurs ventes de meu- 
bles et de récoltes ; ils en chargèrent le no- 
taire Gislain, commis aussi par le tribunal 
pour le partage ; ils le chargèrent également 
de payer, avec Targent 7>rovenant de ces 
ventes, des dettes communes, et le restant de 
la somme, montant à fr. 6,543-68, fut laissé 
entre les mains dudit notaire, comme dépo- 
sitaire; 

I Attendu que, le 5 mars 4862, une saisie- 
arrét fut pratiquée par exploit de Thulssier 
Gbeude,de Nivelles, à la requête de deux des 
créanciers des époux Frère-Legros, sur les 
deniers dont le notaire était resté déposi- 
taire; 

c Attendu que par exploit de Thuissier 
Remy, de Perwez, en date du 8 avril 4862, 
enregistré, la dame Legros, devenue veuve, 
fit sommer le notaire Gislain de déposera la 
caisse d^épargne établie à Nivelles, toutes les 
sommes dont il était dépositaire ; 

c Attendu que la seule difficulté qui reste 
à vider entre les parties est celle de eavoir si 
le défendeur peut être condamné à payer les in" 
tèrêts de la somme restée entre ses mains et qu'il 
a refusé de déposer, soit au mont-de-piété, sott 
à la caisse des contignations, étant obligé, dit- 
il, de respecter la saisie-arrét du 5 mars 4 862 ; 

c Attendit que le défendeur, sommé de 
déposer les fonds ou de les consigner, n'avait 
ni mjotif ni intérêt h conserver les fonds par- 
devers lui; il devait dbnc ae soumettre à 



cette sommation : la loi, vu sa qualité de 
dépositaire et d*officîer ministériel, lui en 
faisait un devoir, à peine d'en payer Tîntérêt 
(art. 4956 du code civil), et comme tiers 
saisi, n'étant pas débiteur, il n*avait rien à 
démêler avec les créanciers saisissants; il 
était de Tiotérét de ceux-ci que la somme 
produisit un intérêt quelconque, car la saisie 
étant faite pour sauvegarder les droits des 
gréanciers, il est clair que, par le dépôt ou la 
consignation, tous leurs droits ainsi que ceux 
des déposants, qui avalent droit et qualité 
pour exiger le dépôt ou la consignation, 
étaient garantis; 

c Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le défendeur doit les intérêts de la somme 
laissée entre ses mains, à compter du jour 
de la sommation, 8 avril 1862 ; mais le taux 
des intérêts ne peut être autre que celui 
acct^rdé par la caisse des consignations, où 
l'argent aurait dû être versé ; 

c Par cesmotifs, le tribuual,ouilf . Robert, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, condamne le défendeur à payerau 
demandeur la somme de fr. 6,543-68, plus 
les inféréts de celle somme, à compter du 
48 avril 4862 jusqu'au jour di^ payement ou 
de la consignation ; condamne le défendeur 
aux dépens liquidés à fr. 99-44. non compris 
rexpédiiion du présent jugement. • 

Pourvoi par le notaire Gislain. 

Le demandeur^ répondante une fin de non- 
recevoir opposée au pourvoi, faisait d'abord 
observer que le jugement attaqué ne portait 
que sur un seul point contesté, les intérêts, 
que par conséquent il n'atteignait pas le 
taux du dernier ressort et échappait, par 
suite, à l'appel. 

Deux moyens étaient présentés. 

Premier moyen, — Violation des art. 4936, 
4944, 4453 et 4907 du code civil ; excès de 
pouvoir et violation des art. 4345, 4347, 
4349 et 4320 du code civil. 

Le notaire Gislain a été seulement sommé 
de placer immédiatemenlà la caisse d'épargne 
établie à Nivelles, de manière à lui faire pro- 
duire des intérêts, la somme provenant de 
la vente des biens de la communauté Frère- 
Legros; le jugement attaqué le déclare pas- 
sible d'intérêts, pour avoir négligé de faire 
un placement productif d'intérêts,^ malgré 
l'injonction et la mise^en demeure de ce faire, 
par l'exploit du 8 avril 4862. 

En déclarant que Gislain s'est refusé h 
déposer la somme dont on lui réclame les 
Intérêts à la caisse des consignations, il viole 
la foi due aux exploits des 8 avril 4862 et 
15 octobre 1865 -.jamais le demandeor en 
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oncaftioo n^a.élé'Mmmé, eomme lejagemant' 
l7ftffirme,dedi'*po8erond6€D08ignerlefffood8 
doDi il était déposUatre. 

Les défendeurs en cassation voulaient con- 
tradodre le di'posfiaîre d*uDe somme non 
productive d'iniéréts à eu opérer le place- 
ment à une caisse d'épargne, pour lui faire 
pvoduire des intérêts que le dépositaire ne 
devait pas, et ce au mépris d'unesaisfe-arrét 
contenant défbnse de se dégarnir des fonds, 
à peine de payer deux fois. 06 est la loi qui 
l'obligeait à obtempérer à cette injonction? 

Le jugement prétend appliquer Fart. 1 936 
du code civil et il le viole manifestement, 
sans s'en apercevoir. Cet article déclare que 
le dépositaire ne doit pas dlniéréls. des 
sommes d'argent déposées, sauf le cas où 11 
a été mis en demeure de restituer. 

La règle exemptait Gislain de tout paye- 
ment dMntéréis; du jour où on lui avait rede- 
mandé le capital en justice, il Ta offert. 
Etait-il dans Pexception? Nullement, et cela 
pour trois raisçns : 

1* 11 n*a pas été mis en demeure de resti- 
tuer lie 8 avril 1862; on lui a demandé de 
déposer ailleurs la chose confiée à sa garde 
et qu^il était tenu de rendre identiquement 
(art. 1932), même 8*11 s'agit d'espèces;. 

2' 11 était dispensé de restituer, vu Texis- 
tence d'une saisie-arrét (art. 194Î du code 
civil ; Dalioz, v* Dépôt, n« III) ; 

3' La mise en demeure, dont l'effet est de 
faire courir les intérêts moratoires, ne peut 
rét^ulter d'une simple sommation ; il faut, aux 
termes de Fart. 1153, une demande judi- 
ciaire. 

En résumé, le jugement attaqué viole la 
foi due aux actes authentiques, en alléguant 
que le demandeur a été sommé de consigner 
(art. 151 7 et sulv., du code civil). 

Il condamne un dépositaire à payer l'in- 
térêt de l'argent déposé, pour avoir refusé 
de l'aller déposer ailleurs, aux mains d'un 
tiers, ce qui constitue un excès de pouvoir 
et une violation des règles du dépôt (art. 1936 
et 1944). 

Il viole les art. il53 et 1907, qui n'obli- 
gent le débiteur à payer les intérêts qu'alors 
que la loi et la convention Yy obligent. 

Il crée, à la charge du demandeur» une 
obligaljon de payer des intéréis, niée par ce 
dernier et dont les défendeurs ne prouvaient 
pas l'existence» ce qu« l'art. 1315 les obllgeah 
de Cuire. 

Réponêi". -«- A ce moyen, les défendeurs 
fépondaieiit : 

Wbwôf en 8*en nwoMai, fMM aux 



faits» aim aciea de la procédare ebaai^ quaf 
lltés du [ugement; ils faisaient enêuil^ ob- 
server, quant 4 la necevabiliiA du pourvoi : 

I» Que l'exploit introductif d'iaaiMce 
tendait àohiènir une condamialion 8Dpé* 
Heure à 2,000 fr. et constituait, par aaite, 
une demande susceptiblt» d'être soumise sne- 
cessivement aux deux degrés de juridktioo; 

2' Que le jugement attaqué prononçait 
une condamnation supérieure égalenient ao 
taux du premier ressort. Le pourvoi objecte, 
à la vérité, qu'en fait Gislain avait fait l'offire 
de la somme dont il était dépositaire etn^avait 
plus soulevé de oontesiaiion que 8ar les 
intérêts ; mais pour que rofi^ pût réduire 
au taux du dernier resaort le montaot de la 
demande primitive, qui Texeédait, il eût 
fallu qu'elle fût faite, ce qui n'est pas, de 
manière que les demandeurs es' première 
instance pussent l'acoepier sans renoncer, 
par cela même, à leurs autres préteotious. il 
esl même ^ remarquer que Gislain ne s'expli- 
quait pas sur le chiffre do- la somme dont il . 
était dépositaire, de telle sorte qu'il a fallu 
une coadamnaiion pour la fixer, condamna- 
tion susceptible d'appeU 

Les moyens présentés à l'appui du pourvoi 
n'ont d'ailleurs ancui^ fondement. Toute 
l'argttoieniaiion sur laquelle repose le pra» 
ffiter moyeu con&iate à soutenir que le juge- 
ment attaqué aurait à tort repoussé la défense 
de Gislain, en se fondant sur ee qu'il aurait 
dû déposer ou consigner la somme dont il 
était reliquataire; c'est là méconnaître la foi 
due aux actes, notamment à la sommation 
du 8 avril 1862, qui ne demandait pas de 
consignation. 

Les défeodenra réfutaient ces assertions 
en reprenant les derniers actes de I» procé- 
dure qui avaient fixé le débat devant le pre- 
mier juge. 

Lebut de la sommation du 8 avril 1862 
était évidcmmentd'obtenir de Gislain qur'ii ne 
laissât pas improductive une somme d*argent 
qu*il détenait pour eux, et l'Indicatio» de la 
caisse d'épargne de Mivelles n'étnit pas limi- 
tative. 

liCa défendenra invoquaient l'art. 657 do 
code de procédure civile qui traite de la 
cousîgnatron. 

Ainsi la portée de la sommation éuil la 
consignation des fonda pour les rendre pro- 
ductifs, et l'indication d'une eaisae était 
toute secondaire. Aussi io refais de Gislain 
n'était fondé que sur ce qu'il n'éiail tenu i 
aucune cpnsignatioo, et le Juge, en motivant 
sa décision par la cMMÎdération que critique 
le ponrvbi, oomme étvangèoe au débai» n'a 
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Mt qm renmmr«r le^èibe de défeoM' tel 
^*N étnt présenté par Oisiain. 

11 D*a donc sopmisau juge comme sysfème 
de défense que la question de savoir si lui, 
notaire Gislain, alors qu*ll y avait saisie-ar- 
rêt entre ses mains, pouvait éire contraint de 
consigner pour faire produire Intérêt, an- 
eune déciBlon n'étant encore intervenue sur 
cette saisie. Le tribunal de Mivelles a résolu 
cette question contre lui. Le demandeur n'est 
donc pas fondé à Tenir soutenir aujourd'hui 
qu'en' examinant et en décidant la question 
qu'il a lui-même sonmiseau juge, la seule 
qu'il ait soulevée, cehii-ci a méconnu la foi 
due aux actes et excédé ses pouvoirs. Le 
juge a apprécié les éléments du débat, tels 
qu'ils résultaient, non pas seulement ^e la 
sommation du 8 avril 4862, mais de l'en* 
semble des actes et notamment des conclu* 
sions des parties. 

Ainsi le jugement attaqué, en rencontrant 
le seiU moyen présenté par le notaire Gis- 
lain, n'a pas Tîolé la foi due aux actes 
authentiques, n'ayant fait que suivre ses 
conclusions en discutant la seule critique 
qu'il dirigeait contre la sonrmation do 8 avril 
1862; et en le supposant en demeure de 
consigner, il n'a fait que se placer dans Fhy- 
potbèse admise par Jui-méme. 

Les autres violations de loi invoquées par 
le premier moyen ne sont que la consé- 
quence de la prétendue violation delà fol due 
aux actes. 

Une fois reconnu que le jugement attaqué 
a pu et dû apprécier la question que lui 
posait Gislain, l'on a à se demander s'il Ta 
bien résolue. Ce point va être examiné dans 
la discussion du second moyen de cassation, 
et il est certain que si le jugement attaqué a 
pu et dû déclarer le notaire Gislain respon- 
sable, dans les circonstances de là cause, du 
préjudice causé aux défendeurs en cassation, 
la violation prétendue des art. 1936, 1944, 
1907, 1153 et 1315 se trouvera écartée du 
même coup. 

Les défendeurs tenainaienl leor examen 
da premier moyen enfiiîsant remarquer qu'il 
n'était paa même recevable ; car il confttiinait, 
suivant eux, un moyen nouveau, invoqué peu^ 
la première fois devant la cour de cassation. 

Ikkxième m&yen, — Faosse application de 
Fart. 657 du code de procédore civile, viola- 
tion des art 1241, 1242, 1257, 1258 du 
code dvi^ et 547 dn code de procédure 
civile. 

La question à résoudre est celle-ci : Pen- 
dant rînstance en validité d'ude salsie-arrét, 
le tiers saisi, 40! ne peu4 ptss payer le saisi» 



peut-il éVre' eontraint' par ffai de eamipier 
les objets saisis, au mépris de la défense no« 
tifiée parie saisissani ?ou,en d'autres termes, 
le saisi, créancier du tiers saisi* qui ne peut 
exiger de payement, est-il en droit d'exiger 
que le débiteur, qui ne peut payer, consigne 
l'objet de la dette? 

Que le débiteur ait cette faculté, c'est pos^ 
sible, et nous n'avons pas à examiner cette 
question ; mais qu'il en ait l'obligation, nous 
le nions formellement. 

Il est facile de montrer des textes de loi 
qui impliquent l'idée que le saisi, créancier 
du tiers saisi, ne peut exiger la consignation 
de l'objet de la dette qui est arrêté entre les 
mains de son débiteur. 

En effet, qu'est-ce que consigner? C'est 
payer, c'est se libérer; d'oil la conséquence 
qu'on ne saurait avoir le droit de réclamer 
une consij^nation à celui de qui l'on est inca* 
pable dé recevoir un payement. (Arr. Brux., 
17 décembre 1845 et deGand du 11 janVief 
1859.) L'art. 1944 du code civil est une 
application à tin contrat spécial,au dépôt^de 
la règle générale des art. 1241 et 1242, et la 
façon dont cet article est justifié par Favard, 
orateur du trîbunat au corps législatif, est 
digne d'attention : < Après une saisie-arrêt, 
le dépositaire est assimilé à un séquestre ou 
i un dépositaire de justice, qui ne doit ren« 
dre le dépôt que du consentement des oppo- 
sants ou après un jugement préalable. > (Ar- 
ticles 1956 et 1965 du code civil.) Le tiers 
saisi est le gardien des cboses saisies entre 
ses mains; or, le gardien ne doit se dessaisir, 
soit entre les malus du saisissant, soit en 
celles du saisi, qu'aprèsqu'il a été statué sur 
le mérite de la saisie. Mais, objecie-t-on, 
la consignation ne nuit à personne, ni au 
saisi, ni au saisissant ; on oublie le tiers saisi, 
auquel on impose le devoir de faire des offres 
et d'aller porter ses fonds à la caisse des con- 
signations, alors que tout payement en règle 
doit se faire au domicile du débiteur. (Ar- 
ticle 1247 du cède civil.) 

Enin on perd de vue que le saisi, dont on 
s'occupe exclusivement, peut rendre la somme 
saisie immédiatement productive d'intérêts, 
si bon lui semble et sans consignation, voira 
même d'iniéréis plus élevés que si l'on con« 
signait^ En effet, de deux cboses Tnne, ou la 
saisie^arrêt est fondée ou elle ne l'est pas : si 
elle est fondée, le saisi n'a qui y acquiescer 
et tout est terminé. 

S'il conteste à ton, l'improduclibililé est 
son fait à lui ; il ne saurait s'en plaindre ; s'il 
conteste avec raison, lesintérêcs des sommes 
airéfées lu! sont payél depuis le jour où on 
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Paora empêché de disposer des valeors sai- 
sies, et cela par le saisissant, condamné à 
donner main^cTée, et au taux de 5 p. c. 

Réponse. — La question que soulève le 
pourvoi en p09ée dans des termes trop ab- 
solus. Telle qu'elle Test, elle devrait encore 
être résolue contre le demandeur. Mais le 
pourvoi ne peut pas d'ailleurs Taire absirac- 
tion, comme il le tente, des éléments de fait 
qui doivent servir à le préciser. 

Il est reconiui en fait et, par suite, souve- 
raiuement : 

i<» Que le notaire Gislain étaif , non pas un 
simple débiteur, mais le dépositaire salarié 
des défendeurs en cassation, leur mandataire 
à litre d'officier ministériel, chargé de gérer 
les fonds provenant de la liquidation de la 
communauté des époux Frère. C'est comme 
c dépositaire et officier ministériel • que le 
juge le condamne. 

2* Il est étiibli en second lieu, en fait, que 
le notaire Gislain n'avait aucune espèce d'in- 
térêt à conserver les fonds. 

S*" Enfin, il est reconnu que la consignation 
ne pouvait porter aucune espèce de préju- 
dice aux créanciers saisissants. 

C'est en présence de ces éléments souve- 
rainement constatés quele jugement a décidé 
que l'ufficier ministériel salarié qui, sans in- 
térêt aucun, laissait improductifs It^s fonds 
qui lui étaient confiés, malgré une sommation 
expresse, commettait une faute dont il devait 
réparation. 

Devait-il le faire? L'affirmative n'est pas 
douteuse. Mais, de plus, il ne s'agit pas seule- 
ment de savoir si le tribunal devait ainsi 
apprécier le plus ou moins de gravité de 
l'acte posé par le notaire ; l'on doit se deman- 
der s'il a pu le faire sans violer aucune loi, 
Il ya lieuderépondreaffirmativement, puis- 
que la question à résoudre est, en définitive, 
une appréciation du point de savoir si, dans 
les conditions de fait données, le notaire 
Gislain a montré suffisamment de diligence 
pour ne pas être en faute. 11 invoque, il est 
vrai, comme motif suffisant, pour ne pas 
avoir suivi les instructions de son mandant, 
la saisie-arrêt pratiquée en ses mains. La 
question .se réduit donc à savoir si cette 
saisie-arrêt pouvait exceptionnellement le 
Justifier de ne pas avoir exécuté les instruc- 
tions reçues, alors qu'en fait il est reconnu 
que lui-même n'avait aucun intérêt à s'y re- 
fuser et que, d'autre part, la consignation 
avair pour efl'et de garantir les intérêts des 
créanciers saisis. Ici encore, poser la ques- 
lian, c'est Ja résoudre. En thèse générale, la 
aaisie-arrêt ne fait pas obstacle à la consi. 



gnation, puisque le nolaireGislaÎD Mcoonatt, 
dans son pourvoi, qu'il avait, malgré cette 
saisie, la faculté de l'opérer. Or, si elle n'y 
fait pas obstacle, comment peut-elle légitimer 
le refus (sans intérêt aucun) de prendre une 
mesure profifable au client d'un officier mi- 
nistériel ? 

La saisie-arrêt ne fait obstacle qu'à la 
remise des objets saisis an débiteur saisi, oa 
au déplacement fait de manière à Jes sous- 
traire à la saisie. (Art. 4944, 1242 du code 
civil, 557 et 565ducodede procédure civile.) 
Mais elle ne fait pas obstacle à ce que les 
fonds soient consignés, avec la charge des 
oppositions, uniquement en vue de leur faire 
produire désintérêts,. La consignation, dit le 
pourvoi, équivaut au payement. La consi- 
gnation faite au nom du créancier, qui a la 
faculté de la retirer, équivaut au payement 
au créancier; mais celle faite avec la charge 
y des oppositions, si elle peut valoir payement 
^our le débiteur, ne constitue pas un paye- 
ment fait au créancier saisi, seul payement 
auquel fasse obstacle la saisie-arrêt. Après 
tout, il s'agit, dans l'espèce, de savoir si on 
notaire, investi de la confiance d'un particu- 
lier et chargé de liquider une communauté, 
peut, sans manquer à ses devoirs profession- 
nels, se refuser à exécuter les instructions d« 
son client et poser un acte qu'il n'a aucun 
intérêt à refuser de poser, alors que par cet 
acte il peut éviter à son client un préjudice 
résultant d'une saisie-arrêt qui, de lui à son 
client, est un événement de force majeure, 
mettant obstacle à la restitution immédiate 
des fonds. L'appréciation, dans ce cas, de h 
conduite du notaire est une appréciation de 
fait plutôt que de droit : c'est l'apprédation 
de la responsabilité de l'officier ministériel, 
en présence des art. 1 928 et i 992 du code civil. 

jamais le notaire Gislain n'a invoqué un 
préjudice possible à l'égard des créanciers 
saisissants et le jugement attaqué constate 
souverainement en fait que les droits des 
créanciers saisissants eussent été complète- 
ment garantis par la consignation. Il est évi- 
dent que, bien loin de leur nuire, la consigna- 
tion leur était avantageuse, puisqu'elle faisait 
produire un Intérêt à une somme improduc- 
tive. 

Le second moyen n'a donc aucun fonde- 
ment et le jugement attaqué a pu parfaite- 
ment déclarer le notaire Gislain en faute vis- 
à-vis de ses clients, dans les circonstances 
spéciales qu'il indique, sans violer les arti- 
1936, 1944, 1907, 1153 et 1315 do code 
civil, ni les art. 1241, 1242, 1257, 1258 do 
code civil, ou 547 du code de procédure civile. 

Surabondamment, la question que soulève 
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le second moyen de cassation, en l'admettant 
posée dans les termes absolus qu*il iudiqne, 
doit-elle être résolue dans le sens du pour- 
voi? 

En règle générale, le débiteur peut-il être 
tenu de consigner les fonds saisis, à la charge 
des oppositions et aux fins de les rendre pro- 
ductifs? 

L'affirmative est évidente : elle est^consa- 
crée par Dalioz, V" Saisie-arrêt, n*^ 409 et 
424, et par les arrêts de Paris, 1 6 avril i 825 ; 
de la cour de cassation de France do 21 juin 
1825 ; de Bruxelles, 27 juillèl 1836 (1837, 

Les deux arrêts contraires que cite le pour- 
voi n'ont pas la portée qu'il leur donne. 

En principe, la saisie-arrêt ne peut para- 
lyser Jes droits du créancier que daus la 
mesure nécessaire pour sauvegarder les droits 
des saisissants. C'est dans cette mesure seule 
que Ton peut empêcher le créancier de dis- 
poser de ses fonds. Or, ainsi qu'il a été dit 
ci-dessus, la saisiç-arrétmet obstacle au paye- 
ment au créancier saisi, mais non pas à une 
consignation, qui, si elle peut valoir libéra- 
tion pour le tiers saisi, n'est faite qu'à la 
charge des oppositions et ne constitue par 
suite, pour le créancier saisi, qu'une mesure 
conservatoire, qui lui permet de faire fructi- 
fier ses fonds en attendant qu'une décision 
soit intervenue. 

M. l'avocat général Cloquette a conclu au 
rejet comme suit : 

€ La fin de non-recevoir opposée an pour- 
voi n'est pas fondée. En effet, il est de prin- 
cipe, comme l'enseigne Carré dans son TTaité 
des loiê de la compétence, QuesL 291, que la 
réduction opérée par un acquiescement du 
défendeur à une partie de la demande a les 
mêmes effets que la réduction opérée par le 
demandeur lui-même; et qu'tlle détermine 
la compétence en dernier ressort toutes les 
fois qu'elle a pour résultat de ne faire rouler 
le litige que sur une valeur inférieure au 
taux du dernier ressort. Or le jugement atta- 
qué constate que la seule difiicul lé qui restât 
à ?ider entre les parties, et sur laquelle il eût 
à statuer, était de savoir si le notaire Gislaiu 
pouvait être condamné à payer les intérêts 
de la somme restée entre ses mains, pour 
avoir refo^é de la déposer, soit à la caisse 
d'épargne établie à Nivelles, soit à la caisse 
desconsignaiions; et d'autre parti! estceriain 
que ces intérêts ne s'élevaient pas au taux 
dtt dernier ressort. Le jugement n'était donc 
pas appelable, et par contre il était suscep- 
tible d'être attaqué par la voie de cassation. 



« Lepremierfnùyen du pourvoi, signalant la 
violation des art. «315, 1317, i3i9 et 4320 
du code civil sur la foi due aux actes au- 
tbeniiques.et par voie de conséquence celle 
des art. 4936, 4944, 4453 et 4907 du même 
code, est tiré de ce que le jugement attaqué 
a condamné le notaire Gislain comme si le 
fait qui lui était reproché et dont il avait à 
répondre consistait dans le refus d'obtem- <# 
pérer à la sommation qui lui aurait été no- 
tifiée de conêigner, c'est-à-dire de verser dans 
la caisse de l'Etat désignée pour recevoir les 
consignations, les valeuhs appartenant à la 
veuve Frère, dont il était dépositaire, et sur 
lesquelles il y avait saisie-arrêt ; tandis qu'en 
réalité il n'aurait été sommé que de verser 
ces valeurs dans la caisse d'épargne de la 
ville de Nivelles, laquelle n'a rien de com- 
mun avec la caisse des consignations, et que 
ce ne serait que de ce chef qu'il était actionné. - 
Le tribunal de Nivelles aurait ainsi, d'après 
le pourvoi, dénaturé l'action sur laquelle il 
avait à faire droit, en méconnaissant la fol 
due à l'exploit de sommation et à l'exploit 
introductif d'instance ; et il aurait appliqué 
au refus d'effectuer le versement dans la 
caisse d'un établissement financier, les dis- 
positions légales applicables, d'après lui, an 
> refus de l'effectuer dans la caisse de l'Etat, 
affectée aux consignations. 

• Par exploit du 8 avril 4862, le notaire 
Gislain avait été sommé • de placer immé- 
c diatement à la caisse d'épargne établie à 
I Nivelles, de manière à lui faire produire 
4 des intérêts, la somme provenant de la 

• vente des biens de la communauté des 

• époux Frère-Legros, dont il avait été 

• chargé:! tels sont textuellement les termes 
* de l'exploit. 

€ C'est en regard ^^uue sommation ainsi 
formulée que le jugement attaqué déclare 
que la difficulté consiste à savoir si le notaire 
Gislain peut être condamné à payer les inté- 
rêts de la somme frapp^ée de saisie-arrêt, dont ' 
il était détenteur, et qu'il a refusé de dépo- 
ser, y est-il dit, soit au mon t-de- piété, soit à 
la caisse des consignations ; et que ce juge- 
ment le condamne, non pour le refus de dé- 
pôt au mont-de- piété, mais pour le refus de 
dépôt à la caisse des consignations, seul 
dépôt qui pût avoir été obligatoire pour ce 
notaire. 

i A ne considérer que la sommation et 
la citation isolément, sans les rapprocher 
des autres actes de la procédure, on 
pourrai! croire, de prime abord, qu'il ne 
s'y agissait que d'un dépôt à effectuer au 
mon t-de -piété, et que le pourvoi est fondé à 
se plaindre que le texte de ces actes a été 
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niécoono par le trUmial Ile NWetles. If aie le 
notaire Gislain les a inierpréiés autremeol, 
comme le prouvent ses conclusions d'au- 
dieqceen date du 9 jafnvier 1866, et le juge- 
ment n*a fait qu'adopter Tinterprétation que 
les parties se sont accordées à leur donner. 
Dans .son acte de conehisious en date du 
9 janvier 4866, Tauieurdu pourvoi disait : 
-c Attendu qu'aujourd'hui on exige du ue- 
c taire Gislain la restitution de la somme 
« dont il est détenteur, plus les intérêts de- 
c puis la mise en demeore de consigner qui 
c luiaéiésigoiiée Iel8 avriM852. illcom- 
preuait donc que Texploit de mise en de- 
meure, qnoiquil ne pariât. expressément que 
é\'n placement à faire h ta caisse d'épargne 
éta* lie à Nivelles, n'avait, à ce sujet, rien 
de KSirictif; qu*il devait sVntendre de tout 
placement productif d'intérêts, et cousé- 
quemmeiit d'un placement à la caisse des 
consignations comme de toute autre. Ce qui 
donnait ouverture à celte interprétation, c^esl 
que dans cet exploit la sommation de placer 
la somme à la caisse d'épargne était immé- 
diatement suivie (les mots : c de manière à lui 
€ faire produire des intérêts, i et qu'en outre 
elle était précédée de la mention que la re- 
quérante agissait dans le but de fyîre pro- 
duire des intérêts à son ca\ !(al ; que la som- 
mation était motivée sur ce qv.e la requérante 
avait qualité et intérêt pour exiger que ses 
fonds ne restassent pas improductifs entre 
les mains du notaire; et qu à l'appui de «a 
demande, elle invoquait Ti'it. 657 du code de 
procédure civile, rei:'tif aux oppositions en 
c»s (!e co;i>!g!]a:iou. Le notaire ne s'est pas 
défendu contre cette demande, en soutenant 
qu'il n^était pas tenu de verser les fonds à^la 
caisse d'épargne, ce qu'il aurait feit s'il avait 
pensé qu'elle n'avait qu'une portée restreinte ; 
mais il a soutenu» pour sa défense, qu'il 
n*éiait pas tenu de consigner, la consignation 
ne pouvant être, a-t-il dit, que facultative et 
non obligatoiae pour lui : et le tribunal a 
résumé le contrat judiciaire lié outre les 
parties en disant que c la seule difliculté 
c restant à vider était de savoir si le dé- 
€ fendeur pouvait être condamné à payer les 
c intérêts de la somme restée entre ses 
€ mains, et qu'il a refusé de déposer, soit 
c au mont-de-piété, soit à la caisse des cou- 
c signations. • Au lieu de violer la foi due 
aux actes authentiques, le tribunal n'a fait 
que les interpréter à la suite des parties, et 
comme elles le laisaient elles-mêmes; d'où 
la conséquence que le premier moyen de 
cassation n'est pas fondé. 

c La question à décider ayant été celle 
de savoir si an tiers' saisi, sommé par la saisie 



de consigner Ja somne arrêtée, eat dans 
l'obligation de le faire, la toluilon qoe cette 
question a reçue,a donné ouverture an second 

moyen du pourvoi. 

• Le deuxième moyen est fondé snr la pré- 
tendue violation de l'art. 547 du code de pro- 
cédure cWile, en matière de saisie-arrêi, des 
art. 1241, ii4i et suivants du code civil, en 
matière de payement, et 1932 et suivanis re- 
latifs au contrat de dépêt. 

c Si la saisie-arrêt régulièrement prati- 
quée fait obstacle à ce que le tiers saisi 
puisse encore payer le débiteur saisi, ce n'est 
pas dans l'intérêt du tiers saisi, mais uni- 
quement daus celui des saisissants; et lors- 
que rintérêt des saisissants est sauf, ce 
principe n'est pas applicable. Le tiers saisi 
ne peut donc l'invoquer pour se refuser! 
consigner ta somme qu'il doit è «on créancier, 
à charge des saisies-afrêts dont cette somme 
est frappée, la consignation n*annulant pis 
les e£rets de la saisie-arrêt. 

« D'autre^part, il est aussi de principe qoe 
par elle-même la saisie-arrêt ne paralyse 
pas tous les droits du débiteur saisi, et qu'elle 
laisse à sa disposition les voies d'exécution 
contre le tiers saisi, en lantqu^elles ne com- 
promettent pas l'intérêt dessaisissants : telle 
est la doctrine de la plupart des auteurs, et 
notamment celle de Chauveau sur Carré, 
QuesL, n<> 1952 bis; de Pigeau et de Dalioz, 
qui cite de nombreux arrêts qui l'ont coo- 
sacrée. De ce priucipe découle la eonséqucDce 
que quand le tiers saisi est dépositaire d'uae 
somme qui appartient au saisi, celui-ci, 
comme propriétaire, peut exiger du tiers 
saisi qu'il la consigne, à charge des opposi- 
tions, \a consignation étant productive d*iQ- 
téréts et devant lui être favorable, sans 
compromettre ni les tiers saisis, ni les saisis- 
sants. 

€ C'est vainement que le pourvoi objecte 
que consigner, c*est payer, c'est se libérer, 
et que les textes qui défendent au lierssaisi 
de payer au débiteur saisi, lui font, parcda 
même, défense de consigner. Laoonsignatioo, 
à charge des oppositions, n'équivaut k un 
payementque.pour le tiers saisi qu'elle libère; 
elle néquivaut pas à un payement pour le 
débiteur saisi, puisqu'elle ue met pas les 
fonds à sa disposition, et qu'elle les laisse 
sous le coup de la sai^le^arrêt. Les textes 
dont il s!agit ne peuvent donc lui être appli- 
cables. 

c li'art.657 du code de procédure civile fosr* 
nit d'ailleurs directement la preuve quelasai- 
sie ne fait pas obstacle k la consiguaiioo. Daas 
le cts de cet article, l'officier publie, déposi- 
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'taire dtf'dentîcfrs saisis, esttenu,daDS llnCënSt < 
ou saisi et de ses créanciers, de consigner, à 
charge des oppositions, par une disposition 
expresse de h loi : par analogie, il faut ad- 
mettre que quand c'est on particulier qui 
~est dépositaire des deniers saisis, le débiteur 
saisi peut aussi exiger qn'il consigne; cette 
mesure éianl non-seutetnent dans son inté- 
rêt, mais encore dans celui des créanciers 
saisissants, dont la consignation augmente 
la garantie, en mettant Irurs créances à 
l^abri des ctiauces d'insolvabilité du tiers 
saisi. 

t La consignation étant proûiable au saisi 
et élsiuX loin de nuire aux saisissants, c*est le 
cas de suivre, dans Tinterprétalron delà loi, 
la règle quoil uni prodat et alii$ non nocet, 
facile ^oncedendum est. 

• Mais la consignation nuit, dit-on, au 
tiers saisi, en le privanldu droit de ne payer 
qu'à son domicile, et en lui imposant le devoir 
d'aller déposer ses fonds dans la caisse des 
consignations. En regard deriniérétdu saisi 
et de celui des saisissants, il n'jr a là, pour le 
tiers saisi, qu*un intérêt des plus minimes ; 
et la. disposition de l'art. 657 nous avertit 
qu'il ne faut pas s'y arrêter. 

€ Nous croyons donc qu'en règle générale 
le débiteur peut être tenu de consigiier les 
fonds saisis, à charge des oppositions, et 
afin de les rendre productifs. 

c II est possible qu'il se rencontre des cas 
dans lesquels rintérét des saisissants ou celui 
du tiers saisi fassent exception à cette règle : 
mais tel n'est pas celui de la présente cause. 

c Le jugement attaqué reconnaît en fait 
que le notaire Gislain éiait le dépositaire 
salarié des défendeurs en cassation, leur 
mandataire à titre d'officier ministériel, 
chargé de gérer les fonds provenant de la 
liquidation de la communauté des époux 
Frère, et qu'il n'avait ni motif ni intérêt de 
les conserver par-devers lui; il reconnaît en 
outre que la consignation était dans l'intérêt 
des sai.slssants, comme dans celui du débi-- 
teur saisi, qu'elle garantissait tous les droits; 
et il ajoute, en invoquant l'art. 1936 du code 
civil, que, dans l'espèce, sa qualité de dépo- 
sitaire et d'officier mitiistériel faisait à ce 
DOtaire le devoir de consigner, sous peine de 
payerles intérêts de la somme qu'il avait 
entre les mains, ce qni te constitue en faute 
pour ne l'avoir pas fait. Ce sont là des appré- 
ciations de fait qui jusiifieut pleinement le 
jugement attaqué. 

• Nous concluons au. rejet du pourvoi, 
avec Condamnation du demandeur à l'indem* 
Dîté et aux dépens. > 



àXKtt. 

Là GOUR ; — Sur la recevabtiitë du pour- 
voi : 

Âttendn que le jugement attaqué constate 
que la seule contestation qui resiait à vider 
entre les parties n'était plus relative qu'à la 
demande du payement des intérêts dont le 
cbilfre n'atteint pasceluidedeuv mille francs; 
que, par conséquent, le seol objet encore en 
litige n'étant pas susceptible d'être soumis 
:iui deux degrés de juridiction, le jugement 
dont il s*agit a été rendu en dernier ressort, 
d'où soit que le pourvoi est recevable ; 

Sur le premier moyen du pourvoi, fondé : 
l^'sur la violation des art. 1936, 19U,1153 
et 1907 du code civil, en ce que le jugement 
attaqué a condamné un dépositaire à payer 
l'intérêt de l'argentqu'il avait en dé|)ôi, parce 
qu'il s'est refusé de l'aller déposer ailleurs, 
aux mains d'un tiers, ce qui constitue une 
violation des règles du dépôt, ei en ce qu'il a 
condamné un débiteur à payer des intérêts 
alors que la loi ne l'y obligeait pas; 2' sur 
un excès de pouvoir et sur ^la violation des 
art. 1315,1517, 1319 et 1320 du code civil, 
en ce qu'il a créé, à charge du demandeur 
en cassation, une obligation de payer des in- 
térêts, obligation niée par lui et dont les dé- 
fendeurs ne prouvaient pas l'existence, et en 
ce qu'il a violé la foi due aux actes authenti- 
ques, en déclarant que le demandeur a été 
sommé de consigner : 

Attendu, sur la deuxième branche du pre- 
mier moyen, que le but de la sommation du 
8avrill86âaété,ainsiquelejugementattaqué 
le constate et d'après rinierprétation que le 
demandeur en cassation a donnée lui-même 
à cet acte, d'obtenir de ce dernier qu'il ne 
laissât pas improductive une somme d'argent 
qu'il détenait pour les ayants droit en qna* 
lité d'officier public et qu'il en opérftl la 
consîguation, ce que le demandeur prétendait 
n'être pas tenu de faire, par le seul motif 
qu'il y avait une saisie-arrêt pratiquée entre 
SCS mains, et non parce que cette sommation 
avait indiqué, comme établissement financier 
où ce dépôt pouvait être fait, la caisse 
d'épargne établie à Mivelles; 

Qu'ainsi le demandeur n'est pas fondé à 
venir aujourd'hui soutenir que le jugement 
attaqué, en examinant et en décidant contre 
lui la question du débat, telle qu'il l'avait 
posée lui-même, à savoir :$' il . pouvait être 
contraint de consigner malgré l'exiitence de la 
saisie, aurait méconnu la foi due à la somma- 
tion susmentionnée du 8 avril 1862; qu'en 
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effet, 'en statuant comme ils Font fait, les 
juges de Nivelles, non-seulemeat se sont 
placés dans Thypothèse admise par les de- 
mandeurs, mais de plus n'ont fait qu'appré- 
cier les éléments du débat, tels qu'ils résul- 
taient de la sommation et de l'assignation 
combinées avec les conclusions prises par 
le dernandeur lui-même; qu'ainsi pour ne 
pas s'être arrêtés à la la mention que conte- 
nait la sommation ; de la caiêie d'épargne 
établie à Nivelles, indication qui a été consi- 
dérée comme -toute secondaire et non limi- 
tative, ils n'ont pas méconnu la foi due à un 
acteauihentique; 

Attendu qu'étant admis que le demandeur 
a êié sommé de coriêigner, Û reste à décider, 
et c'est ce qui fait l'objet de l'examen do 
second mojen, s'il était tenu de le faire; 

Attendu que la réponse affirmative à cette 
question a pour conséquence de faire écar- 
ter d'un seul coup toutes les autres préten- 
dues violations de loi, invoquées à l'appui 
du premier moyen ; 

Sur le deuxième moyen, tiré de la fausse 
application de l'art. 657 du code de procé- 
dure civile et de la violation des art. 1241, 
i342, 1257 et 1258 du code civil, ei 547 du 
code de procédure civile, en ce que le juge- 
ment attaqué a décidé, que pendant l'instance 
en validité d'une saisie-arrêt, le tiers saisi, 
qui ne peut plus payer le saisi, peut être 
contraint par ce dernier de consigner les 
objets saisis, malgré l'opposition faite et no- 
UOée par le saisissant, ou, en d'autres termes, 
en ce qu'il a décidé que le saisi, créancier du 
tiers saisi, qui ne peut exiger le payement, 
est en droit d'exiger que le débiteur qui ne 
peut payer consigue l'objet de la dette ; 

Attendu quW est constaté en fait, par le 
jugement attaqué, que le notaire Gislain* 
était, non pas un simple débiteur, mais le 
. dépositaire salarié des défendeurs en cassa- 
tion, leur mandataire à titre d'officier minis- 
tériel, chargé de gérer les fonds provenant 
de la liquidation de la communauté des 
époux Frère- Legros ; et que c'est comme tel 
que les juges de Nivelles Vota condamné à 
des dommages-intérêts pour s'être relusé de 
consigner les fonds dont il était le détenteur, 
déclarant qu'il n'avait aucune espèce d'inté- 
rêt à conserver ces fonds chez lui, et que 
leur consignation ne pouvait porter aucun 
préjudice aux créanciers saisissants; 

Attendu que c'est en présence de ces faits 
que le tribunal civilMe Nivelles a décid que 
cet*officier public qui, sans intérêt aucun, 
laissait improductifs, malgré une sommation 
expresse do créancier, des fonds dont il 



n'était que le détenteur, était eo faute et 
qu'il en devait la réparation ; que le deman- 
deur invoque, il est vrai, pour justifier son 
refus, la saisie-arrêt qui avait été pratiquée 
entre ses mains ; 

Attendu qu'en règle gén raie une saisie- 
arrêt ne fait pas obstacle à la consignation, 
mais seulement à la remise des objets saisis 
au saisi, ou à leur déplacement opéré de 
manière à les soustraire à la saisie; que rien 
ne s'oppose à ce que les fonds saisis soient 
consignés, avec la charge des oppositions et 
en vue de leur faire produire des intérêts ; que 
s'il est vrai que )a. consignation équivaut 
au payement, cela existe lorsqu'elle est faite , 
au nom du créancier qui aurait la faculté de ' 
retirer les fonds consignés ; mais qu'il n^en 
est pas ainsi de la consignation qui a lieu, à 
charge des oppositions ; que si celle-ci peut 
valoir payement pour le débiteur, tiers saisi, 
elle*ne constitue nullement un payement an 
créancier saisi, seul payement auquel liasse 
obstacle la saisie-arrêt; 

Attendu d'ailleurs qu'il s*agit ici de savoir 
si un notaire commis par justice et chargé de 
liquider une communauté peut, sans man- 
quer à ses devoirs de mandataire salarié, se 
refuser de consigner, alors qu'en le faisant il 
peut éviter aux ayants droit un préjadioe 
résultant d'une saisie-arrêt; 

Attendu que le jugement attaqué, en ré- 
pondant négativement à cette question, n'a 
fait que se livrer, en présence des disposi- 
tions des art. 19:28 et 1992 du code civil, à 
une appréciation sur la responsabilité d'un 
officier public dépositaire salarié, apprécia- 
tion qui est plutôt de fait que de .droit; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que le tribunal de Nivelles a 
pu, dans les circonstances spéciales qu'il 
constate, déclarer le notaire Gislain, deman* 
deur en cassation, en faute vis-à-vis de ses 
clients, sans avoir contrevenu à aucun des 
articles invoqués en faveur du pourvoi; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens de l'instance 
eu cassation et à rindemnité de 150 fr. au 
profit des défendeurs. 

Du 7 février 1867. — !'• eh. — Pré$. 
M. le baron de Gerlache, premier président 
-r- Rapp. M. Bosquet. — ConcL conf, M. Clo- 
quette, avocat général. — PL MM. Orts et 
Leclercq. 
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ÉLECTIONS. ~ hvDiTiSfON entré ^éritikhs. 
— Errrr R^TROACtir du partage. — Fic- 
tion. — DmsiON DES IMPÔTS. — BaSES 
DU CENd. 

tm fletiùn admise pur la M 9ur Veffet 
rétroactif du partage est ineoneitiabte 
atet les exigences des lais relatives à 
t 'impôt foncier, ~~ Aussi longtemps que 
dure l'indivision, les contributions éla~ 
hlies sur les immeubles de la succession 
sont dues par tous les liériliers, et chacun 
d'eux a le droit de les compter, à concur* 
reno0 de sa pari /Uréditisire, pour la for^ 
niation de son cens électoral. -^ A plus 
forte raison, la fiction prémentionnée est 
inapplicable à la contribution persan* 
nette» (Gode oiftl» art. 863; ibi électoille, 
an. I tl3; loi du S8 juin iSSâ, art. 6.) 

. (CAMBIBEf -« C. GOOSSàBRT riÈBM.) 

Le père des deux défesdMin en cassation, 
Adolphe et Benoît Goossaert, est décédé le 
42 avril 1864, lai^ant six héritiers. 

Uo acte de partage du 9 noyemhre 1865 
aUriboa aui deux défendeurs des immeubles 
de la suceessieo. 

Ed i866, les défendeurs, 4|Qi'n*aTaient pas 
été portés sur la liste des éleeteur&^pour les 
chambres législatives, réclamèrent contre 
cette omission. Ils se fondaient sur ce que, 
d'après Fart* 883 du code civil, chaque héri- 
tier est censé avoir succédé seul et immédla« 
lement à tous les effets compris dans son lot 
ou à lui échus sur liciiation ; sur ce qu'en 
vertu de cette disposition ils avaient le droit 
de s'attribuer, pour le temps écoulé depuis 
la mort de leur père jusqu'au jour du par- 
tage, les GOBiributîons sur les immeubles 
oempris dans leur lot^^ 

Le collège des bourgmestre et échevins de 
la ville de Gand rejeta celte réclamation par 
une décision du 7 mai 1866, ainsi conçue : 
< Le collège, 

i Vu la réclamallon des sieurs Adolphe 
et Benoit Goossaert, tendant à être inscrits 
Sur la Haie des électeurs pour les chambres 
législatives; 

• Vu les lois électorales ; 

f Attendu qu*àrappui de leur réclamation 
ils font voloir que d'après Tart. ^83 du code 
civil, chaque cohéritier est censé avoir suc- 
cédé seul et immédiatement à tons les effets 
compris dans son loi ou à loi échus sur lici- 
iation, et n'avoir jamais en la propriété des 
autres effels de la suoeessien ; 

PASIC, 1867. — i** PARTIB. 



c Qu*en vertu de cet article, ils préten- 
dent avoir le droit, pour le temps écoulé de- 
puis la mort de leur père jusqu'au jour du 
partage, h s*attribuer les contributions sur les 
Immeubles qui leur ont été attribués par le 
partage, et non pas seulement la part dans 
les contributions payées potir la masse de la 
succession proporiionoelie k leur part indi- 
vise dans cette masse ; 

c Et attendu que ce soutènement est uAe 
erreur; que Tart. 883 do code civil est sans 
application dans l'espèce ; que si un des co- 
pariageants, soit par l'attribution d'effets mo- 
biliers à ses copartageanis, soit par le paye- 
ment d'une soulteà ses copariageants pour 
son lot des immeubles dont la valeur dépasse 
celle de sa part dans la partie Immobilière de 
la masse k partager, il doit être considéré 
comme un acheteur pour tout ce qu'il a 
acquis, soit au moyen de soulte, soit au 
moyen d'abandon de sa part dans les im- 
meubles ; 

c Que cette proposition découle à l'évi- 
dence {'' de la nécessité d'attribuer pendant 
l'indivision une part des contributions à 
chacun des communistes proportionnelle- 
ment à sa part ; J"* de l'impossibilité oii Ton 
est de retirer ensuite à ce communiste le bé- 
néfice attaché au payement de cette part pour 
le rapporter au communiste auquel les im- 
meubles ont été attribués par le partage; 

f D'oii résulte que les contributions ne 
peuvent proûter qu'à celui qui les a acquit- 
tées, sans que le partage ait jamais un effet 
sur le passé; 

c Si les communistes se sontïittriboé leur 
part respective tant qu'il y avait indivision, 
ce droit acquis et exercé ne peut, dit Dele- 
becque, être détruit et annulé après coup par 
l'effet (le la fiction qui répute le partage sim- 
plement déclaratif; 

c Attendu qu'avant tout partage, les im- 
pôts perçus sur la masse commune se mon- 
taient à fr. 248-08; 

c Et attendu qu'il y avait à cette époque 
six héritiers, comme il résulte de l'acte passé 
devant le notaire De Hacker, le 9 novembre 
i86îl, la part de chacun était de fr. 41-34, 
somme inférieure au cens, dans la supposi- 
tion gratuite que la patente payée par le 
le père pût proOier aux (ils à titre successif; 

< Attendu que la même indivision s'étaot 
continuée en 1865, il y a lieu de rechercher 
si en cette année les réclamants parviennent 
k parfaire le cens en contributions foncières ; 

c Que rimmeuble du chef duquel il a été 
payé en contributions foncières une somme 
de fr. 8i2-78 pour Tannée i86é entière, ne 
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leur a appartenu que pour deux sixièmes 
jusqu'au 9 novembre 1865, date à laquelle 
ils ont acquis les quatre sixièmes de leurs co- 
propriétaires, par le susdit acte passé devant 
le notaire De Backer, enregistré au droit de 
971 fr., tandis que les partages s^enregis- 
trentau droit fixe; 

f Attendu que ce dernier acte n*est pas 
de nature à faire profiter les acquéreurs, ici 
- ^ réclamants, des contributions payées sur le* 

dit bien pour aucune autre période de temps 
qu'à partir du jour même de Facquisition de 
cette propriété; 

c D'où résulte qu'en 4865 les réclamants 
ne payaient pas le cens en impôt foncier; 

c Arrête : 

< La demande des sieurs Adolphe et Be- 
noît Gossaert n'est pas accueillie. » 

Les défendeurs se pourvurent en appel 
devant la députatioo permanente du conseil 
provincial de la Flandre orientale. 

Eugène Cambier, demandeur en cassation, 
intervint dans Tinstance d'appel, par une re- 
quête signifiée aux défendeurs le iS mai. 

Le 28 mai, la députaiion permanente ac- 
cueillit l'appel des frères Goossaert et or- 
donna leur inscription sur la liste générale 
des électeurs de la ville de Gand. 

Get arrêté, dans Jequel il n'est fait aucune 
mention de l'intervention de Cambier, ne se 
prononce pas sur la question relative aux 
efi'ets du partage, et s'appuie sur d'autres 
considérations qui ne doivent pas nous occu- 
per ici. 

Cambier se pourvut en cassation et pré- 
senta, eu première ligne, un moyen fondé 
sur ce que la députation permanente ne 
s'était pas prononcée sur l'inlerveqtion. 

Ce moyen fut admis par un arrêt de cette 
cour du 30 juillet 1866 (i), qui cassa l'arrêté 
de la députation permanente et renvoya l'af- 
faire devant la députation permanente du 
conseil provincial de la Flandre occidentale. 

Le 29 novembre, a été porté Tarrêté atta- 
qué ainsi conçu : 

c La députation permanente du conseil 
provincial de la Flandre occidentale , 

• Statuant au fond : 

c Considérant que, d'après l'arrêté du col- 
lège des bourgmestre et échevins de la ville 
de Gand en date du 7 mai 1866 et susvisé, 
les appelants ne pourraient pas s'attribuera 
titre successif, dans les contributiousdiversea 



(1) Voy. CQ Recueil, 1866, i, 133. 



acquittées par feu leur père, décédé au mois 
d'avril 1864, et qui s'élèvent à fr. 248-08, au 
delà d'un sixième, soit fr. 4Ï-34,ei ce nonob- 
stant l'acte de partage de la succession dudit 
père, par le motif que le puncipe de Fart. 883 
du oMle civil ne serait pas applicable en cette 
matière; 

c Considérant qn'il n'est pas contesté 
qu'avant tout partage, les impôts perçus sur 
la masse commune se montaient à fr. 248-08; 
qu'il y avait, à la mort de l'auteur des appe- 
lants, décédé le i2 avril 1864, six béritlen, 
et que par acte de partage en date du 9 no- 
vembre i865, les appelants ont acquis de 
leurs copropriétaires les quatre sixièmes de 
l'immeuble faisant partie de la succession; 
I c Considérant, en droit, qu'il 8*agit d'exa- 
I miner si, dans l'espèce, les appelants peuvent 
s'attribder à titre successif les contributions 
foncières, soit fr. 82-90, et la contribution 
personnelle, soit fr. 68-38, dues par le dé- 
funt pour l'année 1864, et ce indépendam- 
ment de leur part dans la patente qu'ils pré- 
tendent avoir également le droit de compter; 

c Considérant qu'en vertu de l'art. 885, 
chaque cohéritier est censé. avoir succédé 
seul et immédiatement à tous les effets com- 
pris dans son lot ou à lui échus sur licitation, 
et n'avoir jamais eu la propriété des autres 
effets de la succession ; 

c Considérant qu'il en résulte que les ap* 
pelants ont eu le droit, pour le temps écoulé 
depuis la mort de leur père jusqu'au jour du 
partage, de s'attribuer les contributions fon- 
cières et personnelles assises sur l'immeoble 
qui leur a été adjugé par l'acte qui a fait ces- 
ser l'indivision, et non pas seulement la partie 
des contributions payées par la masse de li 
succession, proportionnelle à leur pari in- 
divise dans cette masse; qu'il en résulte qoe 
les appelants sont en droit de compter, pour 
former leur cens électoral, une somme supé- 
rieure à celle requise pour figurer sur les 
listes électorales pour les chambres et le con- 
seil provincial; 

c Pour ces motifs, déclare rinterrentionda 
sieur Eugène Cambier précité non fondée; 

• En conséquence, décide que l'appel io* 
terjeté par les sieurs Adolphe Goossaert et 
Benoit Goossaert, mentionnée cindessus, est 
recevable et fondé, et qu'il y a lien de les 
inscrire tous deux sur la liste électorale gé- 
nérale de la ville de Gand pour 1866. i 

Le 5 décembre, une déclaration de pour- 
voi a été faite au greffe provincial par lesienr 
Meynne, avocat à Bruges, porteur d'onepro- 
curation spéciale. 

Le 6, ce pourvoi avait été signifié. 
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H. Tavocat général Faider a conclu à la 
cassation dans les termes suhranls : 

< Nous partageons de tout point Topinion 
du pourvoi et nous concluons à la cassation. 
Nous pensons que Tart. 883 du code civil 
n'est pas généralement applicable en matière 
fiscale, ni, par suite, en matière électorale 
pour les conséquences du titre successif. 

< Uart. 885 crée une fiction, tous les ju- 
risconsultes sont d'accord sur ce point ; Teffet 
rétroactif du partage a été admis dans le 
droit civil, pour des raisons d'ordre de fa- 
mille, d'équité et de régularité qui sont assez 
connues. On a voulu éviter les grands incon- 
vénients qui résultaient des principes du droit 
romain, lesquels n'admettaient pas l'effet 
purement déclaratif et rétroactif du partage. 
Cet effet, proclamé par l'art. 883, est une 
application étendue de la maxime : Le mort 
saisit le vif; mais cette extension n'est que le 
résultat d'une fiction. Cette fiction, nous ve- 
nons de le dire, est fondée sur l'équité qui 
est rame des fictions ; les fictions sont des 
créations du droit civil : crenturœ juris civilis; 
jus civile gaudet fictionibus. S'il le fallait, nous 
entrerions dans des détails sur la nature des 
fictions. Nous nous bornerons à citer ce pas- 
sage d'un de vos arrêts : 

f II ne faut pas confondre les fictions avec 
c les présomptions; le législateur présume 
I ce qui doit être vrai d'après ce qui arrive 
c le plus souvent, ex eo quod plerumque fit; 
c dans la fiction, au contraire, le législateur 
i tient pour vrai ce ^u'il sait être faux... 
« L'équité et l'équité seule est l'âme des fic- 
t tions, et jamais le législateur n'a admis des 
€ fictions pour faire triompher l'iniquité; 
fl c'est donc avec le flambeau de l'équité 
« qu'il faut rechercher quel est le sens et 
I l'étendue d'une fiction (i). > 

f Mais si le droit civil, dans un intérêt 
d'ordre ou d'équité, admet fréquemment les 
fictions, il est admis en principe que la fic- 
tion est d'étroite ftiterprétatiou et qu'elle ne 
doit pas sortir de l'ordre de choses sur lequet 
{ elle a de Tinfluence. 

I c La fiction de fart. 883 a de l'influence 
I au point de vue des hypothèques, des servi- 
tudes, de la possession, de la prescription; 
ce n'est pas ici le lieu de les indiquer, vous 
savez, mieux que moi ce que Je veux dire: 
maisil s'agit là des conséquences civiles. La 
fiction ne s'étend pas d'une manière absolue 



(1) Voy. arrôt de cette cour, du 13 avril 1836, 
rapp. M. Joty (ce Recueil, 1837, p. 396)«. Voy. oussi 



au droit fiscal; elle ne s'étend pas au droit 
pénal. Enfin, en droit électoral, tout repose 
sur Ja réalité. 

€ En matière d'enregistrement, les légistes 
fiscaux, ChampionnièreetDalIoz, entré autres, 
enseignent que la fiction de l'art. 883 et les 
conséquences du partage ou de la licitation 
n'existent pas aux yeux de la loi du 22 fri- 
maire an VII. Et en effet, dans la pratique fis- 
cale, on perçoit le droit proportionnel, comme 
on l'a fait pour tout ce qui est transmis dans 
l'acte ici invoqué du 9 novembre i865. Nous 
rappelions ce principe de la réalité dans nos 
conclusions du i8 juin i857 que votre arrêt 
de cette date a consacrées (2). 

c En matière d*imp6is directs en rapport 
avec le droit électoral, avec le fait de l'impo- 
sition, avec la possession des bases, avec le 
payement du cens, par conséquent avec le 
droit d'être inscrit sur une liste électorale, il 
faut rechercher la réalité, et le titre successif 
dont parle le § 2 de l'art. 3 de la loi électo- 
rale ne peut et ne doit s'entendre que dégagé 
de toute fiction rétroactive, l'impôt, base du 
droit électoral, prenant le citoyen contribua- 
ble dans la réalité présente. C'est ce que pro- 
clame nettement le ^dernier paragraphe du 
même article 3. C'est ce qu'enseigne Dele- 
bccque, n" 236. 

t En effet, quelle est la situation, vis-à-vis 
du percepteur d'impôts, d'héritiers dans Tin- 
division? ils sont débiteurs de leurs parts 
respectives telles qu'elles résultent de la loi 
ou des actes testamentaires, et ces parts 
s'appliquent à toutes les espèces de biens 
frappés d'impôts. 

c Dans notre espèce, à la mort de Goos- 
saert père, en avril 1864, les six enfants 
saisis ab intestat devaient chacun un sixième 
d'impôt foucier. Le fisc n'a pas connu et ne 
pouvait pas connaître d'autres débiteurs de 
chaque sixième d*impôt que chacun des six 
enfants héritiers de Gossaert. 

c Cette position n'a changé que le 9 no- 
vembre 1865, date de l'acte de partage qui a 
eu pour effet de rendre certains héritiers 
propriétaires de plus d'un sixième d'immeu- 
bles. Jusque-là, le titre successif du sixième 
existaFi pour le fisc, par application du § 2 
de l'art. 3 de la loi électorale. A |)arlir de là, 
par application du S 3 de cet article, l'impôt 
a été dû par l'acquéreur qui a eu le droit de 
le faire compter pour son dioit électoral» 



le célèbre traité De fietionihut, de Hauleaerre. 
{%) Voy. ce Recueil, 1857, 1, 325. 
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mais qui n'a pas pu le compter plus 
tôt. 

t Les conséquences palpables de ces faits 
légaux, de ces réalités, ne vous échapperont 
pas. Dans l'espèce, depuis le mois d'avril (mort 
du père) jusqu'au mois de novembre (date du 
partage), les débiteurs d'impôts ont été 
inscrits au rôle chacun pour une part égale, 
un sixième du tout. Débiteurs d'impôts, cha- 
cun des enfants mâles ayant d'ailleurs les au- 
tres coudiiions, possédait les bases du cens 
électoral ; ils étaient indépendants pour cha- 
cune des parts, sans communication de l'uD 
à l'autre, Ayant les bases du cens à concur^ 
rence d'un sixième, c'est à concurrence d'un 
sixième qu'ils devaient et qu'ils pouvaient 
figurer sur les listes d'impôt. La fiction de 
rétroactivité est impossible ici ; elle est con- 
traire à la réalité, contraire à la substance 
même du droit électoral, laquelle est la pos- 
session des bases ; la communication de ces 
bases de l'un à l'autre ne peut se faire en 
dehors des possessions réelles et des actes 
qui les proclament et les consacrent. Tel est 
évidemment le sens du dernier alinéa de Tar- 
trcle 3 de la loi électorale. 

« H nous semble que ces principes, res- 
pectés par la décision du collège échevinal de 
Gand, méconnus pai* la dépulation de Bru- 
ges, sont incontestables. Ils sont confirmés 
par tous les principes de nos lois fiscales sous 
d'autres rapports. 

c Ainsi, en fait de contribution person- 
nelle, c'est l'occupant, propriétaire ou non, 
qui doit fa contribution; c'est le principal 
occupant qui doit la contribution, quand 
même il sous-louerait des chambres ou ap- 
partements ; l'individu qui loue des parties de 
maisons du propriétaire ou principal loca» 
taire non habitant doit les imposhions per- 
sonnelles; ce principe ne reçoit exception, 
formellement écrite dans Part. 9 de la lot du 
28 juin i8i2, que pour le cas de location au 
mois ou à la semaine, cas dans lequel le pro- 
priétaire ou premier locataire, même non 
habitant, doit fimpôtei le compte pour son 
cens électoral, à cause de l'ini possibilité du 
recouvrement de fimpôt sur les petits loca- 
taires. 

t Tous ces principes résultent de la loi da 
28 juin 4822 ; vos arrêts ks ont rappelés et 
consacrés : or, ils reposent tous sur la réa- 
lité. L'occupant doit l'impôt personnel. 

cEn matière de patente, en est-il autre- 
ment? Combien de l'ois avez-vous consacré 
les principes de redevabilité et de cens rela- 
tifs aux patentables? Le droit est dû par 



celui qui exeree une profession. Il est dû au- 
tant de droits différents qu*il y a de profes- 
sions exercées. La patente en principe est 
indivisible; elle n'est divisible que lorsque 
la réalité des faits permet de la diviser entre 
plusieurs. Là encore, o» recherche, on coO" 
State la réalité. Toute fiction est bannie, et 
très -particulièrement, la fiction toute de 
droit civil de l'art. 883 est évidemment étran- 
gère aux applications de Fimpôt sole direct, 
soit indirect. Et par cela même que cette 
fiction doit demeurer étrangère à la redeva- 
bilité et il la perception de Timpôt direct, 
elle est étrangère au cens électoral et an droit 
des électeurs. 

c Quant à la contribution personnelle due 
par les héritiers Goossaert, il snttit de vous 
faire remarquer que l'arrêté attaqué n'offre 
aucun motif sérieux sur ce point : on vous 
Ta fait suffisamment comprendre ëens la 
note de H. Tavocat Dtibois» jointe au pour- 
voi. 

c Nous nous bornons à ces considéretioDS 

âu'il serait inutile de développer ; elles sont 
écîsives pour nous; nous concivens à la 
cassation ; npus pensons qu'il y aurait lieu de 
renvoyer la cause devant la dépoiaiion de 
Bruxelles, celle de Gand ayant déjà connu de 
l'affaire. 

AaaÉT. 

LA COUR; — Sur lo moyen trok(ife dé- 
duit de la fausse application de Tarticle 883 
du code civil et de la vielafien de Tarticle 3 
de la loi électorale : 

Attendu quil est constant, en fait, que le 
père des deux défendeurs est décédé le 
12 avril 1864, laissant six héritiers, et que 
certains immeubles ont été assignés aux dé- 
fendeurs par un acte de partage du 9 novem- 
bre 1865; 

Attendu, en droit, que fa fiction admise 
par l'ariicfe 885 du code civil est inconciliable 
avec fes exigences de la loi Velative à l'impôt 
foncier; 

Attendu, en effet, que le recouyreroent de 
cet impôt ne peut être subordonné aox éveo* 
tualités du partage à intervenir entre les hé- 
ritiers: 

Qu*aussi longtemps que dure rindîvisioo, 
les contributions établies sur les immeubles 
de la succession et dont la perception ne 
peut être tenue en suspens, sont dues par 
tous les héritiers; 

Que chacun de ces derniers a le droit de 
s'en prévaloir, à concurrence de sa part hé- 
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rédltriro, pour te foranlion 4e son cens élee* 
toral; 

Que, dès lors, on ne peut admettre que 
ces mêmes contributlonspuissent être comp- 
tées réiroaciivement à rbériiier qui reçoit 
les immeubles en partage; 

Attendu que le principe de l'arlicle 883 
précité, qui n*est pas sascepiible d'application 
lorsqu'il 6*agit de rimpèt foncier, est, à plus 
forte raison* inapplicable en ce qui concerne 
te eontribuiion personnelle; 

Qu'en effet, celle-d n'est pas assise sur la 
propriété, et qu'aux termes de Tari. 6 de la 
loi du 2S juin 18S2, elle est due par tous 
ceux qui, propriétaires ou non, occupent des 
habitations ou bâtiments; 

Atendu qu'alors même qu'il serait établi 
que les deux défeodeurs ont occupé seuls, 
depuis le décès de leur père, les habitations 
ou bâtiments^ qu'ils ont eus en partage, il n'en 
résulterait pas qu'ils aient le droit de s'attri- 
buer, à partir de cette époque (12 avril 1861), 
la totalité de la contribution personnelle; 

Que du moment oh les rôles ont été rendus 
exécutoires, la contribution personnelle, bien 
qu'elle ne fôt recouvrable que par douzièmes, 
était due pour l'année entière et que, par 
conséquent, les défendeurs n'en étaient tenus 
qu'à concurrence de leur siiièine part dans 
te succession ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'arrêté attaqué, en comptant anx défendeurs, 
2i partir de l'ouverture de la succession, la 
totalité des contributions foncière et person- 
nelle mentîoaDées audit arrêté, a fait une 
fausse application dç l'art. 883 du code civil 
et contrevenu aux articles I et 3 de la loi du 
Smars 1831, modiliée par les lois du !*■ avril 
1843 èl du ISmars 1848; 

Far ces motifs, casse l'arrêté rendu le 
29 novembre 1866 par te députation perma^ 
nente du conseil provincial de la Flandre 
occidentale ; ordonne que le présent arrêt 
sera transcrit sur les registres de ladite dé- 
putation et que mention en sera faite en 
marge de l'arrêté annulé; renvoie l'affaire 
devant la députation permanente du conseil 
provincial du Brabant ; condamne les défen- 
deurs aux dépens. 

Du 7 janvier 1867. -- 9" eh. — Préê. 
M. Defacqzi conseiller ff. de président. — 
Rapp, M. Van Hoegaerden. * Concl. conf. 
M. Fai(|er, premter avocat général. 



CANAL DE CBARLEROI. — Navigation, 
— Dommage causé^par cas fortuit. — 
Responsabilité de l'État exploitant. , 

VÈtat^chargéyÇomme autorité publique, 4$ 
la palice et de la navigabilité du canai 
die Charleroi, n'est pas responsable d*itn 
aeeideni arrivé à un bateau par suite d'un 
choc sur des pierres se trouvant, par cas 
fortuit, (fans le lit du canal, et sans qu'' au- 
cune fonte lui soit imputée comme est- 
ploilantde ce canal {^), (Code civ.,art. 151!^, 
f385, 1581, lti7, 1U8; arrêté royal du 
28 juin 1835 sur la police du canal de Char- 
leroi; loi du 1" juin 1859; arrêté royal, id.) 

(société de la LOUVIÈRE, — C. L*ÉTAT BELOk.) 

Le 4 février 1864, un bateau appartenant 
à la société demanderesse talonna sur des 
pavés qui se trouvaient a*i Tond du canal 
de Cbarleroi,, sur lequel il naviguait; une 
vote d'eau s'étant déclarée» le bateau coula à 
fond. 

Par exploit du 5 mars 1864, la demande- 
resse assigna riiltat belge, comme propriétaire 
du canal de Charleroi et ayant repris son 
exploitation, devant le tribunal de première 
instance de Bruxelles, à Teffet de s'entendre 
condamnera payer la somme de fr. 1,060-02, 
représentant la valeur des perles et des ava- 
ries survenues audit bateau et à son charge- 
ment. 

L*Eiat appela en garantie le sieur Boussin- 
gault, propriétaire du quai vIs-à-vis duquel 
l*acciJcnt était arrivé. 

- Sur quoi le tribunal rendit, le 18 novembre 
186&, le jugement dont la teneur suit : 

c Attendu que Taction tend au payement 
par TEtat à la société demanderesse d'une 
somme de fr. 1,060-Oi, en réparation des 
pertes et avaries survenues au bateau de 
ladite société, n"* 565, qui, le 4 février 1864, 
a talonné, dans le lit du canal de Charleroi à 
Bruxelles, sur des pavés, dont l'un a péné- 
tré dans riniérîeur du bateau, lequel a coulé 
bas ; que la demanderesse veut rendre l'Etat 
responsable de cet événement; 

t Qu'il faut donc d'abord examiner quelles 
sont les obligations de l'Etat en ce qui eon- 



(1) Voy., dons le m^me sens, Braxelles, cass., 
13 ninrs 1845 (ce Recacil, t84.^, I, 5^7 et 353) ; 
98novenbrol8â5(i(L, 185S, 1,46)} Liège, 29 no- 
vanbre 1848 (îd.» 184»^ %, 173), 
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cerne la navigatioD sur le canal de Charleroi 
ï Bruxelles, et si ces obligations ont clé rem- 
plies dans respèce ; 

t Âitendu, à cet égard, que i'arl. 1^ du 
règlement de police dudit canal, en date du 
28 juin 1833, est ainsi conçu : < Le canal de 
t Cbarleroi à Bruxelles sera constamment 
c maintenu dans ses formes et dimensions 
• dûment déterminées, de manière que la 
c navigation, avec un tirant d'eau de 18 dé- 
c cimèlres, y soit toujours libre, sûre et 
t facile; i 

t Attendu que FEtat prétend avoir satis- 
fait aux obligations que Jui prescrit cet ar- 
ticle, s'il maintient les eaux du canal à la 
hauteur du niveau réglementaire, soit 2 mè- 
tres, et s'il fait procéder annuellement au 
curage et au nettoyage du canal; 

c Attendu que la demanderesse {soutient 
que c'est à ton que TEiat limite ses obliga- 
tions au muiniien du niveau régrementaire 
et au curage annuel du canal, et qu'il doit 
être déclaré responsable de la présence dans 
le canal de tout obstacle de nature à nuire 
à la sécurité de la navigation ; 

c Attendu que cette prétention est inad- 
missible; que les obligaiions de TEiat doi- 
vent avoir naturellement certaines limites, et 
que tout ce que Ton peut exiger de lui, c*est 
qu*il assure aux bateliers une navigation 
sûre et facile, à l'aide de mesures exécutées 
avec soin et régularité; 

• Qu'à ce point de vue, le curage, qui ne 
peut se faire plus d'une fois par an sans nuire 
au service de la navigation et au maintien 
des eaux au nivean réglementaire, suffit, et 
que TEtat ne peut être responsable de l'exis- 
tence dans le canal d'obstacles qui sont, 
comme dans l'espèce, le résultat d'un cas 
fortuit, ou bien encore du fait d'un tiers dont 
il n'a pas à répondre ; quSl faudrait doue, 
pour que l'action fût fondée, que la deman- 
deresse soutint que l'une ou l'autre des obli- 
gations incombantà l'Etat n'a pas été remplie 
par lui, c'est-à-dire que le curage du canal 
D*a pas été effectué en 1864, ou que les eaux 
n'avaient pas le niveau réglementaire le4 fé- 
vrier 1864, lors de l'accident. 

c Attendu que la société demanderesse 
n'allègue pas que l'Etat ait manqué à Tune 
de ces obligations; qu'en dehors de la cir- 
constance de la présence d'un pavé dans le 
canal (circonstance dont FEtat ne peut être 
déclaré responsable), elle ne précise aucune 
faute de la part de l'Etat ; 

c Qu'en effet, les faits cotés sub n<^ I, 
2, 3 et 4, dans ses conclusions d'audience, 



ne concernent pas l'Etat, et que les faits 5, 
6 et 7 desdites conclusions, fussent-ils éta- 
blis, ne prouveraient pas qu'il y ait eu foute 
de la part de ce dernier ; 

f Attendu que si la demanderesse dénie 
que le niveau des eaux était de % mètres lors 
de l'accident, elle se borne à ce^e simple dé- 
négation, sans poser le fait avec offre de 
preuve; que cependant c'est à la demain 
deresse de prouver cette circonstance, qui 
éublirait la faute de l'Etat, et que ce n'est 
pas à celui-ci, défendeur en cause, à Taire 
une preuve quelconque à cet égard ; 

c En ce qui concerne Fappel en garantie : 

t Attendu que rien ne prouve que le sieur 
Boussingault ait à se reprocher quelque 
faute dont il doive répondre; qu'il n'est nul- 
lement établi que ce soit par son fait ou par 
celui de l'un de ses commettants que le pavé 
dont s'agit a été jeté ou est tombé daos le 
canal, et que l'Etat n'allègue aucun fait 
précis qu'aurait posé le sieur Boussingault 
et qui serait de nature à engager sa respoo- 
sabilité; 

t Quant aux conclusions de la demande- 
resse vis-à-vis de l'appel en garantie : 

c Attendu qu'en admettant la recevabilité 
de ces conclusions, la société demanderesse 
devrait être déclarée non fondée à cet égard, 
pour les mêmes motifs que ceu> qui doivent 
faire rejeter l'appel en garantie; 

c Par ces motifs, le tribunal, ou! M. De- 
meure, substitut du procureur du roi, en ses 
conclusions conformes, joignant les causes 
sub n'^ 2400 et 2601 du rôle, déclare la 
demanderesse non fondée en ses conclusions 
principales et subsidiaires, tant vis-à-vis du 
défendeur que de l'appelé en garantie; dé- 
clare également J'Etat belge non fondé eo 
son appel en garantie ; 

c Condamne la demanderesse aux dépens 
de rinsiance principale, l'Etat aux frais de 
l'appel eu garantie, i 

Pourvoi par la société de la Louvière, qui 
présente un seul moyen de cassation. 

Violation des art. 1315, 1383 et 1384 du 
code civil et 1» de l'arrêté royal du 28 juin 
4833 sur la police du canal de Charleroi, 
maintenu en vigueur par la loi d.u 1** juin 
1839 et l'arrêt royal du même jour; des ar- 
ticles 1 1 47 et 1 1 48 du code civil. 

Les principes consacrés par les art. 1389 
à 1386 du code civil, en matière de respon- 
sabilité, dit la demauderesse, s'appliquent à 
l'Etat comme aux particuliers. Ce point est 
fixé par la jurisprudence de la cour, en ce 
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qui eoDcerne les voies de traosport par 
terre: il doit en être de mémo quant aux 
voies navigables. 

Le canal de Cbarleroi a été créé, par voie 
de coDcession, sous le royaume des Pays-Bas. 
L^arrété royal du 28 juin 1833, par son 
art. i"^ obligeait les concessionnaires c à 
tenir les eaux à un niveau réglementaire et 
à procurer, à ce niveau, une navigation tou- 
jours libre, sûre et facile, i 

En 1839» par Teffet de la loi et de Farrété 
royal du 1" juin, TEtat a repris la conces- 
sion avec ses cbarges et ses avantages, à 
savoir, d*une part, robligaiion qui fait Tobjet 
de Fart. 1^ du règlement de 1835; d'auire 
part, les péages, qui sont le prix de cette 
obligation. 

L'Etat est dooc à la fois propriétaire et 
concessionnaire du canal de Cbarleroi. C'est 
à un double litre qu*il doit répondre du dom- 
mage causé par le Tait de la chose qui lui 
appartient et qoll a sous sa garde. 

Sa responsabilité, comme propriétaire, ne 
saurait être contestée en présence de Tar- 
ticle 138i, § l**, du code civil. C'est la doc- 
trine de Touiller (n» 296) et de Domat (Loh 
âviieê, liv. 2, sect. 2). 

Comme concessionnaire et exploitant du 
canal, son obligation est précisée par le 
règlement de 1833, art. 1". L'Etat est tenu 
m fadendo, d'une manière absolue, de mé- 
nager^une voie de navigation toujours sûre 
et facile. Et celte obligation n'a nullement sa 
source dans les devoirs de l'Etat comme au- 
torité publique. 

Le jugement attaqué décide à tort que 
TEut était uniquement obligé à procéder 
annuellement au curage du canal et à main- 
tenir les eaux à la hauteur réglemeutaire ; et 
que c'éuit à la société demanderesse à établir 
que l'Etat était en faute, pour avoir négligé 
de remplir Tune ou Tauire de ces obliga- 
tions. 

Aux termes de l'art. 1384 du code civil, 
la responsabilité a sa source dans le devoir 
de garde et de surveillance delà chose ; il en 
résulte une présomption de négligence contre 
le propriétaire, lorsque la chose a causé un 
préjudice. C'est à celui qui est présumé res- 
ponsable à détruire cette présomption en 
prouvant qu'il n'est pas en faute, que l'acci- 
dent est le résultat d'un cas fortuit ou de la 
négligence d'autrui. 

Le jugement attaqué a violé les règles de 
la preuve et spécialement l'art. 1515, en dé- 
cidant que la société qui est créancière devait 
établir l'inexécuUon, de la part de l'Etat, de 



ses obligations, arbitrairement limitées à 
deux, le curage annuel et le maintien du 
niveau réglementaire. 

L'Etat étant débiteur d'une navigation 
sûre et facile, ne peut échapper à la respon- 
sabilité qui résulte de sa dette, qu'en prou- 
vant qu'il s'est trouvé dans l'impossibilité 
d'acquitter celle-ci. 

En résumé, l'obligation de l'Etat résulte 
de la loi (art. 1385, 1384 du code civil) ou 
du contrat (art. 1147, 1148 du même code), 
selon qu'on le considère comme propriétaire 
ou comme substitué aux concessionnaires 
primitifs. La preuve qu'il n'a pu faire ce 
qu'il était tenu de faire lui incombait ; elle 
n'a pu être imposée à la société demande- 
resse. 

Réponse. — Le jugement attaqué décide 
en fait que le bateau de la demanderesse s'est 
heurté co,ntre un obstacle dont la présence 
daiis le canal était le résultat d'un cas fortuit; 
il décide en droit que l'Etat ne saurait être 
responsable d'un accident de ce genre; il 
repousse, en conséquence, la demande de 
dommages-intérêts. 

D'après le pourvoi, le tribunal de Bruxelles 
a méconnu la présomption de négligence qui 
pèse sur l'Etat, comme propriétaire du canal 
deCharleroi.il a également méconnu la pré- 
somption de faute qui résulte de ce que 
l'Etal a succédé aux obligations des conces- 
sionnaires, ses auteurs, en ce qui concerne 
la navigation surie canal. 

On ne peut établir aucune analogie entre 
la situation de l'Etat, qui se livre à l'industrie 
des transports par chemin de fer et qui pose 
ainsi un acte de la vie civile, et celle qui 
consiste dans des services administratifs 
afférents à la voirie en général, dans Taccom- 
plissement de la mission gouvernementale 
de l'Etat. Or, la jurisprudence de la cour, 
(arrêt du 27 mai 1852) ne se rapporte qu'à la 
première hypothèse. 

L'art. 1384 du code civil, dont le pourvoi 
signale la violation, est étranger au litige 
pour deux mOiifs : d'abord parce que le juge- 
ment attaqué ne constate pas que l'accident 
a été le résului d'une faute des agents de 
f Etat, dont celui-ci serait responsable ; en- 
suite parce qu'en reprenant la concession du 
canal, l'Etat n'a nullement contracté l'enga- 
gement régi par la loi civile, dont la société 
demanderesse argumente. 

C'est une erreur de prétendre que l'Etat 
s'est chargé de veiller à la sécurité de la 
navigation sur le canal et qu'il perçoit les 
péages en échange, comme prix conlraciuel 
de son obligation, aM même titre que les 
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concessionnaires aoiqoels il anit sacoédé. 
Les péage3 3ontun impôt; ils sont dusà PEtat 
en vertu de I*acie de souveraincié qui en dé- 
crète la perception. En 1836,rEtata délégué 
aux coQCessionnaires les péages comme prix 
des travaux decoosiruclion etd'eQtreiien du 
canal. En 1859, il est rentré daqs Texercice 
des droits qu*il avait délégués. En percevant 
des péages établis au protit du trésor, TEtat 
pose un acte de souveraineté, de même qu'il 
se borne à accomplir sa mission gouverne- 
mentale lorsqu il crée une voie de navigaiioi) 
et qu'il en surveille le service. 

Le pourvoi insiste sur les faits personnels 
qui engageraient la responsabilité de TEtat, 
aux termes de Tart. 1383 du code civil, et 
qui le placeraient dans la situation prévue 
par les art. 1147, 1148 et 1315 du même 
code. Là encore, le pourvoi se heurte contre 
Je point de fait, le cas fortuit, souveraine- 
ment jugé par le jugement attaqué. D'ailleurs 
quels sont ces faits personnels? Ils consis- 
tent, d'après le pourvoi, dans la perception 
des péages et dans la formation du con- 
trat, d'où naîtraient pour l'Etat le droit de 
les percevoir, et par contre l'obligation d'as- 
surer une navigation facile et sûre sur ie 
canal. 11 a été démontré qu'il n^existe pas de 
contrat et le pourvoi évite de le définir et 
d'en déterminer là nature. En réalité, l'Etat 
ne s^acquitte pas d'une dette dont le prix 
contractuel serait la perception des péages; 
il accomplit un service public. Il est donc 
vrai dédire que les art. 1147, 1148 et 1315 
. du code civil ne sont pas plus la loi du pro- 
cès que l'art. 1384. 

Le pourvoi argumente en dernier lieu du 
règlement du 28 juin 1833, par lequel il est 
enjoint aux concessionnaires c de maintenir 
constamment le canal dans ses formes et 
dimensions dûment déterminées, de manière 
que la navigation, avec un tirant d'eau de 
18 décimètres, y soit toujours libre, sûre et 
facile. I 

La loi et Tarrété royal du 1*' juin 1859 
déclarent définitifs les arrangements inter- 
venus le 6 novembre 1834 et le 1*' février 
1^36 ; l'Etat reprend la concession, mais les 
constructeurs du canal en conservent la joais- 
sance jtisqu^au 1*' août 1846. Aux termes de 
Tart. 4 de la convention, devenue définitive, 
de 1834, t le règlement de police du canal 
du 28 juin 1835 est maintenu; le gouverne- 
ment se réserve néanmoins d'y faire, dans 
riotérét du commerce et de la navigation, 
telles modifications qu'il jugerait convenir, 
les concessionnaires entendus, i 

Ainsi le règlement de 18^ n'est antre 



chose qu*ua règlement de poliœ; c*esivii 
acte de Tautorité administratiire sopérieure« 
par lequel le gouvernement ordonna sans 
s'obliger. 

Les concessionnaires étaient liés par ee 
règlement de police Jusqu'à la fin de leor 
jouissance; cela est incontestable. Hais en 
reprenant la concession, l'Etat s*est-il trouvé 
lié à son tour par son propre règlement? Les 
bateliers ont-ils acquis une véritable créance 
vis-à-vis de lui, le droit à oqe navigation 
sûre et facile, et de quelle valeur sera leor 
seul titre, le règlement de police, si TËlat 
peut le détruire en le modifiant? 

Les matières de voirie et de navigatien 
rentrent dans les attributions esseptieltei et 
exclusives de Tautoriié administrative; les 
mesures qu'elle prescrit, dans l'jndépen- 
dance de sa mission gouvernementale, ne 
peuvent devenir la source d'une obligalioa 
civile, et leur omission ne saurait donner lieu 
à une action en dommages-inlércts. 

Le pourvoi n'est pas plus fondé à invoquer 
la responsabilité du propriétaire. Comme tel, 
l'Etat n'a pas à répondre des accidents aux- 
quels s'exposent ceux qui se servent de sa 
propriété, et si la société demander^se pré- 
tend qu'elle avait le droit de faire usage do 
canal de Cbarleroi, il ne peut plus s'agir des 
obligations de l'Etat, comme propriétaire. 

Si le canal est affecté au service du public 
et si l'Etat doit au public la sQreté de la na- 
vigation, comme il doit la sûreté du parcours 
sur les roules, il s'agit là d'un service admi- 
nistratif et non d'une obligation de proprié- 
taire ; l'Etat échappe aux responsabilités que 
le pourvoi invoque contre lui. 

M. l'avocat général Cloquette a conclu aa 
rejet du pourvoi dans les termes suivants : 

f On lit, dans les considérants du juge- 
ment attaqué, que i l'Etat ne peut être res- 
c pensable de l'existence, dans le canal de 
c Cbarleroi, d'obstacles qui sont, comme 
c dans l'espèce, le résultat d'uii cas fortuit, 
f ou bien encore du fait d'un tiers dont il n'a 
( pas à répondre; i et plus loin, on lit en- 
core que c la société demanderesse ne précise 
c aucune faute de la part de l'Etat. » 

t En s'exprimant âipsi, ce jugement fait 
connaître quelle a été la cause des avaries 
éprouvées par un des bateaux de la société 
naviguant dans ce canal, et à raisou desquelles 
elle réclam'è des dommages-intérêts. 

f Les avaries n'ont été que le résultat d'un 
cas fortuit. Juge souverain des faits, le tribunal 
le déclaré positivement, considérait, comme 
il en avait le droit, cette preuve oomme ac- 
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quise diaprés les faits de )a cause; il déler- 
nu'peetfixe^Insi irrévocablement le caractère 
du sioisir^ dont on veut rendre TEiat res- 
ponsable. 

c Ce D'est point parce qu'étant proprié- 
taire do canal, TEtat a négligé de faire en- 
lever les pavés qu'on y avaîi jetés ; ce n'est 
point parce que 1 Etat aurait ainsi manqué au 
devoir qu'on prétend qu'il avait, comme pro- 
priétaire du canal, de veiller à ce que la navi- 
gation n'y courût aucun danger, que le 
bateau a talonné et qu'il a coulé à fond. 
Cette cause de responsabilité est exclue par 
l'appréciation que fait le iribunal des cir- 
coustaoces dans lesquelles le sinistre s'esi 
produit, en disant qu'il a été le résultat d'un 
cas fortuit. Il est donc inutile d'examiner si, 
en droit, l'Etat, comme propriétaire d'un 
canal, peut (être tenu d'une p.areijle respour 
sabilité, et si les art. 4332 à 1586 du code 
civil, cités comme violés par le pourvoi, lui 
sont applicables, puisque dans l'espèce les 
dommages ne proviennent pas de U né<;li- 
gence du propriétaire. Le pourvoi cherche 
vainement à établir que l'Etat était encore 
responsable des dommages à un autre titre, 
quf aurait également été méconnu par leju- 
gemeni attaqué. 

< Lors de la mise en exploitation du canal 
de Charleroi, uri arrêté royal, en date du 
28 juin i833» portant règlement de police 
^our ce canal, avait imposé aux concession* 
oaires l'obligation de tenir les eaux à un 
Diveau réglementaire, de manière qu'à ce 
niveau la navigation y fût toujours libre, 
sûre et facile. La concession ayant été rétro- 
cédée à TEiat en venu d'une convention 
homologuée par la loi du 1" juin i839, et le 
règlement de police du 28 juin i835 ayant 
été expressément maintenu lors de cette 
convention, le pourvoi soutient que l'Etat 
éiaii contractuellcment tenu, comme succes- 
seur des concessionnaires, de toutes les obli- 
gations de ceux-ci, et notamment de celle de 
faire en sorte que la navigation sur le canal 
fât toujonrs libre, sûre et facile; que c'est 
par inexécution de cette obligation que le 
bateau a péri, et que le jugement attaqué a 
violé les art. il47, 1148 et 1315 du code 
civil, ainsi que l'arrêté royal de 1833 et la 
loi de f 859, en ne condamnant pas l'Etat à 
payer les dommages-intérêts ^réclamés de ce 
chef. Il se fonde sur ce que l'obligation de 
procurer au baielageunenavigaiiou toujours 
libre, sûre et facile, impliquait le devoir de 
veiller à ce que le chenal fût débarrassé de 
tout obstacle d*où pût naître un danger ; et 
sur ce que le tribunal a méconnu les consé- 
quences de cette obligation, lorsqu'il a donné 



pour mo0fs de sa décisjon que T.Et^^ p*étaU 
tenu qu'à maintenir le niveau d'eau régle- 
mentaire, et à faire régulièrement un curage 
annuel. 

c En ce qui concerne les mesuras à prendre 
pour la sécurité de la navigation, il n*a pu 
exister, à charge de l'Etat, d'obligation eoiu- 
Iractiielle ayant po<ir objet Texécution de ces 
mesures, ni en faveur 'des anciens concessioa- 
naires, ni moins encore en faveur des bate- 
liers naviguant sur le canal, restés étrangers 
à la convention de rétrocession. Les mesure^ 
dont il s'agit étaient essentiellement du do- 
maine administratif. Lorsque l'administra- 
lioo avait chargé les concessionnaires d« leur 
exécution, elle n'avait fait que poser un acte 
de sa^mission. Lorsque, par la rétrocession, 
les concessionnaires ont été libérés de eette 
charge, l'administration a eu à pourvoir 46 
nouveau à ce que réclamait l'utilité publi- 
que, mais elle n'a pas été contraciuellement 
tenue d'y pourvoir. Si, après la rétrocession, 
elle n'a pas fait exécuter par d'autres que 
par les concessionnaires, ou si elle n'a pas 
exécuté elleméme. les mesures prescrites 
par le règlement de police, elle a manqué à 
un devoir gouvernemental ; mais du manque- 
ment à un pareil devoir il ne peut résulter, 
en faveur de personne, une action contre 
l'Etat. Le pourvoi ne peut donc établir la 
responsabilité de l'Etat, ni sur la convention 
de rétrocession, ni sur le règlement de 
police. 

(( S'il en était autrement, et si on pouvait 
admettre qu'en principe la responsabilité de 
l'Etat peut se trouver engagée, lorsque le 
canal n'offre pas une navigation libre, sûre 
et facile, il n'y aurait encore lieu de faire, 
dans l'espèce, l'application de ce principe.^ 
En effet, pour que l'inexécution d'une obli- 
gation puisse donner lieu à des dommages- 
intérêts, il faut qu'une faute ait été commise; 
et, comme nous l'avons déjà dit, le jugement 
attaqué constate que la société demanderesse 
ne précise aucune faute de la part de TËiat, 
et que les dommages proviennent d'un cas 
fortuit. Or, il est de principe que nul n'est 
teno des cas fortuits, pas plus que de la force 
majeure, parce que les cas fortuits étant des 
événements que la prudence ordinaire ne 
peut raisonnablement prévoir, excluent, 
comme la force majeure, toute imputabilité 
el toute responsabilité, pour les dommages 
caubés par les choses dont un propriétaire a 
la garde, comme pour ceux provenant de 
toute autre cause, 

t Par ces considérations, nous concluons 
au rejet du pourvoi, avec condamnation de la 
demanderesse à l'indemnité et aux dépens. 
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£û tout cas, il y a lieu d'ordonoer la resti- 
tulion de Tameode. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le ^ moyeu unique de 
cassation, tiré de la violation des art. i3i5» 
i385 et 1584 du code civil ei l'^'de Tarrété 
royal du 28 julo 1833 sur la police du canal 
de Charleroi, maintenu en vigueur par la loi 
du f juin i839 et Farrété royal du même 
jour, ainsi que des art. i147eLii48du co2le 
civil, en ce que le jugement attaqué a refusé 
d'admettre que TElat belge est responsable 
des avaries et des pertes subies parle bateau 
de la société demanderesse, lequel a coulé 
bas dans ce canal: 

Attendu que le jugement attaqué constate 
que la présence, dans le lit du canal, de 
Tobstaele qui a été la cause du sinistre est 
le résultat d'un cas fortuit; 

Attendu qu'en supposant que l'Etat pût 
être déclaré responsable, c'était à la société 
demanderesse k prouver qu'il n'était pas 
fondé à Invoquer le bénéflce de la force ma- 
jeure, par suite d'une faute qui aurait engagé 
sa responsabilité; mais que le jugement atta- 
qué reconnaît que pareille faute n'a été ni 
éublle, ni même alléguée avec offre de preuve, 
à charge de l'Etat; 

Attendu que cette décision, en tant qu'elle 
est fondée sur l'appréciation des faits de la 
cause, est souveraine; qu'elle ne contient 
d'ailleurs aucune conlraveniion aux textes 
dont le pourvoi prétend déduire la respon- 
sabilité de TEtat défendeur ; 

Attendu, en effet,que les articles invoqués 
du code civil se rapportent à des intérêts et 
à des actes de la vie civile; mais qu'ils ne 
règlent nullement les conséquences des actes 
de l'autorité publique, tels que ceux qui con- 
cernent la police et la navigabilité des canaux 
'et rivières; 

Attendu quesi, dans l'accomplissement des 
services administratifs, la responsabilité gou- 
vernementale du pouvoir exécutif peut être 
engagée, cette responsabilité ne présente au- 
cun des caractères et ne saurait produire les 
effets d'un engagement ou d'une convention 
soumis aux règles du droit privé ; 

Attendu que l'arrêté du S^8 juin 1833 n'est 
qu'un règlement de police que le gouverne- 
ment peut modiûer selon les exigences du 
service, mais qui n'a pas pour objet, comme 
le pourvoi le suppose, de déterminer ses 
obligations à regard de ceux qui font usage 
du canal; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que, 



sous aucun rapport, les dispositions qui ser- 
vent de base au pourvoi n'étaient applicablo 
dans la cause et, par suite, que le jugement 
attaqué n'a pu y contrevenir ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, condamne 
la partie demanderesse à l'indemoité de 
iSO fr. envers la partie défei^eresse et aox 
dépens de l'instance en cassation; et vu la 
loi du 31 mars 1866, ordonne la restitution 
de l'amende ^consignée. 

Du 24 janvier 1867. — 1« ch. -- Préi, 
M. le baron de Gerlacbe, premier président. 
— Rapp, M. Vandenpeereboom. — Cond. 
eonf. M. Cloquette, avocat général. — 
PL MM. Orts et Lejeune. 



COUR D'ASSISES. - Débat oral. -Mo- 
ralité DE l'accusé. — Certificats Éaa- 

TÉS. 

Il n'est pas permis au président de to eour 
d'assises d'ordonner que des ceriifieait 
destinés à constater ia moraliié de t'ae^ 
cusé seront joints aux pièces de l'in- 
struction ou lus à l'audience (*). 

(donat.) 

Dans cette affaire, le condamné avait con- 
clu à ce que le président, usant de son pou- 
voir discrétionnaire, ordonnât que des certi- 
ficats de moralité fussent lus à l'audience et 
joints aux pièces. 

La cour d'assises d'Anvers statua de h 
manière suivante : 

c Vu les conclusions prises par l'accusé; 

c Attendu que,il'après les principes géné- 
raux en matière criminelle, les dâ>ats sont 
essentiellement oraux ; 

t Attendu, spécialement, qu'aux termes 
de l'art. 321 du code d'instruction criminelle, 
l'accusé qui veut établir sa moralité est teou 
de fournir cette preuve par témoins entendus 
à l'audience; 

c Attendu que les certificats produits par 
l'accusé tendent à tenir lieu de dépositions 
orales sur sa conduite antérieure; 

t D'où il suit qu'ils ne peuvent être joints 
aux pièces de Ma procédure, ni être lus dans 
le cours des débats ; 

c Par ces motifs, déboute Taccusé de ses 
conclusions. » 



(I) Voy. couf. Bruxellef, cass., S6 avril ISii (ee 
Recueil, 1841, 1, 530). 
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Le condamné 8*éiant pourvu en cassation 
sans invoquer de moyens, la cour a rejeté le 
pourvoi, approuvant ainsi virtuellement Tar* 
réi précité. 

Du 7 janvier iS6Î. — â« ch. — Prés. 
M. Defacqz, conseiller ff. de président. — 
Rapp . M . Key molen . — Concl. conf, H . Fa ider , 
premier avocat général. 



COUR D'ASSISES. — Tentative d'émission 
de fausse monnaie. — caractères. — 
Question au jury. 

En posant au Jury la question de tentative 
d'émission de fausse monnaie, te prési- 
dent de la cour d'assises doit appeler le 
jury à se prononcer sur Veosistenee des 
circonstances prévues par l'art, 2 du code 
pénal, — L'accusation n'est pas purgée si 
les questions soumises au jury ne com- 
prennent pas ces circonstances (^). (Code 
d'îDslr. crim., art. 357; code pénal, art. 2.) 

(bayonnet.) . 

Par arrêt de la cour d*appel de Liège, 
chambre d'accusation, en date du 5 octobre 
4866, Joseph Bayonnet a été renvoyé devant 
les assises de la province de*Namur, comme 
suffisamment prévenu : 1° d'avoir, daus le 
courant de i866, à Loueite-Saiut-Pierre, 
participé à l'émission de monnaie d'argent 
ayant cours légal en Belgique, contrefaite, 
eu remettant à Virginie Petit et à Thérèse 
Adam une ou plusieurs pièces fausses de 
deux francs à Tefligie de Louls-Pbilippe, sa- 
chant qu'elles étaient fausses et sans les avoir 
reçues pour bonnes ; â® d'avoir, dans I.e cou- 
rant de 1866, à'Louette-Saint-Pierre, tenté 
de participer à l'émission de monnaie d'ar- 
gent ayant cours légal en Belgique, coni re- 
faite, par la remise à Jacques Golinvaux et 
à Xavier Bayot d'une ou de plusieurs pièces 
fausses de deux francs à l'elBgie de Louis- 
Philippe, sachant qu'elles étaient fausses et 
sans les avoir reçues pour bonnes, tentative 
qui, manifestée par des actes extérieurs et 
suivie d'un commencement d'exécniion, n'a 
été suspendue ou n'a manqué son effet que 



(I) Voy. arrêt du i février t856 (ce RecueU, 1856, 
t, it6); Uorin, v» 7en/a/ivMio 9 ; Hélie, Doiloz, 
,r»Imtruet. ertm.,no« 2747-2760. Ou doil interroger 
le jary et ce dernier doit répondre ei^rcsséuienl 
sur les deax eondilioos essenlieiles da coininenee- 



par des circonstances fortuites et indépen- 
dantes de la volonté dodit Bayonnet. 

Le 31 octobre, le procureur général dressa 
son acte d'accusation, dont le résumé est 
conforme au dispositif de l'arrêt de renvoi. 

Sur le chef de tentative repris^ sous le 
n"" 2 ci-dessus, le président formula la ques- 
tion dans les termes suivants : t L'accusé 
esi-il coupable d'avoir tenté de participer à 
l'émission de monnaie d'argent contrefaite, 
en remettant une ou plusieurs pièces fausses 
de deux francs à l'effigie de Louis-Philippe, 
roi des Français, sachant qu'elles étaient 
fausses et sans les avoir reçues pour bonnes. > 

Par suite de la déclaration affirmative du 
jury sur cette question, la cour d'assises, par 
son arrêt en date du même jour, 19 novem- 
bre, condamna l'accusé aux travaux forcés à 
perpétuité, au carcan, à 100 fr. d'amende et 
aux frais. 

Bayonnet s'est pourvu en cassation contre 
cet arrêt; il s'appuyait sur ce que la ré- 
ponse du jury à une question incomplète 
n'avait pas purgé l'accusation. 

M. le premier avocat général Faider a con- 
clu à la cassation. 

arrêt. 

LÀ COUB ; — Sur le moyen de cassation, 
tiré de la violatiou de l'art, â du code pénal 
et de la fausse application des art. 13â du 
même code et 35 de la loi du 5 juin 1832: 

Attendu que par arrêt de la chambre des 
mises en accusation de la cour de Liège, du 
5 octobre 1866, le demandeur Joseph Bayon- 
net a été renvoyé devant les assises de Na- 
mur, comme accusé d'avoir, dans le courant 
de 1866, à Louette-Saint-Pierre, tenté de 
participer à l'émission de monnaie d'argent, 
ayant cours légal en Belgique, conirefaite, 
par la remise à Jacques Golinvaux et à 
Xavier Bayot d'une ou de plusieurs pièces de 
deux francs à l'effigie de Louis-Philippe, 
sachant qu'elles étaient fausses et sans les 
avoir reçues pour bonnes, tentative qui, ma- 
nifestée par des actes extérieurs et suivie 
d'un commencement d'exécution, n'a été sus- 
pendue ou n'a manqué son effet que par des 
circonstances fortuites ou indépendantes de 
la volonté de l'auteur; 



meut d'exécution el de circonsluncefi étrangères à , 
ia volonlc de Tanleur, parce que la question de 
volonté est comprise dans la tentative, comme dans 
la complicité, comme dans le crime consommé. — 
Doctrîite coiAtanle. 
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Que le résumé de l'acte d*acc4isaUon re- 
produit textuellement la qualificatioo de 
l*arrét de renvoi ; 

Attendu que dans la question posée an 
Jury à Taudience de la cour d'assises du 
19 novembre 1866, le président a cependant 
omis la dernière partie du résumé de Pacte 
d'accusation, celle notamment qui énonce 
les caractères légaux de la leniaiive, la ma- 
nifestation par des actes extérieurs, le com- 
mencement d'exécution et la suspension for- 
tuite ou involontaire; 

Attendu qu'aux termes de Part. 537 du 
code d'jpstruciioQ criminelle, pour que le 
but de l'accusation soit atteint, les questions 
soumises ^u jury doiyeni être conformes au 
résumé de Pacte d'accusation, lequel se ré- 
fère lui-même à Parréi de renvoi ; 

Que s'il n*est pas absolument nécessaire 
que ces questions retracent d'une manière 
Ijtiérale, hdi expressions mêmes de Pacte 
d'accusation, elles doivent cependant en re- 
produire la substance et surtout exprimer 
fidèlement le^ circonstances (pii constituent 
la criminalité; qu'en cela les prescriptions 
de Part. 557 sont substantielles et doivent 
être rigoureusement observées ; 

Attendu que, dans l'espèce, le jury n'ayant 
pas été consulté sur lés faits qui caractérisent 
la tentative définie par Part. 2 du code pénal, 
la position de la question était irrégulière et 
que la réponse du jury ne reconnaissant pas, 
auvcBudela loi, l'existence des éléments 
essentiels du crime, n'a pu légalement servir 
de base à Papplication des peines com- 
minées; 

Attendu qu'en appliquant néanmoins aux 
faits iusufiisamment constatés les art. 2, 
15:^ du code pénal et 35 de la loi du 5 juin 
1832, la cour d'assises de la province de Na- 
mura, panson arrêt du 15 novembre 1866, 
faussement appliqué et, violé ces disposi- 
tions ; 

Et attendu que par la question soumise au 
jury et par la réponse de celiil-ci, l'accusa- 
tion n'a pas été purgée au vœu de Part. 357 
du code d*instruction criminelle, en ce qui 
concerne la tentative d'émission de fausse 
monnaie ; 

Par ces motifs, casse et annule J'arrét 
attaqué et, après en avoir délibéré en cham- 
bre du conseil, renvoie la cause et l'accusé 
devant la cour d'assises de la province de 
Liège, pour y être statué sur le pied de l'arrêt 
de renvoi et de Pacte d^accusaiion en ce qui 
concerne la tentative d'émission de fausse 
monnaie, objet du second chef d'accusation, 



la réponse négative du jury qufiiiiaiiprealer 
chef demeurant acquise à Bayonnel; 

Ordonne que le présent arrêt sera trtnserii 
sur les registres de la cour d'assises de Ni- 
mur, et que mention en sera faite ea marge 
de Parrét annulé. 

Du 7 janvier 1867. — 2« ch, — PréL 
M. Defacqz, conseiller ff. de président. — 
Rapp, — M. Sias. — Conclconf. M.Faidcr, 
premier avocat général. 

COUR D'ASSISES. -^ NoTiFiCànoR m il 

LISTE DES JURÉS k L^ACCUS)^. <-» AtSBNCE 
DE MENTION DBS JURÉS DISPENSÉS. — VALI- 
DITÉ. — Arrêt de dispense db jorbs. 
— Motifs. — Impossibilité constatée de 

SIÉGER. 

// n'y a pas nullité de la noliflcaUon de la 
Usle des jurés, si celte listSy contenant la 
térie eampléle dos noms tirés ws sort par 
le président du tribunal de première 
instance, ne mentionne pas les jurés dit- 
pensés ou esBcusés {}). (Gode d'înstr. crim., 
art. 594 ; loi du 15 mai 1838, art. 8 et suiv.) 

Est suffisamment motivé l'arrêt de dit- 
pense de jurés qui constate en fait qu'il 
y a pour ceux^i empêchement de siéger, 

(OGER et hart.) 

« 

Les demandeurs, condamnés du chef de vol 
qualifié par la cour d'assises de Namor, 
s^étaient pourvus en cassation; ils invo- 
quaient deux moyens. 

Le premier moyen consistait dans la vio- 
lation de Part. 594 du code d'instruction 
criminelle, du droit de récusation et du droit 
de. défense, en ce que quatre jurés dispensés 
par arrêt du 19 novembre ont été mainteuus 
sur la liste des Jurés notifiée à Faccusé le 
20 du même mois. 

La liste des jurés qui, aux termes dudit 
article 594, doit être notifiée à Paccusé, est 
évidemment la liste des jurés qui peuvent 
être désignés par le sort pour former le jurj 
de jugement et sur lesquels, par conséquent, 
Paccusé a intérêt à être renseigné. Inscrire 
sur cette liste les noms de personnes qui ae 
peuvent pas être appelées à faire partie do 
jury de jugement, c'est gêner le droit de ré- 
cusation, en compliquer l'exercice, en rendre 
Pusage moins utile à Paccusé. 



(I) Jurisprudence non contestée. Voy. Anspack, 
p. 37, noie 67, les arrèls et auteurs cités. 
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L^ membres dispensés le f 9 novembre 
o*éiaient plus jurés dans le sens de Tart. 394, 
puisqu'ils ne devaient pas concourir à la 
formation du jury de jugement. 

En ÎDScrivaut leurs noms sur la liAte^ on 
égarait Tattentloo de l'accusé, ou la détour- 
nait des seuls noms sur lesquels elle devait 
se porter utilement, on gênait le drcitde ré-. 
cusatloD, on entravait la liberté de la dé- 
fense. Les demandeurs invoquaient deux 
arrêts de cette cour dont ils tiraient un argu- 
ment a €OMrario. Ces arrêts ont rejeté lé 
noyed aujourd'hui proposé parce qu'en 
Barge des noms indûment inscrits sur la 
liste des jurés noiiûée aui accusés, on avait 
écrit le root : éUpenié, ce qui n'a pas été fait 
daoê resp&ë^ 

Le second moyen de cassation proposé 
étth pris de la contravention à Tart. 97 de 
la eoD8titutioB,'en ce que Tari^êt du 19 no- 
vembre qui a dispensé quatre jurés pour 
loete la dorée de la session n*est pas motivé. 
Les demandeurs soutenaient que la nullité 
de cet arrêt entraîne nécessairement la cas- 
saiioa de Tâ^rét de condamnation qui s*en 
est soivl. 

L'arrêt du 19 novembre n*indiqne pas les 
motifs des dispenses qu'il accorde à quatre 
jurés; il se borne à dire qu'il les dispense 
pour des motifs dont la légitimité a été re- 
<}onnue, mais il ne dit pas quels sont ces 
motifs, il ne les indique en aucune manière; 
la violation de Part. 97 cité est donc manifeste. 
Le jugement par lequel les juges se bor-^ 
fieraient à dire qu'ils adjugent au deman- 
deur ses conclusions parce qu'il a fait valoir 
des moyens dont la légitimité a éié recon- 
nue, serait un jugement sans motifs; or, 
l'arrêt du 19 novembre ne dit rien de plus. 
En conséquence, les demandeurs oot con- 
clu à la cassation de l'arrêt attaqué. 

M. le premier avocat général Faider a 
concln an rejet. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation consistant dans la violation de l*ar- 
ticle 594 du code d'instruction criroinelle, 
du droit de récusation et du droit de défense, 
en ce qne quatre jurés dispensés par arrêt 
du 19 novembre i660 ont été maintenus 
sur la liste des jurés notifiée aux accusés, le 
20 du même mois, sans qu'il y soit fait men- 
tion des dispenses prononcées pat cet arrêt ; 

Atiendo que 9a liste des jurés dont la no- 
liieatîmi à ebaqoe accusé est prescrite par 
l'srt. 5M dti code dlnstructisn criminelle, 



est nécessairement la Kste unique mention- 
née aux articles précédents, formée en exé- 
cution des dispositidus abrogées de l'art. 587 
de ce code, et dont la formation et le complé- 
ment éventuel «out aujourd'hui prescrits et 
réglés par les art. 8 et suivants de la loi da 
15 mai 1839; 

Attendu que la loi n^exîge pas que les 
arrêts qui, avant on depuis la uotiflcalion de 
cette liste aux accusés, ont prononcé des 
dispenses o'j admis des excuses, leur soient 
notifiés ; qu'elle n'exige pas davantage que 
les noms des jurés antérieurement dispensés 
ou excusés soient retranchés de la liste ou 
qu'il soit fait mention de ces dispenses en 
excuses sur la liste signifiée; 

Attendu que, diaprés ces considérations, 
la notification faite aux demandeurs de la 
liste des jurés telle qu'elle a été formée en 
exécution des art. 8 et suivants de la loi do 
15 mal 1838 et contenant un nombre léga- 
lement suffisant de jurés non excusés et non 
dispensés, satisfait pletnement k ce que la loi 
exige dans Tiniérêt du droit de récusation et 
du droit de défense, et qu'ainsi le premier 
moyen de cassation n^est pas fondé; 

Sur le second moyen de cassatiea êonsfs- 
tant dans la violation de l'art. 97 de la con<- 
siitution, ea ce que l'arrêt du 19 novembre 
18t)6» qui a dispensé De Tbier, Gomzéé, 
Loret et Vermer des fonctions de juré perur 
toute la session, n'est pas motiver 

Attendu qu'aucune disposition de la loi 
ne spécifie et ne prescrit aux cours d^assises 
de spécifier les causes qui empêchent et par 
suite dispensent les personnes inscrites sur 
la liste de remplir les fonctions de juré pen- 
dant tout ou partie de la session; qoe^ dès 
lors, les arrêts accordant des dispenses soni 
suflisamment motivés dès qu'ils constatens 
qu'il y a pour ces personnes empéchemeni 
de siéger comme jures ; 

Attendu, par suite, que l'arrêt du 19 no*»- 
vembre 18ii6, qui dis|)enseDelbier,€omzée, 
Loret et Vermer du service de jarés pendant 
toute la.session, énonce le motif de cette dé- 
cisîoB au vœu de la loi, en constatant, en 
fait, qu'ils ont présenté des motifs de dis- 
pense et en déclarant que la légitimité de ces 
motifs a été reconnue; ce qui, rapproché du 
dispositif de l'arrêt, signifie qu'il y a réelle- 
ment peureux empécbesoent de remplir M 
fonctions de juré pendant la session ; d'où il 
suit que le second moyen de cassation man- 
que de base ; 

Et attendu^ pour le surplus, que les for- 
malités substautielles ou prescrites à peine 
de nullité ont été observées, et que la loi 
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pénale a élé justement appliquée aux faits 
légalement déclarés constants ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne les demandeurs aux dépens. 

Du 7 janvier 1867. — 2« cb. — Prés. 
M, Defacqz, conseiller ff. de président. — 
Rapp. M. de Fernelmonl. — Cond. conf. 
M. Faider, premier avocat général. 



COUR D ASSISES. -^ Président. ~ Mo- 
tifs DE RÉCUSATION. —INTERROGATOIRE DE 

l'accusé. 

Un intérêt éloigné et indirect, que la loi ne 
qualifie pas et dont des documents au- 
thentiques ne constatent d'ailleurs pas 
l'existence, ne saurait empêcher un 
président de cour d'assises de procéder 
valablement à l'interrogatoire de l'accusé 
dans la maison de justice. (Code d'instr. 
crim., an. 2G6, 293, 294 ; code de proc. civ., 
art. 378.) ' 

(tan oeteghgh.) 

Le demandeur a été renvoyé devant la cour 
d assises de la Flandre orientale, par arrêt 
delà cour d'appel de Gand, chambre des 
?ilf ^° accusation, en date du 2i septembre 
1866, comme suffisamment prévenu d'avoir 
à Huysse, dans la nuii du 27 ao 28 juillet de 
la même année, voloniairement mis le feu 
aux bâiimenis d'une ferme appartenant au 
sieur Vande Velde, président de la courd'ap- 
pel de Gand. *^ 

[lesta remarquer que M. le conseiller 
Uctecôurt, qui a interrogé l'accusé dans la 
maison de justice conformément à l'art. 293 
du code d'insfruciion criminelle, avait été 
nommé président de la cour d'assises pour 
le quatrième semestre, mais par une ordon- 
nance spéciale du premier président de la 
cour d'appel de Gand, du 17 novembre, le 
conseiller Onraet a élé désigné pour présider 
la cour d assises dans la cause du demandeur, 
el cette ordonnance est motivée sur ce que 
le conseiller Delecourt se trouve dans l'im- 
possibilité de remplir, dans cette cause, les 
fonctions de président. 

Le verdict du jury ayant été aflirmatif, 
Van Oeteghem fut condamné. 

Il s'est pourvu en cassation. 

Dans une note produite à l'appui du pour- 
voi et signée par M« Verbaere, on invoquait 
un moyen de cassation déduit de la violation 
de l'art. 266du code d'instruction criminelle, 



en ce que l'interrogatoire subi par le deman- 
deur devant M. le conseiller Delecourt est 
nul, parce qu'il existait dans le chef de ce 
magistrat une cause de récusation, et que 
celte irrégularité a entraîné la nullité de la 
procédure ultérieure et de l'arrêt qui s'en 
est suivi. 

r Voici, en peu de mots, comment on justi- 
fiait ce moyen: 

La ferme que le demandeur était accnsé 
d'avoir incendiée est la propriété du siear 
Vande Velde, dont le fils du conseiller Dele- 
court a épousé la fille; Delecourt avait donc 
un intérêt évident dans la cause, puisque son 
beau-père devait trouver dans la condamna- 
tion du demandeur un litre pour une action 
en dommages-intérêts ; or, la loi civile con- 
sidère le père comme personne interposée à 
l'égard de son fils; l'iniérêi du fils de M. De- 
lecourt se confondait tlonc avec celui de son 
père. M. le conseiller Delecourt a recoonn 
cette cause de récusation en se faisant rem- 
placer pour l'instruction de raffaire. Il est 
vrai que l'ordonnance du premier président 
qui délègue M, le conseiller Onraet pour 
présider les assises n'énonce pas cette cause 
de récusation et se borne à dire, d'une ma- 
nière générale, que M. le conseiller Dele- 
court se trouve dans l'impossibilité de rem- 
plir les fonctions de président dans la cause 
du demandeur ; mais il est de notoriété que 
le véritable raoïif de la récusation de M. De- 
lecoun était l'alliance de son fils avec le 
propriétaire delà ferme incendiée» et partant 
l'intérêt qu'il avait dans la cause. Ce fait 
pourrait,aubesoin,êireconsialésoitparleccr- 
tificai de M. le conseiller Delecourt lui-même, 
soit par les informations que M. le procureur 
gênerai pourrait être chargé de prendre. 

M. le premier avocat général Faider a con- 
clu au rejet du pourvoi. 

Il a faii observer que, en réalité, la cause 
de 1 abstention de M. Delecourt n'est ni 
connue, ni établie; qu'elle est simplement 
alléguée par le demandeur; que l'ordon- 
nance qui nomme M. Onraet repose sur no 
empêchement légitilhede M. Delecoqrt ; qu'il 
s'agit d'un simple scrupule de délicatesse; 
qu'en tout cas le motif allégué n'a rien de 
sérieux et surtout rien de légal, puisque 
M. Vande Velde père n'est pas méioe«arent 
de M. Delecourt père. « 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
tiré de la violation de l'art. 266 du code d'in- 
struction criminelle, en ce que l'interroga- 
toire prescrit par cet article et qui constitue 
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une formalité substantielle a e» lieu devant 
le conseiller Delecourt, dont le fils est le 
gendre du propriétaire de la ferme à laquelle 
le demandeur était accusé d'avoir mis le 
feu : 

Attendu que le propriétaire de la ferme 
incendiée n*a pas figuré au procès comme 
partie civile, et que dès lors Talliance qu'on 
dit exister entre lui et Delecourt fils n'a pas 
pu, d'après Tart. 578 du code de procédure 
civile, fournir un motif de récusation contre 
le conseiller Delecourt, qui avait été nommé 
président de la cour d'assises; 

Attendu qu'en admettant que Delecourt 
fils ait eu un certain intérêt dans l'affaire, 
en ce que son beau-père pouvait trouver 
dans la condamnation du demandeur un 
titre pour lui intenter une action en dom- 
mages-Intérêts, cet intérêt indirect et éloigné 
ne constituait pas, d'après la loi, une cause 
de récusation contre le conseiller Delecourt; 

Attendu que si ce magistral a cru, par un 
sentiment de délicatesse, devoir demander 
son remplacement, comme président de la 
cour d'assises, dans la cause du demandeur, 
cette circonstance n'a pu exercer aucune in- 
fluence sur rinierrogatoire qu'il lui avait fait 
subir avant son remplacement; 

Attendu, au surplus, que les formalités 
substantielles et celles prescrites à peine de 
nullité ont été observées, et que la loi pénale 
a été justement appliquée au fait déclaré 
constant ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 7 janvier 1867. — 2« ch. r- Prés. 
H. Defacqz, conseiller ff. de président. — 
Rapp. M. Paquet. — CoucL conf. M. Faider, 
premier avocat général . 

DONATION DÉGUISÉE. - Promesse a or- 
DRs. -— Validité. — Fehmb mariée. — 
Défaut d'autorisation. >— Nullité re- 

UTIVB. 

La donation déguisée sous la forme d'une 
promesse négociahle*est valide (^]. 

Le contrat qui déguise une donation n'est 
pas soumis aux formalités des art. 932 et 
034 du code civil. La règle à suivre, en ce 
qui concerne l'autorisation maritale, est 
celle du droit commun. 



(I) Voy. Bruielles, casa., 19 novembre 1838 (ee 
ftccoeil, 1839, 1, 89)^ et 6 mal 1893 (id., 1853, 1, 
336);^Pftrii, easi., 1860 {Patie., p. 416) et 1862 



La nullité résultant de ce que le contrat qui 
déguise une donation en faveur d'une 
femme mariée n'a pas été fait avec VauiO' 
risation du mari est une nullité relative 
qui ne peut être opposée par le donateur 
ou par ses représentants (*). 

(philippin et JUPSIN, — G. KA1BEL.) 

La demoiselle M. -A. de Wacquant est dé- 
cédée à Liège, le 25 nuii 1861, laissant pour 
héritière bénéficiaire sa nièce, Caroline Phi- 
lippin, ici demanderesse. 

Les défendeurs étaient porteurs de quatre 
billets ainsi conçus : 

c Bon pour ... Je payerai, le . . ., à la 
dame Kaibel ou à son ordre, la somme de.... 
et si je viens à mourir avant celte époque, 
elle en touchera la somme sur ma succession. 
Telle est ma volonté, i 

Le corps de ces billets, respectivement "de 
de 5,000, 3,000, 5,000 et 2,500 francs, aux 
échéances des 10 juin et 5 octobre 4862, fin 
niai 1865 et 15 octobre 1866, était écrit 
d'une main étrangère, mais ils contenaient 
au bas : t Bon pour...., » la somme en toutes 
lettres, avec la signature : c M.-A. de Wac- 
quant. > 

Se prévalant de ces billets, la dame Kaibel 
et son mari quia déclaré l'autoriser, ont, par 
exploit du 30 octobre 1861, assigné la de- 
manderesse devant le tribunal de première 
instance séant à Liège, aux fins de se voir 
condamner, en qualité dite, à payer la somme 
de 15,500 fr., avec intérêts judiciaires et dé- 
pens. 

Répondant, en cours de la procédure, à 
Ane articulation de faits, la dame Kaibel a 
affirmé, sous Tindivlsibilité de son aveu, 
c que mademoiselle de Wacquant, en lui 
remettant ces billets, au bas desquels elle 
avait apposé sa signature, en la faisant pré- 
céder des mois également écrits de sa main : 
Bon pour...., avec indication de la somme en 
toutes lettres, a entendu lui faire et lui a 
fait, dans la réalité, des libéralités déguisées, 
libéralités qu'explique suffisamment Tamitié 
qu'elle portait à la défenderesse. > 

Par jugement du 3 juin 1863, Faction a 
été déclarée non recevable ni fondée, avec ^ 
dépens ; mais sur Tappel des époux Kaibel, Ja 
cour de Liège a réformé, le 10 mars 1866, 
dans les termes suivants : 



(iftid., p. 19 et 399) i Toollier, lome 4, n» 474, et. 
t. 5, n« 176. 
(S, Voy. Brax., 3 fév. 1853 (ce Recueil, 185S, S, 306). 
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< Attendu que TactiOD a pour objet le 
payement, par la succession bénéficiaire de 
mademoiselle de Wacquant recueillie par 
tMniîmée, de quatre billets à ordre s'élevant 
k 15,500 fr., ci^és en 1857 et 1858, écbéant 
à des époques difTérenies, lesquels sont ainsi 
conçus : c Bon pour...., je payerai à telle 

< date, à la dame Kaîbel ou à son ordre, 

< la somme de...., et si je viens à mourir 

< avant cette époque, elle en touchera la - 
f somme sur ma sudicesslon. Telle est ma 
c volonté; • 

c Que le corps de ces billets est écrit 
d*one main étrangère, mais qu'ils contiennent 
au bas : c Bon pour...., »- la somme en tou- 
tes lettres, avec la signature de mademoiselle 
de Wacquant; 

c Attendu que rintimée conteste la vali- 
dité de ces titres, comme billets à ordre, 
parce qu'ils ne contiennent pas la mention 
de la valeur fournie, conformément aux 
prescriptions de Fart. i88 du code de com- 
merce; 

c Qu^ii est admis, toutefois» par une juris- 
prudence constant^ qu*en Tabsence de telle 
mention, le billet à ordre vaut comme simple 
promesse et doit en produire toute Telficaciié 
lorsque, comme dans Tespèce, Il réunit les 
conditions voulues pour les obligations uni- 
latérales; 

t Attendu qu'on se'^prévaut vainement de 
ce que les billets dont il s'agit ne contiennent 
pas une obligation parfaite actuellement con- 
tractée, les expressions : c je payerai, » n'étant 
pas équivalentes de : c je reconnais devoir ; 
c je m'oblige à payer; » 

ft Qtt6 cette distinction siibtile n'a pu être 
le mobile de Tauieur de Fécrît, qui créait 
des effets négociables dont le payement pou- 
vait, par conséquent, être exigé par des tiers 
porteurs ; 

< QuHI résulte en outre clairement du Bon 
fooTéééi^ avec indication de hi somme, de la 
nain du sovscHpteur, qu'il a voulu a'obli- 
»«r; 

I Attendu qtie les titres, considérés comme 
de simples promesses, n'en mentionnent pas 
la causct même in»plicitemeut, et que, sous 
le bénéfice de la présomption résultant de 
Tari. 1 132 du code civil, rappelant allègue 
qtttf ces promesses ont pour but une libéralité 
que mademoiselle de Waequftnt voulait exer- 
cer en sa faveur; 

< Attendu qu'une libéralité déguisée sous 
Ift lorme d'un contrat onéreux est valable 
lorsque, comme dans l'espèce, elle de cache 
pas one disposition au prolit d'un incapable, 



ou lorsque la forme emplovée n*a pas poor 
but d'échapper à une prohibition de la loi; 

i Attendu que les pièces proihiiles et les 
circonstances révélées par les débats con- 
courent à expliquer ces actes de générosité, 
notamment par le huitième lait dont la preuve 
est offerte; riulîmée allègue qoe mademoi- 
selle de Wacquant Jouissait d'une fortune 
pfttts que suffisante pour pourvoir è ses be- 
soins; que le neuvième de oes faits porteqoe 
madame Kaibel parvint à gagner la cooûaoce 
de mademoiselle de Wacquant, qa'elle lui 
faisaitja lecture, écrivait des lettres et des 
quiuances qu'elle lui faisait signer; qu'il est 
donc avéré qu'elles avaient des relations fré- 
quentes et intimes; qu'on ne peut avoir égard 
à la déclaration faite par la demoiselle de 
Wacquant le 21 février 1860 ; qu'elle n'a ja- 
mais rien signé en faveur de l'appelante, par 
le motif qne la mémoire d'une femme nooa- 
ffénaire a fort bien pu lui faire défaut sur des 
faits remontant à deux ou trois ans ; que, da 
reste, la portée de cette déclaration né pourra 
être prise en considération qne lorsqu'il 
s'agira du point de savoir si la snscription 
et la signature sont bien de sa main ; 

c Qu'on ne peut davantage argumenter avec 
succès de ce que les quatre testaments faits 
par la donatrice, de 1849 an 24 aoât 1860, 
ne contiennent aucun legs pour la dame Kai- 
bel, car il est remarquable que les disposi- 
tions de ces testaments ne contiennent que 
des fondations ou actes pieux et des libéra- 
lités m faveur des pauvres ou des femmes à 
son service; on doit, dès lors, facilement ad- 
mettre qu'après avoir ainsi rempli ce qu'elle 
considérait sans doute comme des devoirs 
de conscience, elle ait cédé à un sentimeot 
d'affection en gratifiant, sous la forme d'au 
acte irrévocable, une mère de famille qui 
avait pour elle beaucoup d'obligeance depuis 
plusieurs années et avoe laquelle elle avait 
des relations journalières d'amitié; 

c Attendu qu'en envisageant les titres sur 
lesquels l'action est fondée comme centenaot 
des donations, l'intimée les arguë de nullité, se 
fondant sur ce que ces donations ne sont pas 
dégui ées sous la forme d'actes onéreux, mais 
que les actes présentent par eux-mêmes, 
d'une manière patente et manifeste, tous les 
caractères de libéralités pour la validité des- 
quelles, par conséquent, les formalités pres- 
crites par les art. 951 el 952 devaient être 
observées; 

c Attendu que lenr contexture répugne à 
ce que cette portée lenr soit donnée; qu'ils 
sont faits dans la forme des billets ordinaires 
pouvant être négociés ; que les époques du 
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payement y sont indiquées; qne, sans doute, 
en les supposant souscrits par mademoiselle 
de Wacquant» il était probable, tu son âj;e 
ayancé, qu'ils ne seraient pas exigibles pen- 
dant sa TÎe, mais que le contraire pouvait 
arriver et a été prévu ; qu'on ne peut pas ar- 
gumenter, avec fondement, de la partie 
finale : t telle est ma volonté, • car cette 
phrase n^accuse pas d'une manière évidente 
une disposition à titre gratuit; qu'en outre, 
elle a pu, dans l'intention du rédacteur, ne 
porter que sur l'hypothèse où les sommes de-\ 
viendraient exigibles par la mort de l'auteur 
de la signature avant les échéances stipulées; 
qu'en lui donnant une portée plus étendue, 
on doit y voir l'expression de l'intention de 
s'obliger avec d'autant plus de raison que, 
dans le doute, les actes doivent être inter- 
prétés d'une manière favorable à leur vali- 
dité; 

c Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que l'appelante a été immédia- 
tement saisie des créances soii^rites en sa 
faveur et que ses droits au payement étaient 
irrévocables; d'où il soit que le moyen tiré 
de ce qu'elles constitueraient des dona- 
tions à cause de mort ne peut donc être ac- 
cueilli; 

^ c Attendu que la validité des titres étant 
admise, et l'intimée persistant à ne pas recon- 
naître comme étant de la main de mademoi- 
seUe de Wacquant le Bon pour et la signa- 
ture, il y a lieu d'en ordonner la vérifica- 
tion ; 

c Attendu que ce sera seulement après 
cette vériûcation qu'il y aura lieu de statuer 
sur la recevabilité des preuves respective- 
ment offertes; 

c Par ces motifs, la cour réforme le juge- 
ment dont est appel en ce qu'il a déclaré nuls 
les titres de créances invoqués; dit l'intimée 
non fondée dans les divers moyens qu'elle 
élève contre leur validité ; 

c Et, avant de prononcer définitivement 
sur l'action et sans préjuger, et tous droits 
des parties saufs pour le surplus, ordonne 
aux appelants de faire le dépôt de ces pièces 
au greffe, de procéder, tant par titres que par 
experts et par témoins, conformément au 
titre 10, livre 2, du code de procédure civile, 
à la vérification des signatures et des corps 
d'écriture portant les Bon pour avec^les som- 
mes en toutes lettres, et qui se trouvent au 
bas des billets des 10 juin et 3 octobre 1857, 
25 mal et 15 octobre 1858, respectivement 
enregistrés les....; le tout devant M. le con- 
seiller Lenaerts que la cour commet à cet 
effet; nomme comme experts, à défaut par 

PASIC, 1807. ^ fPAlTII. 



les parties d'en avoir désigné à leur choix» 
MM., etc.; réserve les dépens; ordonne la 
restitution de l'amende. • 

C'est contre cet arrêt que le pourvoi était 
dirigé. 

La demanderesse présentait un seul moyen, 
tiré de la violation de l'art. 951 du code ci- 
vil, de l'article 188 du code de commerce 
ainsi que des articles 932 et 934 du code 
civil. 

Elle disait en substance : 

La cour de Liège, reconnaissant aux actes 
attaquél le caractère de pures libéralités, les 
a déclarés valables, en se fondant sur ce que 
les libéralités déguisées sous la forme d'un 
contrat onéreux sont valables, pourvu que 
l'on ait respecté les règles prescrites pour la 
validité des actes dont on a emprunté la 
forme. Cette décision ne peut être maintenue 
que s'il est vrai en principe que la dona- 
tion déguisée sous la forme d'un contrat oné- 
reux est valable; si encore la cour de Liège 
a constaté qu'il y avait, dans l'espèce, une 
donation déguisée et non pas une donation 
patente ; si, enfin, elle a également constaté 
que les formalités voulues pour fa validité de 
l'acte, dont la (orme a été empruntée, ont été 
accomplies. 

D'après le texte comme d'après l'esprit 
de l'art. 931 du code civil, on ne peut dispo- 
ser de ses biens k titre gratuit que par 
donations entre-vifs ou par testament, dans 
les formes établies. Or, la forme établie pour 
les donations, c'est, sous peine de nullité, 
un acte passé devant notaire^ et dont il reste 
minute. Cette règle générale ne reçoit 
qu'une seule exception, celle du don ma- 
nuel, lequel ne peut avoir pour objet que 
des choses dont la propriété se transmet par 
la tradition et à l'égard desquelles la posses- 
sion vaut titre. La demanderesse expliquait 
le sens et la portée de l'article dont 11 
est question, en remontant à l'ordonnance 
de 1751, et s'appuyait sur l'autorité de 
d'Âguesseau et d'autres commentateurs an- 
ciens. 

L'objection que, l'article parlant unique- 
ment des actes portant donation, la nullité ne 
peut atteindre que les actes portant ostensi- 
blement le caractère de libéralité, . n'est 
pas un obstacle. Pour qu'un acte porte do- 
nation, il n'est pas nécessaire qu'il le 
fasse ouvertement; il suflit qu'il le fasse 
en réalité et indépendamment de la forme 
adoptée. Tout ce que l'on peut induire de 
la rédaction de Tarticle 951 , c^est que 
l'exigence d'un acte notarié dont il reste 
minute ne s'applique qu'aux çionations' dont 

11 
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il doit être passé acte, c'est-à-dire toutes 
donations autres que les donations ma- 
nuelles. 

L'exigence d*un acte notarié dont il reste 
minute est, sous Fempire du code civil, comme, 
sous Tempire de Tancienne ordonnance, dic- 
tée par des motifs d'ordre public. Le légis- 
lateur a fait de Tacie une formalité intrin- 
sèque, de laquelle dépend la validité de la 
convention même. En un mot, le législateur 
a voulu prévenir les fraudes et les surprises 
par les solennités extérieures de Tacte. Cette 
forme rentre d'ailleurs dans l'esprit des lois 
romaines qui, par Tinsinuation, avaient rendu 
les donations entre-vifs publiques. Mainte- 
nant, s'il est vrai que toute donation d'une 
chose qui n'a pas été manuellement transmise 
doit être faite par un acte notarié dont il 
reste minute, comment peut-on légitimer la 
donation déguisée 7 Le déguisement n'est-il 
pas une fraude à la loi? Aussi, ne trouve- 
t-on la validité des donations déguisées en- 
seignée ni dans Pothier, ni dans Levasseor, 
ni dans Furgole. 

Furgole, à la vérité, considère comme va- 
lables les donations tacites, mais celles-ci ne 
peuvent être confondues avec les donations 
déguisées. La donation tacite est l'avantage 
résultant soit d'un fait, soit d'une convention 
sérieuse, d'un acte sérieux qui n'a pas été 
déguisé pour éluder la prohibition de la loi. 
Cette donation est moins le fait de l'homme 
que celui de la loi qui l'induit de certaines 
circonstances. 

L'art. 931 du code civil a sa source dans 
l'art, l"' de l'ordonnance de 1731 ; comme ce 
dernier article, que d'Âguesseau a commenté 
d'une manière si nette et si formellement 
exclusive du système des donations dégui- 
sées, il prononce la nullité de tout acte por- 
tant, soit ouvertement, soit d'une manière 
dissimulée, donation entre-vifs s'il n'a pas 
été passé devant notaire, et s'il n'en est pas 
resté minute. La cour de Liège y a contre- 
venu en déclarant que les quatre billets por- 
tant donation de la somme de 15,500 francs 
seraient valables, s'il était prouvé que c'est 
mademoiselle de Wacquant qui a écrit le 
Bon pour avec l'indication des sommes, et 
qui les a signés. 

L'argument a contrario puisé dans les ar- 
ticles 911 et 1099 du code civil est sans va- 
fleur. De ce que la loi annule, dans certains 
cas, les donations déguisées, lors même 
qu'elles réuniraient les formalités essenlielles 
de la donation, on ne peut conclure qu'en 
général ces donations sont valables lors- 
qu'elles ne réunissent pas les conditions exi- 



gées, telles que la forme notariée et l'aoc^- 
tation expresse. 

Après avoir démontré que la donation est 
radicalement nulle toutes les fois qu'elle ne 
résulte pas d'un acte notarié dont |l est resté 
minute, le pourvoi faisait observer qu'en tout 
cas la donation déguisée ne peut être validée 
qu'à la condition que l'acte qui la déguise ait 
été fait dans les formes qui sont propres à 
cet acte. Or, dans l'espèce, la forme emprun- 
tée est le billet à ordre, et, contrairement à 
ce que prescrit l'art. 188 du code de com- 
merce, les quatre billets dont il s'agit n'énon- 
cent pas la valeur qui a été fournie. La coor 
de Liège l'avoue, mais elle objecte que, mal- 
gré cette omission, les billets ont la force de 
simples promesses. Aucune loi ne justifie 
cette solution, et l'arrêt attaqué a expres- 
sément contrevenu à l'art. 188 en recoa- 
naissant aux quatre billets produits la force 
de billets à ordre. 

En validant les simples promesses dont se 
prévalent les défendeurs, la cour de Liège, 
continuait le pourvoi, a, de plus, violé l'arti- 
cle 932 du code civil. De l'aveu du juge 
du fond, les quatre billets renferment une 
donation; or, la donation n'engage le do- 
nateur que du jour où elle aura été ac- 
ceptée en termes exprès, et cette accepta- 
tion doit toujour avoir Heu du vivant da 
donateur. 

Dans l'espèce, il y n'y a point d'acte d'ac- 
ceptation dans la forme authentique et dont 
il soit resté minute. 

L'acceptation n'a en outre été faite qa'io 
moment où, après le décès de la donatrice, 
la défenderesse a procédé au recouvremeot 
des billets. ' 

Enfin, la contravention à l'article 934 do 
code civil est tout aussi évidente. Cet article 
exige que, pour accepter une donation, li 
femme mariée ait obtenu le consentement de 
son mari. Les quatre billets dont il est ques- 
tion sont créés au profit de madame Kaibel 
seule, et puisqu'ils contiennent des libéra- 
lités pures et simples, ils ne pouvaient, aux 
termes des art. 932 et 934 combinés, confé- 
rer des droits à madame Kaibel que pour au- 
tant que cette dame eût été autorisée à les 
accepter du vivant de mademoiselle de Wac- 
quant. 

L'art. 934 renferme une disposition pro- 
hibitive, et c'est l'efi'et des lols«prohibitives 
d'annuler, de plein droit, tout ce qui est fait 
au préjudice de la prohibition. 

L'absence de l'autorisation maritale con- 
stitue une infraction aux bonnes mœurs et i 
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rautoritë do mari ; elle invalide llicceptation 
et, par suite, anéantit la donation. Ici, au- 
cune autorisation n*a été donnée du vivant 
de mademoiselle de Wacquant, donc la cour 
de Liège n^a pu déclarer obligatoires les bil- 
lets produits. On objecterait en vain qu'il 
s'agit de donation déguisée, car on ne peut 
se soustraire à une disposition d'ordre pu- 
blic en dissimulant une véritable donation 
sous une forme meusongère. 

Le pourvoi demandait, en terminant, s'il 
s'agit bien d'une donation déguisée sous les 
apparences d'un contrat onéreux? Il n'y a, ré- 
pond-il, dans l'espèce, aucun déguisement. La 
forme empruntée est le billet à ordre.. Les 
quatre billets produits n'énoncent pas la valeur 
fournie. L'absence de cette énonciation n'est- 
elle pas l'aveu qu'il n'y a pas de cause oné- 
reose? N'est>elle pas, en tout cas, la preuve 
qu'il D*y a pas de déguisement de la libéra- 
lité? Mais, dit-on, les billets valent comme 
simples promesses. Gela serait, qu'on ne 
pourrait prétendre que la simple promesse 
constitue nécessairement l'aveu d'une cause 
onéreuse. Les billets portent seulement : c Je 
payerai. • Par ces mots, le signataire ne 
s'avoue pas débiteur; l'obligation est sans 
cause. La cour de Liège a induit de ces mots 
que mademoiselle de Wacquant a eu l'inten- 
tion de payer, mais cela ne suffit pas. Elle 
aurait dû constater une obligation préexis- 
tante; quand on paye sans y être obligé, on 
fait une libéralité. 

Ce sont précisément les donations par bil- 
lets que l'art. 95^ du code civil a voulu pro- 
scrire. Cet article n'est que la reproduction de 
l'art. 1*' de l'ordonnance de 1731, au sujet 
duquel Furgole écrivait : c II était encore per- 
mis de faire des donations par billets ou par 
lettres missives, comme le décide la loi 13 
au Gode de donationibtu; mais, présente- 
ment, toutes ces lois sont abrogées par notre 
article afin de rendra les donations publi- 
ques, i 

En résumé, la cour d'appel de Liège a va- 
lidé, comme donation, quatre billets à ordre 
d'une femme nonagénaire, étrangère au com- 
merce et qui, de l'aveu des défendeurs, ne 
leur a pa^ fait d'emprunt. Le déguisement 
que Farrét attaqué indique ne déguise rien 
du tout. Admettre le système que l'arrêt con« 
sacre, c'est autoriser l'abus que la sagesse de 
la loi a entendu éviter,.c'e8t biffer du code les 
dispositions salutaires des art. 931, 932 et 
934, c'est légitimer la donation secrète et par 
acte privé. 

Bépotuê. — Le point de droit jugé est 
celui-ci : U y a libéralité déguisée sous 



forme de promesses à ordre. Les art. 951 
et 932 du code civil son< inapplicables 
aux donations déguisées, et si les billets 
n'indiquent pas la valeur fournie, cela ne 
les empêche pas de valoir comme simples 
promesses, malgré l'article 188 du code 
de commerce. Quant à l'article 934, l'ar- 
rêt attaqué n'en dit rien, parce que per- 
sonne n'en avait parlé devant la cour de 
Liège. 

« En thèse générale, les donations dégUi- 
iées sont valables ; l'arrêt de cette cour du 
6 mai le décide formellement, et c'est au- 
jourd'hui, en jurisprudence, une question 
vidée. 

Spécialisant ses généralités, le pourvoi 
ajouUit qu'en tout cas, pour être dispensée de 
la forme solennelle établie par les art. 951 
et 932, la donation déguisée doit réunir trois 
conditions, et que l'arrêt attaqué constata 
l'absence de ces trois conditions. C*est une 
erreur. L'arrêt déclare que la disposition 
emprunte la forme d'un billet à ordre négo- 
ciable à des tiers, avec échéance de payement 
fixée, et le bon et la signature requis par 
l'art. 1326 du code civil. Les billets peuvent 
être bons ou mauvais dans la forme, mais, bon 
ou mauvais, le billet k ordre est le masque 
adopté. La libéralité porte un masque; elle 
est donc déguisée et l'arrêt le décide avec 
raison. 

Quant à la nullité de la forme emprontée^ 
parce que les billets n'énoncent pas la valeur 
fournie, il faut distinguer entre l'irrégularité 
et la nullité. Aucun texte de loi ne déclare 
nul le billet à ordre qui ne contient pas renon- 
ciation de la valeur fournie. L*art. 188 da 
code de commerce se borne à' dire que le 
billet à ordre contiendra cette énonciation* 
La conséquence de l'omission, c'est défaire 
perdre au billet à ordre quelques-uns de Ses 
privilèges spéciaux et de le faire dégénérer 
en simple promesse. 

Le pourvoi demandait quel texte valide la 
simple promesse? Ge texte est l'arL 1326 do 
code civil; il appelle promesse récrit par le- 
quel une seule partie s'engage envers une 
autre à lui payer une somme d'argent, et il 
règle la forme de cet écrit. 

Selon la demanderesse, les mots : t Je 
payerai, i qe sont pas l'équivalent de ceux- 
ci : c Je reconnais devoir ; je m*oblige à 
payer. • Je payerai, sans dire pourquoi, est 
l'indice d'une obligation sans cause, donc 
d'une libéralité patente. L'arrêt attaqué traite 
ce raisonnement de subtilité. Il aurait pu 
dire que cette subtilité est, dans la cause, un 
hors-d*œuvre, car la discussion qu'elle sou- 
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lève ne se rattache qu'au point de savoir, 
étant produite une obligation sans cause, si 
c*est au créancier à prouver qu'il y a une 
cause, ou bien au débiteur qu'il n'y en a pas. 
D'ailleurs, cette controverse est encore un 
hors-d'œuvre en fait, car le juge du fond dé- 
cide : i'^ que mademoiselle de Wacquant 
a voulu s'obliger; 2" que les billets ont 
pour cause la libéralité fort légitime que 
mademoiselle de Wacquant a entendu exer- 
cer. 

En résumé donc, la cour de cassation se 
trouve en face d'une libéralité faite sous la 
forme de promesses de payer à la défenderesse 
ou à son ordre, valables dans la forme et 
pourvues d'une cause légitime. 

Or, semblables libéralités, continuent les 
défendeurs, sont valables nonobstant les arti- 
cles 951 et 932 du code civil. On insiste 
sur Tarticle 952, mais il va de soi que la 
première conséquence du système qui valide 
les donations déguisées sous la forme d'au- 
tres contrats, est de les dispenser de Taccep- 
l^tion expresse. Mais quid de l'art. 934 7 Ce 
moyen , les défendeurs en convenaient, est 
plus sérieux. Car si les donations déguisées 
ne sont pas, pour leur validité, soumises aux 
conditions de forme des art. 931 et 932, on 
peut dire qu'elles restent soumises aux con- 
ditions de fond et de capacité pour donner 
et recevoir. 

Une double exception s'oppose néanmoins 
à ce que le langage de la demauderesse 
soit écouté. D'une part, Tarticle 934 n'a 
pas été invoqué • devant la cour d'appel. 
D'autre part, dans la bouche du donateur 
ou de ses représentants, l'invocation d'une 
violation de l'article 9$4 n'est pas rece- 
vable. Les art. 225 et 1125 du code civil ne 
le permettent pas. La nullité n'est que rela- 
tive. 

Les défendeurs, après avoir rappelé les 
auteurs qui soutiennent l'une et l'antre thèse 
de la coptroverse, ajoutaient que le nœud 
de la difficulté est surtout dans l'article 1125. 
Cet article a édicté, postérieurement à la 
rédaction du titre des Donations, une règle 
générale pour tous les contrats. Si le légis- 
lateur a considéré la donation entre-vifs 
comme un contrat; si, de plus, il y a 
pensé en traitant de l'action en nullité des 
contrats ; si, enûn, il n'a pas écrit, malgré 
cela, une exception dans l'art. 1125» force est 
bien d'admettre que l'art. 1125 régit les do- 
nations. 

Les défendeurs s'efforçaient d'établir ces 
trois suppositions et faisaient remarquer qu'au 
fond, le moyen ne tient pas. Si, disaient-ils, 



les^ donations déguisées sont exemptes 
des formes imposées aux donations pa- 
tentes, elles sont nécessairement exemples 
des formes d'acceptation. La femme mariée 
ne peut en accepter sans le consentement de 
son mari, on le concède, mais ce consente- 
ment ne doit, pas plus que l'acceptation elle- 
même, affecter une forme spéciale. Cest un 
point de fait à résoudre : le mari a-t-il auto- 
risé, oui ou non? Tacitement ou expressé- 
ment, peu importe. L'autorisation maritale 
pourra résulter suffisamment du fait de Ii 
possession de la chose donnée, à la pleine 
connaissance du mari. 

Cette observation, qui transforme la ques- 
tion d'autorisation maritale en une appré- 
ciation des faits, prouve une fois de pins 
l'impossibilité de porter Texamen directe- 
ment devant la cour de cassation sans Tavoir 
soumis au juge du fond. 

M. l'avocat général Cloquette a conclu aa 
rejet. 

c La première' question que le pourvoi 
soulève, a-t-il dit, est de savoir si, en prin- 
cipe, il faut tenir que les donations dégui- 
sées sous la forme d'un contrat k titre 
onéreux, faites entre personnes capables de 
donner et de recevoir, sans fraude et sans 
préjudice à des tiers, sont valables, et sont 
exemptes des formalités solennelles exigées 
par l'art. 931 du code civil, pour la validité 
des actes portant donation entre-vifs? L'affir- 
mative a été jugée par trois arrêts de cette 
cour, en date des 19 novembre 1838, 8 juin 
1843 et 6 mai 1853, et par de nombreux ar- 
rêts de la cour de cassation de France et de 
nos cours d'appel : sur ce point il existe une 
jurisprudence constante, conforme è la doc- 
trine de presque tous les auteurs. 

« Le pourvoi soutient l'opinion contraire 
en se fondant sur ce que Part. 951 du code 
civil, qui parle des actes portant donation, 
n'a fait que reproduire la disposition de Tir- 
ticle 1*' de l'ordonnance de 1731, et sur ce 
que cette disposition était interprétée comme 
soumettant aux formalités qu'elle prescri- 
vait, généralement tous actes contenant do- 
nation entre-vifs, sans aucune distinction 
entre les donations ostensibles et les dona- 
tions déguisées; et à l'appui de cette thèse, 
il invoque les commentateurs de l'ordonnance 
et cite des passages de Furgole etde d'Agues- 
seau. 

t Par arrêt du 13 vendémiaire an xi, 
rendu sur les conclusions de Merlin, la conr 
de cassation de France a reconnu la validité 
d*un acte en date du 21 décembre 17S8, passé 
sous Tempire de Tordonnance, et contenant 
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une donation d^isée; et Merlin, comme on 
le Toit dans ses Questiom de droit, an mot 
Donation, § 5, s'est surtout prévalu de ce que 
Fargole, sur Fart, fde Tordonnance, observe 
que son texte fait comprendre, par les ter- 
mes dans lesquels il est rédigé, qu'il n*entend 
parler que des donations expresses, d*oii 
Fui^ole concluait que les donations qu'il 
appelle tacites devaient avoir leur pleine 
exécution. 

c Dans le réquisitoire qui a précédé votre 
arrêt prérappelô du 19 novembre 1838, 
H. ravocat général Decuyper disait: c Quelle 
« conséquence tiraient de la rédaction de 
c Fordonnance les auteurs les plus recom- 
« mandables, qbi Font commentée, Ricard, 
c Fui^ole et d'Aguesseau lui-même, le ré- 
« dacteur de Fordonnaoce? C'est que les for- 
c maillés requises ne s'appliquaient point à 
c tontes donations, mais seulement à tous 
« actes portant donation; • et il ajou- 
tait c qu'il était évident que la loi nouvelle 
c ayant été rédigée dans les mêmes termes, 
€ il ('allait nécessairement lui attribuer au- 
c jourd'bui la même interprétation, alors 
c qu'il ne paraissait point, par les discus- 
c sîons, qu'on eût voulu déroger à la législa- 
c tîon préexistante, i Les citations de Fur- 
gole et de d'Aguesseau, faites par le pourvoi, 
n'ont trait qu'aux donations proprement 
dites, et il les détourne de leur véritable 
sens quand il les applique aux donations dé- 
guisées. 

< L'arrêt attaqué n*a donc pas violé Far- 
ticle 951 du code civil, qui statue que tous 
actes portant donation entre-vifs seront pas- 
sés dans la forme ordinaire des contrats, en 
décidant qu'il n'était pas applicable à la do- 
nation faite i l'épouse Kaibel par la demoi- 
selle de Wacquant, au moyen et sous le 
masque de billets à ordre que celle-ci lui 
avait souscrits. 

c 11 n'a pas non plus violé Fart. 932 du 
même code, aux termes duquel la donation 
entre-vifs n'engage le donateur et ne produit 
aucun effet que du jour où elle a été accep- 
tée en termes exprès, en prononçant la vali- 
dité de la donation faite à l'épouse Kaibel, en 
l'absence de l'acceptation solennelle requise 
par ledit article. L'artlcfe 932 ne concerne, 
comme l'art. 931, que les actes portant dona- 
tion, s et on ne peut, après avoir constaté 
Fexistence d'une donation simulée, exiger 
que l'acte qui la contient soit revêtu d'aucune 
des formalités requises pour la validité des 
donations expresses. C'est ce qui a aussi été 
jugé par vos trois arrêts prérappelés des 
19 novembre 1838, 8 juin 1843 et 6 mai 
1855. 



c Furgole et d^Aguessean, que le pourvoi 
invoque encore sur ce point, ne requièrent 
l'acceptation solennelle que pour les actes 
portant donation expresse; et il dénature 
également la doctrine de ces commentateurs 
de l'ancien droit, lorsqu'il veut appliquer 
aux donations simulées ce qu'ils ne disent 
que des donations formelles. 

c II en est de même du discours du tribun 
Jaubert, lors des discussions du code : con- 
trairement aux assertions du pourvoi, Jau- 
bert n'a parlé que des donations expresses 
faites par des actes notariés dont il reste 
minute. 

f La violation signalée de l'art. 934 n*a 
pas eu lieu non plus. L'art. 954 portant que 
la femme mariée ne pourra accepter une do- 
nation sans le consentement de son mari, est 
placé sous la même rubrique et conçu dans 
le même ordre d'idées que les art. 931 et 
932, et il ne statue, comme eux, que pour 
les donations proprement dites. Ici, encore 
une fois, les citations d'autears à l'appui du 
moyen portent à faux. Par votre arrêt du 6 mai 
1853, vousavez décidé que l'autorisation ma- 
ritale, dans la forme spéciale requise par 
l'art. 954, ne devait pas être produite lorsqu'il 
s'agit d'une donation déguisée, et quec'estdu 
contrat sous lequel elle est cachée qu'il faut 
suivre la forme et les règles. Le contrat inter- 
venu entre Fépotase Kaibel et la demoiselle de 
Wacquant n'était soumis, quant à l'autorisa- 
tion maritale, qu'aux règles ordinaires. L'é- 
pouse Kaibel avait besoin de l'autorisation 
de son mari pour s'engager valablement elle- 
même, et il suffisait à cet effet d'une autorl*- 
'sation dans une forme quelconque : mais elle 
n'en avait aucunement besoin pour engager 
valablement la demoiselle de Wacquant, et, 
aux termes de Fart. 1125, les béritiers de 
celle-ci ne peuvent lui opposer son incapacité, 
à défaut de justiûer de l'autorisation. 

c Passant à un autre ordre d'idées, le 
pourvoi soutient que, s'il est vrai que les do- 
nations déguisées ne sont soumises qu'aux 
règles régissant les actes dont elles ont em- 
prunté la forme, la donation faite à l'épouse 
Kaibel, sous forme de billets à ordre, était 
nulle, parce que les billets souscrits ne con- 
tenaient pas Findication de la valeur fournie, 
et que l'énonciation de la valeur fournie est 
une des conditions de la validité des billets à 
0|[dre : la cour de Liège aurait ainsi violé 
l'art. 188 du code de commerce. Mais II est 
incontestable que les billets à ordre qui ne 
réunissent pas toutes les conditions voulues 
pour leur validité comme tels, valent comme 
billets ordinaires, c'est-à-dire comme simples 
promesses. L'arrêt attaqué ne peut avoir 



166 



JRISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



TioléTàrt. 188 du code de commerce, puis- 
qu'il n*a pas validé comme billets ^ ordre 
les bîliets souscrits; il ne lésa validés que 
comme coutenaut une donation déguisée ; et 
du moment où le déguisement dont il a été 
lait usage est celui d'un contrat obligatoire 
devaot la loi, il importe peu que ce soit celui 
de la simple promesse ou du billet à ordre. 
D'ailleurs, quand il n'y a qu'un seul des élé- 
ments constitutifs des billets à ordre qui fait 
défaut, et que tous les autres éléments se 
rencontrent, le déguisement sous la forme de 
billets à ordre n'en existe pas moins dans un 
contrat ostensiblement valable. 

c Le pourvoi soutient encore que les bil- 
lets dont il s'agit ne déguisaient aucunement 
la donation; qu'au contraire, elle y était ap- 
parente et manifeste ; qu'il n'y avait donc 
lieu d'appliquer la doctrine qui valide les do- 
nations déguisées sous la forme de contrats 
onéreux, et que les art« 931, 93â et 934 
étaient seuls applicables. L'un de ces billets 
était conçu dans les termes suivants, et les 
autres de la même manière : < Liège, le 
c 10 juin 1857. Bon pour 5,000 francs. Au 
c 10 juin 1869, je payerai à madame Kaibel, 
f née Jnpsln, ou à son ordre, la somme de 
c 5,000 francs ; et si je viens à mourir avant 
c cette époque, elle en touchera la somme 
c sur ma succession, sitôt qu'elle sera ou- 
c verte. Telle est ma volonté. Bon pour 
c 5,000 francs. (Signé) M.-Â. de Wacquant.i 
Comme il n'y avait aucune cause onéreuse 
exprimée dans les billets, que leur import 
était exigible à la mort de la personne qui les 
avait souscrits et que leur râiaction finissait 
par les mots : telle en ma volonté, le pourvoi 
en induit qu'ils accusaient une disposition 
à titre gratuit; tandis que l'arrêt attaqué a 
jugé qu'étant faits dans la forme de billets 
ordinaires, pouvant être négociés et conte- 
nant des époques de payement, leur contex- 
ture indiquait quils avaient une cause oné- 
reuse. En le décidant ainsi, cet arrêt n'a fait 
qu'interpréier des actes, et son interprétation 
est souveraine. Nous croyons, d'ailleurs, 
qu'elle est juste. Celui qui s'oblige à payer, 
sans dire pourquoi, doit être censé le faire 
pour une cause onéreuse, et non par li- 
béralité : nemo date prcBsumitur; et si les 
expressions relevées par le pourvoi peuvent 
faire soupçonner une libéralité, elles sont 
loin d'en faire preuve, en regard des considé- 
rations contraires auxquelles la cour de 
Liège s'est arrêtée. C'est par les déclarations 
de la dame Kaibel qu'il est acquis au procès 
que la demoiselle de Wacquant lui avait 
. souscrit ces billets pour lui faire une dona- 
tion; en l'aiMence de ces déclarations, leur 



véritable cause ne serait nuUemeot établie, 
c Nous concluons au rejet, avec condan- 
nation de la demanderesse à l'indemnité et 
aux dépens. • 

ABRÊT. 

L\ COUR ; ~ Sur le moyen unique tiré 
de la violation de l'art. 931 do code dvil, de 
l'art. 188 du code de commerce, ainsi qoe 
des art. 932 et 934 du code civil : 

Attendu que l'arrêt attaqué déclare eu 
fait : 1« que les quatre promesses k ordre 
produites au procès renferment des libéra- 
lités déguisées; 2» que la demoiselle de 
Wacquant, signataire desdites promesses, a 
entendu s'obliger actuellement et irrévoca> 
blement envers la défenderesse ; 

Attendu que l'art. 951 du code civil ne 
s'applique pas à toutes les donations indis- 
tinctement; qu'il concerne uniquement les 
actes portant donation, c'est-à-dire les dona- 
tions expresses; 

Attendu, d'antre part, qu'il est de priih 
dpe que les donations déguisées sont valables 
lorsque, comme cela est décidé dans l'espèce, 
elles ont été faites sans fraude ; 

Attendu que le pourvoi objecte en vaio : 
1** que les donations dont il s'agit an procès 
ne sont pas déguisées, mais qu'elles sont pa- 
tentes ; 

2" Que le contrat employé pour le dégui- 
semen^est lé billet à ordre, et que les quatre 
titres produits ne présentent pas \ei carac- 
tères de ce contrat ; 

3* Que les donations litigieuses n*ont pas 
été acceptées par la défenderesse, avec l'au- 
torisation de son mari, du vivant de la do- 
natrice ; 

Attendu, quant à la première objection, 
qu'il y a déguisement par cela seul que pour 
donner, la demoiselle de Wacquant a eu re- 
cours à des promesses négociables poruot 
obligation de payer; 

Attendu, quant à la deuxième objection, 
qu'elle manque de base; qu'en effet, l'arrêt 
attaqué ne considère pas les titres produits 
comme des billets à ordre, mais qu'il décide 
qu'ils vaudront comme simples promesses 
lorsqu'il aura été vérifié que la signature et le 
bon portant en toutes lettres les sommes 
sont écrits de la main de la demoiselle de 
Wacquant; 

Attendu que cette décidon, qui s'appuie 
sur l'art. 1326 du code civil, ne contrevient eo 
rien à l'art. 188 du code de commerce ; 

Attendu que la promesse que régit l'ar- 
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ticle 1326 précité» est on conlraC ODéreui 
dont la forme peut déguiser Une donatiou ; 

Atteudo, quant à la troisième et dernière 
objection, que les art. 932 et 934 du code 
civil se trouvent en corrélation avec Tar- 
ticle 93 i ; 

Qu'ils sont naturellement inapplicables là 
où Tart. 931 ne peut recevoir d'application ; 

Attendu que le contrat que les parties em- 
pruntent pour déguiser une donation est, en 
ce qui concerne Fautorisation maritale, sou- 
mis aux règles du droit commun; 

Attendu qu'aux termes des art. 225 et 1125 
du code civil, la nullité fondée sur le défaut 
d'autorisation est une nullité relative qui ne 
peut être opposée par la demanderesse ; 

Et attendu que de ce qui précède il suit 
qu'en jugeant, en droit, que les quatre pro- 
messes litigieuses sont valables comme do- 
nations déguisées, Tarrét attaqué n'a expres- 
sément contrevenu à aucune des lois que le 
pourvoi invoque; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne la demanderesse à une indemnité de 
150 fr. envers les défendeurs et aux dépens. 

Du 31 janvier 1867. — 1" ch. — Prés. 
M. le baron de Gerlache, premier président. 
—RappM, De Longé. — ConcL conf. M. Clo- 
quette, avocat général. — PI. MM. Ledercq 
et Orts. 



^ SURSIS DE PAYEMENT. — RéimiON 

DES CHÉANCIBRS. ~ CRÉANCIER PRIVI- 
LÉGIÉ. — DÉFAUT d'intérêt. 

2» SURSIS DE PAYEMENT. ~ Sursis ac- 
cordé PAR LA COUR SUR DBS ADHÉSIONS 
POSTÉRIEURES A l'aVIS DU TRIBUNAL DE 
COmERCE. 

1^ Le créancier dont le titre e»i de nature 
privilégiée, mais qui, n'ayant pas encore fait 
reconnaître son privilège, a assisté comme 
chirographaire à une assemblée des 
créanciers sur une demande de sursis de 
payement de son débiteur, est recevable 
à se pourvoir contre la décision qui a 
admis le sursis : on ne peut lui opposer 
le défaut d'intérêt. 

2* Est nul l'arrêt de cour d'appel qui, 
contrairement à la résolution de l'as^ 
semblée des créanciers devant le tribunal 
de commerce, et à l'avis de ce tribunal, 
accorde au débiteur un sursis de paye- 
ment, en se fondant sur des adhésions 



postérieures et produite» seulement de- 
vant la cour, (Loi du 18 avril 1851, art. 59i, 
597, 598, 599, 600, 605.) 

(bOUCQUEAU, — C. COKATNB-FRITH.) 

GbarlesGokayne-Fritb, négociant à belles, 
défendeur au pourvoi, a présenté reiiuéte au 
tribunal de commerce et à la cour d'appel 
de Bruxelles, à Teffet d'obtenir un sursis de 
payement. 

Les créanciers ont délibéré sur cette de- 
mande, le 4 août 1866. Du procès-verbal de 
cette délibération il résultait que, sur soixante 
et un créanciers, quarante-quatre y avaient 
pris part; que trente-huit avaient adhéré à la 
demande et que six Favalent repoussée ; ces 
derniers étaient le demandeur E. Boucqueaa 
et les sieurs Husson, Demies, Andrien, En- 
glebenne et Dévisser. 

La majorité en nombre était ainsi obtenue; 
mais il n'en était pas de même de la majorité 
en sommes. Le passif chirographaire était 
de fr. 192,904-66; les créanciers favorables 
jà la demande représentaient une somme de 
fr. U0,764-88, c'est-à-dire fr. 5,915-60 de 
moins que les trois quarts des sommes dues. 

Le tribunal de commerce émit un avis dé- 
favorable à la demande de sursis, le 7 août 
1866. 

Postérieurement à cet avis, trois créan- 
ciers, les sieurs Gambier, Husson et Demies 
avaient déclaré qu'ils adhéraient au con- 
cordat. 

L'affaire se trouvant dans cet état devant 
la cour, le ministère public conclut au rejet 
de la demande de sursis, ces adhésions pos- 
térieures et non contradictoirement débat- 
tues dans l'assemblée des créanciers ne pou- 
vant exercer aucune influence sur la décision 
arrêtée par le tribunal de commerce. 

Après ces conclusions, la cour rendit, le 
i» septembre 1866, l'arrêt suivant : 

c Yu la requête présentée par Gbarles 
Cokayne-Frith, négociant domicilié à Ixelles, 
et signée par M" Soupaert, aux fins d'obtenir 
un sursis de payement ; 

c Yu les pièces relatives à cette demande, 
d'où il résulte que les formalités prescrites 
par la loi ont été remplies ; 

c Yu notamment le procès-verbal de la 
délibération des créanciers, en date du 4 août 
i866, enregistré, l'rivis motivé du tribunal 
de commerce de Bruxelles du 7 duditmois, 
également enregist.ré, et les conclusions écri- 
tes de M. le substitut du procureur général 
Yerdussen ; 
. f Oui le rapport de M* le conseiller Mans ; 
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c Attendu qu*U est saflSsamment justifié 
qoe c*est par suite d'événemeots extraordi- 
Daires et imprévus que ie demandeur s'est 
trouré contraint de cesser temporairement 
ses payements ; 

c Attendu qu*î] est également constant 
que le demandeur, d'après son bilan dûment 
▼érifié, a des biens et moyens suiDsants pour 
satisfaire tous ses créanciers en principal et 
intérêts ; 

f Attendu que le passif chirographaire 
constaté en Tavia motivé ci-dessus mentionné 
est de fr. 192,904-66, répartis entre soixante 
et un créanciers; que sur quarante-quatre 
créanciers qui ont pris part à la délibération 
'du A août 4866, trente-huit ont adhéré à la 
demande qui leur était soumise, et six, au 
contraire, se sont prononcés contre le sursis; 

c Attendu que la majorité des créanciers 
favorables à la demande représentent par leurs 
créances une somme de ir. 140,764-88, 
c'est-à-dire fr. 3,913-60 de moins que les 
^rois quarts des sommes dues; mais que, de- 
puis la réunion des créanciers du 4 août 1866, 
trois créanciers, les sieurs Cambier, Husson 
et Demies, ont acquiescé à la demande de 
sursis, et comme les deux premiers figurent 
à eux seuls pour une somme de fr. 10,508-32 
dans le passif chirographaire constaté dans 
ravis précité du tribunal de commerce, la 
demande de sursis satisfait actuellement aux 
conditions impérieusement exigées par Tar- 
ticle 599 de la loi du 18 avril 1851, pour le 
cas où la cour puisse admettre ces adhé- 
sions ; 

c Attendu, sous ce rapport, qu'il n'existe 
aucune disposition frappant de déchéance les 
adhésions qui se produisent après la clôture 
du procès-verbal de l'assemblée des créan- 
ciers; qu'il suit de \k que, dans une matière 
' oh la loi tend à faire prévaloir la volonté de 
la majorité des créanciers en nombre et en 
sommes dues, rien ne s'oppose formellement 
à ce qu'il soit tenu compte des adhésions qui, 
sans nécessiter d'instruction, viennent com- 
pléter les éléments nécessaires pour apprê- 
ter cette volonté; qu'il y a seulement lieu 
pour l'autorité judiciaire d'user à cet égard 
d'une grande circonspection et de n'accueillir 
de telles adhésions que lorsque, comme c'est 
le cas des trois adhésions dont il s'agit, elles 
sont sérieuses et loyales, qu'elles portent 
sur des créances figurant au passif consuté 
dans l'instruction, et que le retard dans la 
production ou le changement de volonté se 
trouve justifié par des circonstances spéciales 
et plausibles; 

f Par ces motifs, accorde à Charles Co- | 



kayne-Frith nn snrsis définitif de payement 
pendant douze mois. • 

Pourvoi en cassation par Boucqueao, fondé 
sur un seul moyen pris de la violaUon de 
l'art. 599 de la loi du 18 avril 1851. 

L'arrêt attaqué, disait le demandeur, con- 
state que la majorité en nombre et en chiffres 
de créances n'a pas été obtenue ; il constate 
aussi que ce n'est que depuis l'assemblée que 
trois créanciers se sont rangés à l'avis de li 
minorité. 

Toute l'économie de la loi de 1851 prouve 
qu'il n'y avait pas lieu de tenir compte de 
cette circonstance, et la cour l'a reconnu elle- 
même, précédemment, par son arrêt do 
24 juillet 1866. En efi'et, la loi de 4851 exige 
impérieusement que l'instruction des sursis 
< sorte entière, complète, parachevée des 
mains du tribunal de commerce, • ainsi qne 
s'exprimait le ministre de la justice. C'estdans 
ce sens aussi (comme le prouve le deuxième 
rapport de M. Tesch) qu'il faut interpréter le 
rejet, après une longue discussion, de ramen- 
dément tendant à autoriser les créanciers 
opposés au sursis à s*adresser par requête i 
la cour (Pasin., art. 599, notes; Renooard, 
édit. belge, n"^ 591 et suiv.). 

Or, la cour d'appel de Bruxelles reconnaît 
que les adhésions nouvelles sont postérieures 
à la procédure devant le tribunal de com- 
merce; elle reconnaît aussi que la demande 
de sursis satisfait actuellement (ainsi que 
l'arrêt attaqué s'exprime) aux conditions 
exigées par l'art. 599. 

Aux termes des art. 597 et 598, le débat 
devant le tribunal de commerce doit être 
contradictoire et le tribunal doit émettre on 
avis motivé. Comment ces dispositions se- 
ront-elles observées si ni les créanciers, ni le 
tribunal de commerce ne peuvent discuter 
ou apprécier les adhésions nouvelles? 

D'après les art. 6il et 612, l'intervention 
des créanciers simulés ou à créances exagé- 
rées est sévèrement punie; mais la loi n'at- 
teint que les créanciers qui ont participé aux 
délibérations. Le système consacré par l'ar- 
rêt attaqué favorise donc singulièrement la 
fraude et la simulation, d'autant plus que la 
cour doit statuer dans un bref délai et qoe 
l'achat des votes par le débiteur, qui est poni 
en cas de banqueroute, ne l'est pas au cas 
de sursis. 

Il existe une grande analogie entre les for- 
malités préliminaires du concordat et do 
sursis. Or, en matière de conpordat, les chan- 
gements de volonté ne peuvent avoir lieu qoe 
dans l'intervalle d'une séance à l'autre (arti- 
cle 515). 
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Qae ces changements de Tolonté soient fa- 
Torables au déb^eur on qa*i1s lui soient con- 
traires, les inconvénients sont les mêmes et 
le procès-verbal solennel, prescrit par l'ar- 
ticle 597, devient un acte sans valeur. 

Le sursis rompt ou suspend des engage- 
ments librement contractés; il impose les 
décisions de la majorité à la minorité, et 
même aui créanciers étrangers qui n'ont pas 
été consultés. 

Tout est donc de stricte interprétation en 
cette matière, et les formalités prescrites sont 
de rigueur. 

Réponse. — Le défendeur oppose d'abord 
une tio de non-recevoir au pourvoi, tirée de 
ce que le demandeur est sans intérêt. 

Ed fait, une saisie-arrét a été pratiquée par 
le demandeur, entre les mains du minisire des 
travaux publics, par exploit des 27 décembre 
1866-3 janvier 1867. La saisie est fondée 
sur ce que sa créance est privilégiée, aux ter- 
mes do décret du 26 pluviôse an ii. Elle 
constitue une véritable voie d'exécution. 

Si la créance est privilégiée, le sursis est 
sans effet à Tégard du demandeur (art. 605 
de la lot de i85{) et celui-ci ne peut se pré- 
valoir à la fois de son privilège pour repous- 
ser les obligations que le sursis entraîne, et 
du droit qu'ont les créanciers chirographaires 
de se prononcer pour ou contre le sursis. 

Très-snbsidiairement, le défendeur con- 
cluait au rejet du pourvoi au fond. 

La véritable question qui découle des faits 
souverainement constatés par la cour, disait- 
il, est celle de savoir si les créanciers qui 
- ont pris part à toute Tinstruction régulière- 
ment faite devant le tribunal de commerce 
ne peuvent pas changer devant la cour le 
vote émis devant le tribunal, et si la cour ne 
peut pas avoir égard i ce changement de vo- 
lonté. 

L'arrêt dénoncé constate que toutes les 
formalités exigées par la loi ont été obser- 
vées ; que la majorité eu nombre des créan- 
ciers a été obtebue ; qu'il ne s'en est fallu 
que de fr. 3,915-60 pour que la majorité en 
sommes eût été également acquise; que, 
depuis l'assemblée, MM. Cambier, Husson et 
Demies, dont les créances réunies s'élèvent 
à plus de 10,000 fr., ont adhéré au sursis et 
que de cette manière la majorité en sommes 
s'était complétée. L'arrêt constate aussi sou- 
verainement que ces adhésions sont sérieuses 
et loyales et Qu'elles ne ùécessitent aucune 
instruction nouvelle. 

Pour prétendre que la cour ne pouvait, 
dans ces circonstances, accorder le sursis, le 



pourvoi ne peut se fonder sur le texte de 
Fart. 599, qui ne prononce aucune déchéance 
formelle. 

Le défendeur, au contraire, est en droit 
d'invoquer ce texte ; car tandis que l'arti- 
cle 597 n'accorde au tribunal que le droit 
d'émettre un simple avis, l'art. 599 Impose à 
la cour l'obligation d'examiner et de décider 
si les'deux majorités requisel existent ; et 
quand elle affirme, comme dans l'espèce, 
Texistence de ces deux majorités, elle pro* 
nonce une décision en fait. 

On ne saurait admettre l'opinion, unique* 
ment fondée sur les paroles isolées du rap- 
porteur, d'après laquelle l'instruction doit 
être parachevée devant le tribunal de com* 
merce, en jce sens que le rôle de la cour se 
réduirait à l'enregistrement de l'avis motivé. 

La cour prononce, au contraire, sur le sur- 
sis, dans la plénitude de son indépendance; 
elle décide si les deux majorités existent, et 
c'est pour ce motif que l'art. 610 dispose que 
tous les documents qui peuvent l'éclairer 
pourront être produits devant elle. 

Sans doute, l'instruction contradictoire 
devant le tribunal doit porter sur la sincérité 
du bilan, le montant de l'actif et du passif, 
l'inâporiaoce et la réalité des créances. 

Mais lorsque ces points ont été déflnitive- 
ment arrêtés, le vote des créanciers est libre; 
aucun débat ne peut s'élever à ce sujet, et 
dès lors pourquoi ce vote ne pourrait-il être 
modiûé? pourquoi le créancier ne pourrait- 
il faire» après l'assemblée, ce qu'il aurait pu 
faire, sans contradiction, à l'assemblée même? 
Pour enchaîner la volonté des créanciers, il 
faudrait une disposition formelle qui n'existe 
pas. 

L'arrêt du 24 juillet 1866, invoqué par 
le pourvoi, a été rendu dans une espèce 
différente, puisqu'il s'agissait là de créan- 
ciers qui prétendaient voter, quoiqu'ils n'eus- 
sent pas assisté à l'assemblée ordonnée par 
rart.,597 de la loi. 

L'amendement proposé à la chambre ten- 
dait à accorder aux créanciers opposants le 
droit d'intervenir devant la cour, par voie de 
requête, ce qui impliquait une instruction 
contradictoire nouvelle. C'est donc à bon 
droit que cet amendement a été rejeté. 

Le demandeur soutient à tort qu'en cas de 
simulation, les seuls créancieisqui ont assisté 
à l'assemblée pourront être punis; cette pro- 
position est trop absolue. 

On craint la fraude; mais l'arrêt écarte 
celte objection par les faits qu'il constate et 
qui, dans l'espèce, excluent toute idée de 
fraude. 
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S'il y a des analogies entre le concordat et 
]e sursis, ils présentent aussi des diffërences 
radicales. C'est ainsi que la cour d'appel 
n'intervient pas dans les concordats, dont le 
résultat est non de suspendre Texercice des 
droits jdes créanciers, mais de faire perdre 
ces droits. C'est pour ce motif que, d'après 
l'art. 515, le concordat doit être signé séance 
tenante, à peine de nullité, tandis que la loi 
ne contient aucune disposition de cette na- 
ture eu matière de sursis. 

Le procès-verbal ue sera pas un document 
inutile, comme on le soutient; il justifiera de 
l'accomplissement, devant le tribunal, des 
formalités qui doivent y être accomplies. Et, 
dans ce cas, les déchéances et les nullités 
que le pourvoi oppose n'ajouteraient rien aux 
garanties des créanciers. 

M. l'avocat général Cioquette a conclu, 
comme suit, à la cassation : 

f Le défendeur oppose au pourvoi une fin 
de non-recevoir. Elle est tirée de l'art. 599 
de la loi du i8 avril i85i sur les faillites, 
banqueroutes et sursis, qui n'admet que les 
créanciers chirographaires, à l'exclusion des 
créanciers privilégiés, à voter sur les de- 
mandes de sursis, et de l'art. 605, qui statue 
que les sursis sont sans effet relativement 
aux créanciers privilégiés. Ces dispositions 
rendent, selon le défendeur, le pourvoi non 
recevable, parle motif que le demandeur est 
un créancier privilégié, et qu'ainsi il est sans 
intérêt à faire tomber un arrêt qui doit rester 
sans effet pour lui,et qui ne peut l'empêcher 
de poursuivre le recouvrement de sa créance. 

c Lors de l'assemblée des créanciers de 
Cokayne-Friih, convoqués pour faire connaî- 
tre leurs créances à charge de ce débiteur, 
et pour déclarer s'ils adhéraient ou s'ils 
n'adhéraient pas à sa demande de sursis, le 
demandeur en cassation a pris la qualité de 
créancier chirographaire, délibérant avec les 
créanciers chirographaires et se prononçant 
pour le rejet du sursis, ce qu'il n'aurait pu 
faire comme créancier privilégié. 

c Si, depuis lors, il a fait pratiquer une 
saisie- arrêt entre les mains du ministre des 
finances, en la motivant sur ce qu'aux termes 
du décret du 26 pluviôse an ii, sa créance 
était privilégiée; il n'a pu, par cet acte, chan- 
ger la position qu'il avait prise lorsqu'il s'était 
ajgi de voter sur la demande de sursis, et il 
doit être considéré comme étant resté créan- 
cier chirographaire. 

I II en est des créanciers privilégiés qui 
votent sur une demande de sursis, comme de 
ceux qui .prennent part au vote du concordat. 
Selon l'art. 513 de la loi précitée, les créau- 



ciers privilégiés n'ont voix dans les opéra- 
tions relatives à la formation du concordat 
que lorsqu'ils renoncent à leur privil^e, et 
le vote au concordat emporte de plein droit 
cette renonciation, qui toutefois demeure 
sans effet si le concordat n'est pas admis. Le 
principe de cet article est applicable à la 
matière du sursis, et le vole sur une demande 
de sursis doit, par analogie, emporter égale- 
ment la renonciation aux privilèges quaod le 
sursis est accordé, et faire alors descendre 
les créanciers privilégiés an rang de ceux qui 
ne sont que chirographaires, en ce qui con- 
cerne les effets du sursis. Il est faculutif i un 
créancier de renoncer aux garanties particu- 
lières que son débiteur lui a données, et 
quand, sur une demande de sursis, il a osé 
de cette faculté, il ne peut revenir sur sa 
renonciation, laquelle reste acquise ao débi- 
teur et aux autres créanciers pour toute la 
durée du sursis. 

c La saisie-arrêt pratiquée par Boucqueau 
n a donc pu effacer sa renonciation, et malgré 
cette saisie, il a encore qualité pour attaquer 
l'arrêt qui a accordé le sursis,^ devant être 
réputé créancier chirographaire, comme il 
l'était le jour de l'assemblée des créanciers, 
qui l'ont admis et reconnu comme tel, et 
n'ayant pu, depuis lors, revendiquer le privi- 
lège de sa créance, si unt est qu'elle soit 
privilégiée , ce qui n'a été établi par au- 
cune décision, et ce qui est resté à l'état de 
simple allégation. 

< L'unique question du pourvoi est de sa- 
voir si la cour de Bruxelles a pu tenir compte, 
comme elle l'a fait, des adhésions qui se sont 
produites après la clôture du procès-verbal 
de l'assemblée des créanciers, pour complé- 
ter, dans le chef des créanciers favorables i 
la demande de sursis, la majorité des trois 
quarts de toutes les^ sommes dues, laquelle 
est exigée par l'art. 599 pour que cette de- 
mande puisse être accueillie? 

f 11 est bien vrai qu'il n'y a dans la loi 
aucune disposition expresse frappant de dé- 
chéance les adhésions données après la clô- 
ture du procès-verbal ; mais ces adhésions 
tardives, si elles ne sont pas formellement 
prescrites, sont incompatibles avec l'écono- 
mie de la loi, et on ne peut en tenir compte 
sans contrevenir aux articles 597, 598 et 
599. 

I L'article 597 porte que les créanciers 
ou leurs fondés de pouvoirs seront enteadns 
.coutradictoirement avec leur débiteur, de- 
vant le tribunal de commercé'. C'est \k que 
la sincérité des créances et la valeur des 
adhésions à la demande de sursis, la boooc 
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foi et la loyauté da débiteor doivent être dé- 
fioitivement établies, sous le contrôle du tri- 
bu ual et de cbacuA des créanciers présents. 

f Dans les discussions de la loi k la cham- 
bre des représentants, le ministre de la 
justice disait: i L'instruction se h\x eniière- 
c ment devant le tribunal de commerce ; la 
c loi a pourvu à ce que tous les intérêts y 
< fussent discutés et défendus ; toutes les 
« pièces et tous les documents susceptibles 
« d'é!ro iuvoqués doivent étrc^ produits de- 
c vant ce tribunal, et c'est lorsque rinstruc- 
€ tlon est complète que le tribunal dresse 
€ son procès-verbal, émet un avis moiivé et 
« renvoie le tout devant la cour, qui doit sta- 
€ taer dans la huitaine, i II ajoutait que € la 
c cour devant statuer dans la huitaine de la 
« réception des pièces, il ne pourrait plus 
« s*établir devant elle de débats contradic- 
« toires comme à rassemblée des créanciers, 
c et qu'il ne fallait pas la mettre dans la po- 
c sition de devoir faire droit après n'avoir 
c entendu qu*une seule des parties, ce qui 
c serait contraire aux principes les plus élé- 
« mentairés de notre législation. » C'est 
SDr ces considérations que la chambre a 
rejeté, comme on le voit aux Annales parle- 
mentaires, un amendement qui tendait à au- 
toriser les parties intéressées à produire de- 
vant la cour de nouvelles pièces et de 
nouveaux mémoires. 

c La cour doit donc statuer sur les seuls 
documents qui ont été 'soumis contradictoi- 
rement au tribunal de commerce et que tous 
les créanciers ont pu contrôler. C'est devant 
le tribunal qu'ils doivent donner ou refuser 
leur adhésion, et ils ne sont pas admis à re- 
venir devant la cour sur le vote qu'ils ont 
émis devant le tribunal, ni à voler devant la 
cour quand ils n'ont pas voté devant le tri- 
bunal. 

c L'arrêt attaqué supprime toutes les ga- 
ranties que la loi a voulu donner aux créan- 
ciers. 

t Lors de la réunion des créanciers, il s'en 
fallait de plusieurs milliers de francs que la 
majorité des trois quarts de toutes les som- 
mes dues fût acquise au débiteur en faveur 
de sa demande de sursis, ce qui devait né- 
cessairement en déterminer le rejet, aux 
termes de l'art. 599 : les créanciers Husson 
et Demies avaient voté contre le sursis, et le 
créancier Cambier n'avait pas comparu ou 
n'avait pas voté. Mais, depuis celte époque, 
Husson et Demies ont changé d'avis ; ei après 
avoir, lors de la dernière réunion, repoussé 
la demande de sursis, ils ont remis au débi- 
teur une déclaration d'acquiescement; et 



d*antre part, la même déclaration a été faite 
par Cambier. La cour d'appel a considéré 
comme valables ces adhésions tardives, au 
moyen desquelles la majorité en sommes exi- 
gée par la loi a été atteinte, et elle a accordé 
le sursis en disant que la demande en obten- 
tion satisfaisait actuellement à toutesjes con- 
ditions voulues. 

c La cour admet ainsi, contrairement au 
sens que les auteurs de la loi lui ont expressé- 
ment attaché dans les discussions, que des 
pièces nouvelles peuvent être produites devant 
elle, et qu'elle peut les prendre en considéra- • 
tion sans qu^elIes aient été soumises à l'examen 
de l'assemblée des créanciers et sans aucun 
débat contradictoire avec les intéressés. Elle 
déclare, sur la requête et sur les seules ex- 
plications du débiteur, que les nouvelles 
adhésions sont sérieuses et loyales, lorsque 
cependant les créanciers opposés au sursis 
n'ont pas été appelés à les contrôler, et lors- 
qu'ils n'ont pu démontrer, comme ils sont en 
droit de le faire, qu'elles ont un autre carac-* 
1ère et qu^elles sont |p fruit d'une collusion « 
avec le débiteur. 

•< La loi veut que la cour ne statue que sur 
l'avis du tribunal : mais cet avis devient sans 
valeur si la demande de sursis peut se pro- 
duire devant la cour dans d'autres conditions 
et avec d'autres éléments de fait que devant 
le tribunal. 

c Si l'on admet les créanciers qui se sont 
opposés au sursis devant le tribunal à ré- 
tracter leurs votes devant la cour, la faculté 
de rétracter les leurs devra également être 
reconnue aux créanciers qui ont adhéré au 
sursis. Toutes les conversions devront être 
autorisées, et l'instruction contradicM)irc de- 
vant le tribunal ne servira plus à rien. 

f Nous concluons à la cassation, au ren- 
voi de la cause et des parties devant une 
autre cour d'appel, avec condamnatiou du 
défendeur aux dépens. » 

AERÉT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée au pourvoi et déduite de ce que le 
demandeur a pratiqué une saisie-arrêt, en 
qualité de créancier privilégié, à charge du 
défendeur Cokayne - Frith, par exploit du 
27 décembre 1866, et, par suite, qu'il est 
sans int^érét pour critiquer le sursis de paye- 
ment accordé à ce dernier, ce sursis étant . 
sans effet en ce qui le concerne, aux termes 
de l'art. 605 de la loi du 18 avril i85t : 

Attendu que du procès- verbal de l'assem- 
blée des cràmciers et de l'avis motivé du tri- 
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bunal de commerce, dont Farrét attaqué con- 
tient Tanalyse, H résulte que le demandeur 
était au nombre des créanciers qui ont assisté 
à cette assemblée comme simples créanciers 
chirographaires, et que c*est à ce titre que sa 
créance a été admise et qu*il a volé sur la 
demande de sursis ; 

Attendu que la nature de la créance du 
demandeur a été ainsi fixée contradictoire- 
ment, et qu'il n*est justifié ni d*une recon- 
naissance formelle de la part du débiteur, ni 
d'une décision judiciaire qui lui aurait attri- 
bué un caractère différent; 

Attendu que la qualité de créancier privi- 
légié ne saurait être censée définitivement 
acquise au demandeur par suite d*un acte de 
saisie-arrét qui est postérieur à Tarrét atta- 
qué, et dont il ne conste même pas que la va- 
lidité aurait été prononcée; que Tart. 605 
prérappelé ne lui est par conséquent pas ap- 
plicable et, par suite, que la On de non-rece- 
voir n'est pas fondée; 

Au foQd: 

Sur le moyen unique de cassation consis- 
tant dans la violation de T^rt. 599 de la loi 
précitée du 18 avril 1851 : 

Attendu queTarrét attaqué constate en fait 
que, dans rassemblée des créanciers du 4 août 
1866, la majorité en chiffres de créances 
exigée par cette disposition n*a pas été ob- 
tenue, mais que cette majorité s*est formée 
depuis par Tadhésionde trois créanciers, dont 
deux avaient émis à rassemblée un vote dé- 
favorable à la demande ; 

Et qu'en droit Tarrét. décide qu^la cour 
a pu avoir égard à ces adhésions pour accor- 
der le sursis ; 

Attendu que le sursis de payement substi- 
tue, dans l'intérêt du débiteur, à des enga- 
gements librement contractés une situation 
exceptionnelle et provisoire que la majorité 
des créanciers impose à la minorité et aux 
créanciers absents, et qui est subordonnée à 
l'observation rigoureuse des règles tracées 
par la loi ; 

Attendu que, d'après le système qu'elle 
consacre, la procédure en matière de sursis 
se divise en deux phases distinctes, l'une 
relative à l'instruction de la demande, l'autre 
qui comprend l'examen et la décision judi- 
ciaire ; 

Attendu que rinslruction est exclusive- 
ment dévolue au tribunal de commerce, dans 
les formes déterminées par les art. 594 à 597 
de la loi ; 

Attendu que ce qui caractérise ce mode 
dlnformation, c*e8t le droit pour les créan- 



ciers, réunis dans une assemblée spéciale, en 
présence du débiteur, d'être entendus con- 
tradictoirement avec lui et de se prononcer 
personnellement sur sa demande, à la suite 
du rapport du juge-commissaire et d'une dé- 
libération commune; 

Attendu que la loi exige de leur part une 
déclaration individuelle, laquelle, devant ser- 
vir de base à l'avis motivé dn tribunal, doit 
nécessairement être définitive et irrévocable; 

Attendu que ce n'est que lorsque rinstiruc- 
tion est close par cet acte solennel du tribo- 
nal que l'intervention de la cour d'appel 
commence; 

Attendu qu'il ressort du rapprochement 
des art. 598 à 600 de la loi, que la mission 
de la cour, quoique s'exerçant dans la pléni- 
tude de son indépendance, est limitée à cer- 
taines attributions déterminées; ' 

Attendu que ces attributions comprennent 
l'appréciation des éléments de l'instruction i 
laquelle le tribunal de commerce a procédé, 
la vérification des votes des créanciers et da 
majorités ou minorités qii'ils représentent, 
tels que ces votes sont au tbentiquement con- 
statés par le procès-verbal de l'assemblée et 
l'avis du tribunal, enfin, au cas où les condi- 
tions légales se trouvent accomplies, la déci- 
sion souveraine sur la demande de sursis 
dans les huit jours de la réception des 
pièces ; 

Attendu qu'aucun texte ne prévoit et ne 
détermine les formes, les délais et les condi- 
tions d'une instruction supplémentaire par 
la cour, ou de l'intervention isolée des créan- 
ciers devant elle, à l'effet de rétracter le vote 
qu'ils ont émis devant le tribunal ; 

Attendu que ce système ne peut se conci- 
lier avec la brièveté du délai fixé pour la dé- 
cision de la cour; 

Qu'il détruit en outre tonte l'économie des 
dispositions fondamentales de la loi es 
même temps qu'il favorise la' simulation et 
la fraude; 

Attendu que les travaux préparatoires de 
la loi de 1851 démontrent que, loin de con- 
sacrer ce système, le législateur l'a fo^nelI^ 
ment proscrit; 

Que telle fut, en effet, la signification du 
rejet définitif de l'amendement introduit au 
premier vote, qui autorisait les créanciers 
opposants à s'adresser par requête À la cour, 
comme le prouve le deuxième rapport pré- 
senté à la chambre des représentants et Itô 
observations da ministre de la justice qu'il 
résumait en ces termes : < L'instruction doit 
sortir entière, complète, parachevée des 
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mains du tribunal de commerce, i (Séance 
da 22 décembre 1849.) 

Attenda qu'il soit de ce qui précède qu*eD 
prenant en consîdéralîoD, pour accorder le 
sursis demandé par le défendeur, une majo- 
rité en sommes qui n'avait pas été atteinte 
dans l'assemblée des créanciers et qui n*a 
été complétée que depuis, la cour a, par Tar- 
rèl attaqué, expressément contrevenu à Tar- 
Ucle 599 précité de la loi du 18 avril 1851; 
Par ces motifs, sans s'arrêter à la fin de 
DOQ-recevoir proposée contre le pourvoi, 
casse et annule Tarrét rendu parla cour d'ap- 
pel de Bruxelles le !«' septembre 1866; or- 
donne que le présent arrêt sera transcrit sur 
les registres de cette cour et que mention en 
sera faite en marge de l'arrêt annulé ; renvoie 
Tafifaire devant la cour d*appel de Gand pour 
être statué conformément à la loi ; condamne 
les défendeurs aux dépens de Tinstance en 
cassation et aux frais de l'arrêt annulé. 

Du 14 mars 1867. — l'« cb. — Prés. M. le 
baron de Gerlacbe, premier président. — 
Rapp. M. Yandenpeereboom. — ConcL conf. 
M. Cloquette, avocat général. — P/.MM. Orts, 
De Moty Leclercq et Raeymakers. 



1« CHEMINS DE HALAGE. - Rivières 

NAVIGABLES ET FLOTTABLES. — RlVE- 
BAINS. 

2« et 5* INDEMNITÉ. — Servitude de mar- 
chepied. -— Riverains. — * Rivières na- 
vigables AVANT LA MISE EN VIGUEUR DE 
l'ordonnance DE 1669. — OORTHE. — 

Navigabilité ancunne. 
4<» PÉNALITÉ. — Contravention. — Ordon- 
nance DE 1669. — Erreur du juge. — 

DÉFAUT D*lNTéRÉT DU CONDAMNÉ. 

5« SERVITUDE D'UTILITÉ PURLIQUE. — 
Exception tirée de la qualité db pro- 
priétaire. — Non-recevabilité. 

r Les propriétaireê riveraine des rivières 
navigables et flottables sont tenus de 
laisser libre, le long des bords, un espace 
en largeur de trente pieds sur la rive où 
ie tirent les bateaux et de dix pieds sur la 
rive opposée. (Ordonnance de 1669, titre 28, 
art, 7.) 

2* Le décret du Î3i janvier 1808, qui consacre 
le principe d'une indemnité au profit du 
riverain, ne peut recevoir d'application 
que lorsqu'il s'agit de rivières que le 
gouvernement a rendues navigables de- 
puis la mise en vigueur de l'ordonnance. 



3* Spécialement, l'Ourlke étant navigable 
dès avant la miêe en vigueur de cette 
ordonnance, n'est pas régie par le décret 
de 1808. (Arrêté royal du 2i août 1889, 
réglant la navigation de TOurlhe.) 

i" La contravention, dans ce cas, doit être 
punie de l'amende fixée d'abord d ISOOfr, 
par l'ordonnance et réduite à 200 fin. par 
l'article 2 de la loi du V mai 1849. Si le 
tribunal a prononcé par' erreur une 
amende mains forte, par une fausse ap- 
plication de l'arrêté royal du 24 août 1859 
combiné avec la loi du 6 mars 1818, /e 
prévenu n'a pas d'intérêt et n'est pas 
recevable à s'en plaindre; le ministère 
public seul aurait pu valablement dénon- 
cer cette irrégularité à la cour, de cassa- 
tion, 

H^ Le prévenu n'est pas recevable non plus 
à esciper de sa qualité de propriétaire, 
lorsqu'il s'agit d'une servitude d'utilité 
publique établie par la toi (^). 

(delavallée.) 

Par exploit d*buissier du 25 avril 1866, 
Léopold Delavallée fut cité à comparaîire, le 
2 mai, devant le tribuual de simple police de 
Liège, comme prévenu d'avoir empêché la 
circulatioD sur le chemin de halage ou sur le 
franc-bord de TOorthe dans la traversée de 
ta commune de Liège, en faisant planter, 
sans autorisation, deux palissades sur. la rive 
droite de TOurthe. 

Le tribunal de simple police s*est occupé 
de cette affaire aux deux audiences du 2 mai 
et du 27 juin. Il en a été dressé un seul procès- 
verbal qui constate Taudition d'un témoin à 
Faudience du 2 mai, et cellç d'un second té- 
moin à l'audience du 27 juin ; mais, contrai- 
rement au prescrit de l'art. 155 du code d'in- 
struction criminelle, le greffier n'avait pas 
tenu note de leurs noms, prénoms, âge, pro- 
fession et demeure, ni de leurs principales 
dépositions. 

A Tandlence du 27 juin, est intervenu le 
jugement suivant : 

f Ou! le prévenu en ses moyens de dé- 
fense par l'organe de son mandataire, lequel 
a prétendu que celui-ci avait clôiuré sa pro- 



(1) Voici les dispositioDs législaii?es qall est 
utile de consulier ici, pour bien comprendre Timpor- 
taol arrèl que nous rapporlons : 

Ordonnance de 1669, arlicle?, titre 38 i « Lei 
propriétaires des héritages aboutissant aux rifi^ea 
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priété et demande que Taffaire soit renvoyée 
à fins civiles ; 

c Oui également le ministère public en 
son résumé et ses conclusions tendant à ce 
qu'il soit sursis à Taction et l'affaire renvoyée 
à fins civiles, pour faire décider la question 
préjudicielle de propriété; 

c Attendu que le prévenu soutient que s'il 
a clôturé jusqu'au bord de l'eau sa propriété 
riveraine du canal de l'Ourthe, c'est en vertu 
d'un droit de propriété fondé sur un titre et 
dont il offre de rapporter la preuve en cas de 
dénégation ; 

c Attendu que l'exception du défendeur 
est préjudicielle ; qu'eHe est de nature, dans 
le cas où les titres produits ou les faits arti- 
culés seraient reconnus par le tribunal com- 
pétent, à ôier an fait qui sert de base aux 
poursuites son caractère délictueux; qu'elle 
doit, dès lors, faire suspendre la décision à 
rendre sur la contravention poursuivie ; 

c Attendu que lê renvoi à fins civiles est 
formellement demandé par le prévenu; 

c Sans rien préjuger et dépens réservés, 

accorde le sursis d'un mois. > 

• 

Le 9 juillet, le ministère public a déclaré, 
par acte fait au greffe du tribunal de pre- 
mière instance, interjeter appel du jugement 
rendu par le tribunal de simple police, et, 
par exploit du 11 juillet, il a fait notifier son 
recours au prévenu, avec assignation à com- 
paraître à Taudience du tribunal correc- 
tionnel. 

Le prévenu, interrogé, répondit: c La 
propriété m'appartient, et je soutiens qu'on 
n*a pas le droit de faire un passsagesur mon 
terrain sans m'en payer la valeur. • 



DQYigables laisseront le long deg bords 24 pieds au 
moins de place en largeur, pour chemin royalel trait 
des chevaux, sans qu'ils puissent planter arbres, ni 
tenir clôture ou haie plus près que 30 pieds du côlé 
que les bateaux se tirent, el 10 pieds de Taulre bord, 
à peine de 500 livres d'amende, confiscation des 
arbres, et d'élre les contrevenants contraints ù ré* 
parer et remettre les chemins en éiat ù leurs frais. » 

Ladéûnition àer.vthct navigablet se trouve dans 
Tarlicle 110, titre 27, de la même ordonnance. Ce 
sont celles qui portent bateaux de leur fond^ tant 
artifice» et ouvrage de maint. 

Un décret du 22 janvier 1808 a étendu Tapplica- 
tion de Tarticle 7 , litre 28, de l'ordonnance. Il 
porte t 

« Art. l«r. Les dispositions deParticle 7 du titre 28 
de Pordonnance de 1669 sont applicables à toutes les 
rivières navigables de Tempire, soit que la naviga- 
tion y fàt établie à cette époque, soit que le^oHver- 
mwunt se soit déterminé depuis, ou se détermine 



Le 35 novembre, fut prononcé le jugement 
attaqué dont voici la teneur : 

f Attendu qu'il est établi que le prévenu 
a planté, sur la rive droite de l'Ourthe canali- 
sée, des palissades s'avançant jusqu'au lit de 
la rivière, et empêchant de circuler sur le 
bord formé par un terrain dont le prévenu se 
dit propriétaire ; 

< Attendu que l'art. 52 de l'arrêté royal 
du 24 août 1859, portant règlement de po- 
lice el de navigation sur la rivière et le canal 
de l'Ourthe, défend d'empêcher ou d'entraver 
d'une manière quelconque la circulation sur 
les chemins de halage, digues ou francs- 
bords ; 

< Attendu que le prévenu ne peut se dis- 
culper en alléguant qu'il n'existe pas de 
chemin de halage sur la rive droite, etqa'ea 
conséquence il pouvait se clôturer jusqu'au 
lit de la rivière; 

c Attendu, en effet, que, par décret do 
22 janvier 1808, les dispositions de Fart. 7 
du titre 28 de l'ordonnance de i669 sont dé^ 
clarées applicables même afix rivières qui, 
comme èette branche de l'Ourthe, ont été 
rendues navigables postérieurement à cette 
ordonnance ; que l'art. 7 de son titre 28 im- 
pose l'obligation de latsser libre, le loog de 
l'eau, sur chaque fonds ebntigu à une rivière 
navigable, l'espace nécessaire pour deux 
chemins, dont l'un, sur la rive où les chevaux 
tirent les bateaux à la remonte, doit avoir su 
moins 76 décimètres de largeur, et raub-e, 
sur la rive opposée, au moins 32 décimètres 
de largeur ; 

c Que les fonds riverains des deux côtés 
de l'Ourthe sont donc grevés de cette servi- 



aujourd'hui et à Tavenir, à let rendre navigahUi, 

« Art. 2. En conséquence, les propriéuires rive- 
rains, en quelque temps que la navigation ait été oo 
soit établie, sont tenus de laisser le passage poor le 
chemin de halage. 

« Art. 3. H sera payé aoi riverains des fleoves od 
rivières où la navigation n'eiislait pas et où dit 
s'èla6(tra, une indemnité proportionnée aoz doD<- 
mages qu'ils éprouveront, et eette Indemnité sert 
évaluée conformément aux dispositions de la loi da 
16 septembre dernier.» 

L'arrêté royal du 2i aoât 1859 sur la poliee et li 
navigation de POurthe, porte : 

« Art. 52. Il est défendu d'emi écher oo d'enlriTcr 
d'une manière quelconque la circulation sur les che- 
mins de halage, digues pu francs- bords..., de^dégra- 
der on endommager de quelque manière qne ce soil 
les berges, digues, chemins de halage, oorrages 
d'art, plantations ou dépendances quelconques de ti 
voie navigable. » 
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tode légale conniie sous le dodo de marche- 
pied; 

c Qae le fonds do prévenu se trouvant 
sur la rivé opposée à celle que les chevaux 
suivent pour ilrer les bateaux à la remonte, 
00 devait y laisser libre, le long de la rivière, 
un chemin de 52 décimètres "(le large; 

t Attendu qu'on ne peut prétendre que ce 
chemin n'est pas dû sur les fonds joignant 
aux rivières rendues navigables après 1669, 
puisque Tart. i^' du décret de 1808 leur ap- 
plique» sans restriction aucune, Part 7 de 
l'ordonnance imposant aux deux rives la ser- 
vitude de marchepied ; que si Fart. 2 de ce 
décret ne parle que du chemin de halage, on 
ne peut douter qu*il n'emploie cette expres- 
sion dans son acception la plus étendue, sui- 
vant laquelle elle comprend la double voie 
requise pour les besoins de la navigation ; 

c Qu*en effet, on ne saurait admettre que 
Fart. 2 ait voulu déroger à Fart. 1*'' du décret 
de 1808, et restreindre la servitude à Texis- 
tence d'un seul chemin, alors qu'il a été de 
tout temps reconnu que la navigation en 
exige deux ; 

c Attendu enfin que le prévenu n*est pas 
mieux fondé à soutenir que, si même il doit 
la servitude, on ne peut en réclamer l'exer- 
cice que sur le payement préalable de l'in- 
demnité due de ce chef; 

€ Que l'indemnité préalable n'est effecti- 
vement exigée par la loi que dans le cas 
d'expropriation pour cause d'utilité publique ; 

f Qu'il n'y a pas d'expropriation alors que, 
comme dans l'espèce, il ne s'agit pas d'enle- 
ver la propriété d'une partie de l'immeuble, 
mais d'y exercer une servitude légale dont 
l'effet est seulement de restreindre l'étendue 
de la jouissance du fonds ; 

c Attendu que de ce qui précède il résulte 
que la question de propriété soulevée devant 
le premier juge n'était point préjudicielle, 
et qu'il n'y avait pas lieu de renvoyer à fins 
civiles pour la faire décider. » 
Delavallée s'est pourvu en cassation, et il a 
invoqué quatre moyens que l'arrêt £iit suffi- 
samment connaître. 

M. le premier avocat général Faider a pris 
les conclusions suivantes qui tendaient au 
rejet: 

c Le pourvoi repose sur une série d'équi- 
voques qui le dépouillent de tout caractère 
sérieux. Nous allons vous soumettre quel- 
ques courtes appréciations qui vous déter- 
mineront, nous en sommes convaincus, à 
prononcer le rejet du pourvoi. 

< La poursuite est fondée sur l'article 7, 



titre 28, de Fordonnance de 1669. Cette or- 
donnance a été publiée dans son ensemble 
par Fart. 609 du code des délits et des peines, 
et cette publication n'est plus contestée au- 
jourd'hui. L'art. 7 du titre 28 a été, en outre, 
publié spécialement dans les départements 
réunis de la Belgique, en vertu du décret da 
4 prairial an xiii. Le décret du 22 janvier 
1808 déclare cet article applicable à toutes 
les rivières navigables de Fempire. 

c Le titre 28 de Fordonnance de 1669 est 
intitulé : Des roules et chemins royaux es forêts 
et marchepieds des rivières. L'art. 7 ordonne de 
laisser vingt-quatre pieds au moins de place en 
largeur, et défend de rien plauter plus près 
que trente pieds du côté que les bateaux u ti- 
rent et de dix pieds de Vautre bord. Les mots : 
chemins de halage, ne sont pas prononcés. 

c Le décret du 4 prairial an xiii, de son 
côté, est intitulé : Décret impérial concernant 
les chemins de halage. Et les considérants 
parlent de Fart. 7 du titre 28 qui fixe la lar- 
geur des chemins de halage. 

c Enfin le décret de 1808, en étendant à 
toutes les rivières navigables, même pour 
l'avenir, le même art. 7 du titre 28, se sert 
des mots : chemins de halage, en réservant 
certains droits acquis et le principe de l'in- 
demnité sur le pied de la loi du 16 septembre 
1807. 

1 Du rapprochement de ces diverses dis- 
positions, il résulte, à toute évidence, que 
mar<^pieds des rivières et chemins de halage 
sont une seule et même chose; que les che- 
mins de halage des décrets de Fan xiii et de 
1808 sont parfaitemement synonymes des 
marchepieds de Fordonnance de 1669. 

c Peut-on soutenir que l'arrêté royal du 
24 août 1859, en défendant d'entraver d'une 
manière quelconque la circulation sur les 
chemins de halage, digues ou francs-bords 
de l'Ourthe, a tenu un autre langage, a pris 
les mots dans une autre acception, et n'a pas 
entendu parler des marchepieds réservés et 
imposés à titre de servitude par Fordon- 
nance de 1669 ? 

c En présence de ces dispositions, qu'a 
fait le jugement attaqué? Il a constaté que 
le prévenu, ici demandeur, a planté sur la 
rive droite de l'Ourthe des palissades empê- 
chant de circuler sur le bord formé par un 
terrain dont le prévenu se dit propriétaire ; 
en même temps, le jugement rappelle les 
dispositions législatives que nous venons de 
citer, et décide que les fonds riverains des 
deux côtés de l'Ourthe sont grevés de cette 
servitude légale connue sous le nom de mar- 
chepied, et que Delavallée était tenu de lais- 
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ser libre, sur U rÎTe opposée au trait des 
chevaux, un chemin de Zi décimètres de lar- 
geur. 

ff II est vrai que la éitation faîte au pré- 
venu Faccuse d'avoir empêché la circulation 
sur le chemin de halage ou sur le franc-bord 
de rOurihe, en faisant planter sans autori- 
sation deux palissades sur la rive droite de 
rOurthe. Mais comment peut-on douter de 
la juste signification de cette citation ? Il 
s'agit d'entraves illicites au chemin de halage; 
remploi alternatif des mots franc-bord n*a 
aucune portée eu présence des faits constatés 
par le jugement attaqué. Il reste vrai de 
, dire et il est souverainement jugé en fait 
que le demandeur a précisément contrevenu 
à Tordonnance de 1669, a entravé la circula- 
tion sur le marchepied ou chemin de halag». 

c Le jugement dit encore, et avec pleine 
raison, que le marchepied ou chemin de ha- 
lage comprend la voie libre sur les deux 
rives. Et en effet, les marchepied9,\es cheminé 
de halage sont essentiellement indivisibles; 
sur les deux rives, l'espace libre est néces- 
saire pour la navigation, pour Tentretien, 
pour le sauvetage; si l'une des deux voies a 
plus de largeur, c'est pour faciliter le trait 
des chevaux. Vainement donc le demandeur 
' prétend que lorsqu'on parle àechemin de ha- 
lage, on n'entend que le chemin réservé au trait 
des chevaux. L'ordonnance veut des marche- 
pieds sur les deux riveç ; l'exécution de cette 
ordonnance a été ùiainienueen Tan xiii, éten- 
due en 1 808, sous le nom de chemins de halage, 
en vue des mêmes nécessités, dans le même 
sens, sur les deux rives et avec les dimen- 
sions indiquées dès 1669 et maintenues en 
principe. 

c Cette première partie du jugement est 
irréprochable. 

c Quant à Tindemnité préalable, la récla- 
mation qui s'y rapporte^n'est pas sérieuse, en 
présence du décret de 1808, de la loi de 
1807 et de votre jurisprudence. Il ne s'agit 
pas^ ici, comme Tobserve d'ailleurs le juge- 
ment attaqué, d'une dépossession ou d'une 
expropriation forcée, mais de l'établissement 
ou mieux encore de la naissance d'une ser- 
vitude légale. Cette servitude a été déjà dé- 
finie par les lois que nous avons citées ; elle 
est définie et qualifiée par l'art. 650 du code 
civil qui considère le marchepied, le long des 
rivières navigables et flottables, comme une 
servitude établie par loi, et qui déclare que tout 
ce qui concerne cette espèce de servitude est 
déterminé par des lois ou règlements particu- 
liers. Il ne peut donc étre.questlon d'indemnité 
préalable dans les formes de Texpropriatioa 
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pour cause d'utilité publique. Vous aves 
à diverses reprises, tant en matière d€ 
chemins de halage que de servitudes mili- 
taires et de servitudes le long des cbemios 
de fer, décidé qu'il n'y a pas lieu à indemnité 
préalable en principe. 

f Si le décret de 1808 réserve, par son 
art. 3, une indemnité proportionnée au dom- 
mage; s'il fait, par son art. 4, une réserve en 
faveur de certains droits acquis, il ne change 
pas la nature du fait auquel ces deux articles 
se rapportent; il s'agit bien d*une servitude 
qui prend naissance par la déclaration de 
navigabilité ou par la canalisation d'un conrs 
d'eau. 11 reste donc vrai de dire, avec le juge- 
ment attaqué, qu'il ne peut être question d'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique ni, 
par suite, de Tapplication des dispositions de 
la constitution, du code civil et des lois par- 
ticulières : une servitude légale n'est ni une 
occupation de terrain, ni une expropriation ; 
donc, avez-vous dit à plusieu'rs reprises dans 
des arrêts de principe, il ne peut être question 
d'indemnité préalable à une servitude qoe 
créent la force des choses, la situation des 
lieux et la volonté de la loi. 

1 Reste enfin l^xception d'incompétence, 
la question préjudicielle, le renvoi à fins ci- 
viles q^ue, par une étrange confusion, le juge 
de simple police avait ordonné. On ne con- 
teste pas à Delavallée sa qualité de proprié- 
taire ; c'est précisément parce qa*i4 est pro- 
priétaire qu'on le poursuit pour avoir entravé 
l'exercice d'iine servitude sur son terrain. Le 
jugement attaqué, dès le début, reconnaît la 
qualité de propriétaire. 

c Si en vectu du jugement de simple po- 
lice, Delavallée avait été devant le tribonal 
civil pour établir son droit et ses titres de pro- 
priété, il n'eût pas rencontré d'adversaire; 
on lui eût dit ; i Oui, vous êtes propriétaire, 

I et c'est précisément pour cela quevoos 
c êtes poursuivi et que vous êtes coupable.i 

II n*y avait donc pas de question préjudicielle. 
Le renvoi à fins civiles était frusiratoire, 
inopportun, contraire à la nature même de 
la poursuite qui présupposait précisément la 
qualité de propriétaire chez celui qui avait 
planté des palissades en travers du chemin 
de halage sur la rive droite de l'Oartbe. 
C'est donc avec raison qve le jugement atu- 
qué a décidé qu'il n'y avait pas lieu de ren- 
voyer à fins civiles. 

c Ces considérations écartent donc les 
quatre moyens qui, avons-nous dit, reposent 
surautant d'équivoques. 

c A. Tappui du premier moyen, on équivo- 
que sur le mot franc-bord que contient l'assi- 
gnation, saps re(knarquer qu'elle conUent 
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aussi les mots chemim de halage, et que le ju- 
gement attaqué a, en inierprétant le titre 
même de la poursuite, qualifié de marche- 
pied, couformémeut à FordonDance de 1669 
^t au code civil, 

c A Fappui du second moyen, on équivo- 
que sur ce que Tarticle 2 du décret de 4808 
se sert des mots : le chemin de halage, au 
singulier , sans remarquer que ce décret 
étend à toutes les rivières navigables Par- 
tîcle 7 du titre 28 de Tordonnance sans divi- 
sion, et que cette ordonnance se sert,, dans 
Tintitulé du titre S8, du mot marchepied» 
au pluriel : ici la réponse vaut Targument, 
et notre p/urtei répond au singulier du deman- 
deur. 

c A l'appui du troisième moyen, on équi- 
voque sur le moiindemnité, qu'emploie Tar- 
ticle 3 du décret de 1808 ; il s'agit ici de la 
réparation de certains dommages causés par 
Tapplication et Texerclce de la servitude; ce 
mot indemnité n'a certes pas le pouvoir de 
transformer en expropriation proprement 
dite la réserve d'une indemnité due en ma- 
tière de servitude légale. ' 

i Enfin, à l'appui du quatrième moyen, 
on équivoque sur la prétendue incompéUnce 
du tribunal correctionnel, parce qu'on a^ sou- 
levé mal à propos la question préjudicielle 
de propriété. 

c Nous ajouterons, pour finir, que le 
demandeur ne serait pas recevable à se plain- 
dre de ce que le jugement attaqué l'a puni de 
SSt fr. d'amende en appliquant, par erreur, 
la loi du 6 mars 1818 combinée avec l'ar- 
rêté royal du 29 août 1859, tandis que le vrai 
titre de la pénalité était, dans l'espèce, l'ar- 
ticle 7, tit.28,de l'ordonnance, dont l'amende 
de 500 fr. se trouve réduite à 200 par la loi 
du l*Mnai}l849, art. 2. Le demandeur a donc 
subi une amende de beaucoup inférieure à 
celle qui devait être prononcée ; il n'aurait 
donc nul intérêtà se plaindre; c'est le minis- 
tère public seul qui aurait pu valablement 
et qui aurait dû se pourvoir en cassation 



(1) Voiei la série des ordooDanees doot il est iei 
question s 

10 déeembre 1652. — Mandement qni prescrit des 
mesures pour faire disparaître les obstacles qui pen- 
▼ent nnire à la navigation de la rivière d'Oartbe. 
(Louvrex, t. 5, p. 250.) 

30 JnHlet 1685, 26 août 1715 et 5 août 1724. - 
Ordonnances touchant la navigation des rivières 
d^Ourtbe et de Vesdre. {Recueil de$ ordonnancée de 
la Principaiaié de LUge^ par H. Polain, & leurs 
dates.) 

22 septembre 1756. — Ordonnanee prescrivant 

tAflC, 1867, — 1" PAIT». 



contre la fousse application de lois qu'avait 
faite le.tribunal de Liège. 

c Nous concluons au rejet du pourvoi. > 

ABKÉT. 

LA COUR ; — Sur les premier et second 
moyens, tirés de la fausse application des arti- 
cles 1 et 2 du décret du 22 janvier 1808, et 
de l'art. 52 de l'arrêté royal du 24 août 1859, 
^portant règlement sur la police et la naviga- 
gation de la rivière et du canal de TOurtbe : 

Considérant que le fait dont le demandeur 
a été déclaré coupable par le jugement atta- 
qué consiste à avoir, dans la commune de 
Liège, sur la rive droite de l'Ourtbe cana- 
lisée, planté des palissades s'avançant jus- 
qu'au lit de cette rivière, et empêchant de 
circuler sur le bord formé par le terrain dont 
il^se dit propriétaire ; 

Considérant que des documents visés dans 
le préambule de rarrêté royal du 24 août 
1859, il appert que les travaux de canalisa- 
tion de l'Ourtbe sont tous postérieurs à l'an- 
née 1827; 

Que, d'autre part, il est certain qu'elle 
était d'ancienneté navigable dans tout son 
parcours sur le territoire de la commune de 
Liège, ainsi qu'il conste d'un grand nombre 
d'ordonnances et de mandements portés, de- 
puis plus de deux siècles, par les princes- 
évéques de Liège, sur la navigation de cette 
rivière; que le dernier, en date du 18 juil- 
let 1765, rappelle plusieurs dispositions an- 
térieures sur la matière, dont l'exécution a 
été de nouveau prescrite par le mandement 
du 6 septembre 1779(1); 

Considérant que, dans cet état de choses, 
le code des délits et peines du 3 brumaire 
an IV a été publié le 21 nivôse sui.vam à 
Bruxelles, en exécution d'un arrêté des re- 
présentants du peuple en mission en Belgi- 
que; que l'art. 609 de ce code ordonnait aux 
tribunaux correctionnels d'appliquer aux dé- 
lits qui seraient de leur compétence, les pej- 



rezécution de diverses mesures propres & améliorer 
la navigation de la rivière d'Ourthe. {Ibid,) 

34 juillet 1756. — Mandement prescrivant cer- 
taines mesures pour assurer la libre navigation de la 
rivière d^Ourthe. {Ibid ) 

18 juillet 1765.— Ordonnance pour Peu trelien de 
la navigation des rivières d'Oorthe et de Vesdre. 
{Ibid.) 

L^eiéeution de cette ordonnance a été de nouveau 
prescrite par les mandements des S5 juin 1768, 11 oc- 
tobre 1770 et 6 septembre 1779. 
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nés proDoncées par Tordonnance de 1669 
sur les eaux et forêts, et que; dès lors, celle- 
ci estdeTenue obligatoire en Belgique (i); 

Vu Tart. 7 deisoa titre 28, portant : 

c Les propriétaires des héritagesr aboutis- 
tissant aux rivières navigables laisseront, le 
long des bords, vingt-quatre pieds au moins 
de place en largeur, pour chemin royal et 
trait des chevaux, sans qu'ils puissent plan- 
ter arbres, ni tenir clôture ou haies plus près 
que trente pieds du côté que les bateaux se 
tirent, et dix pieds de l'autre bord, à peine 
de 500 livres d*amende, conûscation des ar- 
bres, et d'être les contrevenants contraints 
à réparer et remettre les chemins en état k 
leurs frais ; » 

Considérant que, par la mise en vigueur 
de cette disposition, les servitudes de chemin 
de halage et de marchepied ont été établies 
de plein droit sur les héritages aboutissant 
respectivement de part et d*autre à la partie 
de rUurthe qui était alors navigable ; 

Qu'il suit de là qu'il n'y a pas lieu d'avoir 
égard, dans Tespèce, au décret du 22 jan- 
vier 1808, qui n'a pour objet que les rivières 
que le gouvernement se serait déterminé à 
rendre navigables depuis la mise en vigueur 
de l'ordonnance de 4669, ou qu'il se déter- 
minerait à rendre navigables à l'avenir; 

Considérant qu'aux termes de l'article 7, 
transcrit ci-dessus, du titre 28 de cette or- 
donnance, le demandeur est passible, du 
chef de rinfraciion constatée à sa charge, de 
l'amende de 500 livres, que l'art. 2 delà loi 
du/i^' mai 1849 a réduite à 200 francs; 

Que si le Jugement attaqué, au lieu de pro- 
noncer cette peine, a faussement appliqué 
l'art. 52 de l'arrêté royal du 24 août 1859 
combiné avec l'art. !«' de la loi du 6 mars 
1818, et n'a condamné le demandeur qu'à 
22 fr. d'amende, la cour de cassation ne peut, 
à défaut d'intérêt dans le chef du demandeur, 
annuler la condamnation pour ce motif; que, 
pariant, les deux premiers moyens de son 
pourvoi ne peuvent être accueillis ; 

Sur le troisième moyen, qui accuse la vio- 
lation des articles 5 du décret du 22 janvier 
1808, 49 de la loi du 16 septembre 1807, 
20 de la loi du 8 mars 1810, 545 du code ci- 
vil et 11 de la constitution, en ce que l'ezer- 



(f) Nous rappelons ici que depuis l'urrèldu 29 oc- 
tobre 1849 (eoncl. de M. Ltclercq cl rapport de 
U. Defacqz, ce Recueil, i8i9, 1,433}, il est admis 
sans coQlcslalion fondée que l'ordonnance de 1669 
esi devenue obligatoire eu Belgique, eu vcrlu de 
l*art. 609 du code du 3 brumaire au iv. 



cice de la servitude, si elle existe, est stibor- 
donné au payement pr^lable de l'iDdeniDiié 
à laquelle le demandeur préieod avoir droit: 

Considérant que ce. qui vient d'être dit sor 
les deux premiers moyens démontre que k 
décret du 22 janvier 1808 est dans son en- 
tier inapplicable dans l'espèce ; que, dès lors, 
il est inutile d'examiner si, dans le sysième 
•de ce décret, l'indemnité, lorsqu'elle est due, 
doit être présilable; 

Sut le quatrième moyen, déduit de l'in- 
compétence du juge répressif pour coonaltre 
des contestations relatives aux droits réels 
immobiliers ; 

Considérant que la servitude du marche- 
pied dont il s'agit et celle du chemin de ha- 
lage étant établies pour l'utilité publique par 
une loi de police, leur existence est, en prin- 
cipe, en dehors de toute contestation ; 

Que le propriétaire riverain d^une rlTière 
navigable, prévenu d'avoir entravé sur son 
fonds l'une de ces servitudes, n'a que deux 
moyens de défense à opposer à l'actioa do 
ministère public, c'est de soutenir qu'il n'est 
pas l'auteur du fait qui lui est imputé, oo 
bien que ce fait a été commis ea dehors de 
la zone grevée de la servitude; 

Que; dans l'un comme dans l'antre cas, 
l'appréciation des moyens de défense, comme 
de tous les éléments constitutifs de l'iofrac- 
tion, appartient exclusivement au juge de ré- 
pression, et qu'il ne peu^y avoir de question 
préjudicielle de propriété à renvoyer à la dé- 
cision du juge civil, alors que la propriéié 
n'est pas contestée ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne le demandeur aux dépens (2). 

Du 21 janvier 1867. -r- î-ch. — Prêt. 
M. Defacqz, conseiller ff. de président. - 
fiapp. M. le baron de Crassier. — Conci. 
conf. M. Faider, premier avocat général. 



PARCOURS ET VAINE PATURE (skbti- 

TUDE de). — Lois MODERNES- — USACES 

LOCAUX. — Absence de preuve. 

Le fait de mener paître des hesiiau» sur le 
terrain d'aulrui, après l'enlèvement du 
récoltes, dans une commune oùil n'existe 



(3) On remarquera que la coQr,daiis soo arrél, 
a adopté un système diffërenl de celui qaVail dé- 
veloppé le miuisière publie daas ses cooclosioffi. 
L'honorable rapporteur, contrairement à ce qoVtil 
admis le tribunal de Liège, a établi qae POorUieesloa- 
vigabie depuis de longues années, bien ifantla m» 
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pas de drM de vaine pâture, c&tuiUue la 
eentrmvenêion prévue par Vart. 24, Ht. % 
deêatai des9Seepiembre'4i octobre i79i C). 
(Celte Joi, til. 1", secL l*-, art. 1«; lit. 1", 
scet. 4, «rt. 5; tit. S, art. 21, 22, 24.) 

(bueton.) 

Les 31 août, 4 et 11 septembre de Tannée 
1866, le nommé Burton, berger de la 
veuve Jeanty, de Nobressart, a été trouvé 
faisant pâturer son troupeau, successivement 
sur cinq parcelles de terre appartenant à di* 
vers propiîf taîres de la même commune. 

Assigné devant le tribunal de simple police 
d'Arloq, il fut condamné par cinq jugements, 
en date des 18 et 25 septembre et par appli- 
cation des art. 4 et 24, titre 2, du code rural, 
et 2 de la loi du 23 tbermidor an iv, à deux 
amendes simples de trois jonm^s de travail, 
ou fr. 4-50, et à trois amendes doubles de 
9 fr., à raison de la récidive. Il a été en outre 
condamné aux frais, solidairement avec la 
veuve Jeanty, qui avait été citée comme civi- 
lement responsable des faits de son berger. 
Ces jugements étaient tous fondés sur Tuni- 
que motif que les faits reprochés au prévenu 
sont suffisamment établis à sa charge par 
Taveu qui! en a fait. 

Burton et la veuve Jeanty interjetèrent ap- 
pel de ces jugements, et devant la cour d'ap- 
pel ils soniinrent, ens'appuyant sur le texte 
des art. 22 et 24, titre 2, du code rural, que 
les faits constatés à leur charge ne consti- 
tuaient pas de contravention. Subsidiaire- 
ment, ils offrirent la preuve que la vaine p&- 
tore eiiste à Nobressart et quVlle s*y est 
toujours exercée par troupeau séparé. 

Dans des conclusions écrites, TofiScierdu 
ministère public répondit que Fart. 22 était 
sans application dans Tespèce, et qu'il n'avait 
d'autre but que d'assurer l'exercice du droit 
de glanage, maintenu par Tart. 21, en défen- 
dant pendant deux jours, d'une manière 
absolue, l'introduction de bestiaux (2) ; que 
cet article, loin de consacrer l'existence de 
la vaine pâture dans toutes les communes, 



en vigueur de Tordonnanee de 1669: il résultait de 
ce fait que le décret de 1808 ne pouvait être «ppii- 
que. Les deux systèmes aboutissaient au rejet du 
poorvol, mais nous aimons & reconnaître que celui 
qn^a proposé M. le rapporteur et qui est fondé sur 
an fait historique légalement établi, devait l>m- 
porter, parce qu*il sapait dans sa base tout le système 
de défense da denandenr en cassation. ~ Nous avons 
mentionné plus haut, d'après les notes qu'a bien 
vooln nous fournir M. le baron de Crassier, la série 



déclare au contraire que la disposition est 
applicable dans les lieux de parcours ou de 
vaine pâture comme dans ceux où ces usages 
ne sont pas établis; que quant à lWt.24, il 
a évidemment en vue deux espaces de pro- 
priétés, celles qui, à raison de leur nature, 
sont soustraites en tout temps à la vaine pâ- 
ture, et celles qui n*y sont soustraites qu'à 
certaines époques fixées par la loi ou les 
usages (3); que de ce que cet article défend 
de mener, en aucun temps, le bétail dans 
certaines propriétés, on ne peut pas conclure, 
par un argument a contrario, que l'introduc- 
tion du bétail sur les autres terrains est per- 
mise en tout temps. 

Par jugement interlocutoire du 11 janvier, 
le tribunal d'^rlon admit les appelants à la 
preuve offerte. Ce jugement porte : 

1 Ouï H'' Ensch, avocat du prévenu et de 
la dame veuve Jeanty, en ses conclusions ten- 
dantes à ce qu'il plaise au tribunal déclarer 
l'appel interjeté recevable ; renvoyer le pré- 
venu et la partie civilement responsable sans 
peine, amende ni dépens; subsidiaireraent, 
admettre le prévenu et la partie civilement 
responsable à prouver par témoins que les 
récoltcâ avaient été enlevées plus de deux 
jours avant la perpétration du prétendu dé- 
lit; fixer jour pour l'audition des témoins; 
dépens réservés ; 

( Et pour le cas où il serait reconnu que, 
lors de la perpétration du délit, cette terre 
était depuis plus de deux jours entièrement 
dépouillée de toute espèce de récoltes, dire 
et déclarer que le fait de laisser pâturer des 
moutons éur une pièce de terre en chaume 
est un fait licite, et par conséquent ne con- 
stitue ni délit ni contravention ; 

c Plus subsidiairement encore, admettre 
les appelants à prouver, tant par titre que 
par témoins, que la vaine pâture eiiste à 
Nobressart; qu'elle s'exerce et s'est toujours 
exercée dans cette commune par troupeaux 
séparés ; et pour le cas où le tribunal correc- 
tionnel croirait qu'il n'est pas compétent 
pour recevoir la preuve offerte, renvoyer les 
appelants à fins civiles; surseoir, jusqu'à 



des ordonnances qui se trouvent dans le recueil des 
Ordonnances du pay^ de Liége^ publié par les soins 
de M. Polain. Ce n'est pas la première fois, nous le 
rappelons, que cet important recueil est utilement 
consulté. (Voy. nos conclusions du 17 mars 1862, 
p. 254.) CF. 

(i) V.arréldni7juilL 1866 (ceRec.,t866, i, 342). 

(2) Voy. Dalioz, DroU ruraWin» 401 à 405. 

(3) Voy. Bruz., cass., 17 Juillet 1866 (ee Recueil, 
p. 342), et Dallos, v«»^on<raoenltoii, n« 496. 
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décision des juges compétents, sur les pour» 
soices exercées contre les appelants; 

c Ou! le ministère public par M. Hubert» 
substitut du procureur du roi, en ses con- 
clusions tendantes à ce qu'il plaiseau tribunal 
déclarer sans application Tart. 22 de la loi 
rurale, in?oquée^r les appelants; dire que 
le premier juge a fait à la cause une juste 
application de fart. 24 de la même loi ; dé- 
clarer la preuve offerte non recevable, en 
tant qu'elle aurait pour but d'établir le droit 
de vaine pâture sur les terrains couverts de 
quelque production que ce soit; confirmer 
les jugements dont appel, avec dépens ; 

c Oui M' Enscb, avocat, en sa réplique; 

c Le tribunal, ayant délibéré sur la cause ; 

c Attendu que le fait matériel quj a motivé 
la condamnation intervenue devaii|t le pre- 
mier juge est reconnu par le prévenu et la 
)»artie civilement responsable; 

c Attendu qu'aux termes des art. 21, 22 
et 24 combinés de la loi des 28 septembre- 
6 octobre 1791, le fait incriminé est sujet à 
répression, s'il n'a pas été posé deux jours 
après l'enlèvement des récoltes, ou dans des 
lieux où le parcours ou la vaine pâture sont 
établis par l'usage; 

c En ce qui toucbe le premier point : pâ- 
turage avant l'écoulement du délai de deux 
jours: 

c Attendu que le procès-verbal qui a servi 
de base à la poursuite se lait à cet égard ; que 
rien, au surplus, n'établit la' contravention 
sur ce point; que le prévenu et la partie res- 
ponsable sont affranchis de toute preuve à ce 
sniet, sauf au ministère public àadministrer 
celle qui lui incombe; 

c En ce qui touche la prévention d'avoir 
fait pâturer sur le terrain d'autrui : 

c Attendu que l'art» 24 susvisé porte une 
prohibition générale et péremptoire, à moins 
d'un usage de parcours ou de vaine pâture 
établi; en effet, si ledit article, dans sa se- 
conde partie, interdit le pâturage dans les 
immeublés qu'il spécifie, il ne défend pas 
moins de mener des besiiaux sur le terrain 
d'autrui, dans sa première partie, chacune 
des deux dispositions statuant dans un ordre 
d'idées différent; 

c Attendu que de ce qui précède, il suit 
qu'il échoit d'admettre le prévenu et la par- 
tie responsable à la preuve offerte par eux 
subsidiairement ; 

c Par ces motifs, admet le prévenu et la 
partie civilement responsable à prouver que 
la vaine pâture existe à Nobressart, et s'est 
toujours exercée dans celte commune par 
troupeaux séparés de moutons; la contre- 



preuve et les dépens réservés, laquelle con- 
tre-preuve pourra éventuellement porter sur 
le point de savoir si les actes de pâturage ont 
eu lieu endéans le délai de deux jours après 
l'enlèvement des récoltes; fixe jour à ces 
fins au 25 janvier courant. » 

A l'audience du 2K janvier, l'avoué Denis 
a déclaré, au nom des appelants, qu'ils ne 
voulaient pas rapporter la preuve â laquelle 
ils avaient été admis, et il conclut è ce qu'il 
plût au tribunal déclarer que le fait d'avoir 
laissé pâturer un troupeau de moutons sur 
des chaumes, même là où le droit de vaine 
pâture et de libre parcours n'etféte pas, ne 
constitue ni délit ni contravention. 

Par jugement du l*' février, le tribunal a 
confirmé en conséquence les cinq jugements 
dont était appel, en adoptant les motifs do 
premier juge. 

Les condamnés se sont pourvus en cassa- 
tion contre les deux jugements interlocutoire 
et définitif. 

M. le premier avocat général Faider a coo- 
clu au rejet dans les termes suivants : 

c Les grandes lois de la constituante ont 
proclamé la liberté du citoyen, du sol et do 
travai,L Chacun a pu désormais disposer de 
sa personne, de sa propriété et de son ia- 
dustrie. Les lois constitutionnelles et oiga- 
niques ont aboli tout ce qui se rattachait à la 
servitude réelle ou personnelle. C'est aîasi 
que le code rural de 1791, en déclarant 
(article !<"' de la section V^ du titre i*')qoe 
c le sol de la France est libre comme les 
personnes qui l'habitent, » statue (art 3, 
sect. 4, titre I*') que le droit tle vaine pâture 
dans une paroisse c ne pourra exister quedans 
les lieux où il est fondé sur un titre ou aolo- 
risé par la loi ou par un usage immémorial, 
conformément aux règles et usages locaux, i 
Ces principes sont mis en rapport avec la 
police^ dans le titre 2 de la loi de 1791, et 
Fart. 24 défend c de mener sur le terrain 
d'autrui des bestiaux d'aucune esnèce. • 
Cette interdiction générale estlaconsequenee 
de la liberté du sol. Les restrictions on les 
tôlérani^es, résultant du droit de vaine pâtare 
établi légalement et suivant les usages locaux, 
se trouvent dans d'autres articles de la même 
loL 

c Les demandeurs, poursuivis pour avoir 
conduit des troupeaux sur de^ campagnes, 
en contravention à la loi, avaient demandé i 
prouver, par titre et par témoins, l'existence 
de la vaine pâture à Nobressart et le Biode de 
son exercice par troupeaux séparés. Daos 
son jugement interlocutoire sur cette de- 
mande, le tribunal d'Arlon avait proclanié 
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aoe juste interprétation de la loi de 1791, et 
admis ies prë?eno8 à prouver les faits qu'ils 
araient libelles et établissant : i« rexiatenee 
de la vaine pftture; ^^ Fusage de l'exercer 
par troupeaux séparés. 

c Dans ces termes, ce jugement était ir* 
r^rocbable; si les demandeurs prouvaient 
les circonstances et les faits libellés, on ne 
pouvait pas les déclarer en faute-Biais le ju« 
gement définitif de condamnation constate 
que les demandeurs avaient renoncé à faire 
leur preuve; ceux-ci reconnaissaient donc 
leur impuissance de se justifier dans les ter- 
mes prescrits par la loi et par le jugement 
interlocutoire. Cette position impliquait un 
aveu devant lequel la condamnation, siir le 
pied de Fart. 24, titre 2, de la loi de 1791 et 
de Fart. 2 de la loi du 23 thermidor an iv, 
était inévitable. 

Déjà, en vous occupant des mêmes dispo- 
sitions législatives, dans votre arrêt du 17 juil- 
let 4866, au rapport de M. Vandenpeereboom 
et sur les conclusions conformes de M. Clo- 
quette, vous avez rappelé les mêmes prin- 
cipes et vous avez dit que la loi, ou plutôt la 
charte rurale de 1791, a subordonné Fexercice 
de servitudes reconnues aux usages locaux. 
Dans les termes de cet arrêt, il reste reconnu 
que le pâturage des moutons par troupeaux 
nombreux et séparés n'est pas en usage dans 
ces contrées, et dès lors la condamnation se 
trouve justifiée. Elle se trouve également 
justifiée dans la présente espèce, qui offre 
une nuance ; mais il reste vrai que les pré« 
venus, ici demandeurs, sont demeurés hors 
d*état d'établir, en termes de justification et 
selon Foffre qu'ils avaient faite eux-mêmes, 
le titre et le mode d'exercice d*une servitude 
qui resureignît la liberté naturelle du sol sur 
lequel le délit rural avait été commis. 

c En présence de l'impuissance où se sont 
trouvés les prévenus d'établir des faits justi- 
ficatifs qu'ils offraient de prouver et qu'ils 
devaient prouver comme restriction localeà la 
liberté naturelle du sol, il ne resUiit évidem- 
ment au juge de répression qu'à s'en tenir au 
procès-verbal qui constatait en termes pro- 
bants les faits de contravention : ce procès- 
verbal conservait sa force légale et la con- 
damnation en était la conséquence. • 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le jugement 
attaqué constate que le nommé Burton, ber- 
ger de la veuve Jeanty, à Nobressart, a fait 
paître son troupeau, à cinq reprises, sur des 
terrains d'autrui, après Fenlèvement des ré- 
coltes, et qu'admis à prouver que la vaine 
pftture existe à Nobressart et qu'elle y a tou- 



jours été exercée par troupeau séparé, il a 
déclaré ne pas vouloir Irapporter cette preuve ; 

Attendu que les faits imputés à Burton 
tombent sous l'application de l'art.' 24, tit. 2, 
de la loi du 28 septembre 1791, qui défend, 
sous peine d'amende, de mener sur le ter- 
rain d'autrui des bestiaux d'aucune espèce; 

Attendu que si cet article ajoute immé- 
diatement qu'il est défendu de mener, en 
aucun temps, des bestiaux dans les prairies 
artificielles; vignes, oseraies, etc., c'est parce 
que les propriétés qui. y sont énumérées ne 
peuvent, à raison de leur culture, être sou- 
piises, à aucune époque, à l'exercice de la 
vaine pâture; mais qu'on ne peut pas en 
conclure que, pour les propriétés dont s'oc- 
cupe la première partie de l'article, l'intro- 
duction des bestiaux ne serait pas défendue 
en tout temps, mais seulement avant l'enlè- 
vement des récoltes ; 

Attendu que pour saisir le motif de cette 
différence de rédaction des deux parties de 
Fart. 24, il faut rapprocher cet article des 
art. 2 et 5, titre l"-, sect. 4 de la même loi, 
qui maintiennent provisoirement et avec des 
restrictions déterminées, les droits de par- 
cours et de vaine pâture dans les endroits où 
ces servitudes sont fondées sur des titres ou 
sur un usage immémorial; 

Qu'il résulte de ce rapprochement que si 
le législateur a omis les mots en tout temps, 
dans la première partie de Fart. 24, litre 2, 
c'est parce quil s'occupe de terrains sur les- 
quels le droit de parcours ou de vaine pâture 
peut exister, et que sa défense ne pouvait 
s'étendre à du fait de pâturage qui aurait été 
Fexercice légal de ce droit, mais que sa dé- 
fense demeure absolue lorsque, comme dans 
l'espèce, le prévenu ne justifie d'aucun droit 
de servitude ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 
le jugement attaqué, en condamnant Burton, 
pour chacun des faits de pâturage établis à sa 
charge, à l'amende prononcée par Fart. 24, 
titre 2, de la loi du 28 septembre 1791, com- 
biné avec Fart. 4 du même titre et Fart. 2 de 
la loi du 20 thermidor an iv, et en condam- 
nant la veuve Jeanty, comme civilement res- 
ponsable des faits de son berger, aux frais de 
la poursuite, a fait une juste application des 
lois sur la matière; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne les demandeurs solidairement aux dé- 
pens. 

Du 18 mars 1867. — 2« ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapp, 
M. Paquet — Gond, conf, M. Falder, pre^ 
mier avocat général. 
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ENREGISTREMENT. — Société. — Traws- 
FORMÀTiOiN. — Remise d'obligations aux 
ASSOCIÉS. — Droit de mutation. — Taux 

DU DROIT. 

Lorsque des associés , transformant^ leur 
association en société anonyme, reçoivent, 
en échange des objets qu'ils transmettent, 
des actions et des obligations de la noii- 
velle société, le droit proportionnel est 
dû sur le montant des obligations (*). 

Le droit dû pour la transmission d'intérêts 
sociaux ou actions est celui déterminé 
par l'art, 69, § 2, n"* 6, de la loi du ^fri- 
maire an VII, modifié par l'art, 5, § 3, de 
la loi du \i juillet i860. 

(société des carrières dequenast, — c. l'ad- 
ministration DE l'enregistrement.) 

Ud arrêté royal du 30 août {864 a auto- 
risé rétablissement de la société auoDyme 
des carrières de porphyre de Uueoast, et il 
en approuve les statuts tels qu'ils résultent de 
l'acte public reçu, le 12 août précédent, par ^ 
M* Yanden Eynde, notaire à Bruxelles. 

Les personnes qui ont comparu à cet acte 
sont : M. Joseph-Emmanuel Zaman, sénateur, 
demeurant à Bruxelles; M. François Gop- 
pens, propriétaire, domicilié à Bruxelles, 
demeurant à Paris, agissant tant en son nom 
personnel que comme mandataire de son 
fils, M. Eugène Coppens, propriétaire, 
demeurant à Paris; M. Adolphe Orban, ingé- 
nieur, demeurant à Bruxelles; M. Joseph- 
Henri-Gharles Huiler, notaire, et M. Jean- 
Baptiste Cornet, directeur de travaux, 
demeurant à Bralne- le -Comte. Tous ces 
comparants représentaient ensemble les 
droits et actions de la société civile formée 
pour l'exploitation des carrières de porphyre 
dit : grès de Quenast, sous la firme Zaman 
et C*, et constituée par acte reçu par le no- 
taire Mulier, résidant à Bruxelles, le 12 jan- 
vier 4851. Voulant, est-il dit, donner à ladite 
société civile la Terme anonyme, ces com- 
parants ont arrêté, à cet effet, les clauses et 
conditions de la société. 

On lit à Fart, i" : c La société des car- 
rières de Quenast déclare par les présentes se 
constituer sous la forme anonyme. » 

A l'art. 8 : c Le fonds social se compose 
de tout l'avoir mobilier et immobilier, actif 



(1) ?oy., sur la qoestioo, Brux., cass., 23 jao- 
?ier 1864 et 7 ooTembre 1865. 



et passif de ladite société des carrières de 
Quenast, sans aucune exception ni réserve, 
comprenantspécîalement,8avolr:(8ait l'éns- 
mération des biens). > 

A l'art 9 : c La société anonyme succède 
universellement, sans aucune restrictioQ d! 
réserve, à la société civile Zaman et C*, et lai 
demeure substituée dans reiercioe de tout 
ses droits, actions et obligations. • 

A l'art iO : c Le capital social est de 
3,800,000 francs, représenté par 7,600 ac- 
tions de 500 francs chacune. 

c 11 est émis, en outre, des obligatioiis 
pour une somme de 1,200,000 francs. 

c Ces obligations sont garanties par tont 
ravoir social affecté spécialement à cette fia, 
et par préféreace à tout autre emprunt. Elles 
rapportent 15 fr. d'intérêt annuel, payable et 
exigible tous les six mois, en payemeots 
égaux de fr. 7-50 chacun, i commencer do 
1"* janvier 186?. Elles sont remboursables 
par 500 fr. et amorties en cinquante aai, 
suivant le tableau qui est annexé k Pacte. 
Elles sont émises au uux de 280 fr. Ces ac- 
tions et ces obligations appartiennent eo 
totalité aux comparanu, qui les répartiront 
entre eux dans la proportion de leurs droits 
respectifs dans la société civile Zaman etC, 
savoir : MM. Zaman 28/60, François Cop- 
pens 22/60, Eugène Coppens 5/60, Orban 2/60, 
Mulier 2/60 etCornet 1/60; ensemble 60/60. i 
Enfin, les art. 12, 13, 14, 16, 17, 18,21, 
24 et 45 portent : 

Art 12. c Les obligations seront, pour 
fixer le chiffre de la dette, ealcolées aa taox 
de leur émission. » 

, Art^s 13. c Les actions et obligations soat 
nominatives ou au porteur, an choix da pro- 
priétaire, t 

Art. 14. < La propriété des actions et des 
obligations nominatives résulte, indépcD- 
damment du titre délivré aux propHétaires, 
d'une inscription nominative sur on registre 
à ce destiné, signée par le propriétaire et 
deux membres du conseil d'administratioo. 
c La cession de ces actions et de ces obli- 
gations s'opère par une déclaration de traas- 
ifert inscrite tant sur les registres que sar 
les actions et obligations transférées et signée 
par le cédant et le ceàsionnaire, et certiiée 
par deux membres du conseil d'administn- 
tion. » 

Art. 16. c Chaque action donne droit i 
une part proportionnelle et égale dans Taciif 
social et dans les bénéfices. » 

Art. 17. c Les actions et les obligations soDt 
indivisibles; la société ne reconnaît qu'ao 
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seul propriétaire pour chaque action et pour 
chaque obligation. > 

Art« 18. c Les droits et les charges atta- 
chés à l'action et à Tobligatioa suivent les 
litres, dans quelque main qu'ils passent. 

< La possession d'une action ou d*une obli- 
gation emporte adhésion aui statuts sociaux. 
Les héritiers ou créanciers du propriétaire 
d'action ou d'obligation sont tenus de dési- 
gner un seul d'entre eux pour agir en leur 
nom. Ils ne peuvent, sous quelque prétexte 
que ce soit, provoquer Tapposition des scel- 
lés sur les biens et valeurs de la société, ni 
s'immiscer en aucune manière dans son ad- 
ministration. Ils doivent, pour Texercice de 
leurs droits, s'en rapporter aux inyentaires 
sociaux et aux délibérations de l'assemblée 
générale. » 

Art. 21. f Sur le produit net des opérations, 
déduction faite de tous les frais généraux et 
charges sociales, qui comprennent le service 
de rintérét et de l'amortissement des obli- 
gâtions, il sera d'abord prélevé, pour être 
distribué aux actionnaires, à litre de premier 
dividende, 5 p. c. sur le montant versé ou 
libéré de leur action, i 

Art. 24. 1 Chaque année, dans l'assemblée 
générale du deuxième lundi d'octobre, aura 
lien le tirage au sort des obligations rembour- 
sables le t^' juillet suivant. Ce tirage 9ura 
lieu par séries de dix obligations, puis par 
tirage simple pour les séries incomplètes, t 

Art. 45. c L'assemblée générale -se com- 
pose des actionnaires ayant au moins dix 
actions. * 

L'acte de société fut enregistrée Bruxelles, 
le 17 août IS64, aux droits suivants : l^'pour 
société, fr. 6-60; 2« pour mandat, fr. 2-20; 
5« pour vente à fr. 5-25 p. c, fr. 5-20 ; en- 
semble 14 fr. 

Le 23 décembre 1865, radministraiion 
lança une contrainte, dûment visée, par la- 
quelle elle demanda à la société demande- 
resse une somme de fr. 7,195-28. Cette 
contrainte, qui a été signifiée le 29 décembre, 
est ainsi conçue : 

< Il est dû à Tadministration de l'enre- 
gistrement et des domaines par la société 
anonyme des carrières de porphyre de Qoe- 
nast, dont le siège est établi à Bruxelles, rue 
des Arts, n<> 35, pour droit d'enregistrement, 
à raison de 60 centimes par 100 francs, sur 
une somme de 1,200,080 fr., fr. 7,200-48, 
sauf à déduire fr. 5-20 perçus mal à propos, 
à titre de cession immobilière, lors de Ten- 
registrement dudit contrat de société du 
12 août 1864; de sorte qu'il reste dû pour 



droit d'enregistrement trop peu perçu ^ à 
raison dudit contrat, fr. 7,195-28. i 

Celte contrainte était fondée stir les art. 4, 
14, n» 5 ; 31 , 69, § 2, n» 6, de la loi du 22 fri- 
maire an Yii ; sur l'art. 5, § 3, de la loi du 
5 juiHet 1860 et sur la loi des voies et moyens 
pour l'exercice 1864, en date du 31 décem- 
bre 1863. 

La société demanderesse ayant formé op- 
position par exploit du 4 janvier 1866, l'ad- 
ministration fit signifier des mémoires les 
23 février, 7 et 20 avril 1866; la société 
demanderesse notifia ses réponses respec- 
tives les 7 mars, 12 et 28 avril, et le tribunal 
statua comme suit, le 20 juin 1866 : 

< Attendu que les sieurs Zaman et con- 
sorts, représentant ensemble les droits et 
actions de la société civile formée pour l'ex- 
ploitation des carrières de porphyre dit : 
grès de Quenast, sous la firme Zaman et C^ 
constituée par acte du notaire Muller, en 
date du 12 janvier 1851, ont, par acte du 
notaire Yanden Eynde, du 12 août 1864, dé- 
claré que ladite société des carrières de Que- 
nast se constituait sous la forme anonyme, 
avec la dénomination de société anonyme 
des carrières de porphyre de Quenast, et que 
rétablissement de cette société fut autorisé 
et ses statuts approuvés par arrêté royal du 
30 août 1864; 

1 Attendu qu'aux termes de l'art. 8 des 
statuts, le fonds social se compose de tout 
l'avoir mobilier et immobilier, actif et passif 
de ladite société des carrières de .Quenast, 
sans aucune exception ni réserve, compre- 
nant spécialement les divers biens meubles 
et immeubles décrits dans les statuts; 

c Attendu que d'après l'art. 10, le capital 
social est de 5,800,000 fr.,. représenté par 
7,600 actions de 500 fr. chacune et qu'il est 
émis, en outre, des obligations pour une 
somme de 1,200,000 fr. ; que ces obligations 
sont garanties par tout TaVoir social afieclé 
spécialement à cette fin, et par préférence à 
tout autre emprunt; qu'elles rapportent 
15 fr. d*intérét annuel, payable et exigible 
tous les six mois, en payements égaux de 
fr. 7-50 chacun, à commencer le 1" janvier 
1 865 ; qu'elles sont remboursables par 500 fr. 
et amorties en cinquante ans, suivant le ta- 
bleau annexé aux statuts; qu'elles sont 
émises au taux de 280 fr., et que les actions 
et les obligations appartiennent en totalité à 
ceux qui constituent la société, qui les ré- 
partissent entre eux dans la proportion de 
leurs droits respectifs dans la société Zaman 
elC«; 

c Attendu qu'aux termes de l'art. 12, ces 
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obligations seront, poor fixer le chiffre de la 
dette, calculées an taux de leur émission ; 
que selon Tart. 46, chaque action donne 
droit à une partproportionnelle et égale dans 
Tactif social et dans les bénéfices, et que, 
d'après Tart. 43, l'assemblée générale se 
compose des actionnaires ayant au moins dix 
actions ;' 

c Attendu qu'il résulte de la combinaison 
de ces stipulations que Zaman et consorts 
ont : i^ transmis à la société anonyme une 
part de leur intérêt ou de leurs actions 
dans la société civile Zaman et G% et qu'en 
échange de cette cession, la société anonyme 
s'est obligée à leur payer une somme dont le 
chiffre et le mode de remboursement sont 
déterminés |)ar l'art. 10 des statuts ; et ^''que 
le surplus des droits de Zaman et consorts 
dans la société civile a fait l'objet de l'apport 
social pour lequel lis ont reçu la totalité des 
actions créées, quils se sont réparties dans 
la proportion de leur apport ; 

c Attendu que s'il est vrai de dire que les 
actes de société^ne sont sujets qu'à un droit 
fixe, ce n'est que pour autant qu'ils ne por- 
tent ni obligation, ni libération, ni transmis- 
sion de biens meubles et immeubles entre 
les associés ou autres personnes (art. 68sde 
la loi du 22 frimaire an vii); 

t Attendu qu'il faut décider qu'il y a con- 
stitution d'obligation de la société à l'égard 
d'un associé, et transmission de celui-ci à la 
société toutes les fois que celui-ci, au lieu 
de recevoir une part sociale, devient le créan- 
cier de la société pour prix d'une partie de 
l'apport; qu'en ce cas il réunit deux qualités, 
celles d'associé et de créancier de la société, 
qualités essentiellement distinctes et qui 
peuvent cesser de coexister par suite de la 
transmission des actions ou de la cession des 
obligations ; 

c Attendu que l'associé qui est payé d'une 
partie de son apport ne diffère en rien d'un 
tiers qui, pour prix de la cession d'un droit 
mobilier ou immobilier faite à la société, re- 
çoit un payement ou des obligations; 

c Attendu que l'on conçoit aisément pour- 
quoi les fondateurs d'une société anonyme 
peuvent désirer conserver la double qualité 
d'actionnaires et de créanciers, puisqu'ils ont, 
de cette manière, la faculté de soustraire 
partie de leur apport aux chances des opé- 
rations sociales, et de réaliser, sous forme de 
créance indépendante du sort des actions, 
une partie de l'avoir qu'ils ont versé dans la 
société; qu'ainsi cessant d'être sociétaires 
par Taliénationde leurs actions, ils demeurent 
néanmoins créanciers en vertu des obliga-> 
fions dont ils sont porteurs; 



c Attendu que les objets transmis à la so> 
ciété anonyme consistant en intérêts sociaux 
ou actions, il y a lieu à la perception du droit 
de 60 centimes par iOO francs, établi par 
l'art. 69, § 2, n» 6, de la loi du 22 frimaire 
an vii,^ combiné avec l'art. 5, § 3, de la loi du 
5 juillet 1860; 

f Par ces motifs, le tribunal, oui M. le 
vice-président Ambroes en son rapport, et 
M. Heyvaert, substitut do procureur du roi, 
en ses conclusions conformes, déclare la so- 
ciété opposante non fondée dans son oppo- 
sition à la contrainte du 25 décembre i865, 
signifiée par exploit de l'huissier Hooben, eo 
date do 29 décembre 4865; dit pour droit 
que cette contrainte sortira ses pleins et en- 
tiers effets ; condami^ l'opposante aux frais 
de l'instance et auxintérêu moratoires récla- 
més par l'exploit de signification de la con- 
trainte. I 

Pourvoi par la société Zaman et G% q«i 
produit deux moyens de cassation. 

Premier moyen, —Violation et fausse ap- 
plication des art. 741, 4404, 4402, 4582, 
4583, 4594,4689 du code civil, 4, 42, 69,S2. 
n" 6, de la loi du 22 frimaire an vu, 5, § 3, de 
la loi du 5 juillet 4860, et i*' de la loi do 
34 décembre 4863. 

La propriété des biens s'acquieit, disait le 
pourvoi, et se transmet par l'effet des obli- 
gations ; mais pour qu'une obligation existe, 
il faut deux personnes et une chose. Dans 
l'espèce, il y avait identité de personnes et 
une chose qui reste dans les mêmes mains. 
Pour qu'il y ait vente, il faut les trois élé- 
ments essentiels :rM,pr6<t«m> consentis. Or, 
la société ancienne n'a rien livré puisqu'elle 
n'a rien apporté ; elle n'a rien reçu puisqu'elle 
est morte par le contrat. Il n'y a ni vendeur 
ni acquéreur ; donc il n'y a pas vente. Mais, 
objecte-t-on, il y a un vendeur : les repré- 
sentants de la société Zaman et G* ; un ache- 
teur : la nouvelle société anonyme ; an objet 
vendu : l'avoir de l'ancienne société; enfin, 
un prix : les actions et les obligations de la 
nouvelle société. La demanderesse répond : 
Les actionnaires anciens senties actionnaires 
nouveaux. L'actif et le passif anciens soot 
l'actif et le passif nouveaux. Or, on ne peut 
acheter sa propre chose. Neque pignus.neqta 
depositum, neque precariutn, neque emptio, 
neque locaiio rei mœ consittere potesf, dit la 
loi 45 au Digeste, de recuits jurU. C'est anssi 
ce qu'a jugé votre arrêt du 4 janvier 4866 
(ce Recueil, 4866, 4, 70). .D'ailleurs, ajoute 
la demanderesse, un prix de vente ne peut 
pas consister «n actions ou en obligations, 
mais dans une somme d'argent, ffn/to empti9 
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«tue pretideitfpolisr (Io8tit.,L. 5, t. 24,$ t«). 
Pour appliquer la perceptîoD d*an droit, le 
jugement attaqué a dû produire une chimère 
et créer ce que la loi 16 au Digeste, de regulis 
juriê, qualifie de Teote imaginaire : imagina^ 
fia veuditio mm e$t preUo accedenie. Que la 
dation des obligotions ne constitue pas un 
prix de vente, cela résulte, dit le pourvoi, do 
système inéme suivi par radministration. 
L'enregistrement ne réclame pas un centime 
pour les 5,800,000fr. d'actions. Pourquoi? 
Parce qu'il reconnaît que ces actions ne sont 
pas an prix de vente. Si cela est^i pour les 
actions, cela est également vrai pour les 
obligations. Mais, répliqne-t-on, les ooliga- 
lions échappent aux chances de gain et de 
perte. Ii| a là, d'après la demanderesse, une 
errear. Les obligations me priment pas les 
créanciers de la société ; la loi ne reconnaît 
qoe deux causes de préférence : les privilèges 
et les hypothèques. En outre, l4s porteurs 
d'obligations sont liés par les statuts et ils 
le sont expressément dans Tespèce. S'ils ne 
participent pas aux délibérations des assem- 
blées générales, c'est uniquement parce que 
l'associé commanditaire ne peut jamais s'im- 
miscer dans la gérance. 
^ Le pourvoi terminait en ajoutant qoe l'ar- 
ticle 69, § 2, n« 6, de la loi du 22 frimaire 
an Tii est d'une application impossible, il 
porte : iLes actes et mutations compris sous 
cet article seront enregistrés et les droits 
payés solvant les quotités ci-après, savoir: 
§ 2 : 50 cent par iOO francs. N« 6 : les ces- 
sions d'actions et coupons d'actions mobi- 
lières des compagnies et sociétés d'action- 
naires.. » Pour que le droit soit applicable. Il 
faut que la mutation consiste dans la cession 
d'actions; il ne s'agît nullement d'obligations, 
et cela par rexcellente raison qu'à l'époque 
oh la loi de frimaire a paru, l'obligation 
n'était pas née. En France, patrie d'origine 
de l'obligation, on a reconnu que la loi de 
frimaire ne pouvait atteindre cette catégorie 
de valeurs; onaétabli un droit sur l'émission 
des obligations et un droit su> leur cession. 
En Belgique nous n'avons rien de semblable. 
Les lois de finance et d'impôt sont de stricte 
interprétation. Jusqu'à présent, dans notre 
pays, l'émission d'obligations et leur circula- 
tion sont libres, v 

Second moyen. — Violation et fausse ap- 
plication des art. 67, 68, S 3, n«* 4 et 2, de 
la loi du 22 frimaire an vu, 1832, 1872, 883 
du code civil, 54, 55 et 58 du code de com- 
merce. 

A l'appui de ce second moyen, le pourvoi 
raisonnait ainsi : L'art. 34 du code de corn* 
merce porto : c Le capital de la société ano- 



nyme se divise en actions et même en cou- 
pons d'action d'une égale valeur. « Qn'enten- 
dait-ott par action en 1808? c On donne ce 
nom, dit Merlin (Rép,, y Action de banque), 
à l'intérêt que l'on a dans une compagnie 
formée pour l'établissement de quelque com- 
merceou autrement. Ces sortes d'actions sont 
meubles et l'on présubie qu'elles appartien- 
nent à celui qui en est porteur, i Or, l'obli- 
gation est bien un intérêt dans une compa- 
gnie, elle a droit à une rente fixe et à un 
remboursement par 500 fr. L'action a droit 
aux bénéfices annuels et à l'expectative d'un 
partage final. Dans l'espèce, les actions et 
l^s obligations se sont réparties au prorata 
des intérêts de chacun dans I9 société. Or, 
les actions et les obligations restant dans les 
mêmes mains, il n'y a pas de mutation. A la 
dissolution de la société, chacun reprendra 
sa part dans les meubles et* les immeubles. 
Les actionnaires sont porteurs de titres qui 
peuvent être négociés, mais tant mieux pour 
le fisc ; lorsqu'on lui soumettra une transmis- 
sion de titres, il percevra l'impôt, et plus 
leur circulation sera active, plus il sera versé 
d'argent au trésor. C'est parce que les ac- 
tions et obligations d'une société sont entre 
les mains des associés au moment où l'acte 
de société est soumis à l'enregistrement 
qu'il n'est perçu qu'jun droit fixe. L'art. 68, 
§ 5, n? 4, de la loi de frimaire porte: c Actes 
sujets à un droit fixe de 5 fr. N^ 4 : les 
actes de société qui ne portent ni obligation, 
ni libération, ni tfansmission de biens meu- 
bles on Immeubles entre les associés ou 
autres personnes, t Dans l'espè^ce, il n'y a ni 
obligation, ni libération, ni transmission 
entre les associés. Chacun est porteur d'un 
titre représentant son intérêt dans la société, 
qui lui donne une part fixe ou éventuelle 
dans les bénéfices et l'expectative d'un par- 
tage final. L'art. 1872 du code civil déclare 
que les règles concernant le partage des suc- 
oessious s'appliquent aux partages entre as- 
sociés. Mais un des principes les plus saillants 
du partage, c'est qu'il est déclaratif et non 
translatifde propriété. (Art.883du code civil.) 

Or, que porte l'art. 10 des statuts? c Ces 
actions et ces obligations appartiennent en 
totalité aux comparants, qui les répartiront 
entre eux dans la proportion de leurs droits 
dans la société civile Zaman et C*. > Le juge- 
ment a créé un être fictif qui transmet quoi? 
Des actions ? La régie ne le prétend pas. Des 
obligations? Impossible, car ces obligations, 
comme les actions, appartenaient à la société 
Zaman et C*. L'être fictif n'a donc rien trans- 
mis, puisqu'il n'avait rien ; nemo plus juris 
ad aiiuni tran$ferre poteet qaam ipu haberel 
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^L. 54, au D!g., dereg. jurii), D^aillears» an 
ifnpôt ne peut être assis sur une fiction, mais 
il doit avoir pour base la réalité des con- 
trats et les principes de la loi. Dans Tespèce, 
il n*y a eu aucun apport Mais alors même 
qu'un apport aurait eu lieu,ei que pour prix 
de cet apport il aurait été délivré des titres 
au porteur, le droit réclamé ne serait pas en- 
core dû. C*est ce que la cour de cassation a 
décidé, conrormément aux conclusions de 
M. le procureur général, par ses arrêts des 
21 mai i858 et 25 janvier 1844. Â la doc- 
trine de ces arrêts, le pourvoi ajoute, dit-il, 
une autorité d'un grand poids. Les 9-1 2 juin 
1863, le ministre des finances de France, 
pays d*origine de la loi du 2i frimaire an vii^ 
a décidé : t Que la transformation d'une so- 
ciété en commandite ordinaire en société en 
commandite par actions avec augmentation 
du capital et appel de nouveaux commandi- 
taires, n*est sujette à aucun droit de muta- 
lion, bien que la société par actions reçoive 
l'actif existant en se chargeant du passif. Il 
n'y a pas là vente, s'il résulte des nouveaux 
statuts qu'on n'a pas entendu constituer une 
société entièrement nouvelle, t C'est bien le 
cas de l'espèce. La société des carrières de 
Quenast s'est transformée en se constituant 
sousla forme anonyme. (Art. l*»' des statuts.) 
Or, un changement de forme n'entraîne pas 
mutation, car le fonds reste et ne change 
pas de main. Le remboursement fait aux as- 
sociés, par annuités, de ce dont le fonds 
se déprécie n'est qu'une mesure de compta- 
bilité, d'ordre et de prudence, il ne comporte 
pas l'ombre d'une mutation. 

Réparue. — Le jugement attaqué, après 
avoir reconnu que le ibnds de la société 
nouvelle se compose de tout l'actif mobilier 
et immobilier de la société primitive, que le 
capital social estde 3,800,000 fr., représenté 
par 7,600 actions de 500 fr. chacune, et 
qu'en outre il est émis des obligations pour 
une somme de 1,200,000 fr. garanties par 
tout l'avoir social, productives d'un intérêt de 
15 fr.et remboursables en cinquante années, 
par 500 fr. chacune, bien qu'elles aient été 
omises au taux de 280 fr. seulement, con- 
state textuellement que des stipulations sta- 
tutaires il résulte : 1^ que Zaman ei consorts 
ont transmis à la société anonyme une partie 
de leurs intérêts ou de leurs actions dans la 
société civile Zaman et C%en échange de la- 
quelle la société anonyme s'est obligée à leur 
payer une somme dont le chiffre et le mode de 
remboursement sont déterminés par l'art. 10 
des statuts ; et 2'*que le surplus seulement des 
droits de Zaman et consorts dans la société 
civile a fait l'objet de l'apport social pour le- 



quel ils ont reçu la totalité des actions créées; 
actions qu'ils se sont réparties dans la pro- 
portion de leur apport. C'est en présence de 
ces faits et parce qu'il a vu une cession à 
titre onéreux dans la stipulation par laquelle 
une partie de l'avoir de la société civile a été 
transmise à la société anonyme, que le juge a 
écarté comme mal fondée l'opposition à la 
contrainte. En décidant ainsi, le juge a fait 
une application à la fois rationnelle et équi- 
table de l'art. 69, § 2, n*» 6, de la loi da 
22 frimaire an vu, qui déclare passible do 
droit proportionnel de 50 c. par 100 fr. c la 
cession d'actions mobilières des compa- 
gnies et des sociétés d'actionnaires, » ainsi 
que de l'art. 14, qui dispose i que pour les 
transmissions à titre onéreux, la valeur de la 
propriété est déterminée, pour la liquidation 
des droits proportionnels, par le prix ex- 
primé et le capital des charges qui peuveut 
ajouter au prix;» et enfin de l'art. 68, § 3, 
n"" 4,.anx termes duquel les actes constitutifs 
de société ne jouissent de la faveur excep- 
tionnelle du droit fixe que lorsqu'ils ne por- 
tent ni obligation, ni libération, ni transmis- 
sion de biens meubles ou immeubles entre 
les associés ou autres personnes. Cette déci- 
sion est, do reste, conforme à votre jorispro- 
dence; un arrêt du 23 janvier 1864 proclame 
formellement c que les obligations, libératioos 
et transmissions auxquelles s'applique la ré- 
serve de la disposition rappelée ci-dessus, sont 
toutes celles qui procèdent destipulations qui, 
bien qu'elles soient faites dans l'acte desociété, 
ne rentrent cependant pas dans les éléments 
constitutifs du contrat de société, et que telle 
est notamment la stipulation en vertu de la- 
quelle un associé reçoit de la société, en 
échange de son apport, un équivalent qui 
consiste en autre chose qu'en droits sociaux, 
parce que, dans ce cas, l'associé ne met pas 
eu commun, dans la vue de partager le béné- 
fice qui pourra en résulter, l'objet compris 
dans son apport, mais que, contractant comme 
tiers et non comme associé, il li?re cet objet 
à la société, moyennant un prix dont il profite 
seul en dehors des chances de gain et de 
perte, et parce que cette convention a le ca- 
ractère d'un contrat de vente, aux termes de 
Tart. 1582 du code civil. » 

Le pourvoi signale en premier lieu la vio- 
lation des art. 1582, 1585, 1591 et 1689 da 
code civil, eu ce que la décision dénoncée a 
vu dans les stipulations de Tacte du 12 août 
1864, une vente ou cession d'actions mobi- 
lières ; et pour fortifier son argumentatiou, il 
cite encore, comme violés, sans qu'on sache 
trop à quel propos, les art. 711, 1101 et 
1102, dont les dispositions portent c qve la 
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propriété des biens se transmet par l'effet 
des obligalioiis ; que le contrat est one con- 
vention par laquelle une ou plusieurs per- 
sonnes s'obligent envers une ou plusieurs 
autres ; que le contrat est syna1lagi)Qatique 
on bilatéral lorsque les contractants s'obli- 
gent les uns envers les autres. ■ Tout le rai- 
sonnement du poonroi n'est qu'une pure 
eavUlation. Les carrières dfs Quenast, avec 
tontes leurs dépendances, sont passées du 
domaine de la société de 185i dans celui de 
la société anonyme, il est donc manifeste 
qo'une transmission de propriété a eu lieu. 
La société demanderesse n'est, d'ailleurs, pas 
reeevable dans cette brancbe de son moyen, 
car le juge du fond a décidé que Zaman et 
consorts, d'une part, et la société anonyme, de 
l'antre, ont agi comme deux individualités 
distinctes. Au reste, II est en principe in- 
contestable que toute société constituant un 
être moral a une individualité qui lui est 
propre et est indépendante de celle des asso- 
ciés qui la composent Les art 18<45, 1846, 
4849,1851,1852,4853, 1860,1863eil867 du 
code civil, qui tous admettent comme possible 
que l'un des associés deviennecréancierou dé- 
biteurdelasoéiétéetqiiilraitentalorsl'associé 
comme on tiers, sanctionnent ce principe. Si 
quelques auteurs ont pu mettre en doute que 
la société a une personnalité distincte de ses 
membres, ce n'est qu'en ce qui concerne les 
sociétés civiles; la chose est incontestée en 
ce qui touche les sociétés commerciales et, à 
plus forte raison, les sociétés anonymes. La 
société demanderesse insiste : il ne peut y 
avoir, dans l'espèce, vente à défaut de prix. 

11 y a, dit la défense, on prix qui a une'dou- 
ble nature : la partie qui constitue rapport 
proprement dit est payée en actions, et, de 
ce chef, aucune perception n'est faite par 
l'enregistrement. L'autre partie est payée par 
des obligations, c'est-à-dire par des sommes 
que la société s'est engagée à acqu.itter à des 
époques déterminées, à la eharge d'en servir 
rintérét dans l'intervalle. Nulle part il n'est 
dit qu'un prix de vente ne consistera que 
dans une somme d'argent payable comp- 
tant. Le pourvoi fait une étrange confusion 
en plaidant que les obligations dont il s'agit 
au procès participent, comme les actious 
elles-mêmes, aux chances degain et de perte. 
Le porteur d'obligations n*est qu'un créan- 
cier qui a pour gage tous les biens de son 
débiteur. Il ne prime pas les autres créan- 
ciers, cela est vrai, mais il n'est pas non plus 
primé par les autres. Du reste, l'obligaiion, 
toute frivole qu'elle soit, se produit ici d'une 
manière bien inopportune, car Tarréié du 

12 août 1864 stipule, dans son art. 10 : c Ces 



obligations sont garanties par tont Tavoir 
social affecté spécialement à cette fin, et par 
'préférence à tout autre emprunt, i 

C'est encore par une nouvelle confusion 
d'idées que le pourvoi fait intervenir aux dé- 
bats les lois françaises du 5 juin 1852 et du 
25 juin 1857. Le droit que réclame le trésor 
n'a pour principe justificatif, ni l'émission des 
obligations dont il s'agit, ni leur cession ; ce 
droit a pour objet exclusif une trasmission 
de propriété mobilière réalisée à titre oné- 
reux. Les obligations constituent le prix de 
la transmission, et si la contrainte en fait 
état, c'est parce qu'elles déterminent rim- 
portance de la transmission, et forment la 
base sur laquelle le droit proportionnel est 
assis. 

Abordant le second moyen, le défendeur 
soutenait qu'il n'est pas plus sérieux que le 
pn^mier. D'après lui, il repose tout entier sur 
la confusion que la société demanderesse fait 
entre les actions et les obligations d'une so- 
ciété anonyme. On cherche réellement en 
vain à quel propos le pourvoi cite l'art. 1852 
du code civil, qui définit la société ; les arti- 
cles 1872 et 883, qui régissent la matière des 
partages, et enfin les art. 34, 35 et 38 du 
code de commerce, qui permettent de diviser 
le capital des sociétés anonymes en actions 
ou en coupons d'action. Entre ces articles et 
la question de savoirs!, dans Tespèce, il y a 
une transmission de propriété, passible du 
droit proportionnel admis, il n'y a rien de 
commun. Les obligations, dit la société de- 
manderesse, constituent, tout comme les 
actions, un intérêt dans la société nouvelle; 
elles donnent aux porteurs une part fixe ou 
éventuelle dans les produits et l'expectative 
d'un partage final ; et puisque en matière de 
société, comme en matière de succession, le 
partage est déclaratif, lorsque le partage aura 
eu lieu, les porteurs d'obligations, comme 
les porteurs d'actions, seront censés avoir été 
toujours propriétaires de la part qui leur 
sera attribuée. ]>es obligations émises par une 
société représentent, il est vrai, un intérêt 
dans la société, mais il est bien évident que 
cet intérêt est tout autre que celui que re- 
présentent les actions. Aussi longtemps que 
la société subsiste, lesactions ne donnent droit 
qu'à une part, nécessairement aléatoire, dans 
les produits possibles de renireprisp, en 
pertes comme en gains, et ce n'est que lors de 
la liquidation que s'ouvre à leur profit le 
droit également aléatoire à une part du capi- 
tal. Il eu est tout autrement eu ce qui con- 
cerne les obligations : celles-ci doivent rece- 
voir le remboursement intégral de leur 
capital au jour fixé pour l'exigibilité, sans 
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égard ancuD aux résultats des opération^, et 
jusqu'ao remboursement» on doit leur servir, 
invariablement et à titre dMntérét, la rente 
annuelle fixée parlecontrat. Par contre aussi, 
elles n'ont aucun profit à retirer de Fentre- 
prlse sociale, ni rien à prétendre dans le par- 
tage du capital social. * L'actionnaire est on 
propriétaire qui, exploitant la chose, est 
exposé à toutes les chamces de Texploltation. 
Le porteur d'obligations n'est qu'un créan- 
cier qui n'a pas à se préoccuper des ressources 
au moyen desquelles la société fera face à la 
dette; lorsqu'un associé reçoit en échange 
d'un apport, non des actions, mais des obli- 
gations, il y a, par la nature des choses, une 
transmission de propriété, puisque celui qui 
fait l'apport devient tout à Tait étranger au 
sort de l'objet apporté. 

La décision de M. le ministre des finances 
de France, en date des 9 et 42 juin 4865, que 
le pourvoi invoque en terminant, n'a rien de 
contraire à la thèse que maintient l'adminis- 
tration belge. Celle-ci réclame en raison de ce 
que MM. Zaman et consorts, en constituant 
la société auonyme, ont reçu, pour une partie 
de leur avoir, des titres de créances qui sont 
nécessairement l'équivalent d'argent ; or, la 
société demanderesse ne dit pas que dans 
l'espèce à laquelle se rapporte la décision 
ministérielle française, il se fût passé quelque 
chose de pareil. 

M. l'avocat général Cloquette a conclu 
comme sOitau rejet du pourvoi : 

c Le premier moyen de cassaiiohest puisé 
dans la prétendue violation des articles du 
code civil qui, conformément à lanaturedes 
choses, établissent qu'une obligation quel- 
conque ne peut exister entre deux ou plu- 
sieurs personnes, et qu'il ne peut y avoir de 
contrat de vente saus une chose vendue et 
sans on prix stipulé ; et il est fondé sur ce 
que l'acte notarié du 12 août 1864, par le- 
quel la société anonyme des carrières de 
porphyre de Quenast a été constituée, ne con- 
tenait, contrairemeut à ce que le jqgement 
attaqué a décidé, ni contrat de vente, ni au- 
cune autre obligation eu dehors des éléments 
strictement constitutifs du contrat de so- 
ciété. 

c Ce moyen repose entièrement sur une 
erreur de droit. 

c Ce sont les mêmes personnes qui, par 
acte notarié do 12 janvier 1851, avaient 
formé une société civile, sous la firme Zaman 
et C% qui ont créé, exclusivement entre elles 
et dans le même but, une société anonyme 
à laquelle elles ont attribué le même fonds 
social. Le pourvoi eu infère que cette société 



nouvelle est^ sous une forme différenie, 
identiquement la même que la société qu'elle 
remplace; d'où la conséquence que dans 
l'acte du 12 août 1864, il n'y a, d'après le 
pourvoi, d'autres parties que des adîonnanres 
colntéressés, et qtk'il y manque une partie 
avec laquelle ces actionnaires auraient con- 
tracté, et à laquelle ils auraient pu faire une 
transmission du droit de propriété à titre 
onéreux : et à ce sujet il invoque la loi ro- 
maine 45, de regulU jurU, portant : Nequ 
pignus, neque deposUum, neque preeanum, 
neque emptiOf neque locaUo rei suœ çaniU- 
tere potesU £n raisonnant ainsi, on perd 
de vue que la sociélé, lorsqu'elle est légale- 
ment formée, donne naissance à un éire col- 
leeUf, juridiquement distinct des individus 
qui la composent, à un corps moral ayant sa 
personnalité propre, ses droits, ses obliga- 
tions, ses actions, et fonctionnant à toos 
égards comme une tierce personne. C'est là ee 
qui résulte, même pour les sociétés civiles, 
desart. 529,1-845, 1852 et 1872 du code civil, 
et ce qui, à plus forte raison, doit être admis 
pour les sociétés de commerce. La jurispru- 
dence et la doctrine sont unanimes sur ce 
point, et, entre autres, nous pouvons citer 
votre arrêt du 17 jum 1864, en cause de Vi- 
lain et consorts contre la société anonyme 
du Grand Bouillon. 

c La société demanderesse méconnatt on 
principe fondamental en matière de société, 
lorsqu'elle soutient que dans l'acte du 12 août 
1864 il n'y .avait qu'une vente imaginaire, 
une vente sans objet vendu et sans prix^de 
vente. Le jugement attaqué constate qu'il 
résulte de la combinaison des jitipulations de 
cet acte, qu'à la société anonyme, qu'ils éri- 
geaient en lui faisant l'apport d'une partie 
des actions de leur société eivile, Zaman et 
consorts ont transmis le surplus de leurs 
actions, et que par contre la société ano- 
nyme s'est obligée à leur psyer une somme 
de 1,200,000 fr. D'après les faits ainsi con- 
statés, la société anonyme est la persoDoe 
avec laquelle Zaman et consorts ont cod- 
tracté; ce sont eux qui ont été les vendeurs, 
etc'est à elle qu'ils ont vendu; la part d'in- 
térêt dans l'ancienne société civile, qu'ils 
s'étaient réservée en faisant les apports né- 
cessaires pour constituer une société ano- 
nyme, a été la chose vendue, et les obligatioDS 
émises par la société anonyme ont été le 
prix de vente. Ce n'est pas sérieusemeot 
qu'on peut dire qu'un prix de vente doit né- 
cessairement consister dans une somme 
d'argent, et qu'il ne peut consister dans des 
obligations à terme, productives dlntéréts, 
avec un mode de payement détermioé; des 
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•bligaliôDS payables en argent représentent 
des sommes d^argent. 

c C*est évidemment par nne confusion 
d*idéesquelasociété demanderesse, tout en re- 
connaissant que les cessions d'actions et cou- 
pons d*actions mobilières des compagnies et 
sociétés d*actioBnaires sont soumises à un 
droit proportionnel par l'art. 69 delà loi dn â2 
frimaire an tii, repousse Tapplication de cette 
disposition dans Fespèce, parce que cette 
disposition ne comprend pas, dit-elle, les 
obligations émises par ces mêmes compagnies 
et sociétés, pareilles obligations étant incon- 
nnes lors 4e la promulgation de ladite loi, et 
leur émission comme leur cession devant, 
d'après elle, rester libres de tout impôt. Ce 
n'est ni sur rémission des obligations, ni sur 
leur cession par la société à ses actionnilres 
,que le tribunal a jugé que le droit réclamé 
par Fadministration était dû, mais bien sur 
celles des actions de leur ancienne société 
dissoute, que'Zaiban et consorts ont vendues 
à là société anonyme au prix de 1,200,000 fr. 
payable en obligations, de sorte que d'après 
la société demanderesse elle-même, l'art. 69 
de la loi du 22 frimaire an vu, relatif à la 
cession d'actions mobilières, est ici directe- 
ment applicable. 

c Des actions ou, si l'on veut, de l'avoir 
de leur ancienne société, Zaman et consorts 
ont fait deux parts. Ils en ont transmis une, 
commo apport social, à la société nouvelle 
qu'ils érigeaientsousia forme anonyme. Cette 
première part était évaluée à 3,200,000 fr. ; 
elle était représentée par des actions de la 
société nouvelle qu'ils se sont distribuées; 
et comme elle était, de sa nalbre, un des élé- 
ments constitutifs de cette société nouvelle, 
et qoo les actes de société ne sont passibles 
que du droit fixe, elle ne pouvait donner a>u- 
vertnre au droit proportionnel. La seconde 
part, ils l'ont aussi transmise à la société 
nouvelle, mais à un titre différent. Ils ne 
Font pas transmise comme apport, mais sim- 
plement comme valeurs, que la société nou- 
velle ne pouvait se dispenser d'acquérir 
pour lesbe^ins de son exploitation ; et quant 
il cette transmission, ils ont été, avec la so- 
ciété nouvelle, dans les mêmes relations que 
s'ils avalent été des tiers. Il y a donc eu une 
transaction, qui quoique insérée dans le même 
Instrument et conclue en même temps que 
le contrat de société, en est bien distincte. 
Â cette transaction se rapportent l'émission 
et la cession des 1,200,000 fr. d'obligations 
faites par la société anonyme, et c'est de ce 
cbef que le droit proporUonnet a été ré- 
clamé. 

c Le second moyen est tiré de divers 



textes dn code civil et du code de commerce 
que le jugement attaqué aurait violés, en re- 
fusant d'assimiler, pour l'exemption du droit 
proportionnel, les obligations de la société 
anonyme des csflhrières de Quenast aux ac- 
tions de la même société, alors que cette 
assimilation était commandée par l'ensemble 
des dispositions de l'acte du 12 août 1864, 
qui imprimaient aux obligations la même 
natuEfe qu'aux actions. 

c* Dans ce moyen, le pourvoi relève divers 
rapports qui sont communs aux obligations 
et aux actions, et de la similitude qui existe 
sous ces rapports entre, les obligations et les 
actions, il conclut que la même disposition 
de loi fiscale doit être appUqoée aux unes et 
aux autres. 

c Les obligations, comme les actions, con- 
fèrent, dit-il, un intérêt dans la société ano- 
nyme, puisqu'elles donnent droit à une rentQ 
fixe et à un remboursement par 500 fr., 
droit qui s'exerce, comme celui des actions, 
sur les bénéfices annuels, et qui, lors du. par- 
tage final, s'exercera pareillement sur tout 
l'avoir social. Dans l'espèce, les obligations, 
comme les actions, ont été réparties entre les 
associés, au prorata de Fintérét de chacun 
d'eux dans la société ; et ton tes se trouvaient, 
comme les actions, entre les mains des asso- 
ciés, lorsque Facte de société a étéi enre- 
gistré. 

c II ajoute que Facte porte que les actions 
et les obligations appartiennent en totalité 
aux comparants, qui les répartiront entre 
eux selon leurs droits dans la société civile 
Zaman et G*; ce qui implique, d'après lui, 
que les obligations, pas plus que les actions, 
n'étaient aucunement, lors de leur création, 
la propriété de la société, être moral, mais 
celle des sociétaires individuellement, et 
qu'ainsi l'être flmral n'a pu les transmettre 
aux sociétaires. 

< L'intérêt que les obligations confèrent 
dans la société est tout autre que celui que 
'donnent les actions, et il les différencie pro- 
fondément des actions. C'est un intérêt dont 
le chiffre est déterminé, de même nature que 
Fintérét des créanciers, et qui s'exerce sur 
l'avoir social, soit qu'il y ait perte ou bénér 
fice ; tandis que l'intérêt que donnent les 
actions est essentiellement aléatoire, ne pou- 
vant s'exercer, tant que la société dure, que 
sur les bénéfices annuels, lorsqu'il y en a, et 
quand elle liquide, que sur ce qui reste de 
l'avoir social, après le payement intégral des 
obligations et des créances. Les actionnaires 
se ressentent du succès ou de Finsuccès de 
chaque opération sociale, et quand la société 
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fioîity ils ont droit au partage de tout le capi- 
tal social; tandis que les porteurs d'obliga- 
tious n'ont jamais droit qu'à une somme fixe, 
et qu'il leur importe peu que le capital social 
augmente ou diminue, pourvu qu'il reste de 
quoi leur payer cette somme. Il n'y a d'ail- 
leurs, comme vous le disiez dans yoire arrêt 
du 7 novembre 1865, en cause de la compa- 
gnie du chemin de fer du Centre contre le 
ministre de finances, aucune distinction à 
faire entre les obligations qui sont créées 
par les sututs et celles qui le sont en vertu 
d'actes postérieurs; toutes sont de même na- 
ture. ' 

c C'est vainement que le pourvoi se pré- 
vaui de ce que l'acte porte que les actions et 
les obligations appartiennent, en totalité, aux 
comparants, puisque c'est à des titres diffé- 
rents qu'elles leur appartiennent, el parce 
que les énonciations de l'acte ne peuvent 
changer ce qui résulte forcément de la na- 
tiire des choses. 

t Par votre arrêt du 23 janvier 1864, en 
cause de De VQS contre le ministre des finances, 
TOUS avez jugé que la stipulation, contenue 
dans un acte de société, par suite de laquelle 
la société prend à sa charge des dettes de 
l'un des associés, payement dont celui-ci pro- 
fite seul, était passible du droit proportionnel 
d'enregistrement. Nous croyons devoir ici 
rappeler quelques-uns des motifs de cet ar- 
rêt. 

c Attendu, disiez-vous, que si Fart. 68, 
c S ^t i^* ^» ^6 1^ ^^^ ^u ^2 frimaire an vu 
c n*a assujetti l'acte de société qu'à un droit 
t fixe, c'est à titre de faveur, et sous la ré- 
fl serve expresse qu'il ne porte ni obligation, 
c ni libération, ni transmission de biens 
€ meubles ou immeubles entre les associés 
c ou autres personnes ; 

c Attendu que les obligations, libérations 
t et transmissions auxquelles s'applique 
c cette réserve sont toutes celles qui procè- 
c dent de stipulations qui, bien qu'elles 
c soient faites dans l'acte de société, ne rei^- 
< trent cependant pas dans les éléments con- 
i stitutifs du contrat de société ; 

i Attendu que telle est notamment la sti- 
c pulation en vertu de laquelle un associé 
c reçoit de la société, en échange de son 
c apport, un équivalent qui consiste en autre 
c chose qu'en droits sociaux; 

«Que, dans ce cas, l'associé ne met pas 
c en commun, dans la vue de partager le 
c bénéfice qui pourra en résulter, l'objet 
t compris dans son apport, mais que, con- 
c tractant comme tiers et non comme asso- 
« cié, il livreceiobjetà lasociété^moyennant 



t unprixdontilprofiteen4cborsdet€liaBOes 
t de gain et de perte, convention qui a le 
c caractère do contrat de vente, aox termes 
c de l'art. 1582 du code civil. » 

c Ces motifs sont parfaitement applicables 
à notre cause et ils sont préremptoires. 

c Nous concluons an rejet, ayec condam- 
nation de la demanderesse à l'indemnité et 
aux dépens, i 

▲RRÉT. 

LA COUR ; — Snr les denz moyens tirés, 
le premier, de la fausse application et viola- 
tion des art. 711, 1101, 1102,1582,1583, 
1591, 1689 du code civil, 4, 12, 69, § 2, 
n* 6, de la loi du 22 frimaire an tii, 5, § 3, de 
la loi du 5 juillet 1860, et 1« de la loi do 
31 décembre 1863 ; le second, de la ▼iolailon 
et fausse application des art. 67, 68, S 3, 
n"" 4 et 2, de la loi du 22 frimaire an yh, 
1832, 1872, 883 du code civil, 34, 35 et 38 
du code de commerce : 

Attendu que le jugement attaqué déclare 
en fait que 2^man et coi^sorts, représenunt 
ensemble les droits et actions de la sociéié 
civile formée, le 12 janvier 1851, sous la 
firme Zaman et C% ont, dans Tacte public du 
12 août 1864 qui a Constitué la société ano- 
nyme demanderesse, transmis à celle-ci toot 
l'avoir mobilier et immobilier, actif et passif 
de celle-là, sans aucune exception ni résenre, 
et que de ce chef ils ont reçu, pour être ré- 
parties entre eux, 7,600 actions de 500 fr. 
et, en outre, à concurrence de 1 ,200,000 fr., 
des obligations émises au taux de 280 fr., 
produisant, à partir du 1«' janvier 1865, uo 
intérêt annuel de 15 fr. et remboursables 
par 500 fr. cbacone, endéans l'espace de 
cinquante ans; 

Attendu que de cette déclaration il résulte : 
l'^que tout ce qui appartenait à Zaman et 
consorts, à titre de la société Zaman et C*, 
est entré dans le domaine de la société ano* 
nyme, ici demanderesse; 2" que l'équivalent 
donné à Zaman et consorts consiste en od/i- 
gâtions pour la partie de l'apport évalué à 
1,200,000 fr., et en actions pour le surplus, à 
concurrence de 3,800,000 fr. ; 

Attendu que l'action prend part dans les 
bénéfices ou pertes de l'entreprise; 

Attendu que la stipulation par laquelle 
une chose est mise en commun moyennant 
l'attribution d'un certain nombre d'actions 
rentre dans les éléments constitutifs du con- 
trat de société; que c'est pour cette raison 
qu'elle n'est pas assujettie à un droit d'enre- 
gistrement particulier; 
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Attenda qo*îl en est autrement lorsque 
l'associé reçoit, eu Change de tout ou partie 
de son apport, une chose dont il profite en 
debors des chances sociales; que cet associé 
agit alors comme tieis, et fait dans Tacte de 
société, par une disposition indépendante du- 
dit acte, une convention qui, selon Fart. 158i 
du code civil, est une vente ; 

Attendu que tel est le caractère de la con- 
vention en exécution de laquelle des obliga- 
tions ont été remises à Zaman et consorts; 

Que, suivant les constatations du jugement 
attaqué, les porteurs desdiles obligations ne 
participent ni aux bénéfices ni aux pertes; 
qo*iIs ont pour gage tous les biens mobiliers 
et immobiliers delà société, et ont droit à un 
intérêt annuel fixe, ainsi qu'à un rembour- 
sement intégral au taux de 500 t'r. à des 
époques déterminées; 

Que, placés dans de semblables conditions, 
ces porteurs ne sont pas des associés, mais 
de véritables créanciers ; 

Attendu que les faits énoncés ci-dessus et 
les considérations qui précèdent démontrent 
que le pourvoi s*appuie à tort sur les arti- 
cles 711, IlOi, i102, 1582, 1583, 1591 et 
1689 du code civil, car de ces faits et consi- 
dérations il appert que Tobligation relative à 
la transmission a été légalement contractée 
eotre des personnes ayant une individualité 
distincte; et qu'en ce qui concerne la partie 
de rapport qui doit être considérée comme 
ayant été vendue, la vente a un prix cer- 
tain ; 

Attendu, d'autre part, qu'aux termes de 
l'art. 4 de la loi du 22 frimaire an vii,le droit 
d^enregistrement proportionnel est établi 
pour toute transmission de propriété, et que, 
dans l'espèce, la mutation est prouvée, con- 
formément à l'art. 12 de la même loi, par 
ractedul2août 1864; 

Attendu que le jugement attaqué recon- 
naît que les objets transmis à la société de- 
manderesse sont des intérêts sociaux ou 
actions ; que, partant, la perception de 60 cen- 
times par 100 francs sur le prix exprimé se 
trouve justifiée par les art. 14, n^ 5 ; 67 et 69, 
S 2, n"" 6, de la loi du 22 frimaire an vu, 
combinée avec l'art. 583 de la loi du 5 juillet 
1860", 

Attendu que la société demanderesse se 
prévaut en vain de l'art. 68 §3, n^ 4, de la loi 
du 22 frimaire; 

Qu'en effet, l'acte de société ne jouit de la 
faveur du droit fixe que sous la réserve ex- 
presse qu'il ne porte ni obligation, ni libé- 
ration, ni transmission de biens meubles ou 



immeubles-entre les associés ou autres per- 
sonnes; 

Attendu, enfin, que les art. 34, 35 et 38 
du code de commerce sont étrangers aux va- 
leurs connues sous la dénomination d'obliga- 
tions; 

D'où il suit que le jugement attaqué, en 
n'appliquant pas aux obligations dont il s'agit 
des principes qui régissent uniquement l'ac- 
tion, ne peut avoir contrevenu ni k ces ar- 
ticles, ni aux autres textes du code civil et 
de la loi fiscale que le pourvoi y a ratta- 
chés; 

Et attendu, dès lors, que la contrainte dé- 
cernée contre la société demanderesse a été 
justement validée ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne la demanderesse à une indemnité de 
150 fr. envers le défendeur et aux dépens. 

Du 28 février 1867. — 1" cb. — Prés. 
M. le baron de Gerlache, premier président. 
— Rapp. M. De Longé. — ConcL conf. 
M. Cloquette, avocat général. — P/. MM. Bos- 
quet, Colmant, Leclercq et Perlau. 



DÉFAUTJONCTION. - Dépeks. 

Le Jugement qui joint le profil du défaut, 
aux termes de l'art. 153 "du code de pro^ 
cédure civilej ne peut en même temps 
condamner le défaillant aux dépens 
afférents à son défaut (*). (Gode de procér- 
dure, art. 153.) 

(GEELHAND et CONS., — G. LA COMTESSE DE 
SÂINT-CÉNOIS ET CONS.) 

Par divers exploits des 9, 13, 14, 15, 19 
et 29 novembre 1862, les défendeurs ont fait 
assigner, devant le tribunal de première in- 
stance de Bruxelles, les demandeurs et d'au- 
tres intéressés, héritiers et représentants de 
MM. Philippe- Louis Van Werde, Henri-Jo- 
seph Geelhand, Jean-Baptiste Ullens et Jean- 
Nicolas Diercxsens, en reddition de compte, 
en vertu d'une transaction en date du 25 ni- 
vôse an XI. ^ 

Parmi les assignés, plusieurs se consti- 



(I) Le Commentaire tur Vordonnance de 1667, t. 2, 
p. 624, s'exprime eomme suil : 

« Au surplus, il Tout observer que dans tons les 
cas où Ton revient par opposition dans la haitaine 
contre an jugement rendu par défaut et où la procé- 
dure de la partie adverse est régulière, on ne doit 
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taèrent par a?oaé, et notamment les quatre 
personnes qui sont ici demanderesses. 

Le 20 décembre 1862, intenrint un juge- 
ment par lequel le tribunal àonna défaut 
contre les défaillants, joignit le profil au prin- 
cipal pour être fait droit entre toutes les par- 
ties par un seul et même jugement, prorogea 
la cause au 5 février 4863, et condamna les 
défaillants aux dépens. Ce jugement est ainsi 
conçu : 

c Attendu que les défendeurs, bien que 
dûment assignés, n'ont pas constitué avoué ;^ 

c Vu Part. 155 du code de procédure civile; 

a Le tribunal, de Tavis de M. Delecouri, 
substitut du procureur du roi, autorisant les 
épouses Guyot-Van Delfk, Robert Ricbard, 
Hubert De Roy de Yicben et De Pélicby à 
ester en justice, donne défaut contre les dé- 
fendeurs ; joint le profit du défaut au princi- 
pal pour y être fait droit entre toutes les 
parties par un seul et même jugement ; pro- 
roge à cet effet la cause au 5 février procbain ; 
commet, pour la signification du présent ju- 
gement, les buissiers....; condamne les dé- 
fendeurs défaillants aux dépens, i 

Tous les défaillants furent réassignés. 

Le 5 février 1863, les quatre personnes 
ici demanderesses firent opposition à ce ju- 
gement par une requête signifiée à avoué, et 
concluant à ce qu'il plût au tribunal les re- 
cevoir opposantes au jugement par défaut du 
30 décembre; et, faisant droit sur la dite op- 
position, déclarer ledit jugement nul et con- 
damner les demandeurs originaires aux dé- 
pens. 

Ceux-^i ont conclu à ce quMl plût au 
tribunal déclarer Topposition des défendeurs 
originaires non fondée, les condamner aux 
dépens; subsidiairement, leur ordonner de 
présenter leurs exceptions simul et semeh 

A Taudience du 5 novembre 186i, le tri- 
bunal prononça le jugement dont voici la te- 
neur : 

c Tu, en expédition enregistrée» le juge- 



être reçu opposant qaVn refondant Us dépens de ee 
défaut, qai oe penveot être remis endéfinifiTe) mais 
dans ces dépens on ne doit pas comprendre Tassigna- 
tjon, la copie des pièces, ni les saisies et-exécoUons 
faites en conséquence du jugement rendu par défaut : 
ces sortes de dépens doivent être taxés en taxant 
ceux de la sentence définitive. (Règlement du Chàtelet 
de Paris du li août 1692, art. 7.) A iVgard des dé- 
fauts faute de plaider, il n'y a point de réfosion des 
dépens. Cette réfusion des dépens est arbitrée à la 
somme de 8 livres, suivant un règlement du Chàtelet 
de Paris, homologué par arrêt de la cour du 3 juil- 
let i69i.> 



ment de défaut-Joncthm rendu fnreetiiboud 
le 20 décembre 1862; 

c Attendu que les opposants contestent là 
validité de ce jugement en se fondant sur ce 
qu*il serait contraire aux dispositions sur la 
matière, et notamment aux art. 153, 156, 
150, 130, 131 et 135 du code de procédure 
civile ; 

c Attendu, cependant, que les appelants, 
primitivement défaillants, ont été régulière- 
ment réassignés ; qu*il conste delà procédure 
que toutes les formalités requises par la loi 
ont été accomplies, et que les opposants n*eD 
signalent spécialement aucune qui n^aurait 
pas été observée; 

c Mais attendu qu*il est résulté des débats 
à l'audience que les opposants se plaigaent 
particulièrement de ce qu'ils ont été condam- 
nés aux dépens par le jugement de défaot- 
jonction ; 

c Attendu que leur plainte à cet égard 
n'est pas fondée, car il s'agit uniquement des 
dépens préjudiciaux que devait engendrer la 
faute qu'ils ont commise en ne se présenuot 
pas devant la justice, quoiqu'ils y eussent été 
régulièrement appelés; que le tribunal a pa, 
sans contrevenir à la loi, prononcer la con- 
damnation à ces frais avant le jugement dé- 
finitif, de même qu'en les réservant il loi 
était facultatif, en jugeant le fond, d'y con- 
damner les défaillants, tout ea leur donnant 
gain de cause sur le fond du litige (argument 
des art. 5, 331 du code de procédure civile); 

c D'où il suit que les frais occasionnés par 
leur défaut de comparaître doivent rester à 
leur cbarge; 

c Par ces motifs, le tribunal déclare Top- 
position mal fondée; ordonneque le jugement 
prérappelé sortira ses pleins et entiers effets; 
condamne les opposants aux dépens. » 

Par exploit du 11 avril 1865, Geelhand, 
^YanPraet, Diercxsens et le cbevalier Yan 
Praet interjetèrent appel des jugements des 
SOdécembre 1862 et 5 novembre 1864. 



Art. /S;^ titre IL « Si avant le jagemcnt des dé- 
fauts, le défendeur coDstilne procureur et fournit des 
défenses, avec copie .des pièces justificatives sorte 
principal, les parties se pourvoiront à Paudience, et 
néanmoins Us dépens du défaut seront acquis om 
demandeur. Mais s'il constitue seulement procureur 
sans fournir de défenses, le demandeur pourra poor- 
suivre le Jugement de son défaut, aaë» aatre proeé- 
dure ni sommation. » 

Art. A. « Le demandeur prend son défaat aa 
greffe. » 

(Dans les autres juridictions que les cours, le défiQi 
se prend à raudience.) Yoy. art. 3, titre S(. 
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Devant la coor, les appelants ont concln à 
ce qu'il plût à la coar réformer les jugements 
en tant qu'ils ont condamné les appelants aux 
dépens dn défant-joint; émendant, les dé- 
charger des condamnations prononcées contre 
eux; ordonner la restitution de Tamende; 
condamner les intimés aux dépens résultés 
do jugement du 5 novembre 1864 et aux dé- 
pens d'appel. 

Pour les intimés, il a été conclu à ce qu'il 
plût à la cour déclarer que les jugements dont 
appel n'infligent aucun grief aux appelants; 
meure l'appel à néant ; condamner les appe- 
lants à l'amende et aux dépens. 

Le 19 juillet 1865, la cour a statué comme 
sait : 

c La cour, déterminée par les motifs du 
premier juge, met l'appel au néant; con- 
damne les appelants à l'amende et aux dé- 
pens. • 

Pourvoi contre cet arrêt, fondé sur six 
moyens de cassation. 

Premier moyen. — Violation de l'art. 130 
du code de procédure civile, en ce qu'une 
partie non succombante et qui, par la nature 
même du jugement prononcé, ne pouvait ja- 
mais être tenue comme telle, a été condamnée 
aux dépens. 

L'article 130, disaient les demandeurs, n*au- 
torise les juges à condamner une partie aux 
dépens que lorsqu'elle succombe sur un point 
quelconque du litige. Dans l'espèce, il suffit 
de lire le jugement du 20 décembre 1862 
poar être convaincu que ceux qui ont origi- 
nairement fait défaut n'ont en rien succombé. 
En effet, quelles sont les dispositions de ce 
jugement? Après avoir autorisé des femmes 
mariées à ester en justice, le tribunal donne 
défaut contre les défaillants; il joint le profit 
au principal , proroge la cause à une autre 
audience, commet des huissiers pour la signi- 
fication, et, enfin, condamne les défaillants 
aux dépens. Evidemment il n'y a là, sauf en 
ce qoi concerne les dépens, aucune condam- 
nation. La disposition n'a donc pas de base 
légale, et l'arrêt qui a maintenu le jugement 
a expressément contrevenu à l'art. 130. L'ar- 
rêt attaqué, invoquant par analogie les arti- 
cles 5 et 331 du code de procédure civile, a 
considéré les frais de contumace ou les frais 
préjadiciaux comme quelque chose de dis- 
tinct des dépens dont parle l'art. 130; mais 
toute extension^ donnée à cet article serait 
en opposition avec les règles fondamentales 
de l'interprétation. 

11 y a trois systèmes distincts snr la nature 
des dépens. Le premier système, qui est gé* 
aéralement suivi par la jurisprudence, sou- 

r4sic,1867. — 1" PART». 



tient que les dépens sont une peine infligée 
aux plaideurs téméraires. Si les dépens sont 
une peine, il est clair qu'ils ne peuvent s'ap- 
pliquer hors du texte de la loi, car en ma- 
tière pénale, tout est de stricte interprétation. 

D'après une deuxième opinion, les dépens 
sont l'indemnité légitime d'un dommage, 
éprouvé, une application légale du principe 
de l'art. 1382 du code civil. Si le défendeur 
a été assigné à tort, il a droit à être indem- 
nisé et son défaut ne le prive pas de cette 
faveur, car nul n'est tenu de comparaître 
sous peine des dépens. Si, au contraire, le 
défendeur a opposé contre une deoiande 
juste une résistance inique, c'est le deman- 
deur qui devra être dédommagé. Dans ce 
système encore, on agirait à rencontre de 
l'essence même des dépens en étendant Tar- 
ticle 130. Quoiqu'il en soit, dans l'ordre 
d'idées qui domine ce deuxième système, 
c'est la manière dont le juge apprécie le fond 
qui déterminera le caractère licite ou illicite 
des prétentions des parties ; or, dans l'espèce, 
non-seulement le fond n'a pas été apprécié 
par le jugement du 20 décembre 4862, mais 
il ne pouvait même . légalement l'être aux 
termes de l'art. 153 du code de procédure. 

Un troisième système, enfin, regarde les 
dépens comme une conséquence du principe 
que par cela seul qu'on réclame en justice la 
reconnaissance d'un droit, on s'engage néces- 
sairement à payer le jugé. Ce contrat tacite 
n'est pas fondé sur la nature des choses, mais 
uniquement sur le texte de la loi ; en efiet, 
l'exercice du pouvoir judiciaire est un des 
attribuu de la souveraineté et, de la part de 
celle-ci, on a droit à une protection gratuite 
sous toutes ses formes. Si ce contrat tacite 
n'est donc fondé que sur le texte de la loi, il 
faut reconnaître qu'il n'existe que dans les 
limites mêmes des termes de cette loi. Mais 
en fût-il même autrement, il ne s'ensuivrait 
pas que les termes de la loi pussent s'appli- 
quer à l'égard du défaillant dans l'espèce. 
Comment, en effet, supposer de sa part un 
contrat ou un quasi-contrat, alors qu'il n'a 
posé aucun acte qui puisse l'engager? Ce 
n'est qu'après un débat contradictoire ou 
après un jugement considéré comme défini- 
tif que ce contrat peut être tenu comme sub- 
sistant. 

Dans l'état où se présentait la cause, le 
fond n'a pas même pu être entamé, et le tri- 
bunal a violé l'esprit de la loi et tous les 
textes en matière de défaut en considérant 
le seul fait de la non-comparutfon comme 
une faute pouvant être justement punie par 
la condamnation aux dépens. 

13 
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De quelque maaière que Ton eavisage la 
question, disait, en terminantsur ce point, le 
pourvoi, il est évident qu'en condamnant les 
défaillants aux dépens, sans qu'aucune con- 
damnation antérieure les eût placés sous 
Tapplication deTart. 130 du code de procé- 
dure, le jugement du 20 décembre 1862 a 
violé ledit article; qu'en ordonnant que ce 
jugement sortira ses effets, le jugement sur 
opposition du 5 novembre 1864 s'est rendu 
le complice de cette violation, et qu'enfin la 
cour d'appel, en mettant 'à néant l'appel di- 
rigé contre ces deux jugements, a renouvelé 
et sanctionné l'erreur des premiers juges. 

Deuxième moyen, —Violation des art. 149, 
150, 153, 155, 156 et 158 du code de procé- 
dure civile. 

Le jugement, dont l'arrêt dénoncé s'est 
approprié les motifs, a repoussé l'opposition 
des demandeurs par la raison c qu'il s'agit 
uniquement des dépens préjudiciaux que de- 
vait engendrer la faute qu'ils ont commise 
en ne se présentant pas devant la justice, 
quoiqu'ils y eussent été régulièrement appe- 
lés. I La non-comparution constitue- t-elie 
donc une faute? Avec Boncenne (Proc. ctv., 
édit. franc., 1839, t. 3, p. 3, 12, 123 et 128), 
Dalloz (v^* Jug. par défaut) et Carré (t. 2, p. 2 
et 19), le pourvoi répond que la non-compa- 
rution n'entratne par elle-même aucune pré- 
somption de faute. Un arrêt de cette cour du 
22 mai 1862 le proclame également en ter- 
mes formels. Cette thèse est d'ailleurs en 
harmonie avec les principes qui dominent la 
matière du défaut. Comment, en ejQTet, la loi 
veut-elle qu'on se comporte envers ce pré- 
tendu rebelle ? Et d'abord, que peut obtenir 
un demandeur dont l'adversaire ne comparaît 
pas? Dans le cas spécial dont il s'agit, celui 
de l'art. 153 du code de procédure, le de- 
mandeur n'obtient qu'une chose : le droit 
d'assigner de nouveau et de rendre désormais 
le débat contradictoire. Dans le défaut ordi- 
naire, la position, à la vérité, est autre; mais 
loin d'établir au profit du demandeur une 
présomption favorable, l'art. 150 veut, au 
contraire, ^ue les conclusions que le deman- 
deur soumet au juge soient vérifiées. Le de- 
mandeur n'obtient gain de cause que si ce 
qu'il demande est trouvé juste. Le jugement 
rendu, la loi continue d'entourer le défen- 
deur défaillant de sa sollicitude. La significa- 
tion doit se faire par un huissier commis; le 
jugement doit être exécuté dans les six mois, 
à peine de péremption, et la force exécutoire 
du jugement tombe immédiatement, et cela 
jusqu'au jour de l'exécution, devant la vo- 
lonté de celui contre lequel le jugement a 
été rendu. . 



L'ensemble de ces mesures atteste haute- 
ment, disent les demandeurs, que, dans la 
pensée du législateur, le défaillant n'est pas 
coupable de faute. Les jugements des 20 dé- 
cembre 1862 et 5 novembre 1864 ont violé 
dans leur esprit les difi'érents textes cités, et 
l'arrêt confirmatif du 19 juillet 1865 doit en- 
courir votre censure pour avoir sanclîoDoé 
cette violation. 

TroUième moyen. — Violation de l'art. 153 
du code de procédure civile et excès de pou- 
voir. 

L'article 153 prévoit le cas où, de deuxov 
plusieurs parties assignées, l'une fait défaut 
et l'autre comparait. Il règle la procédure i 
suivre. Lorsque le cas se présente, le joge 
doit se conformer à ce que la loi prescrit : il 
ne peut, dans son jugement, porter une coa- 
damnatlon quelconque. Cette coadamnatioo 
serait d'ailleurs contraire à l'essence même 
du jugement, puisque celui-ci renvoie le sort 
de tout le litige aux débats contradictoires 
qui s'ouvriront après la nouvelle assignation. 
La loi ne veut pas qu'une condamnation par 
«défaut soit prononcée, et pourunt c'est bien 
par défaut qu'a été rendue la condamnatioo 
aux dépens qui a frappé les demandeors. 
L'arrêt attaqué n'a pas pris garde que l'ar- 
ticle 153 ordonnait au juge de joindre le pro- 
fit du défaut et que, par cela même, il était 
interdit de le juger immédiatement, il n'a 
pas pris garde qu'en condamnant aux dépensi 
il appréciait le défaut et tenait le défendenr 
défaillant comme éunt en faute, tandis qoe 
la loi voulait qu'une assignation nouvelle 
précédât toute appréciation. L'arrés n'a pas 
pris garde que le système de l'art 153 n'ad- 
met qu'un seul jugement, qu'il déclare n'être 
pas susceptible d'opposition. En validant ce 
que l'article 153 défend, la cour d'appel de 
.Bruxelles a contrevenu à cet article, et die a 
excédé ses pouvoirs en portant une eondam* 
nation que rien ne l'autorisait à porter. 

Quatrième moyen, — Fausse applicaiioa de 
l'art. 5 du code de procédure civile et, par- 
tant, violation de l'art. 153 du même code. 

En induisant de l'art. 5 du code de pro- 
cédure, la conséquence qu'il pouvait mettre 
è la charge des demandeurs les frais oc- 
casionnés par leur défaut, l'jMrét atuqaé 
a, ou bien pris pour ba^e die son ali- 
mentation une assimilation complète, soos 
le rapport des dépens, entre l'espèce qa^ii 
avait à juger et l'espèce prévue par Tart. 5, 
ou bien argumenté a fortiori de l'art. 5 a T^' 
pèce qu'il avait à juger. L'une et l'autre ar 
gumentaiion sont mal fondées. Dans le cas 
de Part. 5,1e demandeur a négligé d'observer 
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le délai que la loi prescrit; il est responsable 
de cette Dégligeoce; c^est od demacdeur qui 
présente à tort, devant la justice, one de- 
mande qui n*e8t pas recevable; il succombe 
et est condamné aux dépens. L*art. 5 n*est 
donc, en déflnitive, qu^une application de 
Tart. 150. Pour permettre la condamnation 
aux dépens, celni-d exige qne la partie suc- 
combe de quelque manière que ce soit. Celui- 
là permet et ordonne la condamnation aux 
dépens, à la condition que le demandeur suc- 
combe de la manière qu*il indique. L'un est 
le principe, Tautre Tappiication. 

Cinquième moyen. — Fausse application 
de Part. 351 du code de procédure civile et, 
partant, violation de Tariicle 155 du même 
code. 

A Tappul de ce moyen, les demandeurs pro- 
duisaient une seule considération : l'art. 155 
do code de procédure éiait, disaient-ils, seul 
applicable à Tespèce, et il ne pouvait être 
fait appel à Tan. 55t édicté pour une situa- 
tion toute différente. 

Sixième et dernier moyen. — Violation du 
principe que ^le juge ne peut statuer sur 
choses non demandées, principe énoncé par 
les art. 480, n<> 5 ; 1027, n* 2 ; 1028, n> 5, du 
code de, procédure civile, et, partant, viola- 
lion de ces articles. 

En fait, les conclusions des demandeurs 
originaires étaient conçues comme suit: 
I M< Heemu requiert défaut contre les 
défaillants ci-dessus nommés, pour, le profit 
joint au principal, être fait droit entre 
toutes les parties par un seul et môme 
jugement ; nommer des huissiers pour si- 
gnifier le jugement avec réassigna tîon au 
jour qui sera fixé. » Ces conclusions ne 
parlaient pas des dépens. Malgré cela, le ju- 
gement du 20 décembre 1862 a condamné 
aux dépens et Tarréi attaqué a maintenu 
celte condamnation. Il est manifeste qu'il y 
a là une décision ultra petiia qui viole les 
textes cités. Le pourvoi se demande, toute- 
fois, si la condamnation aux dépens ne peut 
pas être portée d'office, et il résout négative- 
ment cette question en invoquant Tautorité 
de Dallez, v« Frai$ et dépens; de Chauveau 
sur Carré, édit. belge, 1841, t. l**, n« 555, 
' et de Boncenne, t. 2, p. 548 et suivantes. 
D'après les demandeurs, on ne peut opposer 
Taru 150 du code de procédure. D'une part, 
tet article n^est applicable qu'au .cas où une 
partie a succombé, ce qui n*a pas eu lieu 
dans l'espèce; d'autre part, la disposition de 
cet article est parfaitement conciliable avec 
les textes cités. L*art. 150 donne à la partie 
qui triomphe le droit de demander la con- 



damnation de Pauire aux dépens» et lors** 
qu'elle aura fait cette demande, le juge devra 
prononcer cette condamnation. Une partie 
est toujours libre de renoncer à un droit que 
la loi accorde. A moins qu'il ne s'agisse d'un 
intérêt d'ordre public, le juge ne peut point, 
d'office, accorder un droit que l'on no reven- 
dique point. - 

Réponse, — Premier moyen, — Le pourvoi, 
en parlant de partie succombante, suppose 
toujours une décision sur le fond du litige. 
Mais n'y a-t-il pas des incidents de procé- 
dure indépendants du fond et dans lesquels 
une des parties* succombe? Celle-ci doit alors 
être condamnée aux dépens de cet incident, 
quand bien même elle serait victorieuse plus 
tard. Or, la non-comparution prévue par 
l'art. 155 du code de procédure civile est-elle 
un incident? Cela est incontestable. Qu'est-ce 
donc, dans l'art. 155, que le profit du défaut? 
C'est l'avantage pour le demandeur d'arriver 
à un débat contradictoire. Ce ne peut être le 
profit du fond, comme en matière de défaut 
simple, puisque, dans l'hypothèse de l'arti- . 
cle 155, on ne conclut pas au fond contre les 
défaillants; on ne conclut qu'à l'obtention du 
jugement de jonction. Cette conclusion, la 
seule prise par le demandeur, lui étant adju- 
gée, le défendeur défaillant succombe et, 
selon l'art. 150 du code de procédure civile, 
est condamné aux dépens, de même que l'est, 
eu matière de défaut simple, celui contre qui 
les conclusions du demandeur sont adjugées. 
Le pourvoi recherche quelle est la nature des 
dépens. Cela est inutile; les demandeurs 
en cassation ont succombé sur un incident, 
donc ils pouvaient être condamnés aux dé- 
pens. 

Deuxième moyen. — Dans les articles cités 
(149, 150, 155, 155, 156 et 158 du code de 
procédure civile), il n'y a aucune dispo* 
sition qui concerne les dépens. Ces arti- 
cles règlent la marche de la procédure. 
En Tabsence d'une disposition sur les dé- 
pens, le juge a un pouvoir discrétionnaire ; 
il peut, selon les circonstances, réserver les 
dépens ou condamner l'une des parties à les 
supporter. La question de savoir si la non- 
eomparution constitue une faute ou une pré- 
somption de faute est oiseuse. Les deman- 
deurs ayant succombé sur un incident de 
procédure, ils ont été justement condamnés 
aux dépens. Quant à l'arrêt du 22 mai 1862 
sur lequel le pourvoi s'appuie, il est dé* 
cisif en leur faveur. Le principe qui en 
découle est celui-ci : le défaillant doit être 
condamné aux dépens du défaut; mais 
exceptionnellement, quand il y a dans la 
cause des circonstances particulières dont 
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le juge est le souverain appréciateur, le 
défaillant peut être renvoyé tout à fait in* 
demne. Les précautions prises par le législa- 
teur ont leur raison d^étre quand il s'agit 
d*un jugement rendu sur le fond ; elles sont 
sans application possible à un cas où il ne 
s'agit que de constater le défaut d'une partie, 
pour faire ensuite ce que prescrit l'art. 153 
du code de procédure civile. Les frais de ce 
défaut incombent naturellement à celui qui 
les a occasionnés ; ayant commis la faute de 
ne pas se présenter en justice, il doit en subir 
les conséquences. Il y a, d'ailleurs, une dif- 
férence radicale entre le^d'éfaillant qui est 
seul assigné et celui qui est assigné avec 
d'autres. Le premier a pu se fier (à son bon 
droit; il pouvait gagner son procès par dé- 
faut ; le second savait qu'aux termes de l'ar- 
ticle 153, la seule conséquence de son défaut 
serait d'engendrer des frais que sa comparu- 
tion aurait évités. N'y a-t-il pas, dans cette 
omission de comparaître, une faute évidente? 
Poser la question, c'est la résoudre. 

Troisième moyen. — Ce moyen repose sur 
l'art. 153 et sur un excès de pouvoir. L'ar- 
ticle 153, cela vient d'être démontré, n'a reçu 
aucune atteinte, et quand ils parlent d'excès 
de pouvoir, les demandeurs n'ont constam- 
ment en vue que la condamnation de la partie 
défenderesse au fond. Or, il suflBi de faire 
observer qu'il ne s'agit nullement du fond du 
litige, il n'est question que d'un simple inci- 
dent sur lequel le défaillant succombe. 

Quatrième et cinquième moyens: — La vio- 
lation de l'art. 153 du code de procédure 
civile est signalée ici comme la conséquence 
de la fausse application des art. 5 et 331 du 
même code. L*art. 153 n'a pas été violé 
et, dès lors, il ne peut pas y avoir, dans l'es- 
pèce, une fausse application qui ait amené 
cette prétendue violation. D'ailleurs, qu'on 
lise le jugement dont la cour d'appel s'est 
approprié les motifs, on verra qu'il n'y a pas 
de fausse application,' qu'il n'y a qu'un argu- 
ment d'articles. Et c'est avec raison que Tar- 
réi attaqué a argumenté de ces articles : dans 
les deux cas, il est fait application de la règle 
que les frais sont payés par la partie qui les 
a engendrés par sa faute. 

Sixième et dernier moyen. — Il énonce la 
violation du principe que le juge ne peut 
statuer sur choses non demandées. Le pour- 
voi suppose donc que la condamnation aux 
dépens doit nécessairement être requise par 
la partie. Or, là est l'erreur. Dans le système 
de l'art. 130 dn code de procédure, la con- 
damnation existe de plein droit ; le juge la 
prononce d'office. 



M. l'avocat général Cloquette a coodo, 
comme suit, à la eassatioD : ' 

c Nous estimons que l'arrêt attaqué a fiole 
ou qu'il a faussement appliqué les textes ci- 
tés dans les cinq premiers moyens de cassa- 
tion, et qu'il doit encourir votre censure. 

c L*art. 130 du code de procédure (mit 
pprtant que < toute partie qui soccombera 
c sera condamnée :|ux dépens^ • Hait de la 
circonstance qu'une partie succombe, ia con- 
dition indispensablQ de cette eondamnatioD; 
il contient un principe dont le juge ne peot 
s'écarter, à moins d'une exception consacrée 
par la loi même ; un principe qui, par sa gé- 
néralité, s'applique aux décisions sardes in- 
cidents de procédure indépendants du fond, 
comme aux décisions sur le fond même du 
litige. 

c Dans la réponse au premier moyen do 
pourvoi, on ne conteste ni ce principe,ni rien 
de ce que le pourvoi dit de la nature des dé- 
pens et des devoirs du juge quand il est ap- 
pelé à statuer en cette matière ; mais on sou- 
tient que l'arrêt attaqué n'a pas contreveno 
' à l'article précité en confirmant le jugement 
qui avait condamné aux dépens de hncident 
des défendeurs qui, quoique dûment assignés 
avec d'auires personnes, n'avaient pas com- 
paru, et contre lesquels le profit du défant 
avait été joint au principal, poar y être fait 
droit entre tqutes les parties parus seul et 
même jugement ; on soutient qoe cet arrêt 
n'a fait, au contraire» qn'une jaate applica- 
tion de cet article. 

i Selon les défendeurs, le défaillant contre 
lequel un jugement de.défaut-jonction onde 
profit-joint est obtenu, doit être réputé par- 
tie succombante, par cela seul qoe ce juge- 
ment confère au demandeur qui Tobtient 
l'avantage d'arriver à un débat contradictoire 
avec le défaillant, sans devoir obtenir contre 
lui un jugement par défaut sur le fond sus- 
ceptible d'opposition. D'un, jugement de dé- 
faut-jonction H résulte bien unesimplificatioD 
de procédure profitable au demandeur, oDais 
cette simplification ne porte aucun préjudice 
au défaillant ; il n'en résnite rien contre loi 
qui puisse le faire considérer comme partie 
succombante. 11 n'y a aucune assimilation ï 
faire entre le cas du défaillant contre lequel 
les conclusions du demandeur sont adjugées 
par un jugement par défaut ordinaire on par 
défaut simple, et le défaillant au sujet duquel 
intervient un jugement de défaut-jonction. 
Dans le premier de ces deux cas, le mérite 
de la demande est examiné par le juge, et le 
jugement n'est rendu que s'il la reconnaît 
fondée; il produit les mêmes effets qu'on jo- 
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gement eoulndicioire quand il n^estpas 
frappé d*oppo8ition et qu'il est exécuté eu 
temps utile. Dans le second, la demaude est 
adjugée sans aucun examen du fond, et le ju-^ 
gement laisse intacts les droits du défaillant. 

c Le jugement par défaut ordinaire et le 
jugement de déiaut-jonction sont de nature 
différente, et il n*y a aucun argument à tirer, 
en faveur de Tarrét attaqué, de ce que le dé- 
faillant est toujours condamné aux dépens, 
quand 11 s*agit d'un défaut ordinaire. 

< Les auteurs font généralement une dis- 
tinction entre les jugements incidentels qui 
jugent définitivement un point tenant au fond 
du procès, et les jugements incidentels qui 
ne prononcent que des mesures d'instruc- 
tion. A regard des premiers, ils admettent 
que la condamnatlOB aux dépens peut et doit 
même être prononcée contre la partie k 
charge de laquelle ils sont rendus, indépen- 
damment de rissue définitive de la contesta- 
tion ; mais tons sont d'accord que les dépens 
doivent toujours être réservés dans les se- 
conds» parce que ceux-ci ne décidant rien 
sur le sort des parties contre lesquelles ils 
ont été demandés, elles ne peuvent être ré- 
putées succombantes. Il doit en être ainsi 
des jugements de défaut-jonction, qui ont 
moîas d'influence encore que les jugements 
d'instruction sur l'issue de la contestation. 
L'arrêt de la cour d'appel de Bruxelles ne 
peut donc se soutenir en regard de l'art. 130 
du code de procédure civile. 

c D'autre pari, on ne peut envisager les 
frais de l'incident auquel un jugement de 
défaut- jonction se rapporte, commeétant tou- 
jours engepdrés par une faute imputable à 
ceux qui n'ont pas comparu, quoique ayant 
été dûment assignés ; et on ne peut, sur ce 
fondement, justifier la décision qui, au lieu 
de réserver ces frais jusqu'après l'examen du 
fond, les met de prime abord à leur charge, 
comme étant en faute pour n'avoir pas com- 
paru. L^absencedu défendeur n'est pas néces- 
sairement en faute ; elle peut être forcée et 
provenir d'une cause indépendante de sa vo- 
lonté : il est évident qu'en pareil cas il n'est 
pas juste qu'il soit condamné aux frais, comme 
s'il avait le tort d'être récalcitrant. 11 peut 
aussi se faire que le défendeur ne compa- 
raisse pas, parce que, fort de son bon droit, il 
veut 8*en rapporter entièrement à la sagesse 
du juge. Dans ce cas, sll a bien apprécié sa 
position et si l'assignation sur laquelle il n'a 
pas comparu n'est que vexatoire, il n'est pas 
juste non plus qull soif condamné aux frais, 
puisque alors c'est le demandeur qui est en 
foute. Ce n'est que plus tard, et par l'examen 
du fond, qu'il apparaîtra, d'après les circon- 



stances de la cause, si le défaut de compa- 
raître est une faute ou s'il n'en est pas une. 
Aussi longtemps que ce point n'a pas été 
éclairci, la condamnation du défaillant est 
sans base aux yeux de la raison, et elle l'est 
également devant la loi; car il n'existe, 
comme tous le disiez par votre arrêt du 22 mai 
i862, aucune disposition légale qui oblige 
la partie assignée à comparaître en justice, 
sous peine de supporter les dépens occasion- 
nés par sa non-comparution. Il en est autre- 
ment dans le cas du défaut ordinaire : la vé- 
rification de la demande y donne une base à 
la condamnation du défaillant à tous les frais 
indistinctement; et, sous ce rapport, la dif- 
férence entre les deux cas est saillante. 

c L'artichs i53 du code de procédure ci- 
vile est d'ailleurs autrement rédigé que les 
art. 156 et 152, relatifs au défaut ordinaire. 
Des art. iSO et 152 il se voit que le défail- 
lant, à l'égard duquel les conclusions du de- 
mandeur sont trouvées justes et bien véri- 
fiées, doit être condamné aux dépens : mais 
on ne peut induire rien de semblable de l'ar- 
ticle 153, pour ce qui concerne le défaillant 
dont il parle. D'après la disposition de cet 
article, il doit être réassigné; cette mesure 
fait présumer que jusqu'ores, et sauf vérifi- 
cation ultérieure, la loi ne la considère pas 
comme ayant été dûment assigné et comme 
étant en faute pour ne pas avoir comparu. 
D'après la même disposition, le profit du dé- 
faut doit être joint au principal ; cette autre 
mesure implique que rien ne doit être statué 
et que tout doit être réservé. Aussi, dans ses 
formules, Pigeau a-t-il écrit les mots : dépens 
réservés^ pour celle qu'il donne des jugements 
de défaut profit-joint. 

c De l'article 5 du code de procédure ci- 
vile, on ne peut tirer la conséquence, comme 
l'a fait la cour d'appel par relation aux motifs 
du jugement de première instance, que dans 
les jugements de défaut profit-joint le juge 
peut, sans contrevenir à la loi, prononcer la 
condamnation des défaillants aux frais dont 
leur défaut de comparaître a été la cause, 
tout comme il peut les réserver. Pourquoi 
l'art. 5 veut-il que quand un défendeur a 
été assigné en justice de paix sans que les 
délais de la loi aient été observés, le juge or- 
donne qu'il soit réassigné, et qu'en même 
temps il mette les frais de la première cita- 
tion à charge du demandeur? C'est qu'en pa- 
reil cas il est acquis que, n'ayant pas observé 
les délais, le demandeur est en faute : le juge 
ne fait alors- que lui appliquer la peine de sa 
iaute en le considérant comme partie suc- 
combante, puisque la citation est annulée. 
Au contraire, dans le cas de l'article 153, la 
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preuve d'aucooe faute n'eiiste encore à 
charge du défaîUant, et sous aucun rapport 
on ne peut dire qu'il succombe. Il n*y a donc 
aucun argument à tirer de Tart. 5 à Tappui 
de la décision attaquée. 

c II estTrai que, d*après Tarticle 331, si 
la partie qui devait être interrogée sur faits 
et articles n'a pas comparu, elle peut encore 
se présenter, avant le jugement, pour être 
interrogée, en payant les frais du premier 
procès-verbal et de la signification sans ré- 
pétition; qu*alors les dépens de cet incident 
ne sont pas réservés jusqu'au jugement défi- 
nitif, mais quils sont mis à charge de la par- 
tie, sans qu'elle soit encore succombante, et 
par la seule considération que c'est elle qui 
les a occasionnés. C'est là une disposition 
exceptionnelle qui ne peut être étendue par 
analogie, et qui ne peut ici prévaloir contre la 
disposition générale de Farlicle 430 et contre 
celle de Fart. 453. 

c Quant au sixième et dernier moyen de 
cassation^tiré de ce que les auteurs du pour- 
voi ont été condamnés aux dépens de Tinci- 
dent sans que leurs adversaires y aient conclu 
contre eux, et de ce que la cour d'appel a 
ainsi statué ultra fetita, nous croyons que 
s'il est recevable, il faut tenir qu'il n'est pas 
fondé. Mais lorsque les autres moyens sont 
reconnus fondés, l'examen du sixième de- 
vient sans intérêt. Nous nous bornerons donc 
k dire que, sous l'ordonnance de 4667, on 
tenait que la condamnation aux dépens de- 
vait être prononcée, sans qu'on y eût conclu, 
par la seule force de la loi, et que la dispo- 
sition du code qui a remplacé celle de l'or- 
donnance doit être entendue dans le même 
sens. Â cet égard, nous pouvons nous référer 
à votre arrêt du 29 mars 4855. 

fl Nous concluons à la cassation de l'arrêt 
attaqué, avec renvoi de la cause et des par- 
ties devant une autre cour d'appel, et à la 
condamnation des défendeurs aux dépens. » 

ARRÊT. 

LÀ COUR; - Vu les articles 430, 449, 
450, 453, 5 et 331 du code de procédure ci- 
vile; 

Attendu que le premier desdits articles 
dispose : c Toute partie qui succombera sera 
condamnée aux dépens; i 

Attendu qu'aux termes de cette disposi- 
tion, les dépens sont supportés par U partie 
dont la demande ou la résistance est déclarée 
injuste; 

Attendu qu*i] n'existe pas de loi qui, mo- 
difiant cette règle^ statue que le déAillant, 



lorsqu'il aura été régulièrement assigné, 
supportera en tout cas les frais de sa eonto- 
mace; 

Attendu que les demandeurs n^ont suc- 
combé sur aucune contestation lors du juge- 
ment du 20 décembre 1862 ; que ce jugement, 
rendu pour l'instruction du procte, eo con- 
formité de l'art. 453 du code de procédure 
civile, s'est borné à joindre le profit du défaut 
et à mettre la cause en état d'être jugée coa- 
tradictoirement; 

. Que c'est donc à tort qu'il a condamné les 
demandeurs aux dépens afférents à leur dé- 
faut; 

Attendu que l'arrêt attaqué a maintenu 
cette condamnation; 

Attendu, à la vérité, qu'il appartient au joge 
de décider que certains frais seront suppor- 
tés par la partie qui les a occasionnés, mais 
qu'appliquant alors le principe déposé daas 
les art. 4382 et 4383 du code civil, le juge i 
le devoir de constater que ces frais sont le 
résultat soit de faits, soit d'une omission qoi 
caractérisent une faute ; 

Attendu que la cour d*appel fait dériver b 
prétendue faute qu'elle constate de la circon- 
stance unique que les demandeurs ne se sooi 
pas présentés devant la justice, quoiqu'ils y 
eussent été régulièrement appelés ; 

Attendu que cette décision applique faus- 
sement les art. 4i9 et 450 du code de procé- 
dure civile ; que desdits articles il résulte, en 
effet, que la parUe assignée n'est pas teooe 
de comparattre, mais qu'elle peut s'en rap- 
porter au juge, qui ne doit adjuger les con- 
dosions de la demande que lorsqu'elles se 
trouvent justes et bien vérifiées ; 

Attendu que l'arrêt attaqué argumente en 
vain des art. 5 et 334 du même code, car dans 
les cas prévus par ces articles, la parue qoj 
encourt les frais est en faute, d'une part, 
parce qu'elle n'a pas observé le délai légal, 
de l'autre, parce que trouvant convenable à 
ses intérêts de répondi'e, elle devait, à laoiDS 
de justifier d'empêchement légitime, se pré- 
senter au jour indiqué par le juge ; 

Attendu, enfin, que dans l'économie de 
l'art. 453 précité, aucune partie du débat ne 
peut être l'objet d'une disposition qui soit 
susceptible d'opposition ; 

Et attendu qu'en jugeant comme il Ta iaitt 
l'arrêt attaqué a méconnu les règles des arti- 
cles 430 et 453 du code de procédure cifije, 
et a ainsi expressément contrevenu auxdits 
articles; 

Par ces motifs, casse H annule l'arrêt 
rendu entre parties par la cour d'appel de 
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Broxelles, S* chambre, le 19 juillet 1865; 
ordoQoe que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres de ladite cour et que men- 
tion en sera faite en marge de Tarrét annulé; 
renvoie la cause devant la conr d^appel de 
Gand, pour y être fait droit sur rappel iniCT- 
jeté par les demandeurs contre les jugements 
des 5 novembre 186i et 20 décembre 1862; 
ordonne la restitution de l'amende consi- 
gnée ; condamne les défendeurs aux dépens 
de rinstance en cassation et à ceux de Tarrêt 
annulé. 

Dn 14 février 1867. - 1" ch. — Prés. 
M. le baron de Gerlache, premier président. 
— Rapp. M. De Longé.— Conc/. conf, M.CIo- 
qnette, avocat général/ — PI, MM. Dol^z, 
De Becker et Delecourt. 



DOUANES. — DiiCLARATiOH erronéb en droit 

DE LIBRE SORTIE. — RESPONSABILITÉ DU 
DÉCLARANT POUR LE PATBMBNT DE L'IMPÔT. 

Une déclaration de libre sortie faite en 
douane n'appelant le receveur à faire 
aucun calcul des droits à payer, qn ne 
peut prétendre que le déclarant s'en est 
rapporté au receveur pour ce calcul. 

Lorsque, par suite d'une erreur en droite 
des marchandises ont été déclarées à la 
douane comme étant de libre sortie, et 
qu'un permis conforme de sortie a été 
délivré par te receveur, ce dernier n'est 
pas personnellement responsable de Vim- 
pat envers l'État; il n'a fait, dans ce cas, 
que suivre l'erreur dans laquelle il a été 
induit par le déclarant lui-même. 

Dans cette hypotliése, la déclaration n'étant 
pas dûment faite aux termes de l'art. 121 
de la loi générale du 26* août i822, c'est 
au déclarant à s'imputer les conséquences 
de son erreur. (Loi générale du 26 août 1822, 
artl 124; Mi du 26 avril 1853, art. 2, n'' 4.) 

(le MINISTRE DES FINANCES ET LE RECEVEUR 
ENGELS, — C. J.-A. DE METER ET WILLAERT- 

DEWAEL.) 

Les points qui font Tobjet du litige actuel 
n^ayant pas dû être abordés par la cour lors 
de son' premier arrêt rendu entre les parties 
en cause, le 11 mars 1864, la question de la 
débition des droits à la sortie ayant seule 
été résolue, il est nécessaire, pour Tintelli- 
gence du débat, de se reporter à Texposé des 
faits placé en téle de cette première affaire, 



faits dont nous ne donnons ici qu'un résumé 
très-sommaire (1). 

L'article 124 de la loi générale du 26 août 
1822, sur la perception des droits d'^ntr^g, de 
sortie et de transit, est conçu comme suit : 

c Les marchandises exemptes des accises 
étant dûment déclarées, on pourra s'en rap- 
porter au receveur pour le calcul des droits 
et se borner à acquitter la somme qu'il aura 
fixée. 

c Les receveurs seront responsables de 
toutes erreurs commises par eux au préju- 
dice de l'Ëtat, et les déclarants n'auront le 
droit de réclamer les sommes payées en trop 
que pendant une année à partir du jour de 
la déclaration, délai après lequel ces sommes 
resteront au profit du trésor. • 

Dans le courant dn mois d'août 1858 et 
pendant les mois de février et de mars 1859, 
les défendeurs firent, à des dates difi'érentes, 
au receveur Engels, des déclarations de libre 
sortie pour diverses parties d'écorces à tan. 

Le receveur délivra des permis sur le pied 
de ces déclarations, tandis que les marchan- 
dises auraient dû payer, savoir : celles ex- 
portées par De Meyer, une somme de 
fr. 1,237-40 et celles exportées par Willaert- 
Devrael, la somme de 1 ,208 fr. 

Par exploit du 22 juin 1859, les contri- 
buables furent cités devant le tribunal d'An- 
vers, pour s'y entendre condamner au 
payement des droits dus à l'Eut, avec les 
intérêts légaux et les dépens. 

Les défendeurs soutinrent que les mar- 
chandises avaient été exportées, ajuste litre, 
en franchise de droit; mais le jugement qui 
admit ce système fut cassé par arrêt de cette 
(5our du 11 mars'1864. 

Devant le tribunal de Malînes où la cause 
fut renvoyée, les défendeurs reproduisirent 
leur première prétention, déjà condamnée 
par l'arrêt précité, et sotitinrent en outre 
que, les droits fussent-ils dus à l'Etat, 
l'action dirigée contre eux n'en serait pas 
moins mal fondée, parce qu'ils ae trouvaient 
dans le cas de l'art. 124 de la loi du 26 août 
1822. 

Le tribunal de lîalines se rangea k la juris- 
prudence de la cour sur le premier point, 
celui de rexigibiliié du droit de sortie ; mais 
il accueillit la deuxième prétention, celle de 
la responsabilité exclusive du receveur, par 
son jugement susénoncé, conçu comme 
suit: 

c Attendu que l'art. 2, n*" 3, de la loi du 

(I) Voy. ce Recueil, année 1864, I, 200. ., 
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26 avril i855 soumet les écorces à tan, ex- 
portées par les frontières de terre, à un droit 
de 6 p. c. ad valorem ; 

c Attendu que le chapitre 8 de la loi du 
26 août 4822 assimile les exportations par 
rivières aux exportations parterre; 

c Attendu que lorsqu*un navire, ao lieu 
de passer par la mer en contournant Fies- 
singue, se rend en Hollande par TEscaut et 
les eaux intérieures, il est vrai en droit, 
parce qu'il est exact en fait, que Texporta- 
tion se fait par rivière; 

c Attendu que Tart. 3, § 3, de la loi du 
6 août 1849, qui assimile les entrées et les 
sorties par les eaux intérieures delà Hollande 
à celles qui s'effectuent par mer, est une dis- 
position exceptionnelle en ce qu'elle ne s'ap- 
plique, ainsi qu'il appert clairement du texte, 
qu'aux trausports en transit. 

c Attendu que les défendeurs ont, dans le 
cours des années i858 et 1859, déclaré ex- 
porter d'Anvers, en destination de la Hol- 
lande, diverses parties d'écorces à tan dont 
le transport s'est effectué par l'Escaut et les 
eaux intérieures ; 

c Mais attendu que la loi du 26 août 1822, 
après avoict par ses art. 118 et 120, imposé 
à tout capitaine, voiturier, conducteur ou 
toute autre personne à la disposition de la- 
quelle des marchandises se trouvent lors du 
passage devant un hureau de douane, l'obli- 
gation de déclarer au receveur la nature et 
la quantité ou la valeur des marchandises, 
statue à l'art. 122 : c Les marchandises 
c exemptes des accises étant dûment décla- 
c rées, on pourra s'en rapporter au receveur 
d pour le calcul des droits et se bornera 
c acquitter la somme qu'il aura fixée. Les 
c receveurs seront responsables de toutes 
< erreurs commises par eux au préjudice de 
c l'Etat, et les déclarants n'auront le droit 
c de réclamer les sommes payées en trop 
c que pendant une année à partir du jour de 
c la déclaration, délai après lequel ces 
c sommes resteront au profil du trâor ; » 

c Attendu que le législateur ayant, dans 
cet article, prévu le cas où le déclarant au- 
rait trop payé, on ne saurait supposer qu'il 
n'ait pas aussi songé au cas où le déclarant 
payerait trop peu; qu'on le peut supposer 
d'autant moins qu'en nxitière d'impositions 
directes, ce dernier cas a été expressément 
prévu par les art. 149 de la loi du 3 frimaire 
an vil et 17 de l'arrêté du 16 thermidor 
an VIII, qui limitent la durée des poursuites à 
trois ans; 

f Attendu que puisque le législateur n'a ac- 
cordé au voiturier déclaraut en douane qu'un 



an pour répéter ce qui! aurait payé indûmeoi, 
il est difficile d'admettre qu'il ait voulu, pen- 
dant trente ans, laisser ce voiturier, quid'or- 
dinaire règle immédiatement ses comptes 
avec ses commettants, sons le coup d'uoe 
action de la part du receveur ou de la régie; 
que puisque les contribuables, en matière 
d'impositions directes, qui sont presque tous 
regnicoies et, à ce titre, imposés d'après les 
mêmes bases tous les ans, ne peuvent eue 
recherchés après trois années sans poQ^ 
suites, à bien pluç forte raison y avait-il 
lieu de se montrer moins rigoureux à l'égard 
des déclarants en douane, qui soni le plus 
souvent des capitaines de navires étraugers, 
et qui, à raison de cette circonstance, ne sont 
pas à même de connaître, comme les indi- 
gènes, le régime douanier des pays qu'ils 
sont appelés successivement à visiter ; 

c Attendu qu'il importait évidemment à la 
fiicilité du commerce età la sûreté des transac- 
tions que le déclarant en douane fût admis à 
s'en rapporter au receveur pour le calcul des 
droits, et qu'il est évident qu'en lui accor- 
dant cette autorisation, le législateur des 
Pays-Bas a entendu, en matiqre de douane, 
établir une exception au principe que les 
lois régulièrement promulguées sont censées 
connues de tous ; que tout doute à ce sujet 
doit disparaître, si l'on considère qu'immé- 
diatement après avoir dit que le déclarant 
pourra s'en rapporter au receveur pour le 
calcul des droits, le législateur a ajouté 
c que le déclarant pourra se borner à acquit- 
c ter la somme que le receveur aura fixée ;i 
que celte dernière phrase est suffisamnnent 
claire;, qu'on n'en comprendrait pas l'utilité 
si l'on supposait que, d'après l'économie de 
la loi, le déclarant pourrait être ultérieure- 
ment actionné ; qu'au surplus, pareille inter- 
prétation, inexplicable au point de vue do 
texte français, est explicitement repoussée 
par ces mots si expressifs du texte officiel 
hollandais : i De uitrekeningderregteozal.... 
c kunnen worden volstaan met de betaiing 
c van dat gène hetwelk door ién ontvanger 
c voor de regten is uitgerekend ; i 

c Attendu qu'étant démontré qu'^ueoQ 
recours n'est accorde contre les déclarantt 
en douane qui, par erreur du receveur, n'ont 
pas assez payé, il s'ensuit logiquement qn'un 
droit de douane ne peut être réclamé posté- 
rieurement à la délivrance par le receveur 
d'un permis de sortie en franchise de droits; 

c Attendu que les marchandises dont 
question au procès étaient exemptes de droft 
d'accises; qu'elles ont été dûment déclarées 
par les défendeurs au receveur Engels et 
que celui-ci en a autorisé la libre sortie ; 
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c Attendu que de Tensemble de ces faits 
et cousidératioDS, il ressort que ni TEtat ni 
le recevear Engels ne sont créanciers des 
défeudenrs; 

c Attendu que vainement les demandeurs 
prétendent qu'en interprétant Fart. 124 de 
la loi du 26 août 1822 dans le sens que 
dessus, il y aurait lieu de le déclarer abrogé 
par Tart. 138 de la constitution, comme con- 
traire au principe qu'elle a consacré en son 
art. il2; qu'en effet, bien qu'il ne puisse, en 
matière d'impôts, être établi, an profit de per- 
sonnes déterminées, de privilèges par les 
agents de l'administration, cependant la 
constitution admet des exemptions ou modé- 
raiioDS à établir par des lois et partant main- 
tient les lois qui en établissent; or, qu'il 
s'agit, dans le cas prévu par l'art 124 de la 
loi précitée, d'exceptions ou modérations 
directement établies par la loi; qu'il est im- 
possible d'y voir la consécration de remises 
indirectes par le fait du receveur; qu'un fait 
de rbomme présuppose la volonté, et que 
certes aucune exemption ou modération in- 
tentionnelle n'est à craindre de la part des 
receveurs, en présence de la responsabilité 
qui pèse sur eux et des mesures efficaces 
édictées dans l'intérêt du fisc; 

c Attendu que 'C'est en vain également 
que le demandeur Engels invoque l'ar- 
ticle 1251 S*" du code civil, qui subroge de 
plein droit celui qui, étant tenu avec ou pour 
un autre, paye la dette de ses deniers; 
qu'en fait, il n'est pas établi que le deman- 
deur Engels ait été forcé en recette ; qu'au 
contraire, la présence de l'Eut au litige fait 
supposer que jusqu'ores celui-ci n'est pas 
désintéressé; et qu'en droit, la subrogation 
dont 11 s'agit dans le numéro invoqué dudit 
article présuppose une débition simultanée 
dans le cbef de plusieurs personnes, tandis 
que l'art. 124 de la loi de 1822 précitée 
oblige le receveur seul, par le fait de son 
erreur, à indemniser leiréfor au lieu et place 
du déclarant ; d'où suit que si le receveur 
Engels avait, comme il rallègue, été forcéen 
recette, i^ n'aurait fait, en définitive, qu'ac- 
quitter sa propre dette, et ne saurait dans ce 
payement trouver un litre à subrogation 
dans une créance que l'Etat lui-même ne 
possédait point ; 

c Attendu que c'est inutilement encore 
que le demandeur Engels argumente de l'ar- 
ticle 10 de la loi du 15 mai 1846; qu'outre, 
comme dit est, qu'il n'appert pas du verse- 
ment par ce receveur dans la caisse du trésor, 
il est à remarquer que l'article de la loi dont 
s'agit n'a été, dans l'esprit de ses auteurs, 
destiné qu'à rappeler aux comptables publics 



le principe inscrit dans Part. 1251 S^"" du 
code civil ; que l'unique b)it du législateur 
en rinsérani a été de mettre sous leurs yeux ^ 
la série coinplète des principes inscrits dans 
des lois en dehors du cercle de leura études 
spéciales, mais dont la connaissance pouvait 
leur être utile pour se guider dans la prati- 
que de leurs droits et devoirs. 

c Attendu, finalement, que l'art. 10 de la 
loi du 15 mai 1846 consacrât-il, en faveur de 
tous les comptables publics, un droit de re- 
cours en dehors des cas prévus par le code 
civil, encore Fart. 124 de la loi du 26 août 
1822 ne serait-il pas abrogé, vu que cette 
dernière loi, dite avec raison générale rela- 
tivement aux droits d'entrée et de sortie, est 
en réalité spéciale et doit être appliquée 
comme telle, quand on la met en regard de 
la loi du 15 mai 1846 qui concerne toutes 
les branches de la comptabilité publique, et 
vu qu'il est de principe que les lois générales 
postérieures ne dérogent pas aux lois spé- 
ciales antérieures; 

c Par ces motifs, statuant en exécution de 
l'arrêt de la cour de cassation en date du 
11 mars dernier, le tribunal, entendu M. le 
procureur du roi et de son avis, déboute les 
demandeurs de leur action et lés condamne 
aux dépens. » 

Ce jugement a été déféré à la censure delà 
cour de cassation parle miniélre des finances 
et par le receveur des douanes. ' 

Un seul moyen était présenté : fausse ap- 
plication de l'art. 124 de la loi du 26 août 
1822; violation de l'art. 2, n"" 4, de la loi du 
26 avril 1853, et, eb tant que de besoin, de 
l'art. 4 de la même loi du 26 août 1822. 

Le jugement attaqué, disaient les deman- 
deurs, reconnaît d'abord, avec voire arrêt, 
que les droits réclamés étaient dus, aux 
termes de l'art. 2, n*" 4, de la loi du 26 avril 
1855, mais il décide ensuite qu'en présence 
de l'art. 124 de la loi précitée, l'Etat n'est 
plus recevable à les réclamer. 

Cette disposition ne justifie en rien la 
déchéance que prononce le premier juge : 

l'' Parce que les conditions mêmes de cet 
article ne se rencontrent pas dans l'espèce; 

2<' Parce que, se fussent-elles trouvées 
réunies, l'article, en ce cas, ne prononce pas 
même la déchéance contre l'Etat. 

§ l''. Pour que l'article soit applicable, il 
faut la réunion de quatre conditions, à .sa- 
voir : 

A. Les marchandises doivent être exemples 
des accises ; 

B. Elles doivent être dûment déclarées ; 
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C. Il faut que le contribuable s'en sok 
rapporté au receveur ; 

D. Et que ce soit pour le calcul des droits 
qu'il ait eu recours an comptable. 

Or, dans Tespèce, les deux premières con- 
ditions existent, les deux autres font défaut. 

Suivant le jugement attaqué, les marchan- 
dises étaient exemptes du droil d'accises et 
dûment déclarées, sans plus. 

Il est vrai qu'il ajoute que le receveur a 
donné Tautorisation de la libre sortie, mais 
ce fonciionnaire, s'il n'exige pas les droits qui 
sont dus, doit donner cette autorisation, qu'il 
s'agisse d'une déclaration faite dans les cou- 
diiions de l'art. 124 ou de toute auire décla- 
ration. 

Or, si le jugement n'a point mentionné 
cette circonstance, c'est qu'en réalité les dé- 
fendeurs n'ont nullement déclaré qu'ils en- 
tendaient s'en rapporter au receveur; ils ont, 
an contraire, eux-mêmes et a prtorf, présenté 
des déclarations de libre sortie, et le rece- 
veur n'a eu qu'à vérifler si leur prétention à 
cet égard était ou non fondée. 

D'après les déclarants, il ne pouvait pas 
s'agir d'un calcul de droits, puisqu'ils se 
croyaient, en principe, affranchis de tout 
droit. C'est cependant pour le calcul des 
droits seulement que la loi permet de s'en 
rapporter au receveur, c'est-à-dire pour 
l'opération matérielle et mathématique qui 
suit l'établissement des bases de la percep- 
tion. 

Le déclarant indique l'article du tarif appli- 
cable à la marchandise qu'il spécifie; il s'en 
rapporte après, pour le calcul du droit, au 
receveur. 

Dans l'espèce, il s'agissait de savoir si les 
marchandises à exporter tombaient sous telle 
disposition qui les affranchissait ou sons 
telle autre qui les imposait, sauf, en ce dernier 
cas, à calculer le droit dû. 

Etait-il question d'une exportation assi- 
milée à l'exportation par rivière ou à l'expor- 
tation par mer? 

Cette question, sans mélange de calcul, 
était toute préalable, à tel point que le juge- 
ment en a prononcé le rejet avant de dis- 
cuter rapplicabilité à l'espèce de l'art. 424 
de la loi générale. 

Comment les déclarants auraient-ils Invo- 
qué ou pu songer à invoquer le bénéfice de 
cet article, alors qu'ils ont, dès le principe 
et depuis, résolu cette question de manière 
k rendre tout calcul inutile? 

C'est ce que le jugement attaqué reconnaît 
lui-même; seulement, par analogie, il étend 



Fart, f 24 au cas même où il ne peot s'agir de 
calciil. 

§ 2. Supposons maintenant que les con- 
ditions se soient trouvées réunies dans Tes- 
pèce, le jugement n'en aurait pas moias 
violé l'art. i24. 

En effet, cet article ne prononce pas b 
déchéance que le jugement apppliqae à 
l'Etat. 

Le jugement reconnaît que la loi de 4853, 
26 avril. Imposait aux défendeurs l'ohliga- 
Uon de pay^r un droit à l'Eut ; or, ce droit 
n'avait point été payé et, n'étant point pres- 
crit, il était dû, à moins d'une dispositioa 
formelle prononçant la déchéance. 

L'art. 4 de la loi de 4822 rappelle ces prin- 
cipes, et il suffit de lire le jugement pour se 
convaincre que c'est par analogie qu'il dé- 
clare l'Eut déchu de ce qui lui est dû, sans 
contestation : 

A. Le texte de l'art. 424, la place qu'il 
occupe dans la loi prouvent qu'il est étranger 
à toute déchéance; il fait, en effet, partie 
d'une série de dispositions qui n'ont pour 
objet que les obligations des contribuables, 
quant aux déclarations à faire et aux opéra- 
tions pour parvenir au payement de l'impôt 
dont la débition et la quotité font l'objet, 
d'autres articles s'en occupent. 

L'art. 424 donne au contribuable la faculté 
de demander au receveur de faire le calcul 
des droits à payer et décrèfe, comme consé- 
quence de l'usage de cette faculté, la respon- 
sabilité .du receveur envers l'Etat et la pres- 
cription d'un an opposable à l'intéressé, en 
cas d'erreur à son préjudice. 

Pourquoi si, plus tard, une erreur était dé- 
couverte au préjudice de TEiat dans celte 
liquidation, ne pourrait-elle pas être redres- 
sée, alors que le principe général, en sem- 
blable matière, l'exige toujours? 

Que la liquidation du receveur n'est pas 
définitive, cela résulte du texte même de 
l'article, puisqu'il n'accorde pas au déclarant 
le droit de réclamer, mais limite à un an 
l'exercice de ce droit absolu qui préexiste* 

Après cela, saurait-on conclure, parce que 
l'article engage la responsabilité du comp- 
table envers l'Eut, que celui-ci se trouve 
déchu de tout droit envers les contribuables? 

L'impûtest dû à l'Etal, et c'est pour en 
rendre le recouvrement ceruin que l'avoir 
du receveur y estengagé, parce que le recours 
de l'Eut envers les contribuables pourrait 
être incertain ou illusoire, si l'erreur oe se 
découvrait que longtemps après la liquida- 
tion. 
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L'obligé principal, en l'absence d'une dis- 
position contraire à cet égard, n'esl pas plus 
privilégié que ne le sont, aux termes de Tar- 
ticle i584 du code civil, ceux dont les faits 
dommageables engagent la responsabilité 
d'autrui. 

Le principe que la responsabilité du rece- 
veur ne dégage • point le contrlbuanle, se 
trouve d'ailleurs également inscrit dans l'ar- 
ticle iO de la loi générale du 15 mai 1846. 

B. Le but de l'art. i24 a été de donner 
plus de facilités an point de vue de la liqui- 
dation, afin d'entraver le moins possible le 
commerce et seâ opérations. 

L'exportation est subordonnée à la remise 
de plusieurs documents. 

Le déclarant à Texportation, usant de la 
faculté de Fart. 124, obtient ces documents 
sans retard, s'il paye les droits fixés par le 
receveur. 

L'article a été pris par conséquent en vue 
de concilier les exigences de la loi des 
douanes avec les facilités à accorder au com- 
merce; il est étranger à la question de savoir 
si PËtat a le droit ou non de percevoir tel 
ou tel impôt. - 

Le jugement attaqué métïonnaît le motif 
véritable de la disposition, en disant que 
l'art. 124 est inexplicable, si on lui enlève 
l'effet de libérer complètement le contribuable, 
tandis qu'on l'explique naturellement par la 
différence de situation de deux contri- 
buables, dont Tun use de la faculté dont il 
s'agit et l'autre refuse d'en faire usage ; si 
celui-ci est en désaccord avec le receveur, 
sa marcbandise sera arrêtée et la mar(Shan- 
dise de celui-là sera expédiée, couverte des 
documents voulus, aussitôt après le paye- 
ment des droits. 

En veillant ainsi aux intérêts du com- 
merce, par la promptitude avec laquelle on 
facilite ses opérations, la loi a voulu que le 
receveur devint responsable d'une part en- 
vers l'Etat, et que le contribuable n'eût qu'un 
an pour réclamer du chef de la fixation des 
droits. 

C'est parce que les marchandises échap- 
pent par leur circulation rapide au recours 
de l'Etat et qu'il n'est pas toujours facile de 
poursuivre utilement les déclarants, que le 
législateur engage la responsabilité du comp- 
table envers TElat, qui se trouve d'autre 
part aussi protégé contre les réclamations 
tardives. 

Le texte hollandais ne dit rien de plus que 
le texte français, qui a d'ailleurs la même 
valeur ; le voici, au surplus, traduit mot à 
mot : 



c La liquidation des droits pourra sVic- 
complir par le payement de ce qui aura été 
calculé pour les droits par le receveur. » 

Gela ne veut pas dire que si, plus tard, une 
erreur se découvre, on ne pourra plus la 
redresser ; cela ne veut dire autre chose si ce 
n'est que le payement des droits ainsi arrê- 
tés sera immédiatement suivi de la remise 
des documents nécessaires à l'exportation 
des marchandises. 

La loi, objecte le jugement, n'a pu vou- 
loir laiiBser sous le coup de réclamations tar- 
dives, des capitaines souvent étrangers aux 
lois en matière de douanes. 

Si cette objection était fondée, il eût été 
utile de prendre des précautions spéciales 
pour les capitaines; or, ce n'est pas là l'objej 
de l'art. 124, qui est général pour. tous les 
déclarants qu'énumère Tart. 118 de la loi. 

Ce n'est donc pas la pensée de venir en 
aide à Fétranger ignorant des lois de notre 
pays qui a pu dicter Fart. 124, puisque la 
plupart des personnes mentionnées en l'ar- 
ticle 118 sont, par leur profession, plus spé- 
cialement au courant des lois de douane. 

Les déclarations de détail sont, en fait, 
presque toujours fournies par des hommes 
qui en ont l'habitude, comme les défendeurs, 
dont la présence au procès ne prétait guère 
à l'argument du jugement; ce n'est d'ailleurs 
pas Fart. 124 mais bien Fart. 515 de la loi 
qui vient en aide à ceux qui pourraient ne 
pas connaître la loi. 

. § 3. Quelques objections du jugement 
touchent plutôt à la critique de la loi qu'elles 
ne viennent à l'appui de la décision attaquée. 

1^ Pourquoi se montrer plus rigoureux 
en matière de douane qu'en matière de con* 
tribuiions directes, où la prescription est de 
trois ans? 

Le pourvoi tend à maintenir sur la même 
ligne les contribuables qui se sont conformés 
à Fart, 124, en ce qui concerne le redresse- 
ment d'erreurs commises au préjudice de 
l'Etat, que les autres regnicoles ou étraugers 
passibles de droits de douane qui ne se 
seraient point conformés à cet article. 

Il fallait donc établir la comparaison entre 
les contribuables de cette espèce, et Finuti- 
lité en aurait ét^ évidente au poiut de vue 
dujugemeiii; 

2" Il faut en dire autant de la prescription 
d'un an, eu ce qui touche les réclamations 
que les déclarants sont autorisés à faire. 

Cette prescription est ûxée à raison des 
nécessités du trésor et de la comptabilité de 
FEtat. 
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Ces raisons n'ont rien de comman avec la 
position du particulier quîest redevable d*un 
droit qu'il n*a pas payé; le raisonnement 
par analogie auquel se livre le jugement 
est donc inadmissible; 

Le contribuable peut comme TEtat reve- 
nir sur son compte, sll Ta réglé avec son 
. commettant. 

L*art. 124 ne parle pas des erreurs com- 
mises au préjudice de TEtat, parce qo1l a 
▼oulu laisser ces cas dans la règle ordinaire, 
4e motif qui existe pour les droits payés en 
trop n^ezistant pas pour les droits encore 
dus. 

La règle ordinaire est tracée en Tart. 290 
de la loi. En général, Texécution parée dure 
on an ; après Tannée, TEtat conserve Taction 
personnelle ordinaire, sauf le cas où il aurait 
été fixé un terme de prescription plus court; 
c'est donc aux lois spéciales qu il faut recou- 
rir pour ces prescriptions en faveur des con- 
tribuables. 

Le motif qu'invoque le tribunal n'est pas 
spécial au déclarant qui se place dans les 
conditions de Fart. 124. 

S'il était admissible, il serait admissible 
pour tout déclarant à qui Ton viendrait, après 
coup, faire une réclamation. Or,lesy$tème de 
Tadministration ne demande pas pour le 
contribuable ayaiif usé de la faculté de Tar» 
ticle 124, une position moins priyilégiée que 
celle qui a paru suflQsante vis-à-vis de tous 
autres pour parer aux inconvénients que 
signale le jugement. 

De Fanalogie, qui n'existe pas, le tribunal 
tire des conséquences qu'il ne pourrait même 
faire découler d'une analogie bien établie; 
car de cette analogie inadmissible devrait 
résulter que parce que le contribuable n'a 
qu'un an pour i:éclamer, l'Etat, de son côté, 
ne devrait avoir que le même laps de temps; 
or, le tribunal va plus loin et dit que l'Etat 
ne peut point réclamer du tout, car, en fait, 
il s'agissait de droits irrégulièrement liqui- 
dés, à moins d'un an et de deux mois d'inter- 
valle entre les dates des diverses déclara- 
tions et celle de la réclamation; 

5*" L'art. 124 est une exception, dit le tri- 
bunal, au principe que nul n'est censé ignorer 
la loi. Or, l'art. 315 décrète, au contraire, 
que pour que personne ne puisse prétexter 
ignorance, la loi sera déposée dans tous les 
bureaux. L'art. 124 ne fait que permettre 
aux intéressés de recourir à rexpérlence du 
receveur ; 

4'' Enfin, c'est également à tort que le 
jugement repousse l'invocation de l'art. 112 
de la constitution. 



Ne serait-ce pas qn véritable privilège, ea 
matière d'impôt, que l'on créerait en faveur 
du contribuable qui ne payerait pas les droits 
dus par lui parce qu'ils auraient été mû 
établis, tandis qu'un autre, dont le compte 
aurait été bien dressé, serait forcé d'acquitter 
le droit. 

Béponse. — L'art. 124, sur lequel roole la 
discussion, disaient les défendeurs, en inle^ 
vertissant Tordre suivi par les demandeurs, 
a le sens qui lui est attribué par le jugement 
attaqué, et les conditions qu'il exige pour 
qu'il soit applicable se rencontraient daus 
l'espèce ; 

Devant le premier juge, l'administraUoD 
se fondait essentiellement sur l'art 10 de la 
loi du 15 mai 1846 qui concerne la compu- 
bilité de l'Etat. 

Aujourd'hui, elle paraît reconnaître que 
c'est dans la loi de 1822 que se trouve la so- 
lution de la question. 

Les lois générales ne dérogent pas aui lois 
spéciales, et celle qui règle les droits d'entrée 
et de sortie est sans doute une loi spéciale 
relativement à celle qui traite de la compta- 
bilité deTEtat dans tontes ses branches. 

Oir, aux termes de l'art* 124 de laf loi du 
26 août 1822, aucun recoura ne peut être 
exercé contre les contribuables qui, s'eo ré- 
férant au soin des préposés de l'administra- 
tion pour le calcul des droits à payer, n'out 
point soldé ceux rigoureusement dus, ou n'en 
ont point payé du tout, par suite d'une liqui- 
dation erronée ou l'obtention d'un permis de 
libre sortie. 

Du rapprochement du texte hollandais et 
français, il résulte, en effet, que le contri- 
buable satisfait à l'impôt en payant ce qui lui 
est réclamé ; qu'il est, en d'autres termes, 
affranchi de toute réclamation ultérieure. 

Si tel n'est pas lesens, l'article n'en a aucan, 
comme le dit le premier juge. Si le payement 
n'est pas définitif, pourquoi dire que le cod- 
tribuable pourra se borner k payer ce que le 
préposé lui réclame? Ne pouvant payer au 
delà de ce qu'on lui demande, il faut bien 
admettre que le contribuable est libéré ea 
soldant sur le pied de la liquidation. 

Le paragraphe de l'article vient à l'appui 
de cet argument, c La responaabiliiéd'vD re- 
ceveur de TEtat, comme celle de tout man- 
dataire, est de droit commun.! Or» pourquoi 
dire, dans le cas présent, que les receveurs 
séiront responsables envers TEtai» s'il ne 
s'agissait d'uneresponsabilité pins rigoureuse 
et spéciale qui prive les comptables de tout 
recoura contre les contribuables qui se soûl 
rapportés à eux? 
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Le texte fonroit encore nn antre arsuntient. 
c Le contribuable, dit-il, qui aura étepréju* 
dicié par le règlemeot qu*il a provoqué n*a 
qu'un an ^ur réclamer. • 

Si, au contraire, il a été avantagé par le 
règlement ou s*il n*a rien payé du tout, la 
loi garde le silence. 

En effet, puisque le contribuable se trou- 
vait affranchi, il n'y avait aucnneipent lieu 
de parler de ces deux cas. 

Si tel n*éiait pas évidemment le sens de 
l'article, concevrait-on que le législateur 
n'aurait point compris la nécessité de régler 
les cas. ou qu'il s'en serait abstenu, pour 
laisser ouTcrture aux réclamations de l'Etat 
pendant trente ans? 

S'étant préoccupé du cas où Ton aurait 
trop payé, i) ne peut avoir perdu de vue 
l'autre alternative, et ne peut avoir pensé y 
ayoir pourvu en laissant trente ans à l'Etat 
pour agir contre le déclarant, tandis que 
celui-ci n'a qu'un an pour exiger la restitu- 
tion des droits payés en trop. 

D'ailleurs, en disant que les receveurs sont 
responsables de leurs erreurs envers l'Etat, 
la loi n'oppose-t-elle pas suffisamment le cas 
d*erreur au détriment de l'Etat à celui d'er- 
reur commise à son profit, et ne règle>t-elle 
pas le premier en engageant à cette fin la 
responsabilité des receveurs? 

L'esptit de la loi vient corroborer le rai- 
sonnement qui précède. 

En matière de douane, l'impôt est dû par 
une marchandise essentiellement mobile, qui 
aujourd'hui est à Pierre, demain à Paul. 
Pierre en paye l'impôt parce qu'il çst pro- 
priéuire de, la marchandise quand elle se 
présente à la douane, et plus tard, quand 
l'errénr de calcul préjudiciable à l'Etat se 
découvre, elle appartiendra à Paul, qui en 
aura fait l'acquisition moyennant un prix 
calculé avec l'impôt payé. S'il doit payer 
davantage, on commettra une injustice à son 
égard. 

Les nécessités du commerce exigent donc 
que l'art. 124 soit interprété comme il vient 
de l'être. 

Aux termes de Tart. ii8 de la même loi, il 
peut arriver que les capitaines, voiturîers ou 
conducteurs des marchandises doivent en 
faire la déclaration ; or, a-t-on pu songer à 
réserver un recours contre un capitaine pres- 
que toujours étranger, et par cela difficile à 
atteindre? 

Si le recours étsiit possible, il faudrait 
aussi reconnaître un recours analogue contre 
les commettants. Et qu'arriverait-i^ si la 



marchandise avait passé en différentes mains? 
Le législateur aurait fixé, s'il avait voulu 
imposer pareil régime au commerce, une 
prescription très-courte et n'aurait pas, à 
coup sûr, laissé pendant trente ans le droit 
de réclamation ouvert contre un voiturier, 
qui en aurait dès lors supporté tofut le 
poids. 

Comme le remarque le jugement attaqué, 
pour les droits directs, d'un recouvrement 
bien autrement facile, qui ne peuvent peser 
que sur celui qui les doit, la loi limite la 
prescription à trois années. 

Gomment le législateur se serait-il montré 
plus rigoureux envers des «étrangers qu'à 
l'égard des regnicoles? 

Les droits de l'Etat, en matière de douane, 
doivent s'exercer sur-le-champ, sous la res- 
ponsabilité des préposés, car comment se- 
rait-il possible de les fixera 6 p. c. ad valo- 
rem, quand la marchandise a passé, par une 
circulation rapide, en vingt mains diffé- 
rentes ? 

De tout ce qui précède, il résulte qu'il faut 
tenir pour constant que l'art. 124, dont il 
s'agit, affranchit, irrévocablement de tout 
payement de droit celui qui en exportant 
une marchandise s'en est rapporté au comp- 
table pour le montant des droits dus; ou, ce 
qui revient au même, celui auquel le rece- 
veur n'aura réclamé aucun droit; c'est au re- 
ceveur à exiger les droits dus, peu importe 
qu'ils soient contestés en toutou en partie. 

L'art. 124 était-il, dans l'espèce, dans tous 
les cas inapplicable? 

Qu'il soit vrai ou non que le receveur ait 
déclaré le premier que les écorces à tau 
étaient libres de droits k la sortie par le bu- 
reau de Lillo, ou que les déclarants aient 
eux-mêmes exprimé d'abord cette manière 
de voir, cela parait indifférent. Il est certain, 
en effet, puisque le receveur a délivré on 
permis de libre sortie, que dans son opinion 
aucun droit n'était dû. 

Le prix de la marchandise a été fixé en 
conséquence, les déclarants ayant eu pleine 
confiance dans le préposé, qui devaiiconnattre 
la loi. 

Gela suffit pour que l'art. 124 soit appli- 
cable. 

Peu importe que les déclarants énoncent 
expressément l'intention de se reposer sur le 
receveur du soin de régler les droits dont ils 
sont redevables, ou bien qu'ils payent ce qui 
leur est demandé, en s'en rapportant ainsi 
implicitement à la liquidation faite par le 
comptable. 
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Le législateur n*a pas soogé à la Iroisième 
condition dont parle le pourvoi. 

Sa pensée a été celle-ci : lorsque celui qui 
exporte ou qui iioporte une marchandise 
exempte du droit d'accise a fait sa déclara- 
tion, sa t&cbe est finie. Il peut s*en référer 
au receveur pour le surplus. 

L*art. i24 ne concernerait-il que le calcul 
des droits, de manière que le receveur qui 
aurait perçu trop peu n'aurait aucun recours 
contre le déclarant, tandis qu'il en aurait un, 
au contraire, dans le cas où, par une erreur 
plus grave, il n'aurait rien perçu du tout? 

Le simple énoncé de cette question en em- 
porte la solution. 

Les lois doivent être censées raisonnables, 
et la distinction que l'on voudrait faire con- 
sacrer ne l'est guère. 

La loi a voulu que lorsque la marchandise, 
après l'acquittement des drois réclamés, a 
franchi la frontière, le commerce n'eût plus 
à redouter aucune réclamation de la douane ; 
par suite, cette règle a dû recevoir uue appli- 
cation générale, et la même raison subsiste 
pour l'étendre à l'un et à l'autre cas. 

Par le^ mots : c le calcul des droits, • qui 
se trouvent dans le texte, il faut entendre la 
liquidation des droits, et le demandeur tra- 
duit lui-même ainsi le texte hollandais. 

Dire qu'il n'est pas dû d'impêt, c'est faire 
an calcul qui aboutit à zéro. 

M. l'avocat général Cloquette a conclu, 
comme suit, à la cassation : 

i Â notre avis, le jugement qui vous est 
dénoncé doit être cassé. L'interprétation que 
ce jugement fait de l'art. 124 de la loi géné- 
rale du 26 août i82S met cet article en op- 
position avec les principes de droit et de 
raison qui régissent, en matière d'obliga- 
tions, l'erreur de droit et l'erreur de fait, en 
faisant de l'erreur que le préposéde l'admi- 
nistration a pu commettre sur la débition 
comme sur le calcul des droits de douane, 
lors de la déclaration qu'il a reçue des mar- 
chandises présentées à la visite, une cause 
de libération, ponr le déclarant, de son obli- 
gation de payer intégralement les droits éta- 
blis par la loi, et pour l'administration, une 
cause d'extinction de sa créance. Elle consacre 
une autre anomalie, en privant un préposé, 
qu'une disposition formelle constitue respon- 
sable de toutes les erreurs par lui commises 
au préjudice de l'Etat, de tout recours contre 
le déclarant dont il doit payer la dette; tandis 
que selon l'art. iO de la loi du 15 mai 4846, 
sur la comptabilité de l'Etat, tout comptable 
qui paye de ses deniers les sommes dues et 
non renseignées, est subrogé, de plein droit, 



(lans les créances de l'Etat, à charge des 
débiteurs. Et cette anomalie est d'auunt plus 
injuste que, dans certains cas, Terreur dans 
laquelle le préposé est tombé a pu provenir 
de l'inexactitude de là déclaration, ou d'un 
doute assez sérieux pour s'élever à la hau- 
teur d'une question de droit, sur la portée 
des dispositions légales qu'il doit instantané- 
ment appliquer. Au double point de vae que 
nous signalons, l'interprétation donnée à l'ar- 
ticle iU de la loi du 26 août 1822, par le 
tribunal de Matines, nous semble inadmis- 
sible, d'auunt plus qu'il s'agit d'une dé- 
chéance, et qu'éunt de stricte application, 
les déchéances ne peuvent être prononcées 
que quand le texte et l'esprit de la loi sont 
assez clairs ponr exclure toute équivoque 

c Aux termes de l'art. 4, les droitsd'enirée, 
de sortie et de transi t sont dus et.exigibles poor 
tous objets, marchandises et denrées, qui n'en 
sont pas expressément exemptés. L'exemp- 
tion expresse, qui est ainsi requise, ne se 
trouve aucunement dans le texte de l'art. 124, 
pour ce qui, étant dû et exigible, aurait dû être 
perçuet ne Ta pas été. L'art. 124 fait partie du 
chapitre 43 de la loi générale, lequel est inti- 
tulé : RèglemetU concernant les déclaration» 
en détail : il est le complément des art. ilS 
et 122, qui, tout en imposantau propriétaire, 
consignataire, capitaine, voiturier ou con- 
ducteur des marchandises le devoir d'en 
faire la déclaration par étal et signée de lui, 
lui permettent cependant, à l'égard des mar- 
chandises exemptes des accises, de se référer, 
quant à leur poids et mesure ou au nombre 
des pièces, à la quantité que les employés, à 
ce commis, constateront par une Tériflcation 
qui servira pour le calcul des droits. Si c'est 
un voiturier ou un conducteur, il pe^t arri- 
ver qu'étant illettré ou peu instruit, oo 
n'étant point porteur de tous les documents 
nécessaires, il lui soit impossible de fairela 
déclaration écrite et signée que l'art, i 18 
exige : en ce cas, l'art. 122 lui vient en aide 
par la faculté qu'il donne au déclarant de se 
référer, pour la quantité des marchandises, 
à la vérification des employés. L'art. 124, 
qui le suit, est conçu dans le même ordre 
d'idées. Contrairement à la présomption qoe 
chacun connaît la loi, celui qui fait ta décla- 
ration, fût-il même le propriétaire des mar- 
chandises, peut ne pas bien connaître les dis- 
positions applicables, et être incapable de 
fixer lui-même le montant de ce qu'il a à 
payer : ici, Fart. 124 vient à sûn secours, en 
statuant qu'il pourra s*en rapporter au rece- 
veur pour le calcul des droits, et se borner à 
acquitter la somme qu'il aura fixée ; mais de 
l'art. 122 et de Tart. 124 on ne peut inférer 



COUR DE CASSATION. 



207 



qu'à Terreur commise ftor la quantité des 
marchandises et à celle sur la débition ou le 
oiODtautdes droits, la loi aitaitacbé la libéra- 
tion du déclarant de la somme qui restera 
due après qu*il aura acquitté celle qui lui 
aura été demandée. 

Le chapitre 13 n'a pour objet que de rcgle- 
meuter les déclarations à faire pour obtenir 
rautorisatlon de franchir la frontière. C'est 
uniquement à cet effet que, d'après Tart. 124, 
on peut s'en rapporter au receveur pour le 
calcul des droits, et se borner à acquitter la 
somme qu'il aura fixée : mais cela ne veut 
pas dire que si une erreur a été commise, 
elle ne pourra plus être redressée, et que plus 
rien ne pourra plus être exigé. Par sa place, 
cet ariicle eki étranger à toute fliatlou, 
exemption, réduction ou remise des droits de 
douane, dont la débition et la quotité sont 
l'objet d'autres dispositions : son application 
ne doit pas être étendue audelàdeson objet ; 
et on ne peut le cousidérer comme impli- 
quant tacitement que la liquidation des droits 
faîte par le receveur est définitive quand on 
l'oppose à . l'administration, et encore moins 
comme contenantrexemption formelle voulue 
par Tart. 4, quant à la débition des droits. 

€ Le but de l'art. 122 et celui de l'art. 124 
a été d'épargner aux contribuables les pertes 
qui pouvaient résulter de l'arrêt de leurs 
marchandises à la frontière, lorsque, devant 
faire la déclaration détaillée, mentionnée 
dans l'article 118, ils ne pouvaient satis- 
faire à toutes les conditions prescrites par 
l'article 120, et lorsqu'il leur était difficile 
d'établir eux-mêmes la liquidation des droits. 
Si les marchandises devaient rester arrêtées 
à la frontière, elles seraient exposées à s'ava- 
rier, les commerçants pourraient se trouver 
en retard de remplir des obligations con- 
tractées, perdre les occasions de les placer 
avantageusement, et ils auraient à supporter 
des frais de transport plus onérelix. Dans 
l'art. 124, le législateur a voulu obviera ces 
inconvénients, et faciliter le mouvement des 
marchandises dans l'intérêt du commerce, en 
donnantaux contribuables le moyen d'obtenir 
sans retard les documents constatant le paye- 
ment des droits, et en les meUant ainsi à 
môme de se faire délivrer les permis de libre 
entrée, sortie ou transit, nécessaires pour 
franchir la frontière : mais, dans cet article, 
rien n'accuse qu'il aurait voulu libérer com- 
plètement le déclarant. Ramenée à ces pro- 
portions,et comme mesure destinée à protéger 
les déclarants et leurs marchandises, la dis- 
position de l'art. 124 s'explique rationnelle* 
ment et ne donné point d'entorse aux prin- 
cipes généraux du droit. Prise dans le sens 



du jugement attaqué, elle ne se justifie pas. 
La difficulté de recouvrer l'impôt dû sur des 
marchandises qui, par leur (nouvement, 
échappent à la saisie, et par des déclarants 
que les poursuites de l'administration ne 
pourront pas toujours atteindre, n'explique 
pas l'abandon de cet impôt au préjudice de 
FEiat; elle l'explique d'autant moins que 
quand les marchandises à déclarer sont d'une 
valeur importante et que les droits s'élèvent 
à une somme considérable, c'est le plus sou- 
vent par des personnes connues et domici- 
liées en Belgique, telles que les courtiers de 
commerce ou de navires, ou autres agents 
admis et reconnus à cet effet, que la déclara- 
ration est faite, et non par des inconnus ou 
des étrangers, qui ne fout que passer. 

c L'art. 124 dispose, dans sa seconde 
partie, que les sommes payées en trop par 
les déclarants ^peuvent être réclamées pen- 
dant un an, à partir du jour de la déclara- 
tion. Quand de là il résulte que les déclaranu 
peuvent revenir sur l'erreur commise à leur 
préjudice, et qu'en ce cas la liquidation à 
laquelle le receveur a procédé n'était pas 
définitive, il est difficile d'admettre que dans 
sa première partie ce même article ait voulu 
défendre à l'admiuistration, contrairement 
au droit commun, de revenir aussi sur une 
erreur, pour les sommes perçus en moins, et 
qu'à cet égard il est attribué un autre carac- 
tère à la même liquidation. 

c On objecte que la prescription d'un an, 
établie spécialement par l'art. 124 contrôles 
déclarants, n'étant pas applicable à l'admi- 
nistration, aux termes de cet article, sa 
créance, si on admet qu'elle n'est pas éteinte 
par le fait du receveur, ne sera sujette qu'à 
la prescription trentenaire, et qu'il n'est pas 
concevable que le législateur ait voulu laisser 
les contribuables exposés pendant trente ans 
aux poursuites de Fadministration. Sans 
doote, une prescription d'aussi longue durée 
s'accorde mal avec un impôt quel qu'il soit : 
mais cette considération n'e&t pas de nature 
à changer le sens de la disposition. Sous ce 
rapport, l'art. 124 présente une lacune dont 
la législation sur le timbre offre un autre 
exemple, les droits et amendes en matière 
de timbre étant aussi recouvrables pendant 
trente ans, à défaut de prescription particu- 
lière. 

c D'ailleurs, si l'art. 124 a édicté une 
prescription spéciale pour les réclamations, 
faites par les déclarants, des sommes par eux 
payées en trop, c'est que la loi du 26 août 
1822 est une loi fiscale, une loi qui a été faite 
principalement dans l'intérêt du trésor, et 
qui s'est moins occupée de Tiptérêt des par- 
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lîculiers; et c'est ce qui explique son silence 
sur la prescription des réclamations qui 
peUTcnt être formées par Tadminisiration. 

€ Pour rester affranchis de toute récla- 
maiîon ultérieure, les déclarants devraient 
pouvoir invoquer un texte formel et précis, 
en d^autrés termes, une loi particulière, car 
les exceptions ne se présument pas. Telle 
n'est pas la disposition de Fart. 124, dont il 
serait difficile d'assigner le motif, sHl fallait 
rinterpréter comme Ta fait le tribunal de 
Malines. 

c Sous Fempire de la loi du 26 août 
1822, aujourd'hui modifiée, les mêmes mar- 
chandises étaient sujettes à des droits diffé-, 
rentiels selon leur pays de provenance.,Si 
Fart. 124 avait le sens absolu que le tribunal 
lui prête, et s'il excluait tout recours à 
exercer contre les déclarants, il faudraitaller 
jusqu'à dire que même en cas de fausse dé- 
claration sur la provenance des marchan- 
dises, ou de toute autre fraude par les 
déclarants, il a refusé tout recours à l'admi- 
nistration. Mais, comme nous Favons déjà 
dit, cet article s'explique par les facilités 
qu'on a voulu doqner au commerce, et il est 
étranger à la question de savoir si l'Etal est 
en droit, ou non, de percevoir l'impôt. 

c Le contraire fût-il admissible, et fallût-il 
décider queceitedisposition emporte Fexemp- 
tion ou la remise des droits exigibles, elle 
doit être interprétée resirictivement, comme 
toutes les dispositions exceptionnelles ; et son 
application doit rester rigoureusement sub- 
ordonnée à deux conditions, dont le jugement 
attaqué n'a pas constaté Fexistence dans cette 
cause. Aux termes de cette disposition même, 
il faut, pour qu'elle soit applicable, qu'on 
s'en soit rapporté au receveur, et que ce soit 
pour le calcul des droits qu'on ait usé de 
cette faculté. Or, il se voit des pièces du 
dossier que les défendeurs en cassation ont 
feit une déclaration de libre sortie, en pré- 
sentant leurs marchandises à la douane, ce 
qui implique qu'ils ont prétendu qu'ils 
n'avaient pas de droits à payer, et ce qui 
exclut qu'ils s'en soient rapportés an rece- 
veur pour le calcul des droits. En effet, du 
moment où il n'y avait rien à payer, il ne 
pouvait s'agir ni de calculer les droits, ni de 
s'en rapporter au receveur; et on se plaçait, 
en élevant cette prétention, en dehors des 
conditions voulues pour Fapplieàtion de l'ar- 
ticle 124. 

€ Le sens de cet article, quand il dit 
qu'on pourra s'en rapporter au receveur pour 
le calcul des droits, est qu'il concerne exclu- 
sivement les opérations de calcul proprement 
dites ; et on ne peut, sans sortir de la pro<- 



pr iété des termes, Fapplrquer à des qneitioni 
relatives à la débition et à la quotité des 
droits; car pour pouvoir calculer les droits, 
il faut qu'au préalable il soit reconnu qo'il 
en est dû, et qu*on soit fixé sur les bases de 
la perception dont le chiffre doit être cal- 
eu lé ; et quand rien n'est dû, il n'y a pas de 
calcul à faire. 

c Nous concluons à la cassation pour 
fausse application et violation de Fart. iU 
de la loi du 26 août 1822, avec renvoi de la 
cause et des parties devant un autre tribunal 
de première instance, et avec condamnation 
de défendeurs aux dépens. • 

arriSt. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen unique de 
cassation déduit de la fausse applicaiioo et 
de la violation de Fart. 124 de la loi du 
26 août 1822, de la violation de J'art.2, n""!, 
de la loi du 26 avril 1855, en tant que de be- 
soin, de l'art. 4 de la même loi du 26 août 
1822, en ce que le jugement attaqué décide 
que, aux termes de Fart. 124 précité, au- 
cun recours n'est accordé contre les décla- 
rants qui n'ont pas assez payé, par erreur do 
receveur, et que, par voie de conséquence, 
un droit de douane ne peut être réclamé pos- 
térieurement à la délivrance par le receveur 
d'un permis de libre sortie : 

Attendu que cet art. 124 porte ce qui 
suit : < Les marchandises exemptes des ac- 
cises étant dûment déclarées, on pourra 
s'en rapporter au receveur pour le calcul des 
droits et se borner à acquitter la somme qu'il 
aura fixée. Les receveurs seront responsables 
de toutes erreurs commises par eux au pré- 
judice de l'Etat, et les déclarants n'auront le 
droit de réclamer les sommes perçues eu 
trop que pendant une année à partir do 
jour de la déclaration, délai après lequel les 
sommes resteront au profit du trésor; > 

Attendu que s'il fallait admettre, avec le 
jugement attaqué, que cette disposition, dans 
le cas qu'elle prévoit, fait peser exclusive- 
ment sur les comptables les erreurs com- 
mises par eux au préjudice de FEtat, con- 
trairement au principe qui proclame que 
Ferreur de calcul ne se couvre point, il fau- 
drait, à cause de son caractère exceptionnel, 
loin de l'étendre par induction, la renfermer 
strictement dans les limites de ses termes, 
qui n'en autorisent l'application que lorsque 
les déclarations en douane impliquent que 
les marchandises y relatées sont sujettes à 
des droits, et que le receveur est appelé par 
les parties intéressées à ea faire le calcul ; 

Attendu que s'il est souverainement jugé 
en fait que, dans le courant de 1858 et des 
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quaire premiers mois de 1859, les défen- 
deurs ont déclaré aa receveur des douanes, à 
Anvers, exporter an franchise de droits, de 
Belgique en Hollande, diverses parties 
d'écorces à tan dont le transport s'est effec- 
tué par le bureau de Lillo et les eaux inté- 
rieures de la Hollande, ces déclarations 
étaient faites ainsi par les défendeurs parce 
qu'ils considéraient le droit de 6 p. c. ad 
vaiorem,doni les écorces à tan, exportées par 
la frontière de terre étaient frappées, comme 
inapplicable à celle marchandise quand 
son exportation avait lieu par le bureau de 
Lillo; 

Qu*en conséquence, au lieu de s'être re- 
posés sur le receveur du soin de faire le cal- 
cul des droits dus en vertu de Tart. 2, n*" 4, 
de la loi du 26 avril 1853, les déclarants, 
méconnaissant que ces droits fussent exigi- 
bles, ne se sont adressés à lui que pour en 
obtenir, après vérification, des permis de 
libre sortie ; 

Attendu que s'il est vrai que le receveur a 
délivré ces documents, soit qu'il ait pensé 
que Texportation devait s'accomplir par mer 
ou qu'il ait partagé l'opinion des déclarants 
sur la question ci-dessus formulée, cette 
disposition n'a pu avoir pour résultat de 
changer la position prise à l'origine par 
ces derniers, ni de déplacer la responsabilité 
se rattachant à leur initiative; 

Attendu, en effet, qu'en prenant l'art. 124, 
dont il s'agit, dans son acception rigou- 
reuse, le comptable, pour être tenu de ses 
erreurs et privé de tout recours, devrait 
s'être trompé au préjudice de l'Ëiat, non 
point, comme dans l'espèce, avec les décla- 
rants sur un point de droit qu'eux-mêmes 
avaient soulevé, mais bien dans le calcul des 
droits auquel il se serait livré seul, du con- 
sentement exprès ou tacite des coniribuâbles 
qui en auraient soldé le montant fixé par 
lui; 

D'od il suit que le jugement attaqué, en 
décidant qu'un droit de douane ne peut plus 
être réclamé postérieurement h la délivrance 
par le receveur de permis de libre sortie, 
sollicité par les déclarants, a, en l'appliquant 
faussement, expressément contrevenu à l'ar- 
Ucle 124 de la loi du 26 août 1822; . 

Par ces motifs, casse et annule le juge- 
ment rendu entre parties par le tribunal de 
Halines, Ie25juinl865; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de ce tribunal et que 
mention en sera faite en marge du jugement 
annulé ; 

Renvoie la cause et les parties devant le 

PASIC, 1867. — IW PAITIB. 



tribunal de première instance séant à Turn- 
hout; 

Condamne les défendeurs aux dépens de 
rinsunce en cassation et à ceux du jugement 
annulé. ^ 

Du 7. mars 1867, — 1" ch..- - Prés. M. le 
baron de Gerlache, premier président. — 
Rapp. M. Van Camp. — Concl conf. M. CIo- 
quette, avocat général. — PL MM. Leclercq 
et Beernaert. 



RÈGLEMENT DE POLICE. — Colportage 

DU GENIÈVRE. — INTERDICTION DE LE FAIRE 
DANS CERTAINES PARTIES b'yNE COMMUNE. 
— LÉGALITÉ. 

Est légal et obligatoire un règlement de 
police qui interdit le colportage au ge^ 
niévre et autres boissons alcooliques dans 
certaines parties déterminées d'une com- 
mune ('). (Loi des 16-24 août 4790, rit. XI, 
art. 5 ; loi du 21 mai 1819, art. 2; règlement 
d'Aovers du 28 juillet 1866.) 

(marie ROBERT.) 

Le 29 novembre 1862, le conseil commu- 
nal de la ville d'Anvers avait porté un règle- 
ment ainsi conçu : 

« Voulant f^ire cesser les désordres aux- 
quels donne lieu le colportage du genièvre 
et autres boissons alcooliques; 

c Vu l'art. 78 de la loi communale; 

c Arrête : 

I Art. l". A dater du 1" janvier prochain, 
tout colportage, en ville, de genièvre ou au- 
tres boissbns alcooliques est interdit. 

c Art. 2. Les contrevenants seront pu- 
nis, etc. • 

L'arrêt du 24 août 1866 a déclaré ce 
règlement illégal. 

Dès le 28 juillet 1866, l'art, l*» de ce rè- 
glement avait été modifié dans les termes 
suivants : 

c Le colportage du genièvre et autres 
boissons alcooliques est interdit sur toute 
l'étendue des quais du port, des canaux et 
des bassins, ainsi que des places intermé- 
diaires. • 

Ce règlement devait-il aussi être déclaré 
illégal, en ce qu'il porterait atteinte à la li- 



(t) Rapprochez l*arrèl du 2i aoiit 1866 (ce Re- 
CDeil,i866, 1,401). 

ié 
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berté du commerce consacrée par la loi da 
âl mai 18i9,doQi Part 2 porte : c La pateole 
donnera, à la personne à qui elle est accor- 
dée, la faculté d*exercer, pendant tout le 
temps pour lequel elle a été délivrée et par- 
tout où le patenté le jugera convenable, les 
commerce, profession, métier, industrie et 
débit y mentionnés. 

c § 3. Chacun se conformera, dans Texer- 
cice de son commerce, profession, métier, 
industrie ou débit, aux règlements de po- 
lice générale et locale, etc. • 

La demanderesse, pourvue d'une patente 
de colporteuse de genièvre et autres boissons 
alcooliques, avait été mise en contravention 
et un procès-verbal, dressé à sa charge le 

27 août 1866, constatait que ce même jour 
elle avait été trouvée colportant et vendant 
du genièvre aux ouvriers qui travaillaient 
au bassin Kattendyk, 

Assignée devant le tribunal de simple po- 
lice pour contravention au règlement du 

28 juillet 1866, la demanderesse soutint que 
ce règlement était entaché d'illégalité. 

Un jugement du tribunal de simple police 
du 15 novembre condamna la prévenue, 
pour contravention aux règlements précités, 
à 5 francs d'amende. Voici ce jugement : 

c Considérant que le règlement de la ville 
d'Anvers du 28 juillet 1866 interdit sur 
toute rétendue des quais du port, des canaux 
et des bassins, ainsi que des places intermé- 
diaires, le colportage de genièvre et autres 
boissons alcooliques ; 

c Considérant que ce règlement ne con- 
stitue qu'une modification à celui du 20 no- 
vembre 1862 et a été décrété conformément 
aux lois du 14 décembre 1789 et des 16- 
24 août i 790, dans le but de faire cesser les 
désordres auxquels le colportage de boissons 
alcooliques donne lieu en ces diflerents en- 
droits ; 

( Considérant que Ton objecte en vain que 
cette défense est contraire à l'art. 2 de la loi 
du 21 mai 1819, qui donne, à toute personne 
munie d'une patente, le droit d'exercer le 
commerce, profession, métier, industrie et 
débit y mentionnés partout où elle le juge 
convenable ; 

f Qu'en effet, ce même article, dans son 
S 3, dit expressément que chacun, dans son 
commerce, son industrie et son débit, se con- 
formera aux règlements de police générale 
et locale; 

c Que l'administration locale en inter- 
disant, dans certains endroits de la voie pu- 
blique, le colportage de liqueurs alcooliques 
ne fait qu'en régler et limiter l'exercice 



mais n'enlève nuliemeftt à la personne mu- 
nie de la patente le droit d'exercer sa profes- 
sion et de colporter sa marchandise dans 
toutes les autres parties de la commune qui 
ne se trouvent pas comprises dans les en- ' 
droits interdits ; 

c Considérant quil est suffisamment éta- 
bli, par le procès-verbal de contravention et 
l'instruction faite à l'audience, que la préve- 
nue Marie Robert a, le 27 août 1866, col- 
porté du genièvre au Kattendyk dok; 

c Vu les art. 1«' et 2 du règlement du 
29 novembre 1862 et l'art, i^ du règlement 
du 28 juillet 1866... i 

Sur l'appel * de la demanderesse, ce juge- 
ment fut confirmé par le tribunal correctioa- 
nel d'Anvers, dans les termes suivants : 

c Attendu que le fait imputé à l'appelante 
n'est point méconnu, mais qu'elle conteste U 
légalité du règlement appliqué, par le motif 
qu'il interdirait la profession de colporteuse 
au lieu de se borner à la régler; 

« Attendu que, pour justifier ce reproche, 
l'appelante se prévaut du mot înterdtY^ em- 
ployé par le r^lement, et de la possU>ilité 
d'étendre successivement l'Inierdiction à tou- 
tes les places publiques et à peu près à touies 
les voies de communication de la ville d'An- 
vers; 

c Attendu que c'est là poser une hypo- 
thèse qui ne se présente point, et dont le 
tribunal n'a dès lors pas à s'occuper ; que le 
règlement ne concerne que les quais, qui ser- 
vent sans doute de voie publique, mais qui 
sont aussi des chantiers de trayail et des eo- 
droits affectés au dépôt provisoire des 
marchandises débarquées on à embarquer; 
que, sous tous ces rapports, les quais soot 
grevés de réglementations et d'interdictloos 
spéciales, commandées par l'intérêt et la sé- 
curité du commerce ; * 

f Qu'il entre dans les attributions de 
l'autorité communale de juger si, pour pré- 
venir les désordres et les malheurs qu'en- 
traîne, au su de tout le monde, l'usage des 
boissons alcooliques, il y a d'autre mesure 
efficace que la défense d'en débiter au milieu 
de l'encombrement des marchandises et des 
rassemblements d'ouvriers qui sont en per- 
manence sur les quais et leurs abords ; 

c Attendu que pareille défense ou inter- 
diction n'est pas plus illégale que celle que 
font d'autres règlements, par exemple aux 
cochers de'^lace, patentés aussi, de jamais 
circuler sur certaines voies publiques ré- 
servées aux piétons ; 

f Par ces motifs et ceux do premier 
juge, etc. > 
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La condamnée 8*est pourvue en cassation. 

M. le premier avocat général, se fondant 
sur les termes da nouveau règlement, se ré- 
férant d'ailleurs aoi opinions exprimées par 
lui le 24 août 1866, a conclu au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique déduit 
de la conttavention à l'art. 2 de la loi sur les 
patentes du 21 mai 1819 : 

Attendu que le libre exercice des profes- 
sions n'est pas tellement illimité qu'il ne 
puisse subir les resiriciions exigées par l'in- 
térêt général ; 

Qu'aussi, l'art. 2 de la loi du 2i mai i819, 
tout en disposant que le patenté pourra exer- 
cer sa profession partout où il le jugera con- 
venable, ajoute qu'il devra se conformer aux 
règlements de police générale et locale; 
' Attendu que les administrations commu- 
nales sont chargées d'assurer le maintien du 
bon ordre dans les rues, lieux et édifices pu^ 
blics ; 

Attendu que le conseil communal d'An- 
vers a porté, le 28 juillet 1866, un règlement 
qui, modifiant un premier règlement du 
29 novembre 1863, interdit le colportage da 
genièvre et autres boissons alcooliques dans 
certains lieux déterminés, à savoir, sur toute 
l'étendue des quais du port, des canaux et 
des bassins, ainsi que des places intermé- 
diaires; 

Attendu que cette interdiction a été moti- 
vée par les désordres qu'avait causés le col- 
portage; 

Attendu que le jugement attaqué reconnaît 
et constate que c les quais, en même temps 
qu'ils servent de voie publique, sont aussi 
des chantiers de travail et des endroits affec- 
tés au dépât provisoire des marcbandises 
débarquées ou à embarquer; que, sous tous 
ces rapports, ces qual^ sont grevés de régle- 
mentation et d'inierdiciions spéciales, com- 
mandées par l'intérêt et la sécurité du 
commerce; 

Attendu que ces circonstances font claire- 
ment ressortir la signification et la portée du 
règlement du 28 juillet 1866 ; 

Attendu qu'il n'appartient pas aux tribu- 
naux de contrôler la nécessité des mesures de 
police prises par Tautorité administrative 
dans les limites de ses attributions ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
jugement attaqui^ en faisant application des 
règlements précités an fait reconnu constant, 
n'a pas contrevenu à la loi du 21 mai 1819; 
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Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne la demanderesse aux dépens. 

Du 18 février 1867. — 2«ch. — Prés. 
M. le comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. Van Hoegaerden. — ConcL conf. M. Fai- 
der, premier avocat général. 



1» POUVOIR JUDICIAIRE. ^ Compétence. 

— Octroi de concession d'usine. — 
Contravention. — Juge de répression. 

— Renvoi préjudiciel a l'autorité ad- 
ministrative. 

2« ARRÊTÉ ROYAL DE CONCESSION 
D'USINE. — Interprétation. — Er- 
reur prétendue. — Pourvoi en cassa- 
tion. 

ï 

V Le pouvoir judiciaire saisi d'une pour- 
suite correctionnelle pour contravention 
aux conditions d'un octroi d'usine^ est 
compétent pour juger» si l'usinier mis en 
prévention ne s'est pas conformé d son 
octroi. Le juge peut et doit apprécier lui- 
même lofait dans ses ^rapports avec les 
documents qui ont autorisé l^érection de 
l'usine; cette investigation est insépa- 
rable du droit de juger le fait. En con- 

. séquence, le juge ne saurait être tenu de 
renvoyer préjudieiellement l'affaire de- 
vant l*autoHté administrative, auteur de 
l'octroi de concession, soit pour faire in- 
terpréter l'octroi même, soit pour faire 
déclarer l'existence de la contraven- 
tion (»). 

2* Un arrêté royal accordant d un parti- 
culier l'autorisation d'ériger une usine 
n'a aucun des caractères auxquels on 
distingue les actes qui ont l'autorité de 
la loi. En conséquence, l'interprétation 
même erronée d'un tel arrêté ne peut 
donner ouverture d cassation, 

(désolée.) 

Un arrêté royal, en date du 24 janvier 
1846, accorda aux sieurs Henri Desclée et C 



(4) Consulter les arrêts suivonis s eass. belge, 
6 mars 1837, H avril 1838, 10 février 1842, 26 juin 
18i7 (ce Recueil, 1838, 1, 30 et 3i2; 1842, 1, 301 ; 
1847, 1, 610): Liège, 17 décembre 1846 ; Bruxelles, 
17 janvier 1857 et 13 janvier 1859 ; Gand, 8 décem- 
bre 1858 (ce Recueil, 1847, 3, 14; 1857, 2, 165; 
1859, 2, 209). Voir aussi Tarrèt du 21 janvier 1867 
(affaire Delavallée), ci-dessus, p. 173. 
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. rautorisation d'établir une usine à gaz sur le 
territoire de la commune de Saint-Pierre- 
sur-la-Digue (Flandre occidentale) , c pour 
autant, porte Part, i'% quMls se conforment 
aux dispositions et aux mesures de précau- 
tion ci-après indiquées, savofr : 

c i* L'appareil sera établi conformément, 
au plan figuratif ci-annexé; ... î*" v* * 
(11 n'a été question au procès qu^ de ce 

Au plan figuratif est indiqué, sous la 
lettre D, un local auquel s'applique une lé- 
gende ainsi congne : Atelier de traitement pour 
les produits de la condensation et des eaux de 
lavage, à V effet de les convertir en produits am- 
moniacaux. Ces liquides ne sont donc pas trans- 
portés hors de l'usine. 

En 1860, des plaintes s'élevèrent contre les 
émanations insalubres produites par la fabri- 
cation du sel ammoniac dans l'usine à gaz. 
La justice en fut saisie et des poursuites fu- 
rent commencées, en 1861, contre le deman- 
deur, devant le tribunal correctionnel de 
Bruges. Elles furent interrompues pendant 
quelque temps, puis reprises en 1864 sur de 
nouvelles réclamations des babitants et de 
l'administration locale, un rapport du com- 
missaire d'arrondissement et Tinviialion ex- 
presse de la députation permanente. 

Après une longue insiruciion, la <chambre 
du conseil, par une ordonnance dli. 6 juillet 
1865, renvoya devant le tribunal de police 
correctionnelle Henri Descléé père, deman- 
deur en cassation, administrateur, et Henri 
Desclée, son fils, directeur-gérant de la société 
anonyme, comme prévenus f d'avoir, sans 
permission spéciale de l'autorité compétente, 
et contrairement aux prescriptions de l'ar- 
rêté royal du 24 janvier 1846, portant auto- 
risation d'ériger une usine à gaz au hameau 
de Scheepsdaele, commune de Saint-Pierre- 
sur-la-Digue, près de Bruges, annexé à cet 
usine et exploité, depuis plusieurs années, 
dans divers locaux on ateliers y attenant, une 
fabrique de sel ammoniac extrait des eaux 
de condensation et d'épuration du gaz éclai- 
rant; comme aussi d'avoir contrevenu, etc.» 
(Il est inutile dé parler de ce second chef de 
prévention, qui a été définitivement écarté.) 

Les prévenus soutinrent que la fabrication 
incriminée avait été autorisée par Farrété 
royal du 24 janvier 1846; que cet arrêté 
avait été interprété dans ce sens par Pauso- 
rité administrative et que celle-ci, à Texclu- 
sion de l'autorité judiciaire, était seule com- 
pétente pour cette interprétation ; qu'au sur- 
plus, ils étaient excusables parce qu'ils 
avaient agi de bonne foi. 



LVdonDance de la ^bambre du conseO, 
ainsi qu'on l'a vn, Imputait aux prévenns 
d'avoir fabriqué du sel ammoniac dans di- 
vers locaux ou ateliers. L'un de ces locaux 
figurait, sous la lettre D, au plan annexé à 
l'arrêté royal d'autorisation, l'autre n'y était 
pas indiqué. 

Le tribunal, par un jugement prononcé le 
10 novembre 1865, déclara qu'aucun des 
moyens de défense ne pouvait s'appliquer au 
fait de fabrication dans le «local non autorisé 
par le plan ; que, de ce chef, la cootraveo- 
tion était évidente ; quant à la contraventioo 
commise dans le local D, il se reconnut com- 
pétent pour la juger, mais admettant la bonne 
foi comme excuse, il ne condamna les pré- 
venus que pour l'autre fait de fabrication, à 
50 fr. d'amende chacun. 

Voici le texte de ce jugement dont l'arrêt 
attaqué a adopté les motifs, sauf en ce qui 
concerne l'exception de bonne foi : 

c Attendu qu'il résulte de l'instroctiou et 
des débats que, dans le cours des trois an- 
nées qui ont précédé la poursuite, du sulfate 
d'ammoniaque a été fabriqué dans le local dési- 
gné au plan aunexé à l'arrêté d'autorisaiioa 
sous la lettre D; que, de plus, dans un autre 
local récemment construit et ne figurant pas 
sur le plan primitif, il a été fabriqué, par ub 
procédé de sublimation, du sel ammoniac 
proprement di i (chlorhydrate d'ammoniaqtie), 
et qu'en leur qualité respective d'adminis- 
trateur et de directeur-gérant de l'usine à gaz 
du hameau de Scheepsdaele, les prévenns 
doivent être considérés l^un et l'autre comme 
auteurs de la double fabrication dont il 
s'agit; 

c Attendu que les prévenus soutiennent 
que la fabrication incriminée a été autorisée 
par l'arrêté royal du 24 janvier 1846 ; que le- 
dit arrêté royal a été interprété en ce sens 
par Tautorlté administrative, laquelle avait 
seule compétence à cette fin ; et subsidiaire 
ment qu'ils ont agi de bonne foi; 

< Attendu que ces divers moyens sont évi- 
demment sans application aucune en ce qui 
concerne la fabrication du sel ammoniac 
dans le local qui ne figurait pas sur le plao 
primitif annexé à l'arrêté d'autorisation ; que 
cet arrêté porte, dans son art. 1^, que Tap- 
pareil de l'usine qu'il autorise sera établi 
conformément au plan qui y est annexé; 
qu'en fabriquant ledit sel dans un local et a 
l'aide d'un appareil qui n'étaient point ceoi 
qui a valent été soumis à l'approbation du goo- 
vernement, les prévenus ont formellement 
contrevenu audit arrêté et qu'ils ont, en con- 
séquence, encouru de ce chef les peines 
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comminées par les arrêtés royaux dea 42 no- 
vembre 1849 et 29 janvier i803, combinés 
avec l'article 1*' de la loi du- 6 mars 1818; 

c Attendu, quant à la fabrication dans le 
local désigné au plan primiiif sous la lettre D, 
qu'il y a lieu de statuer avant tout sur Tex- 
ception déduite de ce que Fautorité judiciaire 
seraîl sans compétence pour déterminer la 
portée d*un arrêté qui autorise Térection 
d'un établissement dangereui, insalubre ou 
incommode; 

c Attendu qu'en déférant à Tautorité ju- 
diciaire la connaissance des crimes, délits et 
contraventions, la loi lui a virtuellement 
attribué Tapprédaiion des divers éléments 
constitutifs de ces infractiops; que spéciale- 
ment, en ce qui concerne fa police des éta- 
blissements dangereux, insalubres ou incom- 
modes, j^tte appréciation comprend le point 
de savoir si un éiablissemeni a été autorisé, 
ainsi que dans quelles limites et sous quelles 
conditions Tautorisatlon a été accordée ; que 
pareille appréciation, loin de porter atteinte 
au principe de la séparation^ des pouvoirs, 
constitue au contraire une application im- 
médiate et nécessaire de ce principe consti- 
tutionnel; que Texception d'incompétence 
opposée par les prévenus ne saurait en con- 
séquence être accueillie; 

c Attendu, quant au point de savoir si les 
prévenus ont réellement obtenu rautorisaiion 
de fabriquer du sel ammoniac, que l'arrêté 
qu'ils invoquent porte uniquement que les 
sieurs Henri Desclée et €' sont autorisés à 
établir une usine à gaz ; que toutes les pièces 
de rinstrucflion administrative qui a précédé 
cet arrêté et notamment la requête présentée 
par la société Desclée, l'information de corn- 
modo et incommodo qui a été faite à Saint- 
Pierre-sur-la-Digue, ainsi que l'avis émis 
par l'administration de cette commune, n'ont 
eu pour objet que rétablissement d'une usine 
à gaz et nullement Térection d'une fabrique 
de sel ammoniac, et que, dans une matière 
qui intéresse essentiellement l'ordre public, 
une autorisation ne doit pas être étendue, par 
voie d'induction et dlnterprétaiion éloignée, 
au delà des termes clairs et précis dans les- 
quels elle a été demandée, instruite et ac- 
cordée; 

f Que les prévenus objectent vainement 
que la fabrication du gaz éclairant et celle 
du sel ammoniac marchent toujours de pair, 
de telle sorte que la fabrication de ce dernier 
produit serait en quelque sorte le complé- 
ment nécessaire et l'accessoire indispensable 
de celle pour laquelle ils ont obtenu une ao- 
torisatlon expresse; 



c Que le contraire résulte de l'arrêté 
même du 24 janvier 1846, lequel dispose, 
dans son art, 1^, n* 12, que les produits de 
la condensation et de l'épuration ne seront, 
en aucun cas, jetés sur la voie publique, ni 
dans une rivière, un canal ou un ruisseau ; 
qu'ils seront transportés, au moyen décaisses 
biens fermées, dans des lieux à désigner par 
l'autorité communale; 

c Que, d'un autre celé, les tableaux an- 
nexés aux arrêtés royaux des 31 janvier 1824, 
12 novembre 1849 et 29 janvier 1865 con- 
sidèrent la fabrication du gaz d'éclairage et 
celle du sel ammoniac comme complètement 
distinctes et indépendantes l'une de l'autre; 

c Que c'est encore en vain que les préve- 
nus objectent que, d'après le plan 6guratif 
annexé à leur requête et à l'arrêté d'autori- 
sation, le local D devait former un atelier de 
traitement pour les prodoits de la condensa- . 
tien et des eaux de lavage, à l'effet de les con- 
vertir en produits ammoniacaux ; 

c Que cette énonciatlon indiquait, il est 
vrai, le projet, de la part des sieurs Desclée 
et C% d'utiliser et de manipuler dans leur 
établissement les eaux de condensation et 
d'épuration du gaz d'éclairage, mais que ce 
projet ainsi exprimé, et qui ne constituait 
point une demande spéciale d'autorisation, 
ne pouvait recevoir sa réalisation que moyen- 
nant l'accomplissement des formalités impo- 
sées à quiconque désire se livrer à une fabri- 
cation insalubre; 

« Que si les prévenus peuvent avoir consi- 
déré renonciation prérappelée comme une 
véritable demande d'autorisation, ils doivent 
s'en prendre à eux-mêmes de ne pas s'être ex- 
primés d'une manière régulière et explicite, 
de façon à avertir le public et l'autorité, et à 
faire porter Tinstruciion administrative et la 
décision à intervenir sur l'entreprise tout 
entière telle qu'ils l'avaient projetée ; 

c Quant au moyen déduit de ce que les 
prévenus auraient agi de bonne foi : 

f Attendu que dans le courant de l'année 
1860, le premier prévenu a été traduit de- 
* vaut le tribunal de ce siège pour un fait ana- 
logue à celui qui fait l'objet de la poursuite 
actuelle; que le premier prévenu qui, dès 
cette époque, soutenait que l'arrêté d'autori- 
sation du 24 janvier 1846 s'étendait à la fa- 
brication du sel ammoniac, s'est adressé à 
M. le ministre de l'intérieur, à l'effet de con- 
naître l'opinion de ce haut fonctionnaire sur 
la portée dudit arrêté; que, par dépêche en 
date du 25 juillet 1860, M. le ministre de 
l'intérieur a fait connaître à M. le gouverneur 
de la province qu'il estimait que les sieurs 
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Desclée et C* avaient le droit de èonvertir 
eu produits ammoniacaux les résidus de la. 
condensation ei de l'épuration du gaz fabri- 
qué dans leur usine ; que cette dépêche a été 
communiquée au sieur Henri Desclée père, 
par Tentremise du commissaire d'arrondis* 
sèment, et que le ministère public, en pré- 
sence de l'avis exprimé par l'autorité admi- 
nistrative supérieure, n'a pas cru devoir 
continuer la poursuite qu'il avait commencée; 

c Attendu que dans ces circonstances il y 
a lieu d'admettre que les prévenus ont cru 
de bonne foi qu'ils pouvaient agir comme ils 
l'ont fait, et qu'à la dilTérence de l'erreur de 
droit, l'erreur de. fait enlève toute infraction 
punissable quand elle est de nature à pou- 
voir être commise par l'homme le plus cir- 
conspect et le plus soucieux de l'accomplis- 
seonent de tous ses devoirs... » 

Le ministère public et les prévenus inter- 
jetèrent appel de ce jugement à la cour de 
Gand. Desclée flis ne coipparut pas à l'au- 
dience. Desclée père prit des conclusions 
dans lesquelles il développa le moyen d'in- 
compétence et, subsidial rement, s'efforça 
d'établir que l'arrêté royal du 24 janvier 
i%A6, mal interprété par le juge a guo^ au- 
torisait la fabrication du sel ammoniac. 

La cour d'appel réforma le jugement en ce 
qui concerne l'excuse tirée de la bonne foi 
et le chiffre de l'amende qu'elle éleva à 100 fr. 
Sa décision est conçue dans les termes sui- 
vants : 

I Quant à l'exception d'incompétence : 

c Attendu que, comme le premier juge 
l'a décidé, c'est aux tribunaux seuls qu'il 
appartient de juger ai, par le fait incriminé 
et constaté au procès, les appelants Desclée 
ont ou n'ont pas violé un arrêté royal et, par 
conséquent, s'ils ont ou n'ont pas encouru 
les peines comminées par la loi do 6 mars 
18f8; 

< Que le système de la partie prévenue 
tend à faire dépendre les décisions de la jus- 
tice de la volonté ou de l'opinion de l'auto- 
rité administrative et mènerait directement 
à la confusion des pouvoirs ; 

f Qu'un arrêté royal porté en vertu de la 
loi est en tout assimilé à la loi même, et doit, 
en cas de contestation ou de poursuite judi- 
ciaire, être interprété et appliqué par les 
tribunaux absolument comme une loi; 

Que le pouvoir du roi se borne à porter 
des arrêtés, à faire des règlements, ce qui 
est en quelque sorte une émanation du pou- 
voir législatif; mais que, dès qu'il s'agit d'en 
faire l'application en justice, soit à un fait 
dénoncé, soit à un individu .poursuivi, là com- 



mence la mission du juge, laquelle doit être 
complètement indépendante du pouvoir exé- 
cutif; 

c Que les droits et devoirs qnf découlent 
d'un arrêté royal, comme ceux qu'engendre 
la loi, sont essentiellement, en cas de con- 
testation, du ressort des tribunaux ; 

c Qu'ainsi, dans l'espèce, de deux choses 
l'une : ou Farrêté royal de 1846, qui accorde 
aux sieurs Desclée et G* rautorisation d'éta- 
blir une usine à gaz, implique ou n'implique 
pas la permission de fabriquer du sel ammo- 
niac; 

f Que, dans le premier cas, les sieurs Des- 
clée et G"* sont assurément recevables à faire 
reconnaître leurs droits en justice, alors 
même que l'autorité administrative aurait 
émis une opinion contraire* à leurs préten- 
tions; d'où il suit que, dans le cas contraire, 
la compétence du tribunal est également in- 
contestable ; 

c Attendu, enfin, que si le tribunal de 
Bruges, au lieu d'être saisi de la présente ac- 
tion par le ministère public, l'avait été par 
les personnes lésées, c'est-à-dire par les voi- 
sins qui avaient à se plaindre du dommage 
que leur causait la fabrication insalubre do 
sel ammoniac, il eût été impossible, en pré- 
sence de l'art. 92 de la constitution belge, 
de soutenir que le tribunal, pour savoir si 
cette action était fondée, aurait dû consulter 
l'autorité administrative ou attendre sa déci- 
sion ; 

c Qu'il doit en être de même ici parce que, 
comme il s'agit d'une compétence à raisoo 
de la matière, il importe peu que la pour- 
suite soit intentée par la partie civile ou par 
la partie publique; 

c Attendu, au surplus, que la dépêche do 
ministre de l'intérieur en date du 25 juillet 
1860, à laquelle on a attaché tant d'impoi^ 
tance, loin d'être une décision émanée dé 
l'auteur de l'arrêté royal du 24 janvier 1846, 
ne contient qu'un simple avis soumis par le 
ministre à l'examen du gouverneur de la 
Flandre occidentale ; 

1 Attendu qu'il résulte de ces considéra- 
tion», ainsi que des motifs du jugement a quo 
que la cour adopte, que c'est à bon droit que 
le premier juge s'est déclaré compétent pour 
conjciaftre de la présente action; 

c Au fond : 

c £n ce qui touche le point de savoir si 
l'arrêté royal du 24 janvier 1846 accordait, 
au m pins implicitement, aux sieurs Desclée 
et G"" l'autorisation de fabriquer du sel am- 
moniac : 
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t Attendu qa*il faut encore reconoattre 
avec le premier juge que cet arrêté royal 
n'octrojait aux sieurs Desclée et C que ce 
qu'ils avaient demandé, c'est-à-dire rautori- 
satlon d'établir une usine à gaz et nulle 
autre ; 

c Qoe si, à la vérité, le plan annexé à la 
requête, et auquel Farréié royal se réfère, 
porte» sous la lettre D, rindication d'un ate- 
lier destiné à convertir les résidus de la fa- 
brication du gaz en produits ammoniacaux, 
cela pouvait s'entendre dans ce sens que si 
Ton voulait convertir ces liquides eu produits 
ammpnîacaux, au lieu de les transporter 
hors de rétablissement, celte opération de- 
vait se faire dans le local indiqué ; mais cela 
n'implique aucunement la dispense de rem- 
plir les formalités prescrites par la loi pour 
la fabrication de l'ammoniaque; 

c Que cette interprétation est d'autant 
plus rationnelle qu'en i846 il n'entrait pas 
dans les attributions du roi d'autoriser sem- 
blable fabrication ; 

c Attendu, en ce qui touche l'excuse de 
bonne fol admise par le premier juge, que si 
les sieurs Desclée se sont trompés sur le sens 
ou la portée de l'arrêté de concession de 1846, 
leur erreur portant sur l'étendue de leur 
droit, ne constitue pas une erreur de fait, de 
nature à innocenter la contravention qui leur 
est imputée ; ^ 

< Attendu, d'ailleurs, que le système des 
prévenus sur cette question fût-il admissi- 
ble, il resterait toujours établi : i^" qu'ils 
ont fabriqué du sel ammoniac ailleurs que 
dans l'atelier D, seul désigné sur le plan 
pour les produits ammoniacaux; et 2^ qu'au 
lieu de se borner à convertir en ammoniaque 
les liquides provenant de leur propre fabri- 
cation, ils ont fait venir dé la matière pre- 
mière du dehors, et entre autres de Bruxelles 
et de Courirai, pour alimenter leur usine à 
sel ammoniac ; 

c Attendu que, vu les considérations qui 
précèdent, il y a lieu de majorer la peine 
prononcée par le premier juge, i 

Desclée père s'est pourvu seul en cassation 
contre cet arrêt. Il proposait un seul moyen 
fondé sur la fâ^isse application et la violation 
de l'article 95 de constitution, des arti- 
cles 13, titres, de la loi du 24 août 1790, 
7, iO et ii de l'arrêté royal du là novembre 
1849, 1, 2 et 9 de l'arrêté royal du 25 dé- 
cembre 1855, en ce que l'arrêt attaqué a em- 
piété sur les attributions du pouvoir admi- 
nistratif en interdisant au demandeur de 
coutinuerè exploiter son usine, comme lui en 
donnait le droit l'arrêté royal du 24 janvier 



1846; la fausse application de l'art. 4 du 
code civil, en ce que l'arrêt attaqué décide 
que les tribunaux doivent interpréter tout 
arrêté rqyal absolument comme la loi même. 

Une distinction essentielle domine la cause, 
disait le demandeur. L'arrêt attaqué n'a pas 
prononcé sur un débat entre particuliers, sur 
l'existence ou l'étendue d'un droit civil; il 
défend au demandeur d'exploiter son usine 
comme celui-ci prétend être autorisé à le 
faire par l'arrêté royal du 24 janvier 1840, et 
ainsi il dispose au point de vue de la police 
et de l'administration générale. 

Or, si les tribunaux sont compétents pour 
prononcer sur des intérêts privés, il n'ap- 
partient qu'à l'autorité administrative de 
statuer, au point de vue spécial ou de la po- 
lice, sur les drpiis que confère l'autorisation 
d'établir une usine. 

Le texte des art. 10 et 11 de l'arrêté du 
51 janvier 1824 confirme cette assertion : 
l'art. 7 du môme arrêté et l'art. 17 de l'ar- 
rêté du 12 novembre 1849 prouvent aussi 
évidemment qu'aucune peine ne peut être 
appliquée à l'usinier qu'après que l'autorité 
administrative a reconnu l'existence de la 
contravention. 

Cette interprétation de l'art. 17 est con- 
forme à celle de M. Vilain dans son Tratjé 
des éiablisiemenU dangereux. 

Enfin, le pouvoir administratif s'est ex- 
pressément réservé le droit exclusif de juger 
si les conditions de l'octroi sont ou ne sont 
pas remplies. Les art. 11 de l'arrêté de 1849 
et 9 de l'arrêté du 29 janvier 1863 sont po- 
sitifs sur ce point. 

L'arrêt attaqué a donc évidemment con- 
trevenu à ces dispositions. 

La cour de Gand objecte que la décision 
des tribunaux ne peut pas dépendre de l'opi- 
nion ou de la volonté de l'autorité adminis- 
trative. Au moins, elle ne méconnaîtra pas 
l'incontestable valeur d'une interprétation 
qui émane de l'auteur même de la disposi- 
tion interprétée. Ensuite, pour appliquer la 
loi, il faut d'abord juger le fait, décider si 
les conditions de Tautorisation sont réelle- 
ment violées. Or, pour la vérification de ce 
point de fait, il y a nécessité de recourir à 
l'autorité qui a formulé les conditions. Le 
tribunal qni suspend jusque-là sa décision 
ne se dessaisit pas plus que le juge répressif 
qui renvoie au juge civil une question préju- 
dicielle de propriété. 

Que fera le tribunal si la question sou- 
lève des difficul tés techniques qu'il ne peut 
i.ôsoudreî U «lommera des experts. Mais, 
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sur leur rapport, s'il condamne le prévenn, 
c'est-à-dire s'il lui interdit certaine industrie, 
que le condamné demande ensuite l'autori- 
sation de l'exploiter, et que le gouvernement 
lui r^onde qu'il possède déjà cette autori- 
sation dans son premier octroi, on arrive à la 
confusion, au conflit des pouvoirs, et c'est là 
que mène directement le système de l'arrêt 
attaqué. Cet arrêt assimile à tous égards à la 
loi même un arrêté royal porté en vertu de- 
la loi ; il prétend l'interpréter, rappliquer 
comme la loi. 11 confond en cela les arrêtés 
royaux qui, disposant d'une manière géné- 
rale, embrassent l'universalité des personnes 
ou des choses avec ceux qui ne s'appliquent, 
comme dans l'espèce, qu'à une personne ou 
à une chose déterminée. C'est méconnaître 
une distinction que la cour de cassation a 
confirmée par plusieurs arrêts; c'est faire 
une fausse application de l'article 4 du code 
civil. 

Les conséquences du système de l'arrêl 
attaqué en font ressortir toute Tillégalité. 
D'après cet arrêt, si un second arrêté royal, 
Interprétant l'octroi, défendait à l'usinier cer- 
taine exploitation, celui-ci serait recevableà 
faire reconnaître son droit par les tribunaux. 
Cependant, que de son côié, pour faire res- 
pecter son interprétation, le gouvernement 
ordonne, en vertu de l'art. 17 de l'arrêté de 
4849, la fermeture de l'usine, que devient 
l'interprétation judiciaire indépendante de 
l'interprétation admiuistrative? C'est donc à 
cette dernière qu'il faut s'en tenir, au moins 
sous le rapport de la police. 

On argumente mal à propos de la compé- 
tence incontestée du pouvoir judiciaire pour 
connaître de l'action en dommages-intérêts 
formée contre l'usinier par un tiefs lésé. 
Cette compétence s'explique aisément: il 
s'agit alors d'un droit civil, et les octrois, 
d'ailleurs, ne s'accordent que -tous droits des 
tiers saufs. 

La cour d'appel adppte aussi les motifs du 
jugement a guo, qui se résument en cette pro- 
position : la loi qui investit l'autorité judi* 
ciaire de la connaissance des délits lui attri- 
bue par cela même l'appréciation des éléments 
qui les constituent. S'il en est ainsi, il n'y a 
plus de question préjudicielle. Il faut dire 
que le tribunal de simple police est compé- 
tenit pour juger les questions de propriété 
les plus importantes, ou bien qu'il perd sa 
compétence en matière répressive parce qu'il 
renvoie au juge civil la question préjudicielle 
de propriété. 

Le demandeur invoquait, comme prêtant un 
puissant appui à son pourvoi, l'arrêt que la 
çoor a rendu te 20 octobre dernier. Cet arrêt 



décidf) que le prineipe de la séptntion dei 
pouvoirs s'oppose à ce que les triboDaox 
contrôlent le dvoii de l'autorité commucale 
d'inscrire une fille sur les registres de h 
prostitution. Or, n'est-ce pas violer ce même 
principe que de supposer aux trlbuoaox, 
comme le fait l'arrêt attaqué, le droit de dé- 
cider si une usine est exploitée conformé- 
ment aux prescriptions dont l'autorité admi- 
nistrative est juge? 

Enfin, dans rhypothèse extrême que l'arrêté 
royal d'autorisation devrait être en tout assi- 
milé à une loi, la cour de cassation devrait 
rechercher si l'arrêt attaqué n'y aurait pas 
contrevenu. 

L'aflBrmative est évidente en présence da 
plan annexé à l'arrêté royal. Ce plan, qui fait 
partie intégrante de l'arrêté, sert* suivant 
les expressions de la circulaire du 27 septem- 
bre 1850, à reconnaître par la suite si l'éta- 
blissement reste dans les limites de l'autori- 
saiion. 

Dans tous les cas' il y a donc lieu, disait 
en terminant le demandeur, à la cassation 
de l'arrêt attaqué. 

M. le premier avocat général Faider a cod* 
clu au rejet dans les termes suivants : 

c Nous vous proposons de rejeter le pour- 
voi, pour plusieurs motifs que nous allons 
indiquer. 

c Nous entrons tout d'abord dans l'ane 
desihèses du pourvoi. En supposant la né- 
cessité d'une interprétation préalable ou pré- 
judicielle de l'arrêté de concession, et en 
considérant la valeur et la portée de la dé- 
pêche ministérielle du 25 juillet I86Ô, nous 
disons que cette lettre ne peut constituer 
une Interprétation proprement dite. En effet, 
, l'interprétation légale on valable d'un arrêté 
royal ne peut se faire que par un autre ar- 
rêté royal : une dépèche ministérielle ne 
suflSt pas à cette fin ; donc, dans la rigueur né- 
cessaire du principe, Finterprétation n'existe 
pas quant à la forme et à la force de l'acte. 
Ensuite, quant au fond même de l'interpré- 
tation, quant au sens et à la portée de la dé- 
pêche ministérielle, elle ne < contient, comme 
c ledit Tarrêtattaqué, qu'un simple avis son- 
c mis par le ministre à l'examen du gouver- 
c neur de la Flandre occidentale ; > donc, en- 
core une fois, la dépêche du 25 juillet 1860 ne 
constitue pas véritablement une interpréta- 
tion substantielle de l'arrêté de concessico. 
Ecartdhs donc cette première arme, impuis- 
sante dans les mains du demandeur. 

c En présence des termes de la lettre mi- 
nistérielle de 1860, il y a une autre remarque 
à faire : il s'agissait» lor« de la fireffliére 
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poursuite, da fail d*avoir établi ei eiploité 
sans autorisatioD une fabrique de sel ammo- 
uiac. La dépêche du ministre, provoquée par 
riotéressé Desclée, se réfère au plan et aux 
légendes du plan, qui sont considérées comme 
comprises dans Tarrété d'autorisation. Or, 
sub lîtt. D du plan, on indique un atelier 
pour le tralfement des produits ammonia- 
caux, et on lil celte réserve : < Les liquides 
f ne sont donc pas transportés hors de 
c Tusine. • En présence de Tapprécialion, 
nous ne disons pas- interprétation do minis- 
tre, le procureur du roi de Bruges n'a pas 
cru devoir alors continuer les poursuites, le 
prévenu n'ayant travaillé que dans Tatelier D 
et n ayant utilisé que les produits de la con- 
densation et les eaux de lavage; cette pre- 
mière poursuite resta donc sans jugement. 

c Mais aujourd'hui, de quoi est convaincu 
Desclée ? D'après l'arrêt attaqué, il est con- 
vaincu non-seulement d'avoir, sans autorisa- 
tion et sans remplir les formalités prescrites 
par la loi, fabriqué de l'ammoniaque dans 
l'aielier D, mais encore d'avoir fabriqué de 
l'ammoniaque ailleurs que dans Tatelier D 
désigné sur le plan, et, de plus, d'avoir 
fait venir de la matière première du dehors, 
au lieu de se borner à convertir en ammo- 
niaque les liquides provenant de la fabrique 
même. 

f En présence de pareilles déclarations de 
faits, que prétend le demandeur? D'abord» 
qu'il résulte de la dépêche du ministre que 
tout cela est permis ; mais ce premier argu- 
ment n'a rien de sérieux, car, à prendre 
même la lettre de 1860 pour une interpréta- 
tion, elle ne vaudrait absolument que par 
rapport au plan, aux mentions du plan, aux 
travaux dans l'atelier D, à l'emploi des pro- 
duits d^ la condensation et des eaux de la- 
vage provenant de l'usine : et cette interpré- 
tation se fonde sur ce qu'on a voulu éviter 
le transport de ces liquides hors de Tusine. 

c Mais la lettre de 1860 reste e^i doit res- 
ter étrangère aux deux autres faits qui 
sont postérieurs à cette lettre : à la fa- 
brication ailleurs que dans l'atelier D et à 
rimportation dans l'usine de matières pre- 
mières venant du dehors* Or, voyant l'évi- 
dente impossibilité d'invoqueV une prétendue 
interprétation de 1800 pour expliquer et 
amnistier des faits qui datent de 1^66, le de- 
mandeur se retourne vers un autre argument 
et il dii, en mettant même de côté la dépê- 
che de 1860, que la justice répressive ne peut 
prouoncer sur la présente poursuite qu'après 
un référé à l'autorité administrative, à l'au- 
teur n)ême de roctroi, au roi, seul compétent 



pour Indiquer l'étendue de rautorisation. 
f Mais ce moyen même pècbe par la base : 
car, aux yeux des partisans du système pré- 
conisé par le demandeur, il n'y a lieu à l'in- 
terprétation préalable de Tautorité adminis- 
trative, il n'y a lieu à l'application de cette 
sorte d'exception préjudicielle que dans le 
cas i.où il ne s'agit pas du sens que présente 
« la contexture lillérale et extrinsèque de 
c l'acte, • tels sont les termes de l'arrêt de 
la cour de Gand du 8 décembre 1858. Et en 
rapportant cet arrêt à l'appui d'une théorie 
semblable à celle du pourvoi, M. Hoffman 
dit: c L'autorité judiciaire compétente pour 
f appliquer les actes de l'administration 
I dans leurs dispositions claires et précises, 
c ne l'est pas pour interpréter celles de ces 
t dispositions qui sont obscures ou incer- 
c taines. • Quelle que soit d'ailleurs la va- 
leur de l'argumentation de l'arrêt de la cour 
de Gaud, il est clair, dans ce système, que le 
demandeur ne pourra pas contester la compé- 
ten(fe absoluç des tribunaux répressifs à 
l'égard d'une contravention à un texte clair 
et littéral d'un arrêté administratif. Il pourra 
d'autant moins contester cette compétence, 
que la théorie consacrée parla cour de Gand 
et préconisée parla doctrine s'accorderait avec 
la théorie bien connue et bien fermement 
consacrée par vous en matière de violation 
littérale et textuelle d'un contrat privé. 

I En présence de ces principes^ nous pou- 
vons dire, dès à présent, que le pourvoi est 
condamné. 

c En effet, le jugement du tribunal de 
Bruges commence par écarter toute discus- 
sion sur la compétence, en déclarant que 
c les divers moyens, du prévenu sont êvi- 

< déminent sans application aucune en ce 
c qui concerne la fabrication du sel ammo- 

< niac dans le local qui ne figure pas sur le 
c plan (litt. D). » Le jugement ajoute que, 
de ce chef, c les prévenus ont formellement 
c contrevenu à l'arrêté d'autorisation, i Là, 
il y a, aux yeux du premier juge, contraven- 
tion claire et textuelle, donc il n'y a lieu 
à aucune interprétation. Si ensuite le pre- 
mier juge discute et écarie l'exception d'in- 
compétence du tribunal répressif, ce n'est 
que par rapport à la fabrication dans l'ate- 
lier D ; il déclare ensuite la contravention 
existante, mais il admet la bonne foi de Des- 
clée, fondée sur la dépêche ministérielle de 
1860, et il l'acquiite de ce chef en le con- 
damnant de l'autre chef à 50 fr. d'amende. 

f Le système du jugement de Bruges s'ac- 
corde donc avec la théorie ; il reconnaît et 
constate un fait formellement établi et il le 
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punit; il examine et proclame sa compétence 
et son interprétation pour Tautre fait en ex- 
cusant le prévenu. 

c Qu'a fait Tarrét attaqué? Gomme le ju- 
gement, il discute Texception d'incompétence 
au point de vue de la fabrication dans l'ate- 
lier D ; il dépouille de toute valeur d'inter- 
prétation, même morale, la dépêche mioisté- 
rielle de 1860; il écarte la bonne foi et il 
déclare Desclée coupable d'avoir fabriqué de 
l'ammoniaque sans autorisation dans Taie- 
lier D. Ensuite il le déclare coupable, comme 
l'avait fait le jugement, d'avoir fabriqué ce 
produiiailleurs que dans l'atelier D etde plus, 
point dont il n'était pas question dans le juge- 
ment, d'avoir introduit dans l'usine des ma- 
tières premières. L'arrêt majore la peine et la 
portée 100 fr. d'amende. 

c Or, cetie majoration se justifie par les 
deux derniers faits constatés par l'arrêt, tan- 
dis que le jugement n'en avait reconnu qu'un 
seul. Cette majoration se justifie encore parce 
que, appréciant comme nous l'avons fait la 
valeur intrinsèque et légale de la dépêche 
ministérielle, l'arrêt a déclaré que Desclée ne 
pouvait pas se méprendre sur la valeur de 
cette lettre, et a écarté la bonne fol admise 
par le premier juge en ce qui concerne la fa- 
brication dans l'atelier D. Et que dit l'arrêt ! 
« Vu les considérations qui précèdent, il y a 
c lieu de majorer la peiue prononcée par le 
€ premier juge. » 

c Quel était le système de défense de Des- 
clée? Le jugement le constate en ces termes : 
c Les prévenus soutiennent que la fabrica- 
c tion incriminée a été autorisée par arrêté 
1 royal ; que ledit arrêté a été interprété en 
c ce sens par l'autorité administrative, la- 
< quelle avait seule compétence à cette fin ; 
c et subsidiairement qu'ils ont agi de bonne 
c foi. »^0r, la bonne foi est écartée par l'ar- 
rêt; l'interprétaiion invoquée comme pré- 
existante à la contravention n'a point en fait 
la valeur d'une interprétation, mais ne con- 
stitue t qu'un simple avis soumis par le 
c ministre à l'examen du gouverneur. > Dès 
lors, il ne reste rien de la défense des prévenus. 

c Le fait de la fabrication dans l'atelier D 
n'est pas amnistié par la prétendue interpré- 
tation qu'on invoque. 

i Le fait de fabrication ailleurs que dans 
l'atelier D et le fait d'importation dans l'usine 
de niatièns premières, constituent des con- 
traventions lexliielles auxquelles toute né- 
cessité d*interprétation est étrangère : dès 
lors, en ne considérant même que ces deux 
derniers faits, la majoration de peine de Tar- 
rét est justifiée et l'arrêt à l'abri de toute 
cassation. 



t Que porte, en effet, le plan-annexe de 
l'arrêté royal de 1846? i Sub Mit. D, atelier 
f de traitement pour les produits de la coo- 
i densation et des eaux de lavage, à l'efiet de 
rc les convertir en produits ammoniacaux, 
c Ces liquides ne sont donc pas transporta 
f hors de INisine. • Et que constate l'arrêt! 
Que, par contravention au texte précis de la 
légende du plan, le demandeur a fabriqué 
ailleurs que dans l'atelier D et qu'il a em- 
ployé autre chose que les produits de U 
condensation et des eaux de lavage, puisque 
l'arrêt constate qu'il a introduit de la matière 
première pour alimenter son uâine. Ces faiu 
constituent une double contravention, comme 
ledit l'arrêt de la cour de Gand de 1848, que 
nous avons cité, à la contexiure litiérah a 
extrinsèque de la légende du plan-annexe de 
la concession de l'octroi. 

< L'arrêt étant justifié au point de vueoii 
nous nous sommes placés; l'aggravation de 
peine étant fondée sur une aggravation de 
délits, nous n'avons pas à nous préoccuper 
de cette question préjudicielle sur laquelle 
le demandeur fonde devant vous son moyeo 
d'incompétence. 

c Dans le système des partisans méœtf 
de la prétention du demandeur, il y avait lieu, 
au moins pour les deux derniers faits, à Vap- 
plication de la loi pour des actes posés en 
dehors du texte de l'octroi; dès lors, il u) 
avait lieu ni à interpréfation,ni k déclaration 
d'incompétence. 

f Nous dirons d'ailleurs que, dans le sys- 
tème de l'arrêt, la fabrication de ^ammo^i^ 
que, même dans l'atelier D indiqué au pi», 
ne dispensait pas de remplir les rormaliiés 
prescrites pour la fabrication de rammo- 
niaque. 

I Enfin, nous dirons en termes générant 
que, en aucun cas, le système du demandeur 
ne devrait être consacré par la cour. La 
juridiction répressive des tribunaux peoi 
très-bien s'exercer, dans toute sa plénitude, 
à côté de la juridiction de police de l'admi- 
nistration. Elles subsistent en principe sans 
se contrarier ; loin de là, dans leur concours, 
elles se prêtent un mutuel appui. Les coDtrsi- 
veutions dénoncées aux tribunaux sont frap- 
pées de pénalités déterminées; de même, 
rinobservation des conditions de Toclroi est 
passible des mesures de police que prescri* 
veut les arrêtés organiques de 1849 et d^ 
1863. Si, à la suite de condamnations pr(^ 
noncées par les tribunaux, Tadministratioc 
juge à propos soit de modifier, soit d'étendre, 
soit d'expliquer ses octrois, elle pourra le 
faire pour l'avenir, mais rinierpréiatioo de$ 
-octrois, au point de vue de la répression, 
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appartient toat entière aux tribanaux, et Tad- 
ministration ne peut être appelée à interTe- 
oir dans l*exercice de ce pouvoir : le droit 
de juger un délit entratoe le droit absolu 
d*ioterpréter le titre sur lequel est fondée 
Tobligation qui a été méconnue ou violée. 
c II y aura, si on veut, double sanction, 
mais cbacnne d*elles sera exercée d'une ma- 
nière indépendante, sans subordonner le 
pouvoir judiciaire à Taclion administrative. » 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation consistant dans la fausse applica- 
tion de Fart. 92 de la constitution, la viola- 
tion et la fausse application de Tart. 95 de la 
constitution, des an. 13, titre 2, de la loi du 
24 août 1790, 7, 10 et 11 de Tarrété royal 
do 12 novembre 1849, 1, 2 et 9 de Tarrété 
royal du 25 décembre 1855, en ce que Tarrét 
aiiaqué a empiété sur les attributions du pou- 
voir administratif en interdisant au deman- 
deur de continuer à exploiter son usine, 
comme Tarrété royal du 24 janvier 1846 lui 
en donuait le droit; dans la violation de Tar- 
ticle 4du code civil , en ce que Tarrét attaqué 
décide que les tribunaux doivent interpréter 
tout arrêté royal absolument comme la loi 
même : 

1 Considérant que le demandeur en cas- 
sation, autorisé, par arrêté royal du 24 janvier 
1846, à établir une usine pour la production 
du gaz d'éclairage, a été poursuivi devant le 
tribunal correctionnel de Bruges pour avoir, 
dans les dépendances de cette usine, fabriqué 
du sel ammoniac sans Tautorisaiion spéciale 
requise pour cette fabrication par les arrêtés 
royaux des 12 novembre 1849 et 29 janvicfr 
1863 et contrairement aux prescriptions de 
sou octroi ; qu'il s'est défendu en soutenant 
que cette autorisation résultait d'une des lé- 
gendes du plan fiffuratif de l'usine annexé 
à l'arrêté du 24 janvier 1846; qn'il ap- 
partenait exclusivement à l'autorité adminis- 
trative de juger, au point de vue de la po- 
lice, des droits que la concession lui avait 
conférés ; qu'enfin, il avait agi de bonne foi ; 

c Considérant que l'arrêt attaqué n'a pas 
défendu a j demandeur en cassation d'exploi- 
ter son usine comme il prétend en avoir le 
droit; qn'il ne lui a rien interdit, rien or- 
donné; qne, statuant sur les appels du mi- 
nistère public et du prévenu, il s'est borné 
à appliquer la peine légale à une infRiciion 
qu'il a déclarée constante ; qu'il s'est donc 
renfermé dans les fonctions propres au pou- 
voir judiciaire et n'a usurpé aucune des at- 
tributions de l'autorité administrative ; 

Considérant qne, si une concession peut 



être expliquée ou modifiée administrative- 
ment d'une manière obligatoire pour les 
tribunaux, ce n'est que par l'autorité dont 
elle émane et pour l'avenir seulement, mais 
que l'existence d'aucune mesure prise dans 
ces conditions n'a été alléguée au procès ; 

Considérant que pour caractériser le fait 
qui était l'objet de la poursuite, la cour d'ap- 
pel a pu et dû apprécier elle-même ce fait 
dans ses rapports avec les documenu qui ont 
autorisé l'érection de l'usine ; qne cette in- 
vestigation est inséparable du droit de juger 
le fait ; que la disposition qui ^ittribue au 
iuge la répression d'un délit l'investit essen- 
tiellement, par cela même, de la connais- 
sance de tous les éléments qui concourent 
à déterminer la culpabilité'; 

c Considérantque l'arrêté du 25 décembre 
1853, sur la surveillance des appareils à va- 
peur (art. 50 et 54), les arrêtés des 12 no- 
vembre 1849 (an. H et 18) et 29 janvier 
1863 (an. 9 et 15), sur la police des établis- 
sements dangereux ou insalubres, punissent 
toute contravention à leurs dispositions des 
peines comminées par la loi du 6 mars 1818; 
que s'ils autorisent aussi l'administration à 
retirer la concession lorsque l'impétrant ne 
se conforme pas aux conditions qu'elle lui 
impose, on peut bien conclure de là que Tan- 
teur des arrêtés a pris soin de garantir l'in- 
térêt public par une double sanction, mais 
nullement qu'il a voulu, confondant des pou- 
voirs indépendants, subordonner soit la con- 
damnation judiciaire à la reconnaissance du 
délit par l'administration, soit le retrait de 
la concession par celle-ci à la constatation 
du délit par les tribunaux ; 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
l'absence de la bonne foi chez le prévenu et 
le déclare coupable d'avoir fabriqué du sel 
ammoniac sans l'auiorisaiion spéciale exigée 
par les arrêtés précités de 1849 et 1863; de 
s'être livré à celte fabrication dans un local 
qui ne .figure pas au plan annexé à son oc- 
troi ; enfin d'avoir cx>nverii en sel ammoniac, 
outre les résidus de la fabrication du gaz 
qu'il se prétendait autorisé à traiter, des ma- 
tières premières qu'il se procurait au dehors 
de son usine ; 

Considérant que la réalité de ces faits ne 
peut être vérifiée par la cour de cassation, 
qui ne connnit pas du fond des affaires ; qu'il 
en est de même de la portée que les juges 
du fond ont reconnue à I acte de concession ; 
qu'en effet, l'arrêté du 24 janvier 1 846, accor- 
dant!^ un individu, sur sa demande, une fa- 
culté relative à une industrie privée, u'a au- 
cun des caractères auxquels ou distingue les 
actes qui ont l'autorité de la loi et dont la 
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TÎoIatioD donne ouverture à la cassatioo; 

Considérant qo*il suit de tout ce qui pré- 
cède que, dans Tespèce, le tribunal correc* 
tienne] de Bruges et, après lui, la cour de 
Gand n'ont commis aucun excès de pouvoir; 
quMls ont statué compétemment sur ie délit 
sans que T^utorité administrative eût préala- 
blement interprété Tarrété de concession; 
que rinterprétation que i*ârrét attaqué a faite 
de cet arrêté est déûuitive et sans recours, 
et qu'ainsi le moyen de cassation est à tous 
égards inadmissible ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 28 janvier 1867. — 2» ch. - Prés. 
M. le comte de Sauvage, président.— fiapp, 
M. Defacqz. — ConcL conf, M. Faider, pre- 
mier avocat général. — PL M. Emile De Le 
Court (du barreau de Gand). 

SUCCESSION (droits de). — Dettes.hypo- 

THÉCAIRES NON INSCRITES. — HYPOTHÈQUE 
LÉGALE DE Là FEMHE MARIÉE. 

Les dettes hypothécaires non inseriîes ne 
peuvent, pour le calcul d^f droits de suc- 
cession, être déduites de l'actif {^). 

Spécialement y il en est ainsi pour l'hypo- 
thèque légale de la femme mariée, (Loi 
dul7 décembre 1851, art. 1, 8, il.) 

(les FINANCES, — C V** PERLAU ET CONSORTS.) 

Le 19 novembre 4861, Alexis-Âmable- 
Jules Perlau décéda à Bruges. 

Par acte eu datedu 27 avril 1862, sa veuve 
renonça à la communauté, dont tous les biens 
se réunirent, par suite, au patrimoine per- 
sonnel du défunt, que ses enfants et petits- 
enfants recueillirent, après prélèvement d'un 
quart eu usufruit au profit de la veuve, en 
vertu de son coutrat de mariage. 

Le 19 mai suivant, les béritiers déposèrent 
la déclaration de succession, établissant en 
immeubles une valeuractivede fr. 405,203-45 
et produisant, comme valeur passive, un to- 
tal de créances et de reprises, reconnues au 
profit de la veuve, jusqu'à concurrence de 
fr.3()0,664*01, que les bériiiers soutenaient 
devoir être déduits de Tactif imposable parce 
. que les immeubles qui le composaient, bien 
que libres de toute inscription, étaient gre- 
vés de la créance hypothécaire à laquelle les 
reprises servaient de base. L'administration 
refusa d'accueillir cette prétention et, liqui- 

(!. Voy. conf. pour les eréatiees hypothécaires non 
inscrites, 3 décembre 1857 (ce Recueil, 1857,.!, 465). 



dant le droit dû ao trésor $or la valear inté- 
grale des immeubles, elle exigea des héri- 
tiers une somme de fr. 5,825-57. 

Le 18 mai i864, ces derniers assignèrent 
le ministre des finances devant le tribunal de 
Bruges, en restitution de fr. 4,522-81 qa'fls 
prétendaient avoir payés en trop, et le 1 7 août 
1865, le tribunal rendit le jugement suivant : 

c Attendu qu'en présence des réserves 
faites par la partie défenderesse dans ses 
mémoires notifiés les 27 juin et 7 décembre 
1864, quant à la vérification des sommes 
auxquelles la dame veuve Perlau prétend 

Havoir droit du chef de ses reprises, en verto 
de son contrat de mariage, passé devant 
M* Chârles-Martiii Deciercq, notaire de rési- 
dence à Gand, en date dcr 7 juin 1815, U 
seule question actuellement en litige est celle 
de savoir s'il y a lien de déduire le montant 
de ces reprises de l'actif immobilier soumis 
au droit de mutation, aux termes de la loi do 
il décembre 4851 ; 

c Attendu que les reprises de la dame veuve 
Perlau, ayant pour base des conventions ma- 
trimoniales contractées sous l'empire du code 
civil, sont garanties par une hypothèque lé- 
gale grevant tous les immeubles de feu son 
mari, le sieur Âlexis-Âmable-Jules Perlao, 
aux termes des art. 2121, 2122 et 2155 do- 
dit code alors en vigueur; qu'ainsi ces re- 
prises constituent des dettes hypothécaires 
qui, aux termes de l'art. 2 de la loi du 17 dé- 
cembre 1851, doivent être déduites de l'actif 
immobilier de la succession dudlt sieor 
Perlau. 

4, Que c'est à tort que l'administration dé- 
fenderesse prétend que l'on ne peut admettre 
en déduction que les dettes hypothécaires 
constatées par une inscription; que cette 
condition ne se trouve pas dans les termes 
de la loi et qu'elle est absolument contraire 
à son esprit, puisqu'elle aurait pour effet 
d'aggraver la position des contribuables, tan- 
dis que le législateur de 1851 s'est efforcé 
d'alléger le plus possible les charges non- 
velles imposées aux béritiersen ligne directe, 
c Que vainement l'administration défen- 
deresse invoque l'arrêt de la cour deeassatioa 
en date du 3 décembro'-1857, qui décide 
qu'aucun droit de mutation n'est dû à raison 
des créances hypothécaires non inscrites,' 
pour en induire qu'à défaut d'inscription, les 
dettes hypothécaires ne peuvent être admises 
au passif de la succession; que cette corré- 
lation que la partie défenderesse prétend 
établir entre les créances hypothéquées sar 
lesquelles le droit de mutation doit être payé 

I et les dettes hypoihécahres qui doivent être 
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admiaes eo dédaction^ n*existe nullement an 
point de Vue de Timpôt; 

c Que, sans doute, la cour de cassation a 
pu dire avec fondemenc que, pour éire sou- 
mises an droit de mutation en ligne directe, 
les créances hypothécaires deyaieni être con- 
nues par une inscription, puisque non-seu- 
lement cela est conforme aux termes de la 
loi (art. 18 et 19 de la loi du 17 décembre 
1851), mais encore à Fintentiou du législa- 
teur, qui a Toulu formellement empêcher le 
fisc de s'immiscer dans les affaires de la 
famille , en restreignant le prélèvement de 
rimpôt à ce qui est public et notoire. 

c Qu'aiusi, sous aucun prétexte, le fisc 
n^aurait le droit de soumettre à Timpôt les 
créances hypothécaires dont rinscription se- 
rait périmée ou aurait été rayée, lors même 
qu*il pourrait être établi que, malgré cette 
péremption ou cette radiation, Texistence de 
la créance est réelle ; mais que les mêmes 
considérations ne sauraient être invoquées 
pour ce qui concerne les dettes hypothécaires 
qui peuvent être déduites de Tactif immobi- 
lier ; 

f Que, pour celles-ci, Tarticle 2 ni aucun 
des autres articles de la loi ne faisant aucune 
distinction, la règle est qu'elles doivent être 
admises' en déduction lorsqu'elles grèvent les 
biens soumis à Pimpôt, qu'elles soient légales 
00 conventionnelles, inscrites ou non in- 
scrites; 

A Que même, tant sont grandes les faveurs 
accordées par la loi au contribuable, oelui-ci 
conserve pendant deux ans, après le paye- 
ment de l'impôt, le droit d'établir l'existence 
réelle des dettes hypothécaires dont rinscrip- 
tion était périmée depuis un an ou radiée au 
joor de l'ouverture de la succession (art. 11); 
c Qu'il est évident que si le législateur a 
permis de déduire de l'actif non-seulement 
des dettes dont l'inscription est périmée de- 
puis moins d'un an, mais encore celles dont 
rinscription est périmée depuis plus d'un an 
et celles dont l'inscription a été radiée, c'est- 
à-^ire des dettes hypothécaires qui sont 
comme si elles n'avaient jamais été inscrites, 
c'est qu'il n'a attaché aucune importance à 
l'inscription de la dette hypothécaire, mais 
qu'il s'est occupé uniquement de la réalité 
de celle-ci, parce qu'il a voulu rendre l'im- 
pôt en ligne directe le moins vexatoire pos- 
sible, et surtout éviter de faire payer ce qui 
n'était point dû. 

« Attendu que c'est sans fondement que 
la partie défenderesse objecte que la disposi- 
tion exceptionnelle de l'art. 11 doit être in- 
terprétée restrictivement, et qu'ainsi les 



seules dettes hypothécaires dont l'existence 
peut être prouvée dans les deux années du 
payement de llmpôt sont celles dont l'in- 
scription était périmée depuis un an ou radiée 
au jour de l'ouverture de la succession, de 
sorte que cette faveur ne saurait s'étendre à 
celles qui n'auraient point été inscrites; 

c Que cet argument établit une confusion 
erronée entre le § 1*' et la disposition finale 
de l'art. 11; 

f Que le S l'' contient certes une disposition 
exceptionnelle qui doit être restreinte à ses 
termes; qu'ainsi la défense d'admettre au 
passif des dettes hypothécaires dont l'inscrip- 
tion était périmée depuis un an ou radiée au 
jour de l'ouverture de la succession ne peut 
s'étendre aux dettes hypothécaires qui n'ap- 
partiennent pas à cette double catégorie; 

€ Qu'au contraire, la disposition finale de 
l'art. 1 1 fait rentrer dans le droit commun, 
qui est l'admission au passif même des dettes 
que la loi met en suspicion, pourvu qu'elles 
se trouvent dans les cas qu'elle détermine, 
sans faire aucune dérogation à la règle géné- 
rale d'après laquelle les dettes dont l'exis- 
tence est justifiée peuvent être admises au 
passif lorsqu'elles offrent le caractère exigé 
par la loi, celui d'être des dettes hypo- 
thécaires grevant les immeubles soumis à 
l'impôt; 

c ÂHtendu que, pour établir qu'il ne suffit 
pas que les dettes soient hypothécaires, mais 
qu'elles doiventen outre être inscrites, l'admi- 
nistration défenderesse invoque en vain les 
paroles suivantes, prononcées par M. le mi- 
nistre des finances à la séance du sénat, le 
26 novembre 1851, à l'occasion de la dis- 
cussion de l'art: 11 précité : i En ligne di- 
c recte, le droit sera perçu sur tes rentes. et 
c créances inscrites. Le passif admissible ne 
c peut résulter que des rentes ou créances 
c légalement inscrites; i que ces paroles, 
qui répondaient non pas à une question re- 
lative à rinscription des hypothèques, mais à 
diverses interpellations concernant la preuve 
à fournir pour établir certaines dettes cbiro- 
graphaires, ne peuvent être acceptées que 
protubjectà maUriâ; qu'ainsi, en parlant des 
rentes ou créances légalement inscrites, 
M. le ministre des finances, préoccupé de 
ridée des hypothèques dont l'inscription était 
périmée ou radiée, faisant l'objet du § l'' de 
l'article en discussion, a voulu évidemment 
indiquer rinscription comme étant le moyen 
de preuve le plus complet et le plus ordi- 
naire de l'existence de la dette, tout en lais- 
sant au contribuable le droit de fournir d'au- 
tres éléments de preuve à l'administration ; 
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t Qu'il suffit, du reste, de suivre l'histori- 
que des dispositions cootenues dans Tart. li 
pour être coovaincu qu*il n'a jamais été ques- 
tion d'exiger que les dettes hypothécaires 
fussent inscrites pour être admises au passif; 

t Qu'il résulte de Texposé des motifs, du 
rapport de la section centrale à la chambre 
des représentants et des .discussions, aux- 
quelles ledit ariîcle a donné lieu, soit à la 
chambre des représentants, soit au sénat, que 
ces dispositions ont été admises dans le but 
de mettre un à des abus auxquels avaient 
donné lieu, sous Tancienne loi, les déclara- 
tions des dettes des successious, et quefarul 1 , 
bien que conçu et accepté en vue du sys- 
tème d'un droit de succession sur la masse 
active diminuée de la mas>e passive générale, 
en ligne directe aussi bien qu'en ligne colla- 
térale, a éié maintenu dans toute son élen* 
due, après le changemeut du droit de suc- 
cession en un droit de mutation en ligne 
directe; 

c Attendu qu'à Fappui de/ son système, la 
partie défenderesse objecte aussi que le lé- 
gislateur de i85l, ayant voulu prévenir en 
ligne directe, non-seuleuieut les procès avec 
le flsc, mais même toutes collisions dlntérét, 
ce serait aller à rencontre de son intention 
que d'obliger le fisc d'entrer en contestation 
avec l'héritier direct, pour établir la réalité 
et le chiffre des dettes hypothécaires non 
inscrites ; 

c Que tout ce que le législateur a voulu, 
c'est que l'héritier en ligne directe pût sous- 
traire ses affaires de famille aux investiga- 
tions indiscrètes du fisc; qu'ainsi, la loi ne 
l'oblige à déclarer que ce qui est public et 
notoire aux yeux de tous ; ' mais si le fisc ne 
peut le forcer à des frais d'inventaire, d'ex- 
pertise ou de liquidation (rapport de M. Del- 
lafaiile au sénat, séance du 22 novembre 
1851), si Théritier reste parfaitement libre 
et à l'abri de toute mesure vexatoire (discours 
du marquis de Rodes, même séance), si le 
fisc ne peut s'immiscer dans les secrets de la 
famille, si le bilan de la fortune du père ne 
doit pas être livré aux investigatious des 
nombreux agents de l'administration (rapport 
de M. Deliége à la chambre des représentants, 
séance du 13 décembre 1851), jamais il n'a 
été question d'empêcherleconiribuabie d'ap- 
peler lui-même le fisc à l'examen des affaires 
de la succession et de lui faire connaître les 
secrets de la famille ; qu'au contraire la loi 
l'y convie formellement en lui conférant, par 
la disposition finale de l'art, il précité, le 
droit d'établir l'existence de toutes dettes 
non justifiées par la production des titres ou 
autres preuves voulues par la loi ; 



c Attendu que pour enlever à la dette doe 
à la dame veuve Perlau, du ébtt de ses coô- 
veniions matrimoniales, son caractère de 
dette hypothécaire, Tadministration défeode* 
resse objecte vainement que rhypoihèqoe 
aurait dû être réalisée par une inscriptiOD, 
conformément aux dispositions transitoires 
de la loi du 17 décembre 1851, etqa*â défaut 
de pareille inscription, lliypothèque est 
comme si elle n*exist;iit pas; 

I Que s'il est vrai qu'aujourd'hui l'inscrip- 
tion des hypothèques est le seul mode de no- 
toriété, il n'est pas moins vrai que l'hypo- 
thèque légale accordée par le code civil à la 
femme mariée sur tous les biens de son mari, 
k raison de ses conventions matrimoniales, 
est réellement une hypothèque qui existe in- 
dépendamment de toute inscription ; 

c Que tout ce qui résulte des di/spositioDs 
transitoires de la loi du 16 décembre 1851, 
c'est qu^inscrites dans Tannée qui a suiTi la 
mise en vigueur de la loi nouvelle, les hypo- 
thèques légales acquises sous le codedrii 
ont pris rang au jour indiqué dans l'inscrip- 
lion, tandis qu'inscrites plus urd, elles tie 
prennent rang que du jour de l'inscriptioD; 

c Qu'ainsi il est incontestable qu'aujour- 
d'hui rbypothèque légale attachée aux repri- 
ses de la dame veuve Perlau n'a pas cessé 
d'exister et que même il suffirait de l'inscrire 
pour qu'elle prit rang de préférence vis-à-fis 
d'hypothèques inscrites postérieurement; 

t Qu'en ce qui concerne le fisc, il ne s'agit 
en aucune façon d'établir le rang de la dette 
hypothécaire, mais uniquement son exis- 
tence; 

c Que, dès lors^ le fisc n'a point à s'eo- 
quérir de l'inscription puisque ce n'est point 
l'inscription qui donne à une dette le carac- 
tère hypothécaire, mais qu'elle sert unique- 
ment à établir le rang de préférence eo cas 
de concours de plusieurs hypothèques sur les 
mêmes biens; 

f Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que, de quelque côté que l'on envisage b 
question, l'on doit rester convaincu que le 
texte et l'esprit de la loi sont d'accord pour 
admettre qu'une dette hypothécaire grevant 
les biens soumis au droit de rouution es 
ligne directe, doit être déduite de Tactil do- 
bilier sans qu'elle doive être inscrite ; 

c Attendu, d'ailleurs, que^sl les disposi- 
tions invoquées pouvaient laisser I 
doute, il faudrait, dans tous les cas» 
ture fiscale de la loi à appliquer, 
l'interprétation la plus favorable au contri- 
buable ; 

I Par CCS motifs, le tribunal, oui M. Mo- 
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liior, sobstitat du procureur du roi, eo son 
avis, dit pour droit qull y a lieu de déduire 
de l'actif immobilier de la succession du sieur 
Alexis-Âmable-Jules Perlau, décédé à Bruges 
le 49 décembre 4864, le moulant des reprises 
à exercer parla demanderesse, dame Pauline, 
née Dehert, yeuve dudit sieur Alexis-Amable- 
Jules-Perlau; 

t En conséquence, et vu les réserves faites 
par la partie défenderesse, ordonne à celle- 
ci de rencontrer la demande quant à la réa- 
lité et au montant desdites reprises et de la 
contester sous ce rapport, si elle s'y croît 
fondée ; coniinue à cette fin la cause au 15 oc- 
tobre prochain ; et condamne l'administra- 
tion, partie défenderesse, aux frais et dépens 
faits jîjsqu'ores, y compris ceux de la signifi- 
cation du présent jugement, i 

Pourvoi contre ce jugement par M. le mi- 
nistre des finances, par un seul moyen déduit 
de la violation des art. 1, 2 et 11 de la loi du 
17 décembre 1851* 

Après avoir, dans sou art. l**", disait le de- 
mandeur, établi un droit de mutation à charge 
des héritiers, donataires et légataires, en li- 
gne directe, et à charge de Tépoux survivant 
dans les cas prévus par les u""' 2 et 3 de l'ar- 
ticle 24 de la loi du 27 décembre 1817, la 
loi du 17 décembre 1851 a statué, dans son 
art. 2y que l'impôt serait exclusivement perçu 
sur la valeur des immeubles situés dans le 
royaume et des rentes et créances hypothé- 
quées sur des immeubles sis en Belgique, 
déduction faite des dettes hypothécaires gre- 
vant les biens soumis à l'impôt. 

Déjà la cour de cassation a, par son arrêt 
du 3 décembre 1857, décidé que les créances 
hypothéquées sur un immeuble squmis à l'im- 
pôt par cet art. 2, sont uniquement celles 
réalisées par une inscription régulière. 

Aujourd'hui, la question à résoudre est 
celle de savoir si les dettes hypothécaire gre- 
▼aut les biens soumis à l'impôt peuvent être 
déduites de la valeur de ces biens, alors que 
ceux-ci n'y sont point affectés par une 
inscription en due forme. 

Or, dans le langage de la loi, n^st-il pas 
évident que ces mots : i créances hypothé- 
quées sur des immeubles, t dont elle se sert 
pour désigner l'actif, sont syuonymes des 
mots : f dettes hypothécaires grevant les 
immeubles, • dont elle se sert pour déter- 
miner le passif qui peut être déduit. 

Une fois qu'il avait été admis que par ces 
roots : f créances hypothéquées sur des im- 
meubles, i il fallait entendre des créances 
hypothécaires réalisées par utfe inscription, 
il D*était plus possible de croire que le légis- 



lateur, en employant ces mots : c créances 
hypothécaires grevant les immeubles, t au- 
rait entendu parler de créances qui seraient 
restées à l'état de simples créances person- 
nelles^, à défaut d'inscription; ces dernières 
expressions emportent en .effet, bien plus 
clairement la nécessité d'une inscription, un 
immeuble ne pouvant être gcevé d'une 
créance, à moins que celle-ci en soit devenue 
la dette directe au moyen de l'inscription, 
tandis que, dans le langage usuel au moins, 
par cela seul qu'un propriétaire a consenti à 
donner un immeuble en garantie d'une 
créance, celle-ci est hypothéquée sur l'im- 
meuble. 

Tout doute, d'ailleurs, disparaît en présence 
du texte, qui exige que la dette, pour être ad- 
mise en déduction du droit, doit grever les 
biens soumis à l'impôt; or, une dette non 
inscrite grève la succession du défunt, mais 
non tout ou partie des immeubles qui en font 
partie. 

11 est si vrai que les mots : créances hypo- 
thécaires, ou dettes hypothécaires, ont été , 
employés dans ce sens, que la loi, dans son 
art. 19, désigne les créances soumises à l'im- 
pôt par ces mots : c créances hypothécaires 
inscrites, » et attache, dans son art. 18, § 2, 
la présomption dont il y est question, non 
point à l'acte constitutif de l'hypothèque, 
mais à l'inscription prise en vertu de cet 
acte ; 

Il ne pouvait pas en être autrement dans 
le système finalement adopté par la loi. 

La pensée tendant à frapper d'un droit de 
succession la transmission des biens en ligne 
directe ayant dû être abandonnée, les cham- 
bres consentirent, par transaction en quelque 
sorte, un droit de mutation à percevoir uni- 
quement sur les immeubles et les rentes et 
créances hypothéicaires converties en valeurs 
réelles par l'inscription. 

Les valeurs mobilières échappèrent ainsi 
à l'impôt, mais, par contre, la valeur entière^ 
des immeubles, des rentes et créances inscrites 
était assujettie au droit et, par suite, la 
logique et l'équité voulaient aussi qu'on n'ad- 
mît en déduction de cette valeur que les 
rentes et créances également inscrites, parce 
que ce n'est que par l'effet de l'inscriptioa 
que les immeubles sont affectés au payement 
des dettes et que leur valeur est réduite du 
montant de celles-ci, le propriétaire, à défaut 
de l'inscription, pouvant,, en les vendant, s'en 
attribuer le prix intégral. 

Le demandeur déterminait la portée de 
l'amendement qui contenait le système défi- 
nitif de la loi, en disant que l'actif et le pas- 
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sîf mobilier, autre que les rentes et créauces 
inscriies, seraient à Tabip des atteintes et des 
calculs de la loi. 

Si une interprétation contraire pouvait 
prévaloir, ramendemènt aurait manqué son 
but, puisqu'il tendait à prévenir, autant que 
possible, non- seulement toute discussion à 
Toccasion de la perception du droit sur les 
biens transmis en ligne directe, mais encore 
la nécessité de toute justification qui aurait 
eu pour résultat de mettre à nu les positions 
de fortune et les secrets de famille. Voilà 
pourquoi n'ont été soumises, à Timpôl que 
les créances hypothécaires qui se révèlent 
parTinscription tout comme, par la transcrip- 
tion des titres d'acquisition, les immeubles 
signalent leurs propriétaires. 

Si les contribuables pouvaient faire valoir 
en déduction du droit les dettes hypothé- 
caires non inscrites, les recherches et les 
perquisitions que le législateur a voulu em- 
pêcher deviendraient inévitables. 

C'est ce que Farrét du 3 décembre 1857 a 
parfaitement mis en lumière par ses trois 
premiers considérants, et les considérants 
suivants^ invoqués par les adversaires, n'ont 
eu en vue que de répondre à une objection 
déduite de l'art, il, et de démontrer que cet 
article confirmait, en y dérogeant, la règle 
que le passif admissible ne peut résulter que 
des rentes et créances inscrites. 

L'interprétation consacrée par le jugement 
attaqué entraînerait des conséquences inad- 
missibles. 

En ligne directe, en effet, les immeubles 
se trouvent imposés et non la succession en- 
tière; le passif de ces immeubles doit donc, 
en équité, être exclusivement admis en dé- 
duction. 

Dans l'espèce, les sommes que les héritiers 
veulent faire accepter en déduction se com- 
posent uniquement de reprises attribuées à 
la femme survivante, qui doivent, aux termes 
de l'article 1471 du code civil, c s*effec|uer 
d'abord sur l'argent comptant, ensuite sur le 
mobilier, et subsidiairement seulement sur 
les immeubles de la communauté. » 

Or, CD présence des inconvénients aux- 
quels la loi a voulu parer, et s'il fallait, à dé- 
faut d'inscription, rechercher pour quelle 
part les immeubles auraient à concourir au 
payement des reprises, ne ferait-on pas naître 
tous les résultats fâcheux devant lesquels le 
législateur a reculé? 

Dans les débats de la loi, on ne se préoc- 
cupa nullement, comme le jugement attaqué 
l'affirme, d'alléger, au moins d'une manière 
absolue, les charges des héritiers en ligue 



directe ; on n'a voulu ménager que les petits 
patrimoines, qui^onttoutà fait désintéressai 
dans la présente question ; en général, c est; 
le secret des familles que l'on a touIu sous- 
traire aux investigations de radmînlstration, 
qui ne peut, pour atteindre ce but, prendre 
connaissance de l'actif et du passif des soc- 
cessions en ligne directe que pour aatant qoe 
leur existence soit notoire. 

N C'est dans un'iniérêt moral d'ordre public 
que l'immixtion de la part de radmioistra- 
u'on dans les affaires secrètes des familles a 
été prohibée, et l'héritier ne peut dès lors 
lever cette défense, puisqu'elle n'est point 
faite dans son intérêt seul. 

Mais, dit le jugement. Il n'existe aucaoe 
corrélation entre les créances actives à ifl»- 
poser et les créances passives à déduire: 
d'abord, l'arrêt précité décide le contraire en 
se basant sur le texte même de la loi, oi Ton 
voit qu'il est disposé tout à la fois, dans des 
termes synonymes , à l'égard des deux caté- 
gories de créances. 

Qu'il est vrai qoe la loi ne distingue p$ 
entre lesHcentes et les créances hjpoth«^ 
caires, qu'eïîïfi le soient en vertu de la w 
ou en vertu de R^oveniion ; qu'elle enieod 
avant tout pour^H^lles soient admises en 
déduction , qu'elles\r^^^°^ '^^ immeoWes 
soumis à l'impôt, et lli expressions ont» 
même signification et I^éme poriee qa 
cellcsdoni elle se sert pourll^îg"^'' '«* "^^^ 
et créances hypothéquées s(fàes immevm^ 
situés en Belgique; dans rBL^^^Îf^^n 
l'autre cas, l'hypothèque doit ^ réaliscea» 
moyen de rinscription prescrite 

La loi a voulu empêcher, dit 
ment attaqué, qu'on ne fit payer ce 
pas dû, qu'on Ht payer sur une 
plus de 400,000 fr., alors que, par 
reprises reconnues au profit de li 
les héritiers, défendeurs en cause, ne 
lent que 44,000 francs. 

Mais si cette argumentation^iait 
en l'absence de l'inscription, qui seule a k 
effet de faire des reprises une charge\ 
grève les immeubles déclarés, elle de\l 
prévaloir à l'égard de toutes les créairl 
chirograpbaires de la succession, car 
créances hypothécaires sont, à défaut d'i 
scription, sur la même ligne que les pi 
mières, les biens mobiliers et immobilie 
constituant le gage de tous les créanciers. 
Enfin, la considération à laquelle le jug 
mentattaqué attache plusd'importaDceenco 
est celle qu'ilpuise dans l'art, il de la loi 
notamment dans les termes suivants : « Ne si 
ront pas admis au passif : f « les dettes liyp< 
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aroéi^res dont rinscription était périmée 

^h't Hiis UD an ou radiée au jour de l*ouyer- 

ÇG^e de la succession, • d'où il résulterait, 

t> .on le jugement, que si rinscription est 

îa . îmée depuis moins d'une année, la créance 

3rj;.^lbécaire devra être admise, bien que 

lk:lscripiion périmée doive être considérée 

li, -: aune n*ayant jamais existé ; d*où il faut 

Ut^ Dclure qu'aux yeux du législateur Tinscrip- 

^,,,,.m est sans importance, d'autant plus que 

1 .r le même article, paragraphe final, il au- 

^Jj^^ rise la preuve de Fexisience de la créance, 

^," loique rinscription qui s'y réfère soit ra- 

V^ ée ou périmée depuis plus d'une année. 

/^ Cet art. ii doit être restreint dans son ap^ 

' llcation aux successions collatérales, puis- 

"^\ ue le système de fraude qu'il a pour but de 

'^^ révenir n'est plus possible alors qu'il s'agit 

' e succession en ligne directe. 

^^ Cet article, il est vrai, se trouve placé sous 

," a rubrique des dispositions générales, mais 

1 semble qu'on lui conserve sa généralité en 

' 'appliquant partout où il s'agit de percevoir 

m droit sur la succession elle-même, sans 

fétendre à la fixation de la valeur passible 

l'un droit de mutation à percevoir sur les 

' immeubles que recueillent les héritiers en 

figne directe, ce que démontrent d'ailleurs 

surabondamment les autres paragraphes, i à 

5, de l'an. 11, où il est question de dettes 

non hypothécaires. 

Evidemment ces dettes ne peuvent être 

déduites dans le cas de l'article 2 de la loi. 

I Pourquoi dès lors tirer une conclusion con- 

1 traire en ce qui concerne les dettes dont 

\ parle le § 1"? 

D'ailleurs s'il était permis d'étendre l'ar- 
ticle ii au droit de mutation que consacre 
Tariide i*' de la loi de 1851, il dérogerait à 
cet article, puisqu'il permettrait d'admettre 
^'en déduction une valeur non notoirement 
1^ révélée et autoriserait l'administration à 
>er s'immiscer dans les secrets des liquidations, 
afin de contrôler la vérité des preuves four- 
\t inies, ce qui serait contraire au texte et à l'es- 
jfjprit de cette dispositiou. 
i^t^ Il faudrait donc en restreindre l'applica- 
L(T|ioD aux cas spéciaux dont il s'occupe dans 
fu son n" 1, et puisqu'il n'y est question que des 
1 dettes hypothécaires dont l'inscription serait 
I périmée depuis un an ou radiée au jour de 
j'ouve^lure de la succession, il faudrait 
is'absté lir de l'appliquer aux rentes et créan- 
' fCes pour lesquelles ailcune inscription n'au- 
/^ rait été prise avant le décès. 

Dans ces limites, la dérogation s'explique 

' jusqu'à un certain point par la considération 

qu'une fois inscrite, la cràince hypothécaire a 
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pour elle une présomption de sincérité que 
sa péremption ne peut pas détruire complé- 
temeat, parce qu'elle peut provenir de la né- 
gligence du créancier et que, pour ce cas, le 
législateur a pu autoriser le contribuable à 
compléter cette présomption par d'autres 
preuves légales. 

Du reste, il ne s'agit pas de déterminer la 
portée d'application dont peut être suscep- 
tible une partie de l'art, il, puisque dans au- 
cune hypothèse la disposition ne saurait 
trouver son applicaUon dans l'espèce. 

An surplus, le jugement se borne, à Taide 
de l'art. 11, à interpréter l'art. 2, où il recon- 
naît que se trouve la solution de la ques- 
tion soulevée ; or, l'argument qu'il en tire 
s'écroule par sa base, alors que Ton se rap- 
pelle que l'article il était écrit dans la loi 
avant que, plus tard et au sénat seulement, 
l'on songeât à y introduire le droit de muta- 
tion consacré par l'art. l%de sorte qu'entre 
ces deux articles il ne peut exister aucune 
corrélation au point de vue de l'interpréta- 
tion à donner à chacun d'eux. 

C'est en perdant cette vérité de vue que le 
premier juge invoque l'amendement du re- 
présentant Lelièvre et les explications y rela- 
tives qui furent données dans |a séance du 
16 mai 1851, alors que l'art. 2 n'existait point 
encore et que les successions en ligne directe 
et collatérales étaient considérées comme 
atteintes, les unes et les autres, d'un droit 
de succession frappant les mêmes valeurs 
sous les mêmes déductions. Or, depuis, cet 
état de choses a disparu pour faire place à 
celui qui fait l'objet de la discussion. 

Bépome, — Le pourvoi soulève la question 
suivante : 

Faut-il, dans l'application de l'art. 2 de la 
loi du 17 décembre 185i, déduire de la va- 
leur des immeubles soumis à l'impêt en ligne 
directe, les dettes hypothécaires, qu'elles 
soient inscrites ou non, ou seulement les 
dettes de cette catégorie qui sont inscrites 
au jour du décès ? 

Le demandeur soutient que ces dernières 
seules peuvent être déduites, de même que 
l'impôt ne doit porter que sur les créances 
hypothécaires inscrites ; que s'il y a lieu d'ap- 
pliquer aux successions en ligne directe l'ar- 
ticle il. de la loi, cette application doit se 
restreindre dans les limites du u"^» 1 de cet 
article, et par conséquent les dettes hypo- 
thécaires qui n'ont jamais été inscrites ne 
peuvent, en aucun cas, être admises au pas- 
sif en déduction de l'actif immobilier. 

Peu importe qu'il y ait eu inscription ou 
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noo, décide le jogemeni attaqué ; il suffit que 
la dette soit hypothécaire. 

Le texte de l'art. 2 de la loi vient d'abord 
à l'appui de la thèse consacrée ; il ne fait 
point la distinction que le pourvoi tend à 
faire adopter. T a-t-il dette hypothécaire 
grevant les biens soumis à l'impôt? Voilà le 
seul point à examiner. Or, le caractère de la 
dette ne dépend auci^nement da la formalité 
de l'inscription, l'bypoihèque existe vis-à-vis 
de celui qui la constitue, indépendamment 
de l'inscription. ' 

Sans doute, le droit du créancier ne suivra 
• point le bien dans quelques mains qu'il 
passe et sera primé par celui des créanciers 
hypothécaires qui ont pris inscription ; mais 
l'hypothèque, soit légale, soit convention- 
nelle, n'en existe pas moins (art. 41 et 44 de 
la loi du 17 décembre 1851), et l'inscription 
n'est exigée que pour rendre l'hypothèque 
valable vis-à-vis des tiers ou des tiers déten- 
teurs. 

La créance de la femme mariée antérieu- 
rement à la loi du 17 décembre 1851, sous 
le régime du code civil, est hypothécaire in- 
dépendamment de l'inscription, et par con- 
séquent aussi la dette dont la succession du 
mari est frappée en raison de cette créance 
' est hypothécaire, qu'il y ait inscription ou 
non. Si la loi du 17 décembre 1851 a, dans 
ses dispositions transitoires, prescrit l'in- 
scription des hj^pothèques existantes jusque- 
là sans inscription, ce n'est que quant à leurs 
effets envers les tiers, et les droits hypothé- 
caires non inscrits endéans l'année, confor- 
mément à l'art. 1*' de ces dispositions, n'en 
conservent-pas moins leur nature et peuvent 
toujours être inscrits, sauf à n'avoir effet vis- 
à-vis des tiers qu'à dater de l'inscription. 

Ces principes ont été primitivement adop- 
tés par l'administration des finances, qui les 
a appliqués dans une circulaire du 6 avril 
1853. 

Aujourd'hui, elle soutient la thèse op[>osée 
en se fondant sur l'arrêt du 3 décembre 1857, 
et prétend établir une corrélation intime 
entre les créances hypothécaires, que ledit 
arrêt ne déclare susceptibles d'impôt que 
pour auunt qu'elles soient inscrites, et les 
dettes hypothécaires. 

il s'agit donc de savoir si l'arrêt cité doit 
être entendu ainsi. 

L'arrêt n'avait à statuer et ne statue que 
sur la question restreinte aux créances hypo- 
thécaires, et s'il exige l'inscription de ces 
créances pour qu'elles deviennent imposa- 
bles, par contre il n'exige point l'inscription 
des dettes hypothécaires pour qu'elles puis- 



sent venir en déduction, et hlen loin d^ad- 
metre la corrélation qu'invoque le deman- 
deur, il la repousse et prouve qu'elle n'existe 
pas. 

L'arrêt et le réquisitoire qui le précède 
doivent ê(re appréciés dans leur ensemble, 
et l'on ne peut, pour en comprendre le sens 
et la portée, s'attacher, comme le fait le de- 
mandeur, au seul considérant qui s'appuie 
sur l'opiniofi do ministre des finances. 

L'arrêt, pris dans son ensemble, décide 
qu'il n'y a pas lieu d'admettre radministra- 
tion à rechercher les créances hypothécaires 
non inscrites pour les soumettre à l'impôt, 
bien que les héritiers soient en droit d'eu- 
blir l'existence de dettes hypothécaires noo 
inscrites pour les déduire de l'actif. 

Le ministre des finances, en parlant du 
résultat que l'adoption de l'amendement da 
sénateur Spitaels introduirait dans la loi, 
énonçait un principe général, sans entendre 
enlever aux héritiers le bénéfice de l'art 11 
de la loi qui, d'après lui, s'applique, en cei^ 
tains cas, aussi bien aux successions en ligne 
directe qu'aux successions collatérales, et ces 
cas ne peuvent se rencontrer que lorsqu'il 
S'agit de dettes hypothécaires, qui seules, aiu 
termes de Fart. S, peuvent être déduites de 
l'actif immobilier. 

Cette réponse a été donnée après l'adop- 
tion de l'amendement qui forme Tart. 2dela 
loi. 

Or, si la thèse du pourvoi était fondée, 
l'art. 11 ne s'appliquerait, en aucun cas, aoi 
successions enligne directe, puisque les dettes 
hypothécaires ne pourraient être déduites 
qu'à la condition expresse d'être inscrites. 
Aussi le demandeur soutient-il que cet ar- 
ticle 11 est inapplicable en ligne directe, 
contredisant ainsi le ministre et votre arrêt, 
qui reconnaissent au contribuable le droit 
d'établir Texistence d'une dette hypothé- 
caire non inscrite. 

Lorsque l'inscription n'a été périmée qoe 
depuis un an, la dette est admise en dédoe- 
tion ; lorsqu'elle l'est depuis plus d*un ao oo 
qu'elle est radiée, la preuve de la dette peut 
être administrée; à plus forte raison doit-il 
en être ainsi lorsque aucune inscription o*a 
été prise. 

En effet, le piojet do gouvernement p<N*- 
tait : c Ne seront pas admises au passif: 
l"" les dettes hypothécaires dont l'inscripiioc 
était périmée oo radiée au jour de rouverture 
de ta succession. » 

Si cette disposition avait été isolée. Vin- 
scription était essentielle pour qu'une dette 
hypothécaire fût admise au passif, tott$ 
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le projet conleoait déjà la restriction du der- 
nier paragraphe de Tarticle. 

Et c'est précisément parce que le débiteur 
d'une créance hypothécaire pouvait, malgré 
la péremption» justifier que la dette n'éuit 
pas éteinte» que, sur la remarque que lui en 
fit le ministre, le représentant Lelièvre retira 
son amendement teikdant à la suppression du 
mot périmée. 

Le sénat, qui reçut la même déclaration, 
restreignit la présomption aui dettes hypo- 
thécaires dont rioscription se trouvait péri- 
mée depuis plus d'un an. 

Ainsi, si une dette hypothécaire non 
inscrite est repqossée du passif, c'est parce 
qu'elle est présumée éteinte, dans le cas de 
l'art, il, n* 1, et nullement parce que l'in- 
scription n'existe pas, rexistence de la dette 
pouvant toujours être prouvée. 
* Le demandeur méconnaît la portée de l'ar- 
ticle il, en soutenant sobsidiairement que 
les dettes hypothécaires auxquelles il se ré- 
fère sont uniquement celles à l'égard des- 
quelles inscription a été prise. 

L'art, ii est une exception au principe que 
toute dette doit être admise au passif en ligne 
collatérale et toute dettO' hypothécaire en 
ligne directe; il établit des présomptions 
d'extinction afin de prévenir la fraude, et 
pour rentrer dans la règle du droit commun, 
il permet de détruire la présomption par la 
preuve de l'existence de la dette. 

La présomption d'extinction ne saurait 
atteindre une dette non inscrite, mais comme 
pareille dette ne se manifeste pas, pour être 
admise, son existence doit être prouvée. 

Cette prêtée étant admissible quand la 
fraude est présumée, à plus forte raison 
doit-elle l'être quand rinscripiion fait défaut, 
la dette ne pouvant, par cela seul, être sup- 
posée éteinte, et d'autant moins dans l'espèce 
que, s'agissant des reprises de la veuve De- 
bert, la dette n'a pris naissance qu'à la dis- 
solution de la communauté par le décès du 
mari. 

Ainsi l'exception devant être restreinte, 
les dettes hypothécaires dont l'inscription est 
périmée depuis plus d'un an ou radiée n'exis- 
tent que pour autant qu'on en prouve Fexis- 
tence. 

Celles non inscrites doivent figurer au 
passif quand l'existence en est constatée, 
sauf preuve contraire. 

Du système contraire il suivrait qu'une 
dette hypothécaire, contractée peu de temps 
aivant la mort du débiteur et pour laquelle le 
créancier n'aurait pu prendre inscription, ne 



pourrait point être retranchée d'une succes- 
sion en ligne directe. 

Et comment, d'ailleurs, concilier ce résul- 
tat avec le texte de l'art. 82. de ta loi hypo- 
thécaire qui permet au créancier hypothécaire 
de prendre inscription pendant trois mois 
encore depuis le décès de son ddinteur, de 
manière qu'indépendamment de rinscription, 
toute succession peut être grevée d'une dette 
hypothécaire dont le montant doit être com- 
pris au passif, tout commç celui résultant de 
privilèges non inscrits (frais de justice) doit 
y être mentionné ? 

Ce sont toutes ces raisons qui avaient fait 
embrasser primitivement par l'administration 
une opinion contraire à celle qu*elle veut 
faire sanctionner aujourd'hui, et cette opi- 
nion, quoi qu'elle en dise, n'a point été en- 
tièrement renversée par Tarrêt de 1857 
précité, qui ne la condamne, en effet, qu'en 
ce qui concerne les créances hypothécaires, 
et reconnatt spécialement l'applicabilité du 
n« i"" et du paragraphe final de Fart, ii en 
matière de mutation en ligne directe. 

C'est ce que l'administration déclare elle- 
même dans sa circulaire prise, le 20 février 
1858, en conformité de votre arrêt. 

Si la crainte de l'immixtion de la part du 
fisc dans les secrets de famille a empêché de 
porter au passif les dettes hypothécaires non 
inscrites, cette crainte s'évanouit lorsque l'hé- 
riiier lui-même, en vue de payer un impôt 
moins élevé, appelle le as» à s'enquérir de 
l'existence de ses dettes. 

Entre ce cas et celui où il s'agirait de re- 
chercher les créances non inscrites pour les 
soumettre à l'impôt, il n'y a aucune analogie ; 
ici, le fisc serait investi du droit d'investiga- 
tion si énergiquement repoussé par le légis- 
lateur, tandis qu'iMépend derhéritier d'ad- 
mettre le fisc dans les secrets de famille, en 
vue d'obtenir une réduction de l'impôt par 
l'admission au passif de la succession de 
dettes hypothécaires non inscrites. 

Ce droit ne saurait être enlevé à l'héritier, 
et vous l'avez reconnu lorsque, par l'un des 
considérants de votre arrêt, vous avez re- 
poussé la corrélation que le fisc voulait éta- 
blir entre les dettes hypothécaires et les 
créances hypothéquées. 

Aux termes de la circulaire du 6 avril 
i855, comme nous l'avons vu, la dette ne 
peut être écartée du passif par cela seul 
qu'elle n'a jamais été inscrite. Il s'agit donc, 
^ dans l'espèce, d'établir quelles sont les re- 
prises de la femme en justifiant de ses pro- 
pres aliénés et, à cette occasion, il n'y aurait 
pas lieu à discuter les valeurs mobilières pour 
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apprécier la part de contribution des immeu- 
bles dans lesdiies reprises. 

L*art. 4471, en effet, est relatif aux pré- 
lèvements exercés par la femme acceptante 
sur les biens de la communauté en payement 
de ses reprises. Dans le cas de renonciation, 
comme dans Tespèce, il y a lieu d*appliquer 
Tart. 47 de la loi du i7 décembre 4851 et 
Ton nç doit point suivre Tordre prescrit par 
Tart. 4471. La femme est créancière hypo- 
thécaire, sa créance gpève les immeubles da 
mari et la répartition que consacre Tarticle 
précité n^est point applicable dans ce cas. 

Bf . Tavocat général Cloquette a conclu à la 
cassation en ces termes : 

c L'an. 2 de la loi du 47 décembre 485i, 
sur les droits de succession et de mutation 
par décès, contient une double disposition, 
qui, d'une part, établit un impôt sur la valeur 
des immeubles si tués dans le royaunap, et des 
remet ei créancei hypothéquées sur des immeubles 
his en Belgique, et qui statue, d'autre part, 
qu*en déduciiou de cette valeur seronladmises 
les dettes hypothécaires grevant les biens soumis 
à l'impôt, 

€ il faut tenir pour certain que dans cette 
disposition de la loi, les mots créances hypo- 
théquées sur des tmmeuH^s doivent exclusive- 
ment s'entendre des créances pour lesquelles 
il a été pris des inscriptions hypothécaires 
qui ont rendu notoire le droit d'hypothèque 
sur ces immeubles, que le créancier tenait de 
la loi ou d'une convention. Vous l'avez ainsi 
formellement décidé par votre arrêt en date 
du 5 décembre 4857, en cause du ministre 
des Onances contre Bar et consorts, et ce 
point de droit, démontré dans les considé- 
rants de votre arrêt, est ici reconnu par les 
défendeurs eux-mêmes. 

c Mais, si tel est, dans l'art. 2, le sens 
exclusif de l'expression créances hypothéquées 
sur des immeubles, l'expression dettes hypothé- 
caires grevant les bienssoumis à /'impôt «corréla- 
tive à la preroière.doitavoirunseus analogue, 
et ne s'entendre aussi que des dettes résultant 
d'inscriptions hépothécaires : car lorsque le 
législateur subordonnait à l'inscription la 
preuve de l'existence des créances actives, il 
devait, dans le même ordre d'idées et pour 
rester conséquent avec lui-même, faire éga- 
lement dépendre de Tinscriptionla preuve de 
l'existence des créances passives, et ne pas 
introduire pour celles-ci un mode de con- 
statation qu'il jugeait inapplicable et qu'il 
proscrivait pour celles-là. 

f Les créances passibles de l'impôt et 
celles susceptible^ d'éire admises en déduc- 
tion sont mentionnées, dans l'an* 2 delà loi 



du 17 décembre 4854 , eu termes évidemmest 
synonymes ; et il est inadmissible que dans 
une seule et même disposition les mêmes 
termes puissent avoir une signification toute 
différente; que dans la première partie de la 
phrase, ils soient employés pour désigner 
seulement les créances hypothécaires ra- 
scrites, à l'exclusion des non inscrites; ei dans 
la seconde partie, pour désigner iodifférein- 
ment toutes créances hypothécaires, soii in- 
scrites, soit non inscrites. 

c Ce n'est que par rinscri|>tion que se 
forme le lien par lequel lescréances hypothé- 
caires contractent une adhéreoce aux im- 
meubles, qui en sont ainsi spécialemeDt 
grevés ; et l'expression : dettes bypothécaim 
grevant les biens soumis à Vimpôt, dont se sert 
l'an. 2, n'est applicable, à proprement par- 
ler, qu'aux dettes hypothécaires inscrîtes. 
Un immeuble ne peut être considéré comme 
grevé d'une créance que lorsque par l'effei 
d'une inscription cette créance est devenue 
la dette directe de cet immeuble, et non lors- 
qu'il n'existe qu*un acte ou une dîspos/tios 
légale conférant un droit d'hypoihèqae, 
qui, à défaut d'inscription, reste inerte ei 
laisse la créance à l'état purement cfairogra- 
phaire. 

c Ainsi le texte de l'art 2, ^ltionneii^ 
ment interprété, re(»ousse positivement par 
ses termes la prétention des défendeurs de 
déduire, pour la liquidation du droit de 
mutation, dû, par suite du décès d'Alexis 
Perlau, le montant des reprises, pour les- 
quelles sa veuve tient de la loi une hypothè- 
que qui n'a pas été inscrite, de la valeur 
intégrale des immeubles qui se trouvent dans 
la succession du défunt, et sur lesquels le 
droit de mutation est exigible. 

c A la différence du droit de succession 
proprement dit, le droit introduit sous le nom 
de droit de mutation par Tart. 2 de la loi da 
47 décembre 4854, sur les successsioos oa 
donations en ligne directe, est un impôt ei- 
clusivement foncier dans tons ses éléments, 
et dont le montant, soit qu'il s'agisse d'aug- 
menter ou de diminuer son chiffre, ne s'éta- 
blit qu'en prenant en considération des 
valeurs foncières. Les créances ou les deties 
hypothécaires ne participent, à certains 
égards, de la nature des valeurs foncières 
que par l'effet de l'inscription ; et ce n'est 
que comme valeurs foncières qu'elles sont, 
avec les immeubles, l'objet du droit de na- 
tation. 

t Le gouvernement avait présenté aux 
chambres une loi qui créait un droit de soc- . 
cession en ligne directe sur les mêmes bases 
que celles sur lequelles est établi» par la loi 
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du 17 déceoiibre 1817, le droit sur les suc- 
cessions ea ligne collatérale. Celte loi fut 
combattue, surtoutau point de vue desgraves 
inconvénients qu^elle pouvait entraîner, en 
obligeant les eofants de déclarer la situation 
laissée par leurs père et mère, en rendant 
public le bilan des négociants, et en provo- 
quant les investigations du fisc sur tous les 
détails de Tintérieur des familles. À ce droit 
de succession en ligue directe, on substitua, 
au sénat, par voie d'amendement, le droit de 
mutation de Fart 2 de la loi du 17 décembre 
1851, que le marquis de Rodes votait, par 
le motif, disait-il, que ce droit nouveau, écar* 
tant toute Valeur mobilière, ne frappait 
plus que la propriété foncière; et dont 
M. Dumon-DumortierdisaitquMl prévenait les 
contestations entre le fisc et les administrés, 
puisqu*il se liquiderait en comparant leurs 
déclarations avec le cadastre, document pu- 
blic ouvert à tout le monde. Mais si des 
créances non inscrites peuvent être déclarées 
en déduction de la valeur des immeubles, et 
si leur existence peut être prouvée par des 
titres privés, la valeur mobilière ne sera plus 
écartée de la liquidatipn du droit de muta- 
tion ; ce ne sera plus exclusivement sur des 
documents publics que celte liquidation 
s*effectuera; des contestations surgiront entre 
le fisc et les contribuables, puisque alors 
ceux-ci seront admis à lui opposer des pièces 
d'une valeur er d'une portée discutables, et 
les agents du fisc seront amenés k porter 
leurs investigations redoutées sur Tétat des 
fortunes privées. On retombera ainsi dans' 
les inconvénients qu'on a déclaré vouloir 
éviter, et que le rapporteur de la commis- 
sion des finances au sénat avait également 
signalés. 

( bans la séance du sénat du 22 novembre 
1851, le ministre des finances, lors desdis- 
cussioqs sur l'art. 2, s'exprimait ainsi:, 
f L'amendement aura pour résultat de faire 
€ disparaître l'actif mobilier autre que les 

< rentes et créances, et le passif mobilier 
t antre que les rentes et créances inscrite^. » 

c Dans la séance du 24 novembre, lors des 
discussions sur l'art. 1 1 , il exprimait la même 
pensée dans les termes suivants : c En ligne 

< directe, le droit sera perçu sur les rentes 
f et créances inscrites; le passif admissible 
« ne peut résulter que des rentes et créances 
f légalement inscrit^, i Si le texte de la 
loi et si sou esprit pouvaient laisser quelque 
doute, ce doute disparaîtrait en regard de 
cette explication péremptoire, donnée à deux 
reprises différentes. 

c Le principe fondamental do droit de 
mutation, c'est que pour éviter toute inquisi- 



tion, pour conper court à tonte difficulté, on 
a voulu que ce droit, soit à l'actif, soit an 
passif, ne fût établi que sur des valeurs dont 
l'existence est iucontestabie et est attestée 
par des documents publics : par le cadastre, 
pour les immeubles, et par les inscriptions 
hypothécaires, pour les rentes et les créances; 
et, c'est en vain que, pour renverser ce prin- 
cipe, on argumente de l'arL 11. 

c Si cet article, à son n" 1, admet, de plein 
droit, au passif les dettes hypothécaires dont 
l'inscription n'est pas périmée depuis un an, 
c'est, comme vous le disiez par votre arrêt 
prérappelé du 5 décembre 1857, par la con- 
sidération qu'il est possible que ce soit par 
une négligence du créancier que l'inscription "^ 
n'ait pas été renouvelée, et que le débiteur 
ne devait pas être privé du droit d'exciper J 
d'une dette légitime qui existait encore, par 
suite de cette négligence. Mais, même dans 
l'exception qu'il consacre, le n^ 1 se rattache 
an principe de l'inscription ; et on ne peut 
en tirer aucune induction en faveur de l'ad- 
mission au passif des dettes hypothécaires, 
qui, n'ayant jamais été inscrites, n'ont pas 
pour elles la présomption de sincérité que 
la loi attribue aux dettes dont l'inscription 
n'est périmée que depuis moins d'un an, i 
raison de ce qu'elles ont été inscrites. 

Les numéros suivants du même art. 11, 
dont les défendeurs se prévalent, avec le ju- 
gement attaqué, ne concernent pas, à tous 
égards, le droit de mutation, mais ils con- 
cernent plus particulièrement le droit de 
succession en ligne collatérale, que la loi du 
17 décembre 1851 a réglementé en même 
tempsqueledroitde mutation; et ces numéros 
présentent une certaine confusion, dont il 
importe de dégager ce qui, dans leurs dispo- 
sitions, est étranger au droit de mutation, et 
n'est applicable qu'au droit de succession 
proprement dit. 

c Le ministre des finances, répondant à 
une interpellation de M. d'Hoop, disait: 
€ L'art. 11 ne s'applique pas exclusivement 
€ aux successions en ligne collatérale; il 
c s'applique, en certains cas, aux succesions 
f en ligne directe ; dans le cas du % 5, il ne 
c s'applique manifestement qu'aux succes- 
« siens en ligne collatérale, parce qu'il s'agit 
( là d'une sirtiple créance mobilière dont on ne 
c doit pas faire état en ligne directe, i Ces pa- 
roles du ministre avertissent qu'on ne peut 
invoquer les dispositions hybrides de l'art. 11 
pour contredire le principe qui, d'après les 
dispositions précédentes, doit être assigné 
au droit de mutation ; et elles affirment de 
nouveau ce principe, par la déclaration que 
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pour former le nfontant du passif oo ne doit 
pas faire état, eu ligne directe, d*uiie simple 
créaDce mobilière. 

c II est vrai que, répondant à une antre in- 
terpellaiion du même sénateur, le ministre re- 
connaissait que les dettes hypothécaires dont 
rinscription serait périmée depuis on an 
seraient admissibles au passif lorsqu'on vien- 
drait à prouver, en faisant usage de la faculté 
laissée par la disposition flnale de Fart, il, 
que nonobstant la pérempdon de Pinscrip- 
tion depuis un an, ces dettes existaient encore. 
Mais ce n*estque par Feffet attaché à rinscrip- 
tion, même lorsqu'elle est périmée, que dans 
ce cas la preuve de l'existence de la dette est 
autorisée ; et la disposition finale de Part. 11, 
en tant qu'elle est applicable au droit de mu- 
tation, est une disposition analogue à celle 
du n^ 1 du même article, relative aux dettes 
périmées depuis moins d'un an. Ces deux 
dispositions consacrent, pour an motif spé- 
cial, une exception ^à la règle qu'en ligne 
directe il ne faut prendre en considération les 
créances actives ou passives» que pour autant 
qu'elles résultent d'inscriptions hypothé- 
caires. 

f La loi du 17 décembre 1851, telle qu'elle 
était projetée, devait s'appliquer, dans ses 
diverses dispositions, à toute espèce de suc- 
cession indistinctement, et elle assujetissait 
les successions en ligne directe et eu ligne 
collatérale à un droit de succession sur les 
mêmes bases. C'est ainsi qu'elle fut présen- 
tée, discutée et votée à la chambre des repré- 
sentants, et ce n'est qu'au sénat que par un 
amendement on y Introduisit, pour les suc- 
cessions en ligne directe, un droit de muta- 
tion frappant exclusivement sur les valeurs 
immobilières, en place du droit de succes- 
sion sur les valeurs mobilières et immobi- 
lières, lequel se trouve restreint par cet 
amendement aux successions en ligne coKa- 
térale. Lorsque ensuite cette loi revint du 
sénat à la chambre des représentants, elle 
n'y donna lieu à aucune discussion nouvelle, 
et elle fut adoptée telle qu'elle avait été 
amendée. D'après cela, il est évident que tout 
ce qui a été dit à la chambre des représen- 
tants par M. Lelièvre et par d'autres orateurs, 
avant que la loi fût portée au sénat, est 
étranger au droit de mutation; et que les 
défendeurs ne peuvent en faire fruit pour 
déterminer la portée de la loi du 17 décembre 
1817, dans les dispositions nouvelles que le 
sénat y a introduites, pour organiser ce droit 
nouveau sur un principe qui n'est autre que 
celui du dr^it de succession. 

f Nous concluons à la cassation du juge- 
ment dénoncé, pour violation de l'art. 2 et 



fausse application de l'art, li de b loi do 
17 décembre 1851, avec renvoi de la cause 
et des parties devant on autre tribunal de 
première instance, et avec condamnation des 
défendeurs aux dépens. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation tiré de la violation des art. 1, % et 
11 de la loi du 17 décembre 1851, en ce qoe 
le jugement attaqué décide que les reprises 
de la veuve défenderesse, par cela seul qu'elles 
constituent une dette hypothécaire, doivent, 
même en l'absence de toute inscription, 
être déduites de l'actif immobilier de la suc- 
cession de feu son mari : 

Attendu que la discussion qui a précédé 
Tadoption de la loi du 17 décembre 1851 
démontre que c'est principalement dans l'io- 
tention de soustraire les secrets des familles 
aux investigations des agents du fisc, que le 
législateur a introdiiit dans la loi, en rempla- 
cement du droit de succession que le projet 
du gouvernement proposait d'établir en ligne 
directe et à charge de l'époux survivant, dans 
certains cas prévus par la loi de I8i7, uo 
droit de mutation à percevoir exclusivement 
sur la valeur des immeubles situés dans le 
royaume et 'des rentes et créances hypothé- 
quées sur des immeubles sis en Belgique, dé- 
duction faite des dettes hypothéotires gre- 
vant les biens soumis à l'impôt; 

Attendu que pour atteindre ce but il doit 
nécessairement avoir été entendu que les 
rentes et créances ne seraiem portées dans 
la déclaration de mutation, tant à ractif 
qu'au passif, que pour autant qu'elles eus- 
sent un caractère de notoriété qui mit leor 
existence à l'abri de toute contestation, et 
dispensAt, en règle générale, l'administratioa 
de s'en enquérir par d'autres voies; 

Attendu que cette Interprétation est d'ao- 
tant plus certaine qu'elle est en parfait aceord 
avec le principe de la loi du 16 décembre 
1851, qui n'attribue à l'hypothèque son effet 
qu*à la condition qu'elle soit inscrite, et qne 
le ministre des finances, de son côté, s'en est 
expliqué dans ce sens, sans avoir été contre- 
dit, dans les séances du sénat du 22 et du 
%ii novembre 1851 ; 

Qu'il est donc évident que la loi dn 17 dé- 
cembre 1851 a eu en vue, par les expres- 
sions dont elle s'est servie, les renies et 
créances hypothécaires inscrites; 

Attendu que cela est également vrai poor 
les deux catégories de ces rentes et créances, 
les termes par lesquels elles se trouvent dé- 
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signées Fane et Tautre étant équipollents et 
corrélatî/s, et les raisons qui prouvent que 
les rentes et créaooes hypothécaires ne soDt 
imposables que pour autant qu'elles soient 
inscrites, étant aussi celles qui rendent Tac- 
complissement de cette formalité indispen- 
sable pour que les dettes hypothécaires puis- 
sent être admises en déduction de Tactif 
immobilier; 

Attendu que la dérogation apportée par 
Tart. i i , n«« i et 4, de la loi à la généralité de 
ce principe n*a été consacrée qu*à Tégard de 
la dette hypothécaire dont Tinscription ré- 
gulièrement faite est tombée en péremption 
ou a été rayée; qu^elle irouye sa justification 
dans la publicité qui a rendu la dette notoire^ 
et dans la circonstance que la péremption ou 
la radiation de son inscription peuvent n^avolr 
été que je résultat de la négligence du créan- 
cier à la renouveler ou de sa confiance dans 
la solvabilité de^son débiteur, qui, dans Tun 
et Tautre cas, ne doit point souffrir d*un fait 
qui lui est étranger; 

Qu*ainsi, au lien de ne tenir aucun compte, 
comme le dit le jugement attaqué, de Tin- 
scription de la .dette hypothécaire, le légis- 
latear, au contraire, quand elle est périmée 
de moins d*uu an, y attache pour le contri- 
buable, selon Tarticle précité, le droit de 
porter la dette qu'elle.constate en déduction 
de Tactif immobilier, et même quand elle est 
radiée ou qu'elle est périmée depuis plus d'un 
an, il la prend encore en considération pour 
autoriser le débiteur à neutraliser, par la 
preuve contraire, la présomption de Textinc- 
tion de la dette que, d'autre part, la péremp- 
tion ou la radiation font nattre ; 

Qu'il suit de tout ce qui précède que le 
jugement attaqué, en décidant que les reprises 
de la veuve défenderesse, se trouvant garan- 
ties par une hypothèque légale, doivent, quoi- 
que celle-ci ne soit pas inscrite, être déduites 
de l'actif immobilier, a faussement appliqué 
les articles invoqués à l'appui du pourvoi, et 
y a par conséquent expressément contre- 
venu ; 

Par ces motifs, casse et annule le jugement 
rendu par le tribunal de première instance 
de Bruges le 7 août 4865; ordonne que le 
présent arrêt sera transcrit sur les registres 
de ce tribunal et qu'il en sera tait mention 
en mar^e du jugement annulé; renvoie la 
cause et les parties devant le tribunal de 
première instance de Gourtrai; condamne 
les défendeurs aux dépens de l'instance en 
cassation et à ceux du jugement annulé. 

Du 13 avril 1867. — i'« ch. — Prés. M. le 
baron de Gerlache, premier président. -- 



Rapp. M. Van Camp. — Cmd, canf, M. Clo- 
quette, avocat général. — PL MM. Leclercq 
et Beernaert. 



BREVET D'INVENTION.— NoLUTÉ AVOUÉE 

PAR LE GliRANT DE Là SOCIÉTé, GÉRANT 
TITULAIRE DU BREVET. — BrEVBT PRIS A 

l'Étranger par le titulaire pour le 
même objet. — nullité. 

i^ Lorsque sur une action en cofj^tre façon 
« intentée par une société formée pour 
l'exploitation d'un brevet d'invention, et, 
pour autant que de besoin, par le titulaire 
du brevet en nom personnel, la nullité 
du brevet a été prononcée, sur l'aveu de 
ce dernier d'avoir pris un brevet à 
l'étranger pour le même objet, la société 
ne peut se faire un moyen de cassaiion 
de ce que, contrairement à l'un des motifs 
de l'arrêt, le titulaire du brevet n'avait 
pas trouvé dans sa qualité de gérant de 
la société, les pouvoirs nécessaires pour 
faire cet aveu, 

V Un jugement qui statue préparatoirement 
au fond sans s*arréter à une allégation 
vague de déchéance du brevet, par le 
motif que ce moyen n'est pas sérieuse^ 
ment proposé, ne forme point obstacle à ce 
qu'en proséeution de cause, on demande 
que le brevet soit déclaré nul, en produi- 

* sant les brevets pris à l'étranger par te 
tituUHre du brevet, 

^ Un brevet doit être déclaré nul lorsque 
'le breveté a pris un brevet à l'étranger 
pour le même objet; il n'y a ptu lieu, sous 
ce rapport, à établir une distinction quel" \ 
conque entre les brevets d'invention ac- 
cordés pour la découverte elle-même du 
produit ou du procédé nouveau, ou pour , 
l'importation ou le perfectionnement de 
cette découverte, 

(société BÉRARD, LEVAINVILLB ET C% — C. SO- 
CIÉTÉ JOHN COGKERILL ET CONSORTS.) 

Âristide-Balthazar Bé'rard est titulaire de 
deux brevets d'imporiaiion et de perfection- 
nement obtenus par arrêtés royaux du 2 août 
et du i5novembre 4849, pour un appareil de 
lavage et d'épuration de la houille, pour lequel 
Bérard avait obtenu, eu France, un brevet 
d'invention le 28avril i848. Ce sont ces bre- 
vets qui forment l'objet de Pexploiiation delà 
société en commandite Bérard, Levainville 
etC». 
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Le \^ février 1859» la société Bérard, Le* 
vainyiHe et G% et, pour autant que de besoin, 
le sieur Âristide-Baltbazar Bérard, titulaire 
des brevets, agissant en nom personnel, in- 
tentèrent une action en contrefaçon contre la 
société anonyme pour Texploitation des éta- 
blissements de John Gockerill, à Seraing. 

La société John Gockerill prétendait avoir 
construit les appareils argués de contrefaçon 
avec rautorisation de Martial Fromoni, le- 
quel, à son tour, prétendait u*avoir traité 
avec la société Gockerill que comme man- 
dataire de Meynier, titulaire d'un brevet qui 
lui avait été octroyé par arrêté royal du 3 juin 
1852. 

En conséquence, la société Gockerill assi- 
gna en garantie le sieur Martial Fromont, 
lequel, de son côté, assigna le sieur Meynier 
en sous-garantie. 

Un premier jugement du tribunal de Liège, 
rendu par défaut faute de plaidef, contre la 
société John Gockerill, ordonna une exper- 
tise, à Teffet de procéder à la descriptiou et 
vériÇcation des appareils dont s'agit. 

La société Gockerill forma opposition à ce 
jugement: les sieurs Fromont et Meynier dé- 
clarèrent intervenir dans Tinstance prin- 
cipale. 

La société John Gockerill copclut à ce que 
la société défenderesse au principal fût ren- 
voyée des fins de la demande avec gain des 
dépens, soutenant que le brevet obtenu par 
Bérard était nul, et que, du reste, les appa- 
reils construits pan la société de Seraing dif- 
fèrent essentiellement de ceui pour lesquels 
la partie demanderesse prétend être bre- 
vetée. 

Martial Fromont soutint que le brevet du 
demandeur Bérard était frappé de déchéance : 
A parce qu'il n'avait pas été utilisé dans les 
deux ans à dater de son obtention ; B parce 
que le demandeur a pris brevet à l'étranger 
pour le même objet. En conséquence, il con- 
clut à ce qu'il ,plût au tribunal d^Iarer 
purement et simplement les demandeurs 
Bérard et G" non recevables, en tous cas mal 
fondés en leurs conclusions, avec dépens. 

Meynier conclu ta ce que la demande prin- 
paJe fût déclarée non recevable et mal fondée, 
avec condamnation aux dépens. , 

G'est sur ces conclusions respectives qu'est 
'intervenu un jugement du 5 mai 1860, qui 
n'a pas été frappé d'appel, et qui forme la 
base d'une exception de chose jugée qui a 
été opposée plus tard, par la société Bérard 
et G*, contre la demande de déchéance du 
brevet, qui a été admise par l'arrêt attaqué. 

|1 est utile pour l'intelligence du débat de 



connaître les passages de ce jugemeot qoi oot 
trait à la demande de déchéance proposée 
par Martial Fromont, et flrée de ce que 
Bérard aurait pris un brevet à l'étranger; 
ils porieni : 

f Dans le droit, y a-t-il lieu, sans avoir 
égard aux fins de non-recevoir opposées par 
la partie Pirotte (Martial Fromont), d'ordoo- 
ner, avant faire droit et sans rien préjuger, 
une expertise sur les divers points soomis à 
la décision du tribunal? 

c Gonsidérant qu'on n'a pas même cher- 
ché à établir que Bérard aurait, postérieure- 
ment à l'obtention de son brevet, obtenu le 
même privilège en pays étranger; d'où il sait 
que ce moyen n'a pas été sérieusement pro- 
posé et ne peut être accueilli; 

< Par ces motifs, le tribunal reçoit interve- 
nants dans l'instance les sieurs Fromont et 
Meynier ; ce fait, ordonne la jonction des 
causes inscrites sous les a?' 7277, 7361, etc., 
et statuant entre toutes les parties sur lop- 
posilion formée par la société John Gockerill, 
sans avoir égard aux exceptions de déchéance 
opposées par la partie Pirotte (Martial Fro- 
ment), charge, avant faire droit et sans rien 
préjuger au fond, les experts nommés, de 
procéder, etc. t 

Les experts nommés ayant déposé leor 
rapport, et la cause ayant été ramenée à l'au- 
dience, les défendeurs opposèrent à la sociéié 
demanderesse une fin dé non-recevoir, con- 
sistant à dire que le brevet de Bérard est 
tombé dans le domaine public, par l'absence 
du payement régulier de la taxe annuelle. 

Geite fin de non-recevoir fut écartée pw 
jugement du 19 juillet 1862, confirmé sor 
appel par arrêt de la courde Liège du 18 avril 
1863. 

La cause fut ensuite reportée devant le 
tribunal de première instance, qui, par juge- 
ment du 5 décembre 1865, déclara les de- 
mandeurs non recevables ni fondés dans levr 
action, et les condamna aux dépens envers 
toutes les parties. 

La société Bérard, LevainvilleetG", pour- 
suite et diligences d'Aristide-Bal tbazar Bé- 
rard et de Yiclor-Ërnest-Prosper Levainville, 
tous deux agissant au nom et comme gérants 
de ladite société, et ledit Aristide-Baltfaaur 
Bérard lui-même, agissant, pour autant qae 
de besoin, en son nom personnel, interjetèrent 
appel de ce jugement. La cause fut.plaidée 
devantia cour d'appel de Liège, aux audiences 
des 13, U, 15, 21, 27 et 28 novembre. 

A l'audience du 21 novembre, la société 
John Gockerill prit les conclusions suivantes: 
Plaise à la cour donner acte à la société 
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John Ckiekerill de ce que *Bérard» présent à 
Faudieace du 14 novembre courant, a dé- 
claré qu'un brevet anglais pour Tépuration 
de la hoaUle,accordépro^8oireroeut, le â no- 
vembre 1849, à Charles Gowper, brevet qui 
est devenu définhir le 29 avril 1850 par le 
dépôt de la d<;scription détaillée, et ce pour 
une inTcntion lui communiquée de Téiran- 
ger, avait été demandé et obtenu pour le 
coinpte de lui, Bérard, dont Cowper était le 
mandataire et le préie-nom ; donner acte à 
la même société que, depuis Taudience du 
14 noYcrabre, Martial Froment a produit un 
second brevet obtenu par le même Cowper, 
provisoirement, le 8 décembre 1851, et de- 
venu définitif par le dépôt de la description 
détaillée le 8 juin 1852, et ce pour perfec- 
tionnement aux procédés décrits dans la 
patente du 2 novembre 1849 ; ce fait, décla- 
rer nuls les brevets des 2 août 1849 et 15 no- 
vembre de la même année, accordés au sieur 
Bérard, et ce par application de Tart. 8,lilt. D, 
de la loi de 1817; déclarer, par suite, les ap- 
pelants non recevables dans leur action; les 
condamner aux donimages-intéréts à libeller 
et aux dépens. 

Cest sur cette exception de déchéance 
qu*est intervenu Tarrét attaqué, ainsi conçu : 

c Dans le droit, y a-i-il lieu de donner 
aux intimés Tacte par eux postulé, et, en re- 
jeiani Texception proposée par la société 
appelante et tirée de la chose jugée, de la 
déclarer non recevable dans son action? 

« Attendu que Faction en contrefaçon, in- 
tentée le 14 février 1859, par la société en 
commandite Bérard, E. Levaiuviile et C*, à 
la société anonyme pour rexploitaiion des 
établissements de feu John Cockerill, est fon- 
dée sur les brevets d'importation et de per* 
fectionnement accordés en Belgique à Aris- 
tide Bérard, par deux arrêtés royaux des 
2 août et 15 novembre 1849, pour un appa- 
reil de lavage et d^épuration de la houille, 
pour lequel ledit Bérard avait obtenu en 
France un brevetd'inveniion le 28 avril 1848; 
que cette action a donné lien aux demandes : 
l" de la société demanderesse contre Martial 
Froment en garantie, et 2^ de celui-ci contre 
Théodore Meynier en sons-garantie, lesquels 
Froment et Meynier ont eux -mêmes déclaré 
intervenir aux procès; que certains moyens 
de nullité ou de déchéance des brevets, dont 
la demanderesse se prévaut, lui ayant été 
opposés dans le cours de Tiustance, ils ont 
été successivement écartés par un jugement 
du 5 mai 1860, non frappé d'appel, et par un 
second jugement du 19 juillet 1862, confirmé 
par arrêt de cette cour le 18 avril 1865 ; 



€ Qu'enfin le jugement aujourd'hui soumis 
à la cour, statuant au fond, a déclaré la de- 
manderesse non recevable et non fondée dans ' 
son action, et Ta condamnée envers toutes 
les parties aux dépens ; 

c Attendu que, sur Tappel de ce jugement, 
les parties se sont bornées à Faudience du 
1 5 novembre! 865, à conclure respectivement, 
savoir : la demanderesse appelante à la ré- 
formation ainsi qu'à l'adjudication des con- 
clusions prises par elle contre la société 
Cockerill en première instance, et fa société 
défenderesse intimée et les intervenants, à 
la confirmation pure et simple; que les dé- 
bats s'étant engagés ce même jour et conti- 
nués aux audiences suivantes, .la société 
John Cockerill intimée, par conclusion dé- 
posée le 21 novembre sur le bureau, a de- 
mandé acte : 

( De ce que Bérard, présent à Faudience 
du 14 novembre, a déclaré qu'un brevet an- 
glais pour l'épuration de la houille, accordé 
provisoirement Je 2 novembre 1849,à Charles 
Cowper, brevet devenu définitif le 29 avril 
1850 par ledépôtde la description détaillée, 
et ce pour une invention lui communiquée 
de l'étranger, avait été demandé et obtenu 
pour le compte de lui, Bérard, dont Cowper 
était le mandataire et le prête-nom; de ce 
que, depuis l'audience du 14 novembre, 
Martial Froment a produit un second bre- 
vet obtenu par le même Charles Cowper, 
provisoirement, le 8 décembre 1851, et de- 
venu définitif par le dépôt de la description 
détaillée, qui a eu lieu le 8 juin 1852, et ce 
pour perfectionnements aux procédés décrits 
dans la patente du 2 novembre 1849 ; qu'en 
conséquence ladite société Cockerill a sou- 
tenu que les brevets belges devaient être dé- 
clarés nuls, aux termes de Fart. 8, liit. D, de 
la loi du 25 janvier 18l1, et par suite Faction 
non recevable ; 

I Attendu qu'à Faudience du 28, Froment 
et Meyuier ont à leur tour pris de nouvelles 
conclusions^ par lesquelles ils ont adhéré à 
celles ci-dessus de la société Cockerill ; 

f Attendu que la demanderesse appelante 
oppose en premier lieu à ce nouveau moyen 
une exception de chose jugée, résultant des 
décisions précédemment intervenues entre 
parties; qu'en cet étjai, il y a lieu d'apprécier 
le mérite de ces conclusions respectives et 
d'examiner : !« si l'exception de la chose ju- 
gée doit être accueillie ; 2'' en cas de néga- 
tive, si Fart. 8 de lajoi précitée doit recevoir 
sou application à l'espèce; 

« Attendu, sur la première qiiestion, que 
Farrét du 18 avril 1865, confirmatif du juge- 
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ment da f 9 jnillel précédent, n'a eu k s'oc- 
cuper que de deux moyens de nullité basés, 
Tun sur la déchéance du brevet d'invention 
obtenu en France par Bérard, le 28 avril 
i848f Tautre sur la qualité de brevet d'inven- 
tion, qui auraitété indâmeni donnée, à raison 
de son objet, 9u brevet obtenu par lui Tannée 
suivante en Belgique; que ces moyens diffè- 
rent essentiellement de la cause de nullité 
actuellement soumise à la cour, et qui est 
fondée sur l'obtention postérieure en Angle- 
terre de brevets pour le même procédé; 

c Attendu, en ce qui concerne le jugement 
do 5 mai 1860, qu'il importe, pour en bien 
fixer la portée, de considérer les actes sur 
lesquels il a été rendu ; que, le 30 juillet 

1859, la société défenderesse, entre autres 
moyens déduits dans un acte du palais, nia 
noiammeiJt que Tinventlon Bérard fût breve- 
lable, et soutint qu'en tout cas la machine 
dont elle faisait usage était d'un système 
autre que l'appareil breveté en faveur de Bé- 
rard ; que le même jour la société Bérard 
obtint contre la société Cockerill, seule, un 
jugement par défaut qui ordonna uue exper- 
tise préalable dont il précisa l'objet ; qoe le 
20 août, la société Cockerill forma opposition 
à ce jugement ; qu'elle motiva cette opposi- 
tion dans sa requête : c sur ce que le brevet 
c de la partie demanderesse est nul, et que, 
c du reste, les appareils que la société de 
f Seraing construit diffèrent essentielle- 
c ment de ceux pour lesquels la partie de- 
• manderesse se dit brevetée; • qu'évidem- 
ment c'est en substance Texacie reproduction 
du contenu de l'acte du palai/ci-dessus cité, 
du 30 juillet 1859 ; que, dans des conclusions 
signifiées le 14 mars 1860 et reposant sur des 
motifs analogues, comme dans celles prises à 
l'audience du 22, la même sociéié s'est bor- 
née à demander d'être reçue opposante au 
jugement par défaut du 30 juillet 1839; ce 
fait, et sans avoir égard aux conclusions prin- 
cipales et subsidiaires' de la demanderesse, 
d'être renvoyée au principal des fins de la 
demande ; qu'il appert de là que la société 
Cockerill a renfermé sa défense dans les 
moyens consignés aux actes combinés des 
30 juillet 1859, 20 août suivant et 14 mars 

1860, etdoni aucun ne rentre dans les cinq cas 
denuliiié prévus par l'art. 8 de la loi de 1817 ; 

c Attendu cependant que, par acte du 
palais en date du 2 janvier 1860, Fromont 
avait soutenu que le brevet Bérard était 
frappé de nullité, soit parce qu'il n'avait pas 
été utilisé dans les deux ans à dater de son 
obtention, soit parce qu'il aurait été pris un 
brevet à l'étranger pour le même objet (let- 
tres C et de l'art. 8 précité); 



c Attendu que, par son Jugement dn 5 mai 
1860, le tribunal reçoit intervenants daos 
l'instance Martial Fromont et Meynier; et 
statuant entre toutes les parties sur l'oppo- 
sition formée par la société John Cockerill aa 
jugement du 30 juillet 1859, sans avoir 
égard aux exceptions de déchéance opposées 
parla partie Pi rotte (Martial Fromont^ main- 
tient ledit jugement en ce que, avant faire 
droit et sans rien préjuger au fond, il c»r- 
donne une expertise; qu'en ce qui touche le 
moyen pris.de Pobtention . d'un brevet en 
pays étranger, ce jugement du 5 mai est uni- 
quement fondé sur ce qu'on n'a pas même 
cherché à établir que Bérard aurait, posté- 
rieurement à l'obtention de son brevet en 
Belgique, obtenu le même privilège en pays 
étranger ; que ce moyen n'a pas été sérieuse- 
ment proposé et ne peut être accueilli; 

c Attendu ique, pour constituer l'autorflé 
de la chose jugée, il faut, outre l'identiié de 
la chose demandée et celle de qualité, que la 
demande soit fondée sur la même cause et 
formée entre les mêmes parties, eadem per^ 
tona, eadem causa petendi ; que l'obtention 
d'un brevet eu pays étranger est d'après la 
loi une cause de nullité, causa peUndi^ mais 
que le juge doit avoir été mis à même d'ap- 
précier la nature et les effets de l'acte oppc^ 
comme tel et qui donne naissance à cette 
cause ; qu'on ne peut raisonnablement sépa- 
rer la cause abstraite de la nullité, de l'acte 
ou du fait qui lui donne un corps, l'une étant 
nécessairement unie à l'autre; qu'en 1860, 
Fromontseul a simplement allégué en termes 
vagues et généraux, sans même en offrir la 
preuve, que Bérard avait pris un brevet à 
l'étranger pour le même objet ; qu'aussi le 
juge n*a pas considéré le moyen comme sé- 
rieusement proposé, et n'a ni examiné ni pu 
examiner l'Influence des brevets anglais jus- 
^u'alorsînconnos; qu'aujourd'hui les intimés 
produisent les lettres patentes, spécialement 
désignées par leur date et leur objet, déli- 
vrées en Angleterre à on Anglais du nom de 
Ch. Cowper, que Bérard a personnellement 
reconnu avoir été son agent et son prête- 
nom; qu'ainsi la partie défenderesse doit 
d'autant plus être admiseà produire ces actes 
jusqu'en fin de cause, qu'ils avaient été im- 
pétrés sous le nom d'un tiers, et qu'on ne 
saurait exiger qu'un^ personne poursuivie 
en contrefaçon eût aussitôt connaissance de 
tous les brevets que la partie poursuivante 
peut avoir obtenus dans les différents pays 
étrangers;^ qu'il est juste qu'aussi longtemps 
qu'une décision judiciaire n'est pas interve- 
nue, qui proclame l'existence de la contre- 
façon et prononce des condamnations défini- 
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tiires à charge du contrefaclenr, celoi-ci 
puisse se défendre par tous les moyens lé- 
gaux ; qa'îl serait permis à tout autre défen- 
deur, actionné pour le même fait, de faire 
▼aloir les mêmes causes de déchéance, bien 
que déjà repoussées dans un autre procès ; 
qii*une telle décision, yu la nature indivisible 
des actes privilégiés qualifiés de brevets, qui 
ne permet pas de les maintenir comme vala- 
bles pour les uns, tandis qu*fls seraient nuls 
pour tous antres, aurait pour effet de faire 
tomber Finvention déclarée nulle dans le do- 
maine public, et, par voie de conséquence, de 
relever la partie intimée, pour Ta venir, des 
prohibitions qui lui seraient éventuellement 
laites; qu*on ne voit donc pas pourquoi il lui 
serait interdit de produire encore les brevets 
obtenus par Bérard en Angleterre, et qui 
doivent, suivant elle, en frappanr de nullité 
les brevets belges, faire déclarer l'action non 
recevatile ; ^ 

c Attendu qu*en admettant, nonobstant 
ces considérations, que la mémecause se ren- 
contrât dans Fespèce, il faudrait en outre 
ridentité de personne ; que Froment seul a 
mis. en avant ce moyen sans le moindre ad- 
minicule, et loin que la société Cockerill ait 
entendu se Tapproprier, il ressort clairement 
des actes signifiés à sa requête les 30 juillet 
et 20 août i$59 et U mars 1860, contenant 
ses conclusions et ses soutènements à Tappui, 
qu^elie n'y a pris aucun égard, et s*est abstenu 
d'y adhérer pour s'en tenir aux moyens qui 
loi étaient propres ; qu'il serait exorbitant 
qu'on tiers, en hasardant inconsidérément un 
moyeti évidemment dénué de louie justifica- 
tion, pût ainsi neutraliser, au préjudice du 
défendeur au principal, un mbyen de défense 
péreroptoire qu'il se réserve de proposer 
avant le jugement au fond, lorsqu'il se sera 
procuré la preuve du fait sur lequel il est 
fondé; que d'ailleurs Frombnt, appelé en ga- 
rantie du chef de ses conventions avec la so- 
ciété Cockerill, était soit le mandataire, soit 
l'ayant cause de Meyuîer, breveté pour un 
système de lavage de la houille, par arrêté 
royal du 3 juin 1852; que, d'un autre côté, 
la société de Seraing s'était elle-même fait 
breveter de perfectionnement le 25 novembre 
!858; qu'ainsi chacune des parties peut être 
justement envisagée comme étant à la cause 
et agissant dans un intérêt personnel et dis- 
tinct, pour la conservation des droits exclu- 
sifs qui lui ont été conférés; qu'en résumé, 
il reste démontré que la société John Cocke- 
rill n''a jamais proposé le moyen de nullité 
qu'elle invoque aujourd'hui; qu'elle est doue 
entière à le faire valoir; que s'il est accueilli, 
la nullité qui sera prononcée devra profiter 



à tontes les parties en cause, puisque c^est 
' un point de doctrine et de jurisprudence, 
dont Une application spéciale a été faite dans 
l'art. 26 de la loi du ^4 mai i854, et qui ré- 
sulte an surplus de la nature des choses, que 
les brevets annulés le sont dans l'intérêt de 
tous, dans l'intérêt général du commerce et 
'de l'industrie; qu'ainsi il y a lieu d'examiner 
la validité du moyen ; 

c Sur la seconde question : 

t En fait, attendu que, sur la production 
fsrite par les intimés des deux patentes an- 
glaises aux dates combinées, l'une des 2 no- 
vembre 1849-29 avril 1850, l'autre des 
8 décembre 1851 -8 juin 1852, délivrées à 
Ch. Cowper, Bérard a déclaré, à l'audience 
du 14 novembre, que Cowper était son agent 
on mandataire ; que les intimés se sont em- 
parés de cette reconnaissance et ont demandé 
à l'audience du 21, avant toute rétractation, 
qu'il leur en fût donné acte ; que cette recon- 
naissance subsiste et qu'ils ont le droit de 
l'invoquer ; qu'inutilement on objecte qu'éma- 
née de Bérard personnellement, elle ne peut 
être opposée à la société Bérard, E. Levain- 
ville et C% puisque Bérard est gérant de cette 
société, qualité qui lui est donnée par l'ex- 
ploit introductif d'instance et dans les qua- 
lités des divers jugements intervenus dans la 
cause; 

c Attendu qu'il n'est pas et ne saurait être 
contesté que Jesdites patentes ont le même 
objet que les brevets obtenus par Bérard en 
Belgique, les 2 août et 15 novembre 1849; 
qu'il suffit, pour en être convaincu, de com- 
parer les descriptions qui y sont annexées; 
qu'on y remarque bien des différences dans 
la rédaction, qui s'expliquent par la diversité 
des deux langues, mats qu'au fond l'objet en 
est identique; 

c En droit, attendu que leà brevets en 
litige sont demeurés régis par la loi du 25 jan- 
vier 1817; qu'il est interdit par l'art 8 de 
cette loi, à l'obtenteur d'un brevet, à peine 
de nullité, d'en obtenir ensuUeun pour la même 
invention dans un pays étranger; qu'on s'ef- 
force de restreindre cette disposition aux 
brevets d'invention proprement dits ; mais 
qu'une telle interprétation est contraire à la 
lettre de la loi ; qu'en effet, le législateur de 
1817, en dccréiant par Part.!'' que des droits 
exclusifs pourront être accordés à ceux qui 
auront fait, ainsi qu'à ceux qui les premiers 
introduiront de l'étranger ou mettront en 
œuvre dans le royaume une intention ou un 
perfectionnement essentiel, a pris soin 
d'ajouter que ces droits seront accordés par 
lettres patentes, sons le nom de brevets d'in- 
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vetUion; quMl a donc Toaln comprendre sods 
celle qualification générique tous les genres 
de brevets d'inveniion, de perfectiounement 
etd'importaiiou; que, fidèle à la règle qu'il 
posait au début de la loi, il Ta lui-même ob- 
servée daH^ les articles suivants, dont tous 
ou presque tous, quoiqu'ils se servent des 
termes tantôt les brevets d'invention, tantôt un 
brevet d'invention, concernent manifestement 
tous les brevets sans distinction ; que notam- 
ment Tart. 5 emploie la même dénomination 
en parlant des brevets d'importation : c/es^re- 
f vêts d'invention, y est-il dit, pour Tintro- 
c duction ou Tapplication d'invention ou de 
t perfectionnement fûiis en pays étrangers ; • 
qu'on ne saurait méconnaître l'application de 
l'art. 8 aux brevets d'importation, aussi bien 
qu'il ceux de perfectionnement et d'invention, 
dans les cas prévus aux litiera A, B,CetE 
du même article ; qu'il serait au moins étrange 
que le fait prévu sous la lettre D dût faire 
exception ; que si telle avait été l'intention 
•du législateur, il n'eût sans doute pas man- 
qué de l'exprimer ; qu'enfin les mots pour la 
même invention sont remplacés par ceux-ci : 
pour le même objet, dans le texte bollandais, 
qui ainsi lèverait tout doute, sMl pouvait en 
exister ; 

c Attendu qu'en présence d*un texte aussi 
formel, il est inutile d'en rechercher les mo- 
tifs ; que, du reste, il est permis de croire que 
le législateur, en défendant de prendre en 
pays étranger un brevet pour uu objet déjà 
breveté en Belgique, a voulu atténuer les 
e£fets du monopole et favoriser l'industrie 
nationale par une mesure qui perjntt aux 
Belges, empêchés par la loi d'exploiter dans 
leur pays l'objet qui s'y trouve breveté, d'aller 
au moins l'exploiter dans les autres contrées; 
qu'on a pu même juger nécessaire de mé- 
nager cette ressource à des industries qu'une 
invention importante ou l'importation d'une 
découverte essentielle viendrait écraser en 
Belgique, au moyen d'un brevet qui rendrait 
toute concurrence impossible ; 

t Attendu qu'il s'agit d'une exception pé- 
remptoire de sa nature ; qu'étant opposée en 
termes de défense, elle est proposable en 
tout état de cause ; 

c Attendu qu'il n'a été justifié, de la part 
des intimé», d'aucun dommage appréciable; 

c Par ces motifs, la cour, sur les conclu* 
sions conformes de M. Beltjens, premier avo- 
catgénéral, douneaux intimés l'acte par eux 
demandé dans leurs conclusions des SI et 
28 novembre f865; faisant droit sur icelles, 
rejette la fin de non-recevoir basée sur la 
chose jugée ; déclare nuls les brevets servant 



de titres à TacUon ei, par suite, cette acUon 
non recevable. i 

Pourvoi par la société Bérard, LevaiiiTiile 
et C^ qui présente deux moyens de cassation. 

Premier moyen. — Violation des art. 1350» 
n« 4; 1554 et 1356 du code civil, 536 da code 
de procédure civile, f8, 23, 24et43dncode 
de commerce, 1856, 1857 et 1860 du code 
civil, en ce que la cour de Liège a admis que 
Taveu de Bérard, Pun des gérants de la so- 
ciété Bérard, Levainvilfe et G% peut être op- 
posé à cette société et à Son cogérant Le- 
vainville. 

L'aveu de deux gérants d'une société en 
compiandile ne peut lier celle-ci, alors sur- 
tout que, comme dans Tespèce, l'objet de 
Taveu est le fonds social lui-même. 

Aux termes des art. 1350 et 1356, Taveu 
doit être l'œuvre de la partie ou de son man-- 
dataire spécial. 

Pour avotler, il faut être capable de disposer 
de la chose qui fait l'objet de la contestation. 

C'est pourquoi les mandauires légaux ou 
conventionnels ont besoin d'un pouvoir spé- 
cial pour faire un aveu qui lie le mandant. 
Telle est la règle générale de l'art. 1988 du 
code civil, que l'art. 352 du code de procé- 
dure applique au mandataire ad liies, et l'ar- 
ticle 336 aux représentants légaux de per- 
sonnes morales, publiques ou privées, lors- 
qu'il s'agit de l'Interrogatoire sur faits et 
articles* 

Pour avouer au nom de la société, qui est 
un être moral distinct des associés, Bérard 
aurait donc dû avoir un pouvoir-spécial "ponr 
obliger la société. 

L'arrêt attaqué trouve le pouvoir de Bé- 
rard dans sa seule qualité de gérant. 

Mais le mandat d'un gérant est essentiel- 
lement de sa nature un mandat général et 
complexe, n'impliquant pas le pouvoir d*alié- 
ner aux termes de l'an. 1988 du code civil. 
Or, pour pouvoir avouer judiciairement, il 
faut pouvoir aliéner l'objet litigieux. 

Le gérant d'une commandite est appelé 
gérant, et sa fonction gestion, par le code de 
commerce (art. 24, 27 et 43). Son mandat, 
comme le pouvoir d'un associé en nom col- 
lectif, comporte l'autorisation de faire tous 
les actes nécessaires pour atteindre le but 
social, mais il ne peut, sans mandat, aliéner 
ou hypothéquer des immeubles que la so- 
ciété n'a pas pour but de vendre : il ne peut 
ni transiger ni compromettre. 

De plus, l'aveu portait, au litige, sur une 
chose qu'un gérant ou on associé ne peut 
jamais aliéner, c'est-à-dire la chose même 
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mise en sociëlé pour être exploitée en com- 
mandite, puisque aliéner cette chose, c'est 
dissoudre la société, par application de Tar- 
Ude IS65 2^ëB codeci?il. Ces principes, 
ÎDScrits aux art. !856 à i862 du code civil, 
mettent cette théorie en complète lumière, 
et ces principes sont applicables aux sociétés 
commerciales, d'après Fart 18 du code de 
commeixse.- 

S11 est vrai, comme Ta décidé la cour de 
cassation de Frauce,que Taveu de deux asso- 
ciés en nom collectif, dans une société qui 
CD compuit trois, ne lie pas i*étre moral, il 
fiant appliquer cette doctrine à plus forte .rai- 
son à la commandite : car les pouvoirs du 
gérant, comme représentant les commandi- 
taires, doivent être IMen plus strictement 
interprétés, puisque, à la différence de ce 
qui a lieu dans la société en nom collectif, 
le commandlialre ne peut pas intervenir dans 
la gérance pour prévenir ou empêcher le mal 
d'une mauvaise gestion, et qu'il n'est qu'un 
simple bailleur de fonds à faire fructifier et, 
partant, un simple mandant. 

Gomment d^ailieurs la cour de Liège a-t-elle 
pu s'arrêter à l'aven spontané du gérant, 
alors que le code de procédure n'accepte pas 
même comme probants les aveux forcés 
qui émanent des corps représentés par les 
gérants ou administrateurs, témoin Tar- 
tlcle 536, article applicable aux sociétés com- 
merciales d'après une doctrine générale? 

Réponse, — Faisons d'abord remarquer 
que le pourvoi a été formé, en tant que de 
besoin, au nom de . Balthazar B^rard et 
d'Emile-Prosper Levainville, tandis que ce 
dernier n'a jamais figuré au procès en nom 
personnel : le pourvoi qu'il a formé en cette 
qualité doit donc être déclaré purement et 
simplement non recevable. 

C'est Bérard qui figurait au procès en 
nom personnel, comme titulaire des deux bre- 
vets du 2 août et du i 5 novembre 1849 : lui 
seul en était propriétaire, et jamais il n'a été 
question d'un acte de cession régulier qui 
aurait transmis ces brevets à la société Bé- 
rard, Levainville et G*. Cette dernière n'a 
agi dans tous les actes de la procédare que 
comme ayant été formée pour l'exploitation 
dés hrevBU Bérard, dont la jouissauce seule 
avait été, dès lors, apportée en société. 

C'est donc évidemment contre Bérard seul 
que pouvait être demandée l'annulation des 
brevets dont il était titulaire : c'est contre lui 
personnellement que cette annulation a pu 
être et a été prononcée par l'arrêt attaqué, 
annulation fondée sur ce que Bérard per- 
sonnellement avait reconnu que Charles 



Gowper avait été son prête-nom dans l'ob- 
tention des brevets anglais. 

Dès que l'annulation était régulièrement 
prononcée contre le titulaire du brevet, Fac- 
tion de la société qui avait été formée pour 
son exploitation devenait nécessairement 
non recevable : l'arrêt attaqué le diten termes 
équipollents,dans son dispositif, en déclarant 
celte demande non recevable par suite de Van^ 
nulation des brevets qui lui servaient de base. 

II est vrai que l'arrêt dit dans un de ses 
motifs que, quoique émanée de Bérard per- 
sonnellemen t, la reconnaissance est opposable 
à la société Bérard, Levainville et C% parce 
que Bérard était gérant de cette société, tandis 
que le pourvoi soutient que cette reconnais- 
sance ne pouvait lier la société. Mais le motif 
de l'arrêt est tout à fait surabondant, en pré- 
sence des autres faits que l'arrêt constate et 
qui fixent la position des parties au procès. 
L'action de la société devait être déclarée non 
recevable, non pas parce que l'avQju de Bé- 
rard aurait été opposable à la société dont il 
était le gérant, mais parce que la nullité des 
brevets avait été reconnue et prononcée 
contre qui de droit, c'est-à-dire contre le 
titulaire de cei brevets. 

C'est d'ailleurs erronémeut que l'on vou- 
drait faire considérer Béiard comme un 
simple gérant ou mandataire. Bérard était 
titulaire des breveu; de plus, il était associé 
solidaire et responsable de la société en 
commandite : cette double qualité donnait 
une force irrésistible à l'aveii qu'il avait 
fait. 

Enfin, il est à remarquer que les art 1350, 
n"" Ar 1554 et 1356, invoqués par le pourvoi, 
sont étrangers à la cause, en tant que ces 
dispositions ne sont relatives q^'à l'aven ju- 
diciaire. 

La question que la cour de Liège avait à 
décider consistait à savoir si les brevets pris 
par Covrper avaient été pris par lui comme 
prête-Dom de Bérard ; c'était là un fait qui 
constituait une fraude à la loi, ce dont la dé- 
fenderesse n'avait pu se procurer aucune 
preuve écrite : la preuve de ce fait pouvait 
donc se faire au moyen de simples présomp- 
tions, dont l'appréciation rentrait dans le 
domaine exclusif de la cour d'appel. La cour 
a constaté la parfaite identité des brevets 
belges et des brevets anglais, identité qui 
établit une origine commune : elle constate 
de plus que cette origine commune était 
reconnue par Bérard, qui avait avoué que 
Cowper était son agent ; elle fait remarquer 
que cet aven est d'autant moins suspect qu'il 
émane du gérant de la société en comman- 
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dite, et elle en conclut avec raison que le fait 
qui servait de baseà )a demande d^annulaiion 
des brevets est suffisamment prouvé. Il n'y 
a rien là qui ait rapport aux disposîtons in- 
voquées à i*appui du premier moyen de cas- 
sation. ^ 
* Deuxième moyen. — Violation désert. 1350, 
D* 3, 1351 et 1352 du code civil, combinés 
avec les art. 1319 et 1320 du même code. 

Les demandeurs soutenaient d*abord que 
Farrét attaqué violait la chose jugée eu déci- 
dant, coutrairement au dispositif du jugement 
du 5 mai 1860, que Texceptionde déchéance 
du brevet qu1l a accueillie n*élait pas re- 
poussée par le jugement à Tégard de toutes 
les parties en cause. 

Sur Faction en contrefaçon, disait-elle, in- 
tentée à la société Ck>ckerill, celle-ci avait 
assigné Froment en intervention forcée ou 
déclaration de jugement commun, pour faire 
cesser le trouble et, faute de ce faire, la ga- 
rantir. 

Froment conteste la demande en garantie ; 
mais un jugement du 31 juillet 1859 con- 
damne Froment à intervenir dans la cause 
principale. 

Sur Topposilion formée par la société Coc- 
kerill au jugement par défaut qui avait or- 
donné l'expertise. Froment, condamné à in- 
tervenir, intervient en effet et conclut 
directement contre la société demanderesse, 
de même que Meynier qui, appelé en sous- 
garantie, intervient volontairement. 

La société Cockerill conclut à ce que le 
brevet Bérard soit déclaré nul, sans dire 
pourquoi. 

Meynier conclut à ce que la demande prin- 
cipale soit déclarée non recevable ni fondée, 

Froment conclut à ceque le brevet Bérard 
soit annulé, parce que le demandeur a pris 
un brevet postérieur, à Tétranger, pour le 
même objet. 

Le jugement du 5 mai 1860 décide les 
points suivants : 

1« FrOmont et Meynier sont reçus inter- 
venants dans la cause principale; 

2^ Toutes les causes sont jointes entre 
toutes les parties; 

3"^ Le tribunal déclare faire droit entre 
toutes les parties ; 

i" 11 statue au foud, sans avoir égard, 
porte le jugement, aux exceptions de dé- 
chéance proposées par le sieur Fromont. 

Dans cette position, il n'est pas possible de 
soutenir que ce jugement ne juge sur les i 
exceptions de Fromont que vis-à-vis de lui 
seul. 



L'intervenant est partie dans la caase du 
moment que son intervention est admise ; le 
garant l'est de même dès qu'il y a en échanc^e 
de conclusions entre li(i et le denkandeur 
principal. 

Geluiquiest assigné en déclaration dejan^e- 
ment commun etqui est condamnée Intervenir 
daùs ce but devient nécessairement partie : 
il faut que le jugement soit commun à toutes 
les parties, et ce qui est jugé vis-à-vis de 
l'une est nécessairement jugé vis-à-vis de 
l'autre. D'ailleurs, dans l'espèce, il y a chose 
jugée mênie sur ce point dans le jugement 
du 5 mai 1860, puisque le juge y déclare 

fu'il staïue'erUre toute* les parties. Ce qui a 
té jugé avec Fromont l'a donc été vis-A-vis 
de Cockerill, qui peut d^autant moins s'en 
plaindre que c'est elle qui a contraint Fro- 
ment à intervenir et à la défendre, et qu'elle 
avait conclu à la nullité du brevet. 

La théorie contraire mènerait à cerésulut 
absurde, qu'une exception pourrait être re- 
produite en justice autant de fols qu'il y au- 
rait d'individus au banc de la défense. 

Les demandeurs soutenaient, en second 
lieu, que le jugement du 5 mai 1860 avait 
jugé déflnltivemeni que le brevet Bérard 
n*était pas nul pour avoir été suivi d'une 
prise de brevet en pays étranger pour le 
même objet. Or, c'est précisément le con- 
traire que l'on est venu soutenir de nouveau 
devant la cour d*appel, ce qui a été décidé 
par Tarrêt attaqué. Il y avait donc dans les 
deux exceptions eadem causa petendu 

L'arrêt attaqué repousse cependant l'ex- 
cepUon de chose jugée parce que, lors du 
jugement de 1860, Fromont s'était borné à 
alléguer l'existence de la nullité en termes 
vagues et généraux, qu'il n'avait pas offert de 
preuve, et qu'il n'avait pasmisie jugea même 
d*apprécier la nature et les effets de l'acte 
opposé, comme donnant naissance à la cawa 
peiendi, à la nullité alléguée. 

C'est là évidemment admettre une partie 
qui avait plaidé un moyen, à le replaider 
malgré le jugement qui Técarte : ce que re- 
poussent iuiplicitement les art. 480, n" 10, et 
481 du code de procédure, et dont le dernier 
exige, pour permettre de replaider après la 
découverte de pièces décisives non produites 
lors du premier jugement, qu'elles aient été 
retenues par le fait de la partie adverse. 

Les demandeurs citaient encore la doc- 
trine et la jurisprudence, pour établir que 
deux demandes doivent être considérées 
comme fondées sur la même cause, bieti 
qu'à l'appui de la seconde on prteente un 
moyen nouveau, pris d'une loi dont on avait 
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n^ligé <riavoqaer les dispositions lors de la 
première, tu que Ton offre la preuve de faits 
que l'oo n'avait pas d'abord articulés. 

Ainsi le jugement du 5 mai i880, ayant 
décidé entre toutes les parties qu'il n'y avait 
pas lieu de s'arrêter à l'exception lirée de ce 
que fiérard aurait pris un brevet à l'étranger 
pour le même objet, ce jugement, devenu inat- 
taquable, ne permettait plus à la cour de 
Liège d'accueillir la même exception. En 
raccueillant, il viole, par un excès de pou- 
voirs, les textes cités à l'appui de ce moyen. 

Réponse. — La cour de Liège ne s'est pas 
bornée à nier l'absence d'identité de cause et 
de personne : elle nie l'existence même de 
conclusions prises d'une manière suffisante 
sur le point litigieux, et l'existence quelcon- 
que d'une décision judiciaire sur l'allégation 
vague qui s'était produite daus un acte de 
procédure fait au nom de Fromoot seul. 

Froment en soutenant, dans son écrit signi- 
fié le 2 janvier 1860, que le brevet du de- 
mandeur avait été frappé de déchéance 
parce qu'il avait pris un brevet à Tétrauger 
pour le même objet, ne pouvait faire allu- 
sion qu'aux brevetô obtenus en France, les 
seuls qui fussent connus alors; de plus, ce 
sontènement n'était pas même traduit à 
l'audfenceen conclusious formelles tendantes 
à l'annulation des brevets, annulation que la 
société Cockerill a demandée plus tard en 
s'appuyant snr les brevets anglais. 

11 en résulte que le jugement du 5 mai 
4860 n'avait point à prononcer sur une de- 
mande d'annulation de brevets, mais simple- 
ment sur un moyen de non-recevabilité de 
Faction en contrefaçon ; et il décide que ce 
moyen n'ayant pas été sérieusement proposé, 
ne peut être accueilli, et sans avoir égard à 
l'exception, il statue par avant-faire-droit, 
sans rien préjuger au fond : preuve évidente 
que le jugement n'a apprécié que la forme 
dans laquelle le moyen était proposé, et qu'en 
s'attachant à cette forme vague, indéûnie, le 
jugement se borne à décider que le moyen 
qui est proposé ne peut être accueilli. 

C'est donc avec raison que la cour de 
Liège a reconnu : 

!« Qu'il n'y a pas eu, le 5 mai 1860, dé- 
cision sur le moyen de nullité proposé en 
f865; 

^^^ Que c'est vis-à-vis de Froment seul que 
le jugement du 5 mai a décidé que le moyen 
qu'il avait soulevé ne pouvait être accueilli ; 

3*» Que cela est d'autant plus évident qu'il 
y avait opposition d'Intérêt entre Froment et 
la société Cockerill; 



4** Qu'en supposant que le jugement da 
5 mai fût opposable à la société Cockerill, il 
n'aurait fait obstacle qu'à la reproduction du 
moyen dans la même forme vague et indé- 
finie ; 

S'' Qu'il n'aurait pu empêcher la société 
Cockerill d'opposer à Bérard la nullité de 
ses brevets, après la découverte, en i860, 
des brevets anglais obtenus par ce dernier, 
et de demander la nullité des brevets par 
conclusions formelles. 

L'arrêt attaqué n'a fait, comme il le dit . 
lui-même, qu'apprécier la portée des actes 
sur lesquels est intervenu le jugement du 

5 mai 1860, et ne contient en réalité qu'une 
décision de fait, dans l'appréciation qu'il a 
faite des divers points qui viennent d'être 
énumérés. 

Troisième moyens— Violation des art. i\ 

6 et 8 de la loi du â5 janvier 1817 et excès 
de pouvoirs, en ce que l'arrêt attaqué a dé- 
cidé que la déchéance prononcée par l'art. 8, 
litt. D, de cette loi est applicable à un brevet 
d'importation obtenu en Belgique. 

L'art. 8 de la loi de 1817 est ainsi conçu : 
c Un brevet d'invention sera déclaré nul pour 
les causes suivantes : D. Si celui qui aura 
obtenu le brevet d'invention en obtenait en- 
suite un pour la même invention dans un 
pays étranger, i Le texte hollandais porte : 
c Lorsque le possesseur d'un octroi, après 
l'avoir obtenu, obtient un droit exclusif dans 
un autre pays pour le même objet. • 

Les demandeurs soutiennent qu'on ne 
peut avoir aucun égard au texte hollandais 
et que le texte français seul est officiel. Or, 
d'après ce texte, qui ne parle que des brevets 
d'invention, ^la déchéance est inapplicable 
aux brevets d'importation. 

11 est vrai que la loi de 1817 appelle Indif- 
féremment tous les brevets, brevets d'inven- 
tion. h\S\s lorsqu'elle s'occupe de l'objet du 
brevet, comme dans la disposition dont s'agit, 
elle dislingue soigneusement l'invention du 
perfectionnement et de l'importation. (Voir 
les art. 1 et 5.) 

L'art. 16, 5% de la loi du 31 décembre 
1790 et celle du 7 janvier 1791 limitaient la 
déchéance dont s'agit aux seuls brevets 
d'invention, et rien ne prouve que le légis- 
lateur de 1817 ait voulu innover. 

On conçoit bien, en effet, que la loi déclare 
déchu l'inventeur qui porte à l'étranger l'in- 
vention privilégiée en Belgique, c'est-à-dire 
eurichit l'étranger d'une découverte dont la 
Belgique a acquis et payé le monopole. Mais 
l'importation d'une invention étrangère bre- 
vetée ailleurs n'apporte à la Belgique ni mo- 
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oopole ni découverte, poisqae les produits 
fabriqués en Belgique trouvent toujours 
ailleurs les produits fabriqués dans le pays 
d*ori^Jne du brevet importé. 

Donc en créant une cause de nullité que 
Part. 8, litt. D, n*a pas établie» Tarrét atta- 
qué a illégalement refusé au brevet Bérard 
les effets que lui assuraient les art. i et 6 de 
la loi de 18i7 et violé ces articles. 

Réponse. — - Les demandeurs se bornent à 
soutenir que dans la partie finale du $ Z> de 
Fart. 8 de la loi de 1817, les mots : brevet pour 
la même invention,' ne peuvent s'appliquer 
qu'au brevet d'inventioiv proprement dit, et 
non à un simple brevet d'importation obtenu 
en pays étranger. 

Cette interprétation restrictive n'est pas 
admissible, puisqu'une invention peut être 
l'objet d'un brevet d'invention aussi bien 
que d'un brevet d'importation, et qu'ainsi que 
les demandeurs eux-mêmes le reconnaissent, 
la loi de 1817 confond sous le nom de brevet 
d'Invention le brevet d'invention propre- 
ment dit el le brevet d'imporution. 

Le texte hollandais, sans qu'il soit besoin 
de lui attribuer un caractère officiel, ne fait 
que confirmer l'interprétation que l'arrêt 
a donnée au texte français, en supprimant 
l'équivoque qui sert de base au pourvoi. 

Quant à la législation antérieure du décret 
du Si décembre i 790, il est à remarquer 
que l'art. 5 de cette loi accordait à l'impor- 
tateur d'une invention nouvelle les mêmes 
droits que s'il était inventeur, et le soumet- 
tait ainsi aux mêmes déchéances. 

Enfin, Ton ne comprendrait pas que le lé- 
gislateur de 1817 eût proclamé la déchéance 
de l'inventeur dans les cas définis dans les 
SS i, 2, 3 et 4 de l'art. 16, et qu'il eût voulu 
maintenir dads les mêmes cas les droits de 
l'importateur. 

M. l'avocat général Cloquette a conclu au 
rejet du pourvoi en ces termes : 

t Dans son premier moyen, tiré de la vio- 
lation des textes du code civil sur l'aveu ju- 
diciaire et sur le contrat de société, et de 
ceux du code de commerce sur le même 
contrat, le pourvoi reproche à l'arrêt attaqué 
d'avoir erronément admis en principe que 
l'aveu judiciaire du gérant d'une société en 
commandite faisait preuve contre elle, même 
lorsque cet aveu, fait sans mandat spécial, 
était de nature à compromettre l'existence 
de la société; il lui reproche d'avoir, sur ce 
fondement, et par suite d'un aveu judiciaire 
d'Aristide Bérard, l'un des deux gérants de 
la société en commandite Bérard, Levainvilie 



et C*, prononcé la«nollité des brevets bdges, 
accordés audit sieur Bérard, et pour Feiploi- 
tation desquels cette société avait été for- 
mée. 

c La nullité des brevets d'invention obte- 
nus en BelgiqueparBérard,ponr importaiioD 
et pour perfectionnement d'un appareil de 
lavage et d'épuration de la bouille, déjà bre- 
veté en France à son profit, a été prononcée 
par là cour de Liège, en vertu de l'art. 8, 
iitt. D, de la loi du 25 janvier 1817, par 
suite de la reconnaissance faite par Bérard 
personnellement devant cette cour, que de- 
puis l'obtention des brevets belges il s'était 
l'ait délivrer, en Angleterre, sous le nom d'une 
personne interposée qui était son agent oo 
mandataire, d'autres brevets pour le même 
objet ; et sur le fondement que cette recon- 
naissance de Bérard était opposable à la so- 
ciété Bérard, Levainvilie et C% puisqu'il eu 
était gérant. 

c C'est avec raison, croyons-nous, que le 
pourvoi critique cette décision ainsi motivée, 
et qu'il soutient que Bérard, simple gérant, 
avec Levainvilie, de la commandite Bérard, 
Levainvilie et C% était sans qualité pour lier 
celle-ci par son aveu. Pour qu'un aveu judi- 
ciaire puisse avoir la force qu'y attache l'ar- 
ticle 1356 du code civil, il doit émaner de 
celui qui a le pouvoir de disposer libremeot 
del'objet litigieux, selon la maxime : qui non 
potest dare, non potest confiteri. Or, Bérard 
n'étant, comme gérant, qu'un mandataire 
chargé de l'administration de la société, 
n'avait pas le droit de faire un aveu qui de- 
vait autoriser la perte des brevets de la so- 
ciété. L'aveu de Bérard était sans valeur, s'il 
n'était, en réalité, que le gérant de la société, 
si c'est à elle que les brevets appartenaient, 
et s'il n'était au pBocès que pour y défendre 
la société. 

c Mais lin arrêt erronément motivé ne 
peut être cassé, lorsque d'ailleurs il a sa 
base sur d'autres considérations juridiques, 
qui sont de nature à le justifier; et il eu est 
ainsi, encore bien que ces. considérations 
n'aient aucunement été reprises dans la ré- 
daction de l'arrêt, lorsque les faits d^où elles 
découlent y sont constatés. 

t C'est pour lui-même que Bérard avait 
obtenu du gouvernement belge les brevets 
en vertu desquels la société Cockerill était 
poursuivie en contrefaçon par la société Bé- 
rard, Levainvilie et C% et par Bérard agis- 
sant en nom personnel. La société Bérard, 
Levainvilie ei C* avait été formée pour l'ex- 
ploitation de ces brevets; mais elle n'en avait 
que la jouissance, par suite d'une convention 
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atec Ëératd qtii en était le titulaire et le 
propriétaire. Comme tel, il pouvait en dis- 
poser; '«t il est iucontestable que si la reeon- 
naissance' q<i1l a faite était inopérante, en 
tant qu'elle émanait du gérant de la société, 
elle ayait, au contraire, toute la force que 
Tarrét attaqué lui a attribuée, en tant qu^elie 
émanait du propriétaire des brevets. 

c II est prouvé, tant par les qualités de 
Farrét attaqué que par les pièces qui se trou- 
vent au dossier de la partie défenderesse, 
que cVst sur la demaude de Bérard, et à lui 
seul, que les deux brevets, en date des 2 août 
et 15 novembre 1849, avaient été accordés 
par le gouvernement belge. Avait- il donc 
transmis à d*auires les droits dont il était 
l'unique titulaire? La société Bérard, Levain- 
ville et C« était-elle devenue cessionnaire d'une 
propriété primitivement constituée pour lui 
seul ; et Bérard n'était-il plus que le gérant de 
cette société, lorsque, à l'audience de la cour de 
Liège du 14 novembre 1865, il a feit l'aveu 
dont la société Cockerill a demandé acte, et 
par suite duquel elle a fait prononcer par la 
cour la nullité des brevets? Aucunement. 

« Aux termes de Part. 21 de la loi du 
24 mai 1854, toute transmission de brevets 
doit être enregistrée ; et selon les art. 19 et 
21 du règlement d'exécution annexé à ladite 
loi, elle doit être notifiée au département de 
l'intérieur et publiée au recueil spécial des 
brevets. Ces formalités ont pour but de faire 
produire à la transmission ses effets à l'égard 
des tiers; et à leur défaut, quant à eux, elle 
est nulle. Or, la société Bérard, Levainville 
et C* n'a produit au j)rocès aucun acte de 
cession, enregistré, et satisfaisant aux pres- 
criptions du règlement; elle n'a pas même 
prétendu qu'il serait intervenu entre elle et 
Bérard une convention par laquelle Bérard 
se serait dépouillé, i son profit, de la pro- 
priété de ses brevets ; et dans les actes de la 
procédure, elle ne s'est qualifiée que de so- 
ciété pour Texploitation des appareils bre- 
vetés au nom de Bérard. 

c Quoique demeurant toujours proprié- 
taire de ses brevets, dans les rapports avec le 
gouvernement et avec le public, Bérard pou- 
vait cependant en cooférerl'usageetla jouis- 
sance à d'autres personnes, et contracter 
valablemei^ avec elles au sujet de l'exploita- 
tion de sa découverte, Fenregistrement des 
actes de cession n'étant requis par l'art. 21 
de fa loi du 24 mai 1854, que pour l'aliéna- 
tion de riutégralité des droits du tiinlaire, 
potrr l'aliénation de la pleine propriété qui 
appartient au breveté. C'est ce que Bérard a 
fait, en provoquant la formation de la société 
en commandite Bérard, Levainville ei C% et 
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en contractant avec elle pour l'exploitation 
de son privilège. Vis-à-vis de cette société, 
les droits de Bérard n'étaient plus exclusifs; 
mais, comme le dit M. Tillier, n°' 666 et 
687 de son Traité sur les brevets, ses droits 
n'en restaient pas moins tels vis-à-vis des 
tiers; lui seul avait qualité pour poursuivre 
les contrefacteurs, et c'est contre lui seul 
que devaient être dirigées toutes actions en 
nullité ou en déchéance de brevets. 

c Si la société Bérard, Levainville et C"" 
avait été investie de la propriété des brevets, 
elle aurait intenté seule, représentée par ses 
gérants, l'action en contrefaçon contre la 
société Cockerill : comme elle ne l'était pas, 
Bérard, agissant en nom personnel, a dû se 
joindre à elle; et la présence au procès de 
Bérard, en nom personnel, alors qu'-il y figu- 
rait déjà en qualité de gérant, ne peut s'ex- 
pliquer que parce qu'on comprenait que 
c'était à lui qu'appartenait l'action. 

c L'arrêt de la cour de Liège a statué non- 
seolement entre la société Cockerill et la 
société demanderesse, mais encore entre la 
société Cockerill et Bérard personnellement. 
il porte que l'aveu de Bérard, dont il constate 
la présence an procès en nom personnel, est 
opposable à la société en commandite Bér^d, 
Levainville et C% ce qui est vrai, parce que, 
pour la société Cockerill comme pour le 
public et le gouvernement, Bérard était resté 
propriétaire unique des brevets, et qu'il était 
la seule personne qui pût en disposer; et s'il 
en donne pour motif que Bérard est le gérant 
de cette commandite, sa décision, quoique 
ainsi mal motivée, n'en est pas moins con- 
forme à la loi. 

c Les brevets devant être annulés vis-à- 
vis du titulaire, l'annulation profitait à tout 
le monde et les effets de l'aveu réfléchissaient 
contre toutes les personnes qui .tenaient du 
titulaire des droits subordonnés aux siens, 
et ainsi contre la société Bérard, Levainville 
et C. L'action en contrefaçon, intentée à la 
société Cockerill, tombait nécessairement, 
parce qu'elle manquait de base du moment 
où les brevets étaient annulés contradictoire^ 
mentavec le titulaire, et que la société Bérard, 
Levainville et C" n'avait pas de droits qui 
lui fussent propres. Les brevets une fois an- 
nulés disparaissaient complètement. 

c Le premier moyen n'est donc pas fondé. 

c Le deuxième moyen, signalant la viola- 
tion des textes relatifs à Tautoriié delà chose 
jugée, combinés avec ceux relatifs à la foi 
due aux actes authentiques, est tiré de ce que 
la cause de nullité, résultant de l'obtention 
des mêmes brevets en pays étranger, ayant 
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déjà été proposée devant le tribunal civil de 
Liège, et définitivement écartée par un juge- 
ment de ce tribunal du 5 mai 1860, passé en 
force de chose jugée, cette même cause de 
nullité, reproduite par la société Gockerill 
devant la cour de Liège, ne pouvait plus être 
accueillie par Farrét attaqué. 

c Pousuivie en contrefaçon des appareils 
brevetés en Belgique au profit de Bérard, et 
exploités par la société Bérard, Levain ville 
et G% la société Gockerill avait appelé Fro- 
ment en garantie dans Tinstance pendante 
devant le tribunal de Liège, en se fondant 
sur ce que Fromout, Tayaut autorisée à 
construire les appareils qu'elle avait con- 
struits, avait pris rengagement de la tenir 
à Tabri de tout trouble de la part des lieras, 
au sujet de la fabrication de ces appareils. 

c Dans celte instance. Froment avait, de 
son côté, appelé Meynier en sous- garantie, 
n'ayant été, disait-il, que Tagent de Meynier 
dans les rapports qu'il avait eus avec la so- 
ciété Gockerill, et tout en contestant la de- 
mande en garantie formée contre lui et. en 
demandant acte qu'il n'agissait que comme 
intervenant, il avait soutenu que les brevets, 
dont la société Bérard, Levaiuville et G"" re- 
vendiquait le privilège contre la société Goc- 
kerill^ étaient nuls, parce qu'après les avoir 
obtenus eu Belgique, Bérard s'était fait bre- 
veter à l'étranger pour la même invention. 
Le tribunal rendit, le 5 janvier i860, un ju- 
gement qui rejeta cette exception et qui 
ordonna une expertise avant de statuer au 
fond. Le rejet de l'exception y était motivé 
sur ce que Bérard, après l'avoir alléguée, 
n'avait pas même cherché à l'établir, et sur 
ce que, n'ayant pas été sérieusement opposée, 
elle ne pouvait être accueillie. 

c G'est dans ce jugement que le pourvoi 
puise son second moyen de cassation, qu'il 
fait résulter de ce que la cour de Liège a 
accueilli cette même cause de nullité, sou- 
levée devant elle non plus par Froment, 
mais par la société Gockerill, qui ne s'en était 
aucunement prévalue devant le tribunal de 
Liège, et qui jusqu'ores s'était bornée à op- 
poser des moyens qui lui étaient (Iropres. 

t D'après l'art, i 351 du code civil, un ju- 
gement n'a l'autorité de la chose jugée qu'à 
regard des parties qui sout juridiquement 
les mêmes que celles entre lesquelles il a été 
rendu; et la chose jugée ne peut être invo- 
quée par des tiers, ni leurêire opposée, selon 
le principe : res judicala terlio non prodesi 
neque nocel. Or, à l'égard de la société Goc- 
kerill, Froment était un tiers. 11 était un tiers 
parce que, n'agissant que comme interve- 



nant, il déniait avoir été le véritable auteur 
de la cession de brevets du chef de laquelle 
la société Gockerill le poursuivait eo ga- 
rantie ; parce que le tribunal de Liège, eu 
même temps qu'il avait rejeté l'excepiiou de 
déchéance qu'on avait opposée à la société 
Bérard, avait déclaré le recevoir intervenant 
dans l'instance, sous réserve de tous ses 
droits, moyens et exceptions; réservant ainsi 
formellemeut la question de garantie agitée 
entre Froment et la société Gockerill, ques- 
tion dont la solution affirmative pouvait seule, 
si elle avait eu lieu, faire considérer Froment 
comme ayant représenté la société Gockerill, 
lorsqu'il avait succombé, devant le tribunal 
de Liège, dans l'exception de nullité pour 
obtention de brevets en pays étranger, qu'il 
avait soulevée contre la société Bérard. 

c 11 était encore un tiers pour une autre 
raison. L'arrêt attaqué constate qu*après avoir 
acquis, en cohtractant avec Froment, les 
droits appartenant soit à Froment, soit à 
Meynier, en vertu d*un brevet accordé pour 
un système de lavage de houille, la société 
Gockerill s'était fait elle-même breveter de 
perfectionnement pour ce système de lavage; 
il constate que la société Gockerill tenait 
ainsi du gouvernement des droits plus éten- 
dus que ceux que Fromoni pouvait lui avoir 
cédés, et du chef desquels elle l'avait appelé 
en garantie. L'intérêt que la société Gockerill 
défendait devant le tribudal de Liège, quoi- 
que inséparable de celui qui faisait agir Fro- 
mout, n'était donc pas identiqne ; il était plus 
iniporuiit, et il n'avait pas à tons égards la 
même origine et le même objet. Ne se trou- 
vant pas avec la société Gockerill dans les 
simples rapports de cédant à cessionnaire, 
Froment ne pouvait être réputé avoir repré- 
senté la société Gockerill dans FeiGeptioo 
qu'il avait opposée à Faction de la société 
Bérard. 

c L'arrêt de la cour de Liège, en tant qu'il 
admet la nullité des brevets obtenus en Bel- 
gique par Bérard, pour contravention à l'ar- 
ticle 8 de la loi du 25 janvier 1817, D*a donc 
pas été rendu entre les mêmes parties qoe 
le jugement du tribunal de Liège ; et en l'ab- 
sence de cet élément constitutif de la chose 
jugée, ce jugement ne faisait pas obstacle à 
ce que la société Gockerill opposât une excep- 
tion de nullité, dont elle était en droit de se 
prévaloir comme Froment l'avait été^ et que 
le fait d'un tiers n'avait pu lui faire perdre. 

< Le pourvoi objecte que le jugement do 
5 mai 4 860 porte qu'tV est rendu entre umtis 
les parties. 11 est évident qu'il attache à cette 
déclaration une signification qu'elle n*a pas, 
lorsqu'il en induit que le rejet de l'excepiico 
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a été pronoucé aussi bien pour la société 
Cockerill qui y était complètement étrangère, 
que pour Fromont qui seul avait soulevé ce 
moyen. En déclarant qu*il sutuait entre 
toutes les parties, le tribunal n*a pas entendu 
reudre communes aux unes des décisions 
qui, de leur nature, n^étaient applicables 
qu'aux autres; il a seulement voulu dire qu'il 
statuait sur tout ce que les parties avaient 
contesté, les unes contre les autres, en tant 
que cela les concernait particulièrement. 

€ Pour qu*il y ait chose jugée, il faut en- 
<M>re, d'après Tart. 1351, que la demande soit 
fondée sur la même cause, et uous-croyons 
quMI faut admettre que cet autre élément 
de la chose jugée fait aussi défaut dans 
l*espèce. 

c La société Cockerill a demandé à la 
cour de Liège la nullité des brevets obtenus 
par Bérard du gouvernement belge, en se 
fondant sur ce que postérieurement un An- 
glais, du nom de Gowper, s'était fait breveter, 
en Angleterre, pour la même invention, ce 
que ladite société prouvait çn produisant des 
lettres patentes émanées du gouvernement 
anglais ; et sur ce qu*à Taudieuce de la cour, 
du 14 novembre 1865, fiérard avait reconnu 
que Gowper était son agent ou mandataire, 
et qu'en réalité c'était à loi que les brevets 
anglais avaient été accordés sous le couvert 
de Gowper. 

c Lorsque, plus de cinq ans auparavant, 
Fromont, devant le tribunal de Liège, avait 
vaguement opposé à la société Bérard que 
Bérard, après avoir été breveté en Belgique 
avait obtenu le même privilège en pays étran- 
ger, est-ce du privilège obtenu en Angle- 
terre, cause pour laquelle la cour de Liège a 
prononcé la nullité des brevets belges, que 
Fromont avait voulu parler? Rien ne le 
prouve. Son moyen, qui ne précisait rien, è 
l'appui duquel aucune pièce n'était produite, 
et que le juge, n'ayant pas été mis à même 
de l'examiner, a écarté, en se bornant à dire 
qu'il n'éuit pas sérieusement proposé, pou- 
vait aussi bien se rapporter à un privilège 
qui aurait pu être conféré à Bérard en Alle- 
magne, ou en tout autre pays, qu'à celui qui 
lui avait été conféré en Angleterre, d'autant 
plus que, dans les considérauis de son arrêt, 
la cour constate que l'existence des brevets 
anglais était jusqu'alors inconnue. En déci- 
dant que le jugement du 5 mai n'avait pas 
statué sur la cause de nullité dont la société 
Gockerill se prévalait devant elle, la cour n'a 
fait qu'interpréter ce jugement, et son Inter- 
prétation est souveraine. 

t Le troisième et dernier moyen est pris de 



la prétendue violation ou fausse application 
des art. 1, 6 et 8 de la loi du 25 janvier 1817 
sur les brevets d'invention. 

€ Les brevets obtenus par Bérard du gou- 
vernement belge, servant de titre à son action 
en contrefaçon contre la société Gockerill, et 
que l'arrêt de la cour de Liège a déclarés nuls 
en vertu de la disposition litt. D de l'art. 8 
de ladite loi, sont des brevets qui lui ont été 
accordés pour importation en Belgique d'un 
procédé déjà breveté en France. Or, le pour- 
voi soutient que cette disposition, ainsi 
conçue:! Un brevet d'invention sera déclaré 
t nul, si celui qui a obtenu un brevet d'in- 
t vention en Belgique en obtient ensuite un, 
t pour la même invention, dans un pays 
f étranger, • ne concerne que les brevets 
d'invention proprement dits; qu'elle n'est 
pas applicable aux brevets d'importation en 
Belgique d'une découverte déj|à brevetée à 
l'étranger; et que son application, dans 
l'espèce, constitue un excès de pouvoir de la 
part de la cour de Liège. 

c Ge moyen n'a rien de fondé. L'art, l""' 
de la loi du 25 janvier 1817 porte que c des 
c droits exclusifs pourront être accordés par 
t lettres patentes, sous le nom de brevets- 
c d'invention, à ceux qui, dans le royaume, 
c auront fait une invention ou un perfec- 
c tionnement essentiel dans quelque branche 
t des arts ou de l'industrie, ainsi qu'à ceux 
c qui, les premiers, introduiront ou roet- 
c tront en œuvre, dans le royaume, une in- 
c vention ou un perfectionnement fait à 
c l'étranger. > Get article appelle ainsi bre- 
vets d'invention non-seulement ceux qui sont 
accordés pour des inventions ou perfection- 
nements faits dans le royaume, mais encore 
ceux qui le sont pour des inventions ou per- 
fectionnements faits à l'étranger et introduits 
dans le royaume. Dans tous les articles sui- 
vants, cette expression conserve évidemment 
le caractère de généralité qui lui a été con- 
féré par l'art. 1*', et il est incontestable que 
ces articles concernent les brevets d'impor- 
tation comme les brevets d'invention propre- 
ment dits. Rien n'indique que dans Tart. 8, 
litt. D, elle ait une autre signification que 
dans le reste de la loi, et la prétention de 
restreindre la disposition de ce paragraphe 
aux brevets d'invention proprement dits, à 
l'exclusion des autres, est purement arbi- 
traire. 

c Le pourvoi ne la justifie pas lorsqu'il 
allègue que l'invention, le perfectionnement 
et l'importation sont trois choses distinctes 
dans la loi; et que la disposition susdite ne 
prononçant la déchéance du brevet belge que 
pour l'obtention, en paysétraoger, d'un autre 
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bref et poaf là mémeiDventfon, elle D'est pas 
applieableà TobteDlioD en paysétraneer d'un 
autre brevet pour une inveniioû qui D*a pas 
été faite« mais quia seulemeut été importée 
et perfectioDoée en Belgique. Une infention 
importée et perfectionnée n*en est pas moins 
une in?entioD, et^ comme telle, elle rentre 
dans les termes du paragraphe. 

t D'ailleurs, le texte hollandais da para- 
graphe, qui a la même autorité que le texte 
français et qui eiprime la même pensée, fait 
justice de cette caviilation, et exclut toute 
équivoque. Dans le texte hollandais, le mot 
tftuenitofi du texte français est traduit par le 
mol wMrwerp (objet); et c*eit k la demande 
d'an brevet en pays étranger pour le même 
objei, que le texte hollandais attache la dé- 
chéance. 

c Cest avec aussi pen de raison que le 
pourvoi fuit appel aux lois françaises des 
5! décembre 1 790 et 7 janvier 1791. Ou ne 
peut y chercher rinterprétation de la loi du 
25 janvier 4817 du royaume des Pays-Bas, 
laquelle est d'une origine toute différente, et 
qui est trop claire par elle-même pour donner 
lieu à interprétaiion. Les lois françaises 
qu'on invoque n'ont, d'ailleurs, pas la portée 
que le pourvoi leur attribue. 

c Nous concluons au rejet du pourvoi 
avec condamnation delapartiedemanderesse 
à l'indemnité et aux dépens. (L'indemnité 
n'a pas été réclamée par la partie défende- 
rtôse.) i 

LÀ COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation tiré de la violation desairt. i350, 
n*'4, 1354 et 1356 du code civil, de l'arti- 
cle 336 du code de procédure civile» des ar- 
ticles i8, 23, 24 et 43 du code de commerce 
et des art. 1856, 1857 et 1860 du code civil, 
en ce que l'arrêt attaqué admet que l'aveu 
de Bérard, l'un des gérants de la société Bé- 
rard, Levainville et C", peut être opposé à 
cette société et à sou cogérant Levainville : 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué 
qne la société Bérard, Levainville et C" n'est 
ni titulaire ni cessionnaire des brevets d'im- 
portation et de perfectionnement octroyés à 
Aristide-Baithazar Bérard personoellement, 
par arrêtés royaux des 2 août et 1 5 novem- 
bre 1849; que la société a été formée pour 
l'exploitation desdits brevets et n'a agi au 
procès qu'en cette qualité; 

Qu'ainsi Bérard étant resté senl titulaire 
et propriétaire de ces brevets et ayant, en 
cette qualité, figoré au procès en nom per- 
sonnel^ en uni que de besoin, c'e»i contre 



lui personnellement qu'ont dû être formées 
et jugées toutes les demandes en nullité ou 
déchéance desdits brevets ; 

Attendu que l'arrêt attaqué ne s'est pas 
borné à déclarer la société demanderesse 
non recevable en son action de conirefaçoo, 
mais qu'il a déclaré nuh les brevets dont il 
s'agit, à l'égard de toutes les parties en cause, 
et par conséquent à l'égard de Bérard eo 
qualité personnelle, puisqu'il était person- 
nellement au procès, en tant que de besoio, 
comme défendeur à la demande de dé- 
chéance; 

Attendu que les droits de la société Bérard, 
Levainville et C"* sont nécessairement subor- 
donnés aux droits que Bérard peut avoir per- 
sonnellement aux brevets qui lui ont été 
octroyés, et aux jugements intervenus sur ces 
droits contradictoirement avec ce dernier; 

Qu'il en résulte que si la société Bérard, 
Levainville et C* avait incontesublenient le 
droit de combattre cette demande de dé- 
chéance par tous moyens de droit, il est cer- 
tain néanmoins que ni cette société, ni Le- 
vainville personnellement, lequel n'a d'ailleurs 
jamais Ûguré au procès en nom personnel, 
ne peuvent être admis i demander la cassa- 
tion de l'arrêt attaqué, sous le prétexte qoe 
Bérard n'aurait pas trouvé dans sa qualité de 
gérant de la société, les pouvoirs nécessaires 
pour faire un aveu judiciaire sur un fait qui 
lui était personnel, et qui était de natarei 
entraîner la déchéance de ses droit* résal- 
tanl des brevets; 

Qu'ainsi le premier moyen deeassatioBDe 
peut être accueilli ; 

Sur le deuxième moyen, tiré de fa viola- 
tion de la chose jugée par le Jugemeut do 
5 mai 1860 et, par suite, de la violation des 
art. 1350, n<> 3, 1S51 et 1352 do code civil, 
combinés avec les art 1319 et 1320 dudit 
code : 

Attendu que, sur l'action eu eontrefaçoa 
intentée par les demandeurs contre la société 
John Cockerill, Martial Froment, appelé eo 
garantie par cette dernière, a souteno devant 
le tribunal de première instance de Liège, 
que les brevets de Bérard étaient frappés de 
déchéance, parce que celui-ci aurait pris on 
brevet à l'étranger pour le même objet; 

Que cette fin de non-recevoir, ainsi for- 
mulée, a été rejeiée par le jugement précité 
du 5 mai 1860, lequel a statué préparatoire- 
ment au fond, sans y avoir égard, par le motif 
qu'on n'a pas même cherché à établir que 
Bérard aurait obtenu un brevet i l'éiranger 
et que ce moyen, qui n'a pas été sérieusemeot 
proposé, ne peut être accveilli ; 
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A^ttendu quaee jugemeot ne pouvait faire 
obstacle à ce que les défeodours produisis - 
seot plus tard dcTaut la cour d'appel de Liège, 
une nouvelle cause de nulliié spécialement 
déterminée et de former la demande de dé- 
chéance fondée sur rari.8 de la loi du 25 jan- 
vier i8i7y après avoir acquis la preuve du 
brevet obtenu en Angleterre par Bérard, 
sous le nom et par Teniremise de Charles 
Cowper ; 

Qu'en effet, le tribunal de Liège n'a nul- 
lement décidé» par son jugement du 5 mai 
1860, que Bérard n'aurait point encouru la 
déchéance de son brevet par Tobteniion d'un 
nouveau brevet en pays étranger, mais s'est 
borné à décider que le moyeu, tel qu'il était 
proposé, sans aucune offre ni adminicule de 
preuve, n'était pas de nature à être pris en 
considération et ne pouvait former obstacle 
à ce que le tribunal fît droit, sans rien pré- 
juger, sur la demande principale; qu'ainsi le 
deuxième moyen de cassation est dénué de 
fondement; 

Sur le troisième moyen, tiré de la viola- 
tion des art. 1, 6 et 8 de la loi du 25 janvier 
1817 et d'un excès de pouvoir, en ce que l'ar- 
rêt attaqué a décidé que la déchéance pro- 
noncée par l'art. 8, litt. D, de cette lot est 
applicable à un brevet d'importation obtenu 
en Belgique : 

Attendu que l'art. 8 précité frappe de nul- 
lité lel>revet d'invention, lorsque le breveté 
obtiendra ensuite en pays étranger un brevet 
pour la même invention ; 

Attendu que cette disposition s'applique 
au brevet de perfectionnement ou d'impor- 
tation d'une invention nouvelle aussi bien 
qu'au brevet accordé à l'inventeur lui-même, 
ainsi que le prouve d'ailleurs clairement et 
sans conteste le texte néerlaiidais de la loi 
du 25 janvier 1817; 

Qu'il résulte évidemment de l'art. I** et 
des autres dispositions de cette loi que le 
législateur, en parlant de brevet d'invention 
et de brevet obtenu pour une invention, n'a 
foit aucune distinction euire la découverte 
elle-n)éme d'un produit ou d'un procédé 
nouveau et l'invention perfectionnée ou nou- 
vellement importée dans le psys,etque toute 
invention nouvelle peut faire Tobjet d'un 
brevet dlnvention, soit au profit de l'inven- 
tenr, soit au profit de celui qui a perfec- 
tionné Tinvention ou qui l'a importée dans 
dans le pays ; 

Qu'il est donc incontestable, d'après le 
texte français loi-ipéme de la loi de 1817, 
que la déchéance dont s'agit s'applique à 
toute espèce de brevet auquel une invention 



peut donner lieu, dès qn'il en a été obtenu un 
nouveau pour le même objet en pays étran- 
ger, le législateur ayant cru que rintérét 
public exigeait qu'en échange du monopole 
qui lui est octroyé, le breveté prit l'engage- 
ment de faire profiter le travail national de 
la main-d'œuvre résultant de reiploiutioo 
de son industrie ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne les demandeurs aux dépens et à une 
indemnité de 450 tr. envers les défendeurs. 

Du 22 février 4 867.— i'«ch. — Pr^s.M.le 
baron de Gerlache, premier président, — 
Rapp. M. De Cuyper. — ConcL conf. M. Clo- 
quette, avocat général. — PU MM. Orts, 
Dotez, Fabri et Dewandre (du barreau de 
Liège). 



COMMUNAUTÉ. - RspaiSES. ^ Attmbu- 

TIOH OB TOUT L'ACnv A l'ÉPOUSB SURVIVANTE 
AVEC CHARGE DES DETTES. — DROITS DE 
MDTATION. 

Tout ce qui, dans le partage de la commu- 
nauté, est attribué à l'un des épouap au delà 
de ia part à laquelle les conventions matri- 
moDïaies lui donnent droit, implique mufa- 
tion de valeurs mobilières ou immobi- 
lières soumises aus droits proportionnels, 
soit que cette attribution ait été faite ù 
charge de payer toutes tes dettes de la 
Communauté, soit qu'elle ait eu lieu pour 
le remplir de rtprise%<qu*il pouvait avoir 
à exercer contre la communauté, 

La femme acceptant la communauté, qui 
exerce ses droits de reprises pour ses 
biens qui n'existent plus en nature, agit 
comme créancière et non à titre de copro- 
priétaire 0). (Code civil, art. U71.) 

(le mu. DRS F1NA1VCB8, — C. V* DUBRCLLE.) 

François - Chrétien Dnbrufle et Aimée» 
Marie-Joseph Huret se marièrent, en 1845, 
en adoptant le régime de la communauté lé- 
gale, sous les modifications suivantes ; 

A. Les dettes de chacun des époux, coni- 
tractées avant le mariage, demenraient 
exclues de la coramunanié ; 

B. Des dots constituées aux époux, il n'en- 
trerait de part et d'autre, en communauté. 



M] Voy conf. arr^tti <ie cetl« cour da 18 janvier 
I8S7 (ce Recueil, 1857, 1, 319) ; 27 mars <862 (id., 
1863, 1. iS7), et 17 déc. 1865 (Id , 18BA, 1, 240). 
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que la somme de iO,000 francs, iesurplusde- 
vaot eu demeurer exclu ainsi que tout ce qui 
écherrait aui futurs époux pendant le ma- 
riage; 

C. Lors de la dissolution de la commu- 
nauté par suite de décès, le survivant pré- 
lèverait, hors et ayant partage : i"" les linges, 
hardes, habillements et bijoux à son usage, 
comme propres corporels, et 2° une somme 
de i 0,000 francs, à titre de préciput, en de- 
niers et espèces ou en meubles et effets mo- 
biliers, diaprés prisée qui en serait faite dans 
rinventaire. 

Une dot de 40,000 francs fut constituée au 
futur époux par ses père et mère, et une dot 
de 25,000 francs à la future épouse, égale- 
ment par ses père et mère. (Le futur époux 
déclare, dans le contrat de mariage, avoir 
reçu cette dernière dot.) 

Le mariage fut dissous par la mort du mari, 
décédé à Gourtrai, le 25 mars i864, laissant 
quatre enfants mineurs. 

Après ce décès et sous la date des 19 et 
20 août et tO septembre i864, il a été pro- 
cédé, en la mortuaire et par le ministère du 
notaire Garette, à Gourtrai, à rinventaire et 
à la description de tous les biens, titres, 
créances ei dettes de la communauté. 

D*après cet inventaire, Factif delà commu- 
nauté des époux Dubrulle, consistant en meu- 
bles meublants, argenterie, marchandises, 
ustensiles et mobilier de fabrique et créances 
actives, s'élevait à fr. 198,616-05 

Les dettes passives vis-à- 
vis des tiers, à 185,780-48 

Différence, fr. 12,835-57 

Â la fin de rinventaire, sous la date du 
10 septembre, il est constaté qu'indépen- 
damment des 25,000 francs qui lui auraient 
été constitués en dot, la femme avait recueilli 
en 1861, à la succession de son père, la 
somme de fr. 66,254-43, ces deux sommes 
faisant ensemble une reprise à exercer par 
elle de fr. 91,254-43. 

Enfin, au moment de la clôture de rinven- 
taire, sur la demande de la veuve Dubrulle 
et du consentement du subrogé tuteur, re* 
présentant les héritiers mineurs du défunt 
mari, le notaire constatait la convention sui- 
vante entre les parties : c Nous, notaire 
soussigné, déférant à ladite demande et en 
présence dudit consentement, attribuons à 
madame veuve Dubrulle-Huret ledit mobilier 
et valeurs mobilières (étant tout Tactif de la 
communauté), qu'elle déclare imputer jusqu'à 
concurrence de la somme de fr. 12,835-57, 
valeur nette résultant dudit inventaire, sur 



sa créance en reprise de fr. 91,254-45. » Le- 
dit inventaire fut enregistré comme sait : 
c Enregistré deux rôles et sans renvoi, à 
Gourtrai, le 13 septembre 1864, vol. 220, 
folio 35 verso, £ase 3; reçu en principal el 
additionnels, pour droit d'inventaire, fr. 4-40, 
sous réserve du droit proportionnel montant 
à fr. 2,330-04, du chef de l'assignation à la 
veuve de tous les biens de la commonaoté. 
Le receveur, (signé) Vanvaesbergbe. • 

La veuve Dubrulle ayant refusé d'acquitter 
ce droit proportionnel, le receveur des actes 
civils au bureau de Gourtrai décerna contre 
elle une contrainte, sous la date du 24 octo- 
bre 1864, en payement de la somme de 
fr. 2,334-44, laquelle a été réduite, par une 
rectification de calcul, à la somme de 2,178 fr. 
20 centimes. 

Pour justifier cette contrainte, Tadminis- 
iraiion de l'enregistrement disait : 

L'actif de la commu- 
nauté s'élève à . . . . fr. 198,616-05 
En déduisant de cet actif 
lepréciputde 10,000-00 

revenant à la veuve, il ' 

reste 188,616-05 

dont la moitié 94,308-05 

revient à la veuve Du- 
brulle ; moitié qui, avec 
son préciput de. . . . 10,000-00 

forme un total de. . . 104,308-03 

Toutes les valeurs de^la communauté, à 

l'exclusion d'une somme de fr. 1,708-70, 

ayant été attribuées à la veuve Dubrulle, à 

savoir fr. 196,907-55 

droits de la défenderesse. 104,308-03 

il en résulte qu'elle reçoit 

un excédant de 92,399-52 

Get excédant, disait l'administration, cor- 
respond pour partie à l'engagement contracté, 
d'après le sens général de l'acte, par la veuve 
Dubrulle, de supporter la part des dettes 
communes qui était à la charge de ses en- 
fants mineurs, et s'impute , pour le surplus, 
sur les récompenses qui lui sont dues. 

U est doncdûdece chef : l^'un droit de li- 
bération sur le naméraire, 60 c. p. c. sur 
960 francs 5-64 

2'' un droit de cession de créance, 
à 1/30 p. e. sur 16,280 francs. . 211-64 

3'' un droit de cession roobiliaire, 
2/60 p. c. sur 75,420 francs. . . . 1,960-92 

Ensemble, fr. 2,178-20 

La dame Dubrulle fit opposition à cette 
contrainte, en la fondant sur ce qu'ayant été 
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mariée sous le régime de la communauté, 
elle était commuDe en biens; sar ce qu'elle 
n'a pas renoncé à la communauté; sur ce 
qu*elle a fait Inventaire, pour ne pas être 
tenue au delà de son émolument, suivant la 
disposition de Tart. t483 du code civil ; mais 
qu'elle n'a nullement déclaré qu'elle renon- 
çait à la communauté; qu'elle est donc 
femme commune, acceptant la commu- 
nauté ; qu'elle avait des reprises à exercer 
contre celte communauté pour la somme de 
fr. 91,254-45; que son droit à ces reprises 
et leur montant ont été reconnus par le sub- 
rogé tuteur des mineurs, qui a déclaré qu'il 
ne s'opposait pas à ce que la veuve Dubrulle 
retînt les valeurs mobilières inventoriées, 
valeurs qui formaient le seul actif de la com- 
munauté, à due concurrence de ses reprises 
et qu'il ne peut être dû un droit proportion- 
nel, lorsqu'il est fait à la femme qui n'a pas 
renoncé à la communauté abandon du mobi- 
lier de cette communauté pour ses reprises. 

L'administration répondait à celle défense 
que la femme commune en biens, soit qu'elle 
renonce à la communauté, soit qu'elle l'ac- 
cepte, ne possède, ni du chef des charges qui 
lui sont imposées au delà de sa quote-part, 
ni do chef de ses reprises, aucun droit de 
copropriété sur la part dévolue à ses enfants 
par le décès de son époux, et que tous ses 
droits se réduisent de ce chef à une créance. 
Or, du moment que cette créance s'éteint, 
comme dans l'esp^e, par une dation en paye- 
ment, le droit proportionnel d'enregistre- 
ment devient exigible à titre de libération sur 
les sommes payées en numéraire et à titre de 
cession sur les créances et les meubles aban- 
donnés. 

Sur quoi est Intervenu, le 24 juin 1865, le 
jugement suivant, qui faisait l'objet du pour- 
voi en cassation : 

< Attendu qu'il est incontestable et même 
incontesté que les choses trouvées à la mor- 
tuaire de l'époux Dubrulle et décrites dans 
l'inventaire formaient la masse de la com- 
munauté, c'est-à-dire la masse commune des 
époux associés ; qu'il est dès lors avéré que 
chacune des choses attribuées à la dame Du- 
brulle, par la clause de liquidation insérée 
dans l'inventaire, appartenait par indivis, 
œmme la masse elle-inéme, à chacun des 
deux époux ; 

c Que, ce premier point établi, Il reste à 
examiner s'il est vrai,comme l'administration 
de l'enregistrement le soutient, que ce n'est 
pas comme associée partageante, mais comme 
acquérant les parts revenant aux héritiers de 
son mari que la veuve Dubrulle a accepté 



l'attribution à elle faite de la masse des biens 
inventoriés ; 

c Que si l'actif de la communauté ne lui 
a été attribué que pour la remplir des parts 
qu'elle avait dans la masse commune, cela 
s'appelle partager, et l'acte qui le constate 
n'est passible d'aucun droit proportionnel, à 
moins qu'il n'y ait soulte ou retour, ce que 
le tribunal n'a pas à examiner, puisque l'ad- 
niinlstration déclare formellement, dans son 
mémoire du 13 mars 1865, qu'à titre de 
soulte elle ne réclame aucun droit; 

c Àttendp que, d'après la lettre et l'esprit 
de l'article 1470 du code civil combiné avec 
l'économie de la loi tout entière sur la com- 
munauté conjugale, dès que les époux ont 
prélevé leurs biens personnels existant en 
nature ou ceux qui ont été acquis en rem- 
ploi, tout ce qui reste constitue la masse 
commune à liquider entre les époux ; 

c Que la part de chacun des époux dans 
cette masse commune, c'est d'abord le prix 
de ses immeubles qui ont été aliénés pen- 
dant la communauté et dont il n'a point été 
fait remploi, ensuite les indemnités qui lui 
sont dues par la communauté, et, enfin, la 
moitié du surplus; 

c Qu'en admettant que, pour ses reprises, 
la femme doive être considérée, à certains 
égards, comme une simple créancière, il ne 
s'ensuit pas que, dans ses rapports avec la 
communauté, là où elle reprend sur les biens' 
de celle-ci les parts qui lui sont dues à titre 
d'indemnité, elle ne fasse pas une véritable 
opération de partage et de liquidation ; 

^ Que, dans l'espèce, par exemple, la re- 
prise de la dame Dubrulle consiste dans la 
part héréditaire par elle recueillie, en 1861, 
dans la succession de son père, et montant à 
la somme de fr. 66,254-45; que, certes, ces 
66,000 francs qui, par le fait et la volonté du 
mari, ont été confondus avec les autres biens 
de la communauté, ont eu pour eiïet d'ac- 
croître la part de la femme dans la masse 
commune de ces biens ; que lorsque ensuite, 
après la dissolution de la société conjugale, 
elle reprend ses 66,000 fr. parmi les choses 
trouvées et inventoriées à la mortuaire de 
son mari, elle ne fait que reprendre ce qui 
lui revient, c'est-à-direqu'elle partage et non 
pas qu'elle acquiert; 

c Que pour que la contrainte lancée par 
l'administration fût fondée, il faudrait que 
les héritiers du mari eussent pajé les reprises 
en question de leurs propres deniers ou avec 
des effets ei des créances à eux appartenant; 
mais qu'il résulte des considérations qui pré- 
cèdent que, par la clause finale de l'inven- 
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taire en question, ce ne sont pas les héritiers 
du mari qui payent, mais la communauté qui 
restitue ; 

t Qu'il ne faut pas confondre les héritiers 
du mari avec la communauté conjugale ; que 
c'est, en effet, une erreur de croire que les 
choses attribuées à ladame Dubrulle par la sti- 
\ pulation susdite étaient la propriété des héri- 
tiers du mari ; que c'étaient, au contraire, des 
choses communes appartenant à la femme 
aussi bien et même un peu plus qu'aux héri- 
tiers du mari, et ne pouvant devenir propriété 
particulière que par l'effet du partage ; 

< Que si la dame Dubrulle avait exercé 
ses reprises sur les biens personnels que les 
enfants auraient hérités de leur père, l'admi- 
nistration aurait raison; mais qu'en face des 
biens de la communauté et au regard des lois 
fiscales, la reprise des indemnités, le prélè- 
vement du préciput conventionnel et même 
le partage du surplus par moitié ne diffèrent 
que par Tordre dans lequel il se fait; qu'aussi 
Ton se demande comment Tadministration, 
tout en convenant que le prélèvement du 
préciput est une opération exempte du droit 
proportionne], exige un semblable droit pour 
le prélèvement des indemnités; 

c Que si le prélèvement des indemnités 
devait être assimilé, quant aux droits d'en- 
registrement, au payement d*une créance en 
dehors des opérations du partage, il en serait 
de même à fortiori du prélèvement du préci- 
put, et que, par contre, si le payement du 
préciput est exempt du droit, la restitution 
des indemnités l'est aussi ; 

c Attendu qu*en allant au fond des choses, 
on demeure convaincu qu'il n'y a ni mutation 
ni libération dans la stipulation finale de 
rinventaire qui a donné lieu à la contrainte, 
et que la base du droit proportionnel fait 
défaut; 

f Qu'en droit, de même que lors de ta 
formation d'une société, la mise en commun 
des biens des associés ne donne ouverture à 
aucun droit proportionnel, de même à la dis- 
solution de la société, la distribution de 
l'avoir social entre les associés partageants, 
suivant les droits respectifs de chacun, n'im- 
plique aucune mutation,à moins qu'il n'y ait 
soulte ou retour; 

c Que, dans l'espèce, lorsque en i86i l'actif 
social des époux Dubrulle s'est accru des 
66,000 francs recueillis par la femme dans 
la succession de son père, il n'y a en aucune 
obligation, aucune mutation, aucun droit à 
payer; que, pareillement, lorsque après la 
mort du mari ce capital de 66,000 francs est 
sorti des biens de la société dissoute pour 



rentrer dans la possession personnelle de 
l'épouse, elle est censée l'avoir reçu directe- 
ment de la succession de son pére^ sai)9 
qu'aucune nouvelle mutation se soit opérée ; 

c Que si dans Tintervalle ces fonds ont 
été administrés, maniés et dénaturés par le 
mari en sa qualité d'administrateur des biens 
de sa femme et de directeur-gérant de la fich- 
ciété conjugale, ce sont Ik des opéraiionf 
inhérentes à la gestion de toute soeiélé, mais 
qui n'ont point empéehé la femme de rester 
propriétaire de ses fonds d'une manière iodi- 
vise, et qui surtout ne change rien au ca* 
ractère ni aux effets du partage; 

c Attendu que dans toute succession oe- 
verte, dans toute société ou commuDaaté 
dissoute, il peut y avoir des rapports h faire 
par les uns, des prélèvements à exercer par 
d*antres, et puis on restant à partager entre 
tous ; que, dans l'ensemble de ces opérations 
qui tendent ik faire la part de chacun, il y a 
comptes, partage et liquidation, mais rien 
qui puisse être taxé par radministratÎQo de 
l'enregistrement comme obligation* libération 
ou mutation, sauf le cas de soulte ou retour; 

«Par ces motifs, oui M. De Grave, procu- 
reur do roi, en son avis, à Faudience du 
20 mai dernier, le tribunal dit pour droit 
qu'à raison de la stipulation finale de rinven- 
taire en question, il n'y a aucun droit pro- 
portionnel de libération, de transport on de 
cession à payer ; 

t En conséquence, reçoit Topposition, 
annule la contrainte décernée contre la veuve 
Dubrulle et condamne le demandeur aux dé- 
pens du procès. • 

Ce jugement a été déféré à la censure de 
la cour de cassation par M. le ministre des 
finances. 

Deux moyens étaient proposés. 

Premier moyen. — Fausse application et 
violation des art. U70, t471, 1479, 1473, 
4474 du code civil, 1497, 4515, 4516 du 
même code, 845, 885 du code civil combinés 
avec l'art. 4476; 

Yioiaiion des art. 4, 69, § 2, n* 44 ; 69, 
S 3, n» 5 ; 69, S S, n*"* 4 et 6, de la loi dn 
22 frimaire an vu, combinés avec les art. 2 
de la loi du 27 ventôse an ix et 5, J 3, de la 
loi do 5 juillet 4860; 

Fausse application et violation des art. 3 
et 68, S3,n<' 2, de la loi du 22 frimaire au vu. 

Le débat, disait le demandeur, soulève 
une double question : 4** la femme qui accepte 
la communauté et qui reçoit en payement 
de ses reprises des valeurs de la commu- 
nauté, doit-elle un droit proportionnel de ce 
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chef 7 En d'autres termes, y a-t-il dans pa- 
reil acte une mutation de propriété? 

V La femme qui accepte et à qui les héri- 
tiers du mari abandonneDi toutes les valeurs 
communes, à )a charge de paver toutes les 
dettes, notamment la part qui leur iqcombe 
dans le passif, doit-elle également de ce chef 
le droit proportionnel? 

Le jugement attaqué ne semble s'être 
occupé que de la première de ces deuK ques- 
tions. L'examen de chacune d'elles faitTobjet 
d*un moyen de cassation séparé. 

§ I*'. Il est an principe aujourd'hui hors 
de contestation, c*est que soit que la femme 
aeeepte la communauté, soit qu'elle y ro- 
Donee, elle n'a, du chef de ses reprises, qu'un 
simple droit de créance k charge de la com- 
munauté. 

Elle ne peut être considérée de ee chef 
comme n'exerçant qu'un droit de propriété 
qui lui serait acquis, à titre de sa qualité de 
commune, sur les objets affectés au payement 
de ses reprises ; d'où la conséquence que, 
puisque par l'attribution qui lui est faite de 
ces objets, en payement de ses reprises, elle 
en est devenue incontestablement proprié- 
taire exclusive, cette propriété qu'elle n'avait 
pas auparavant suppose une mutation, qui 
est, en effet, la conséquence de tout paye- 
ment. 

Le demandeur citaii deux arrêts de cette 
cour du %1 mara 180âi et du 17 décembre 
1865, 

La femme, dit la cour, qui reçoit en payA- 
>^ ment de ses reprises d^s valeurs de la com- 
munauté, agit comme créancière, acquérant 
par le fait d'un payement extinctif de la dette 
une propriété qu'elle n'avait pas, et précisé- 
ment à défaut de laquelle elle se trouvait 
créancière. Et, d'autre part, il ne s*agit pas 
là d*un acte de partage ou même des éléments 
du partage pouvant en avoir les effets, mais 
d*une opération qui est en général consom- 
mée, lorsqu'il y a lieu de procéder au par- 
tage. 

L'administration reconnatt que ces prin- 
cipes sont contraires à la pratique qu'elle 
croyait devoir suivre antérieurement : mais 
il est de son devoir de ne pas persister dans 
ane pratique condamnée par deux arrêts de 
la cour de cassation. 

Dans l'espèce, il est certain que la veuve 
Dubrulle, à titre de ses droits de commune 
en biens dans la communauté qu'elle accep- 
tait, ne pouvait réclamer au maximum que la 
moitié de l'actif, outre ses avantages de sur- 
vie. Et, en fait, il est consuqt qu'elle a reçu 
dea valeurs de beaucoup supérieures. A quel 



titre l'a-t-elle fait? Ce n'est pas k titre de 
commune en biens : son titre à cet égard est 
épuisé par l'attribution de la moitié de l'actif 
et de son préciput ; elle n''a donc pu acquérir, 
outre la propriété de la moitié de l'actif, la 
propriété exclusive de l'autre moitié qu'à un 
autre titre, et cet autre titre, pour ce qui con- 
cerne les reprises, c'est, d'après les arrêts de 
cette cour, sa qualité de créancière, devenant 
comme tout créancier propriétaire, mais par 
le fait seul du paveilieut des valeurs employées 
à Textinctiou de la créance, créance dont 
l'existence suppose nécessairement que le 
créancier n'est pas encore devenu proprié- 
taire des objets destinés au payement. 

% % Le jugement attaqué objecte : 1*" que 
la femme qui accepte la communauté devient, 
par cela même, propriétaire indîTise de 
l'avoir. 

L'Eut répond : L'ejfet du payement des re- 
prises est d'attribuer à la femme tout autre 
chose qu'un droit indivis de propriété. EUeac- 

3uiert parce payementla propriété exclusive 
es valeurs données en extinction de sa 
créance, ce qui suffirait déjà pour qu'il y ait 
muution.Certes, si l'actede payement oui lui 
attribue cette propriété n'était que déclaratif 
des objets sur lesquels devrait se concentrer 
la propriété jusque-là indivise de la femme, 
l'argument se coropreudrait. Mais il n'en est 
rien. En effet, le droit de propriété indivise 
que la femme acquiert, par son acceptation, 
sur l'avoir de la communauté, entratne pour 
elle le droit de provoquer par un partage la 
déclaration des objets dont la propriété ex- 
clusive, cette fois, lui sera reconnue pour la 
remplir de ses droits de copropriété indivise. 
Et la propriété exclusive attribuée à ce 
titre ne pourra dépasser la moitié de Tavolr : 
mais aussi cette déclaration d'une propriété 
exclusive sur la moitié de Tavoir, déclaration 
qui rétroagit au jour de la dissolution de la 
communauté, absorbera et épuisera le droit 
de copropriété indivise de la femme. Et cette 
propriété indivise sera Impuissante à faire 
attribuer encore à la femme la propriété 
exclusive d'autres valeurs dépassant la moitié 
de l'actif. C'est ainsi que, dans l'espèce, il est 
évident qu'en recevant fr. 104,508-03 (son 
préciput et la moitié de Tactif), la dame Du- 
brulle épuisait son droit de' copropriétaire 
par indivis de l'avoir de la coinmunauté, et II 
est impossible d'expliquer, par> un droit de 
propriété antérieure, Paitribution qui lui est 
faite en outre des fr. 94,508-83. Il y a même 
plus : aux termes des art. 883 et 1476 du 
code civil combinés, la dame Dubrulle, par 
l'attribution de la moitié de TaetiTde la com- 
munauté, était censée n'avoir jamais eu de 
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droit sur le reste. Si donc elle se trouver avoir 
acquis la propriété exclusive du reste de 
l^avoir, ce n^est pas par un acte déclaratif d'un 
droit de propriété antérieur; ce ne peut être 
que par un acte translatif de propriété et à 
un autre titre que celui de propriété anté- 
rieure. 

11 est manifeste que tout ce que peut de- 
mander la femme, c*est que le droit de mu- 
tation ne soit pas perçu sur les valeurs de 
Tactif qui lui sont attribuées à titre de sa 
qualité de commune en biens, ce qui a été 
scrupuleusement observé dans Tespéce. Mais 
que, pour tout ce qui dépasse ces valeurs, en 
absorbant celles qui représentent le droit de 
propriété indivis des héritiers du mari, le 
droit de mutation réclamé porte en réalité 
sur des valeurs qui, sans les droits de créan- 
cière de la femme, qui les lui font donner en 
payement, auraient été attribués en toute 
propriété aux héritiers du mari, à litre de 
leur droit antérieur de copropriété et d'au- 
cune façon à la femme, sur des valeurs qui 
eussent été censées leur avoir appartenu ex- 
clusivement (art. 885 et 4476 du code civil). 
D'où il résulte, à toute évidence, une muta- 
tion de propriété. 

A. En considérant le payement des re- 
prises de la femme comme une opération de 
liquidation et de partage, le tribunal de Cour- 
trai s'est inspiré de quelques arrêts français, 
qui n'ont jamais, dans cette question, posé 
nettement les véritables principes consacrés 
par la jurisprudence de cette cour. L'on sait, 
en effet, que les cours de France professaient 
d'abord la doctrine que le droit de la femme, 
sur les objets qui lui étaient attribués en 
payement des reprises, constitue un véritable 
droit de propriété. Plus tard, la cour de cas- 
sation revint sur cette jurisprudence : mais 
elle ne professa le principe contraire qu'au 
point de vue des rapports de la femme avec 
les autres créanciers de la communauté. Elle 
décida que, vis-à-vis d'eux, la femme ne de- 
vait être tenue que comme une simple créan- 
cière et qu'elle ne pouvait, par suite, préten- 
dre à un privilège. 

Le payement des reprises est le règlement 
d'une créance particulière. Il est fondé, non 
sur l'iudivision existante, mais sur un titre 
exclusif, un droit de créancier. 11 a pour but, 
non la cessation de l'indivision qui subsiste 
après le payement de la reprise, mais le 
règlement d'une créance; aussi, et c'est le 
point capital, ti'est-il pas simplement décla- 
ratif de droits, mais attributif; il crée des 
droits nouveaux, il transfère une chose qui, 
à titre de l'indivision, ne pouvait devenir la 
propriété exclusive de celui qui l'acquiert et 



qui ne le devient que par l'effet do paye- 
ment. 

Les textes qu'invoque le jugement attaqaé, 
loin de justifier sa doctrine, la condamnent 
formellement. Il résulte de l'art. 1474 qae 
ce n'est qu'après que tous les prélèvements 
des époux ont été effectués sur la masse, 
qu'il y a lieu de procéder au partage. L'ar- 
ticle 1470 qu'invoque le jugement, fait si pea 
du payement des reprises de la femme on 
élément de partage, qu'il le met sur la même 
ligne que « la reprise des biens personnels 
qui ne sont pas entrés dans la communaaté. » . 
Si, comme cela est évident, il ne saurait 
s'agir de partage pour ces biens, comment 
qualifier de ce nom l'opération que la loi 
range absolument sur la même ligne ? 

B. Que dire, d'ailleurs, de l'assimilation 
que le jugement attaqué veut établir entre 
le payement des reprises et le partage de 
l'avoir social entre associés? Pour que la com- 
paraison fût exacte, il faudrait supposer le 
cas d'un associé ayant une créance person- 
nelle à charge de la société; croit-on que 
l'acte qui constaterait le payement de cette 
créance ne serait pas passible du droit pro- 
portionnel ? 

Selon le jugement attaqué, les 66,000 fr. 
recueillis par la veuve Dubrulle dans la suc- 
cession de son père sont à la communauté 
ce qu'est l'apport social à la société ordinaire, 
tandis qu'au contraire c'est précisément 
parce que, aux termes du contratde mariage, 
ce qui devait échoir aux époux était exclu 
de la communauté et ne pouvait, par suite, 
être considéré comme apport social, "qat la 
dame Dubrulle s'en est trouvée créancière. 

C. Il est donc certain que le payement des 
reprises ne constitue pas l'un des éléments 
du partage et ne saurait en avoir les effets. 
Dès lors, la disposition du n^'-â et du $ 3 de 
Fart. 68 de la loi du i2 frimaire an vu éuit 
sans application possible, et il ne restait, par 
suite, d'autre disposition applicable que 
celle qu'invoquait l'administration deman- 
deresse. 

Le jugement attaqué se demande pourquoi, 
dans le système de l'administration, le droit 
proportionnel n'est pas également réclamé 
sur le préciput de 10,000 francs, stipulé au 
profit de l'épouse survivante par le contrat 
de mariage. La raison en est bien simple : 
le préciput conventionnel est une conven- 
tion de mariage (art. 1516 du code civil) qui 
n'a d*autre effet que d'augmenter les droits 
de l'épouse dans l'avoir commun, et qui ne 
peut être considérée comme constitutive d'un 
droit de créance pouvant être assimilé à la 
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reprise dae à 1*ud des époax par uu évéoe- 
ment fortuit. 

La position que crée aax époux la clause 
do préciput a quelque analogie avec celle 
des associés qui partagent Tayoir social sui- 
vant les droits respectifs de chacun. Ces 
droits peuvent ne pas être les mêmes pour 
tous les associés. 

Le contrat de société forme la loi du par- 
tage et il peut déroger au partage égal : de 
même les époux peuvent déroger au partage 
égal et la clause du préciput n'a pas d'autre 
portée. 

Deuxième moyen, — Violation des art. 4, 
69, S 3, n» 2; 69,53,n»3; 69, S 5, n" 1 et 6, 
delà loi du 22 frimaire an vu, combinés avec 
les art. 2 de la loi du 27 vent6se an ix et 33 
de la loi du 5 juillet 1860; 

Violation des art. 1474, 1482 et 1483 du 
code civil; en tant que de besoin, fausse 
application et violation de toutes les disposi- 
tions citées à Tappui du premier moyen et 
non spécialement reprises ci-dessus ; 

Défaut de motifs; violation des art. 97 de 
la constitution, 141 du code de procédure 
civile et 7 de la loi du 20 avril 1810. 

S 1. Aux termes de Tacte des 19, 20 août 
et 1 septembre 1 864, la somme de 94,308 fr. 
3 centimes, que la veuve Dubrulle recevait au 
delà de la moitié de Tactif et de son pré- 
ciput, n'était imputée sur ses reprises, qui 
n'atteignaient d'ailleurs pas ce chiffre, que 
jusqu'à concurrence de fr. 12,835-57. 

L*explication en était d'ailleurs fournie par 
l'acte même, qui ajoutait que ce chiffre de 
fr. 12,835-57 était la valeur nette résultant 
de l'inventaire. D'où II résultait que la dame 
veuve Dubrulle, en prenant tout l'avoir, con- 
tractait l'obligation de payer, à la décharge 
de ses enfants, la part des dettes qui leur in- 
combait du chef de la communauté et de 
la succession de leur père (art. 1482 du code 
civil), les héritiers du mari lui abandonnant 
ainsi leur part dans l'actif moyennant ladite 
obligation. 

La contrainte du 24 octobre 1864 ne se 
bornait pas à réclamer le droit proportionnel 
sur la somme de fr. 12,835-57 affectée au 
payement des reprises ; elle le réclamait et 
avec raison sur toutes les valeurs abandon- 
nées par les héritiers du mari, tant en vue 
d'effectuer le payement partiel des reprises 
qiie moyennant l'obligation prise par la dame 
veuve Dubrulle de se charger de l'intégralité 
des dettes. 

C'était ainsi que la contrainte réclamait le 
payement d'une somme de fr. 2,334-44. 



Le premier mémoire de l'administration, 
notifié le 7 février 1865, disait à son tour, 
en exposant sa réclamation : c Madame veuve 
Dubrulle reçoit un excédant de fr. 92,599-32 ; 
cet eicédant correspond pour partie à l'enga- 
gement contracté, d'après le sens général de 
l'acte, par la veuve Dubrulle, de supporter 
la part des dettes communes qui sont à la 
charge de ses enfants mineurs, et s'impute, 
pour le surplus, sur les récompenses qui lui 
sont dues pour répartir cet excédant. » 

En droit, l'administration soutenait c quela 
femme communeenbiens, soit qu'elle accepte 
la communauté, soit qu'elle y renonce, ne 
possède, ni du chef des charges qui lui sont 
imputées au delà de sa quote-part, ni du chef 
de ses reprises, aucun droit de copropriété 
sur la part dévolue à ses enfants. > 

Le second mémoire de l'administration, 
notifié le 14 mars 1865, relevait encore la 
double cause de l'attribution de tout l'actif à 
la dame veuve Dubrulle. c L'excédant, disait- 
elle. Imputable sur les reprises et sur l'obli- 
gation de supporter des dettes, incombant aux 
mineurs Dubrulle, s'élève à fr. 92,595-32. > 
Les qualités du jugement attaqué reprodui- 
sent ce double soutènement de l'administra- 
tion. Or, il suffît de lire le jugement attaqué 
pour se Convaincre qu'il a complètement ou- 
blié l'une des questions qui lui étaient sou- 
mises, et qu'il ne s'est préoccupé que de la 
question des reprises. En admettant l'oppo- ' 
sition de la veuve Dubrulle pour l'intégralité 
de la somme réclamée par la contrainte, le 
jugement attaqué a donc repoussé, sans au- 
cun motif, toute une partie des prétentions 
de l'administration et violé, par suite, les lois 
qui exigent que tout'' jugement soit motivé. 

§ 2. Au fond, l'accueil fait à l'opposition 
de la dame Dubrulle viole, au point de vue 
des obligations que cette dame prenait à sa 
charge moyennant l'abandon de l'actif, toutes 
les dispositions citées sur le deuxième moyen. 
L'art. 1474 du code civil attribue aux héri- 
tiers du mari la moitié de l'avoir de la com- 
munauté. L'article 1482 du code civil met 
expressément à leur charge la moitié des 
dettes de la communauté. Il en résulte, sans 
contestation possible, que, par la dissolution 
de la communauté, les mineurs Dubrulle se 
sont trouvés débiteurs de la moitié de tout le 
passif commun, comme ils avaient droit à la 
moitié de l'actif. Par l'acte des 19, 20 août 
et 5 septembre, ils abandonnent leur part 
dans ravoir à leur mère qui, en retour, 
s'oblige à payer la part des dettes qui leur 
incombe aux termes de la loi. 11 est évident 
que toutes les considérations que fait valoir 
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le jugement attaqué, sur la queatiou des re- 
prises, sont étrangères à ce second poiut. 

Dans toutes les hypothèses possibles, les 
enfants Dubrulle ont loduhiublement abao- 
donni à leur mère la moitié de Tavoir qui 
leur appartenait à titre de leur père, et le 
pris de cette cession a bien évidemment été 
robligaiiou pour madame yeuve Dubrulle de 
payer les dettes qui incombaient à ses enfants. 
Les cessions, mutations et obligations qui 
formaient la base de la réclamation du gou- 
vernement étaient donc constantes, indépen- 
damment du payement partiel des reprises 
de la défenderesse. Et le jugement attaqué, 
eu décidant autrement, sans motifs, Si la vé- 
rité, a ouvertement violé toutes 1^ lois ci- 
tées. 

Réponse. — Diaprés Tinveulalre, Tâctif 
brut de la succession s'élevait à fr. 198,616-05 
et le passif était beaucoup plus élevé : il était 

dû à des tiers fr. 185,780-48 

et à la défenderesse elle-même, 

en payement de ses reprises, 01,254-00 

Total du passif, fr. 277,054-48 

Malgré cette situation obérée, la défende- 
resse accepta la communauté et il lui fut fait 
abandon de Tactif net, fr. 12,855-57. 

D'après le pourvoi en cassation, ce serait 
la communauté tout entière qui lui aurait 
été attribuée, et elle se serait chargée, d'autre 
part, implicitement, d'acquitter les dettes. 
Semblable stipulation eût été complètement 
inexplicable. 

Les créanciers de la communauté devaient 
être payés; leurs créaqces n'étaient pas dis- 
cutées, et la défenderesse Tentendait si bien 
ainsi que, sacrifiant ses propres intérêts, elle 
avait accepté la communauté. Pourquoi, dès 
lors, se serait-elle feit transférer la propriété 
d'un actif qui devait aussitôt passer en des 
mains tierces? Aussi Tinventaire ne dit-il 
point ee qu'on préteud lui faire dire ; ma- 
dame Dubrulle, après avoir produit la preuve 
de sa créance, demande t qu'à compte de sa 
créance, montant de ses reprises, il lui soit 
ftiît attribution de l'avoir coustaté à l'inven- 
taire. » 

Il est évident qu'il ne s'agît là que de l'avoir 
net, tel qu'on l'avait établi plus haut, sans 
tenir compte de la créance de la défende- 
resse. Sans cela, elle n'aurait pu demander 
qu'on lui attribuât à-comptc de sa créance. 
De son côté, le subrogé tuteur!, après avoir 
reconnu avoir une parfaite connaissance de 
ladite créance, a déclaré ne pas s opposer à 
ce qu'il soit fait attribution à la veuve Du- 
brulle de l'actif dudit mobilier, en compen- 



sation ou jusqu'à due concurrence, Od lai 
attribue donc Tacijf et nullement le passif, et 
on le lui attribue en compensation. H De 
s'agit donc que d'un payement et le subrogé 
tuteur n^ac^orde à sa belle-sœur que ce que 
celle-ci demandait, à savoir : une attribution 
en payement à compte de sa créance. Qulm- 
porterait, dès lors, que dans les termes qui 
suivent le notaire eût été un peu au delà de 
la pensée des parties? Celle-ci n*en serait pas 
moins claire. Mais ces termes ne nous parais- 
sent non plus prêter à aucun doute : c At- 
tendu qu'il n'existe d'autre part aucune oppo- 
sitiot), nous, notaire soussigné, déférant à 
ladite demande et en présence dudit consen- 
tement (il s'agit donc bien de ce qui vient 
d'être demandé et accordé), attribuons à ma- 
dame Dubrulle ledit mobilier et valeurs mo- 
bilières, qu'elle déclare imputer jusqu'à con- 
currence de fr. 12,855-57, valeur nette 
résultant dudit inventaire, sur sa créance. • 
Ce n'est que de cette valeur nette qu'il s^agit 
et s'il en avait été autrement, on n*eût pas 
manqué d'indiquer la destination du surplus 
des valeurs abandonnées, et la dame Dubrulle 
aurait dû prendre l'engagement que présume 
Tadministration, de prendre à sa charge les 
dettes de la commmunauté. Sans doute, elle 
est rentrée en possession de tout l'actif de la 
communauté même, en tant qu'il revenait à 
ses enfants, mais à un tout autre titre que 
celui d'un abandon, à savoir comme tutriee 
de ses enfants mineurs, 

La deuxième question du pourvoi, à savoir 
si un droit proportionnel est dû par la femme 
qui accepte la communauté et à laquelle les 
héritiers du mari abandonnent toutes lea va- 
leurs communes, à charge de payer toutes les 
dettes, ne pouvait donc être* posée dans l'ea- 
pèce; c'est à tort qu'on reproche au tribunal 
de Courtrai d'avoir négligé de la résoudre : 
elle ne lui a pasété faite. Il semblerait, d'après 
le pourvoi, que la contrainte se serait fondée 
sur deuil moyens, l'un subordonné à l'autre; 
or, on n'y voit rien de semblable. Il y est dit 
qu'il y a eu' abandon, au profit de madame 
Dubrulle, du mobilier, marchandises, eréan- 
ces et deniers de la communauté, acompte 
de ses reprises ; et, chose digne de remarque, 
la contrainte se fonde exclusivement sur les 
art. 1, 2, 5, 4, 7, 14, 20, 28 et 29 de la loi du 
22 frimaire an vu. Dans son premier mé- 
moire, il est vrai que l'administration calcule 
le droit réclamé sur l'abandon de tout l'actif 
au profil de madame Dubrulle; mais elle ne 
voit cependant dans le procès qu'une seule 
question : t II s'agit de savoir si, lorsque la 
femme reçoit des biens de la communauté 
au delà de sa part et en extinction de ses re- 
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prises, rattrîbutioo doit être envisagée comme 
faite à titre de copropriétaire, ou seulemeat 
âi titre de créancière. > C'est ]à tout le sujet 
de la contestation. 

Le deuxième mémoire n'en dit pas davan- 
tage. 

Il s'ensuit que s'il pouvait y avoir un moyen 
subsidiaire k présenter^ il ne Ta pas été« et 
QDe seule question ayant été indiquée et dé* 
▼eloppée par Tadministration, encore que 
ses prétentions pussent en soulever une se- 
conde, le tribunal de Courtrat n'avait à juger 
que celle-là. On ne peut donc reprocher à 
son Jugement d'être insuffisamment motivé, 
et le deuxième moyen que le pourvoi soumet 
à la cour, moyen d'ailleurs non fondé en fait, 
est non recevable par cela seul qu'il apparaît 
devant elle pour la première fois. D'après 
cela, il est inutile de rencontrer ce deuxième 
moyen au fond, et înémede faire remarquer 
que le droit à réclamer de ce chef eût été un 
véritable droit de soulie. il ne reste donc au 
procès que la seule question que ladminis- 
tration a tout d'abord indiquée, h savoir : si 
la femme qui accepte la communauté doit 
rimpêi proportionnel à raison de l'abandon 
qui lui est fait de biens de la communauté 
en payement de ses reprises. 

£a France, cette question n'en est plus 
une : jamais l'administration ne s'était avisée 
de la soulever avant Tarrét célèbre de 1S{(8, 
qui a décidé que les reprises de la femme ne 
sont que des créances. 

liais la cour de cassation de France fit 
bonne justice des conséquences exagérées 
données k un principe vrai, et elle décida par 
sept arrêts^ en date des 3 et 27 aoftt 1858, 
que s'il y a mutation au profit de la femme 
qui renonce k la communauté ou qui exerce 
ses droits sur les biens du mari, ii n'en peut 
être de même de la femme qui accepte la 
communauté et qui y reprend» par voie de 
prélèvement, ce qui lui^revient^ L'adminis- 
tration» en France, s'est inclinée devant ces 
décisions. 

L'administration belge a toujours suivi les 
mêmes errements et la doctrine est unanime 
dans le même sens. Sur quoi se fonde-t-elle 
donc pour rouvrir aujourd'hui un débat que 
Ton pouvait croire épuisé? Exclusivement 
sur les deux arrêts Je cette cour, des 27 mars 
1862 et 17 décembre 1863. La cour de cas* 
sation de Belgique a consacré les mêmes 
principes que la cour de cassation de France» 
par son arrêt de 1858, et, à l'exemple de ce 
que fit naguère la régie française, l'admiuis- 
tration belge voudrait tirer profit de vos dé- 
cisfons pour en déduire une prétention toute 
nouvelle en droit fiscal. 



Il a été décidé que le droit de la femme, 
soit qu'elle accepte la communauté, soit 
qu'elle y renonce, n'est qu'une simple 
créance. Donc, dit-on, la femme qui reçoit 
des valeurs de la communauté c acquiert 
une propriété qu'elle n'avait pas. > Donc, il y 
a mutation. 

Le tribunal de Courtrai a répondu d'avance 
à cette thèse par cette distinction fondamen- 
tale, que l'administration perd de vue, que, 
vis-à-vis des tiers, la femme n'est qu*une 
créancière ordinaire ; elle n'a aucun privi- 
lège, puisque la loi ne lui en confère aucun; 
mais'dans ses rapports avec la communauté, 
il en est autrement. Cette communauté qu'il 
s'agit de liquider, c'est l'avoir. co^mm un du 
mari et de la femme. Ils en sont coproprié- 
taires indivis ; ce sont leurs biens , ce sont 
leurs soins qui ont contribué à la former. U 
n'est pas possible d'assimiler cette masse dé- 
bitrice à un débiteur étranger. Le créancier 
. est eu même temps copropriétaire et lors- 
qu'il se paye avec un bien de la masse, c'est 
lui-même qui paye. La loi a marqué le carac- 
tère tout spécial de la créance dont il s'agit, 
en en autorisant, par une exception unique 
en droit moderne, l'acquittement en biens de 
la communauté. C'est par voie de prélève 
ment on de délibation que les reprises s'exer* 
cent. Ce sont les biens de la eommunaoté qui 
sont débitears et qai, par une sorte de rem- 
ploi fictif, prennent la place des biens aliénés. 
Les reprises emportent, à titre d'nne créance, 
de véritables actes de propriété. Ces prin-^ 
cipes ont été tout récemment fcoosacrés par 
celte cour (héritiers Taziaux contre la venve 
Taziaux); U, Comme dans l'afi^aire actuelle, 
on prétendait exagérer les conséquences du 
principe vrai proclamé par la cour de cassa- 
tion, et sous prétexte de voir dans la femme 
exerçant ses reprises une créancière, en per- 
dant de vue le caractère particulier de sa 
créance et la manière dont la loi a permis 
qu'elle s'exerçât. 

Il nous faut revenir, en quelques mots, sur 
ce que nous avons dit, dans une autre cause, 
de cette question en droit couttrmier. 

En elTet, la question du procès actuel 
s^éleva dans les mêmes termes, à l'occasion 
des droits de qufut dus par le vassal au sei- 
gneur, à chaque mutation par vente ou par 
acte équipollent. 11 s'agissait, comme aujour- 
d'hui, de savoir si les droits de quint étaient 
dus quand un conquêt de la communauté 
était abandonné à la femme en payement de 
ses reprises. Et la jurisprudence des parle- 
ments se prononça pour la négative, même 
dans le cas de renonciation à la communauté. 
Potbier Justifie celte jurisprudence en termes 
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que Qous aurions pu lui eoiprunter littérale- 
ment : c Lorsque par un partage de commu- 
nauté, la femme ou le mari prélèvent, en 
acquittement Ses reprises qu'ils ont à exercer, 
un fief conquét de la communauté, il n^est 
pas douteux que ce prélèvement, faisant par- 
tie du partage de la communauté, n'est pas 
proprement un contrat de vente et ne donne 
pas ouverture au profit du quini, > et plus 
bas, il ajoute que c les deniers dotaux de la 
femme et le prix de ses propres aliénés sont 
présumés avoir servi à faire Tacquisiiion des 
biens de la communauté; qu'ils sont donc en 
quelque façon les biens dotaux de la femme; 
que, par conséquent, lorsqu'on donne à la 
femme un fief conquét en acquit de ses re- 
prises, ce n'est pas tant une vente qu'on lui 
fait que la délivrance d'un bien sur lequel 
elle avait déjà une prétention pour ses re- 
prises, qui doit lui tenir lieu de l'emploi que 
son mari devait faire de ses deniers propres.» 
Tous les feudistes, sans exception, parta- 
geaient Cette opinion. 

Cependant, il s'en fallait de beaucoup que 
Ton fût d'accord pour attribuer à la femme 
un privilège à l'encontre des créanciers de 
la communauté. Et nous en tirons cette con- 
séquence importante que, dans Tancieu droit, 
la solution de la question, quant aux rapports 
de la femme avec les créanciers, n'impliquait 
pas la solution de la question quant aux rap- 
ports des époux eutre eux. Les rapports in- 
times du droit fiscal moderne avec Je droit 
ancien nous paraissent rendre cette obser- 
vation tout à fait décisive. 

Ce que disait Potbier nous paraît d'ailleurs 
encore vrai de tous points. Si l'attribution 
de biens de la communauté à la femme em-' 
porte mutation dans une certaine mesure, 
c'est cette mutation de fait et non de droit 
qui résulte de tout partage. 

Si la femme, lors de la liquidation, est 
propriétaire d'un autre bieu que celui qu'elle 
possédait lors du mariage, ce changement 
est Tune des conséquences inévitables de la 
société conjugale, et il y avait les mêmes rai- 
sons, sinon de plus fortes, de n'y pas trouver 
la base d'un impôt, que lorsquc,à la suite de 
la liquidation d'une société ordinaire, les as- 
sociés se trouvent respectivement lotis de 
biens autres que ceux qui constituaient leur 
apport. Ce payement en nature, ce prélève- 
ment, c'est bien, quoiqu'on en dise, uneopé- 
ration de partage. Nous avons vu que Po- 
tbier l'enseigne formellement; et au code 
civil, nous voyons les dispositions relatives 
aux prélèvements placées sous la rubrique du 
Partage de la communauté après Vaccepta- 



tion; s*il est possible de prétendre que la re> 
prise soit une opération préalable au partage 
lorsqu'elle s'exerce en nature sur des objets 
non aliénés, il n'en est plus ainsi quand le 
bien de la femme ayant été vendu sans rem- 
ploi, la communauté est débitrice du prix. 
Dans ce cas, c'est par le partage même qu'il 
y a lieu d'attribuer un lot plus fort à l'un des 
copropriétaires. On ne peut pas oublier que, 
c durant le mariage, les propres de l'épouse 
aliénés faisaient partie de la communauté. » 
(Arrêt de la cour de cassation de France, 
7 avril 1862.) C'est la liquidation et le par- 
tage qui doivent les en faire sortir. Donc la 
femme acceptante est créancière, soit ; maïs 
elle l'est d'une masse commune à partager, 
et le partage qui la couvre de ses droits est 
déclaratif comme tout partage. L'adminis- 
tration reconnaît qu'aucun impôt n'est dû, 
quant à la reprise que fait la femme des 
biens acquis pour elle en remploi. Ces biens, 
quoique acquis des fonds de la communauté, 
sont censés avoir toujours appartenu à la 
femme. Pourquoi en serait-il autrement 
lorsque la déclaration de remploi a été né- 
gligée? En est-il moins vrai que le prix des 
bieos vendus a été versé dans la commu- 
nauté, qu'il y a été remployé et que les biens 
doivent s'y retrouver sous une autre forme? 
À défaut de déclaration de remploi, ce qui 
reste à déterminer c'est seulement quel est 
le bien qui a pu être acquis en remploi, et 
c'est là l'office du partage. Il y a donc, dans 
les deux cas, les mêmes motifs pour ne pas 
voir dans le prélèvement des reprises une 
mutation imposable, et c'est bien à tort que 
la demanderesse prétend que le motif qui a 
fait exempter les partages du droit n'existe pas 
dans l'espèce. 

L'administration croit pouvoir répondre à 
ce qui précède, à une doctrine unanime, à la 
jurisprudence de la cour de cassation de 
France, à sa propre jurisprudence d'un demi- 
siècle, par les arrêts de cette cour du 27 mai's 
1862 et du 17 septembre 1865. Mais il est 
évident qu'elle veut ici en forcer le sens. 

Ni l'un ni l'autre arrêt ne décide la ques- 
tion du procès actuel. L'arrêt de cette cour 
de 1862 décide que la femme n'exerçant ses 
reprises que comme créancière, ses héritiers 
ne peuvent être réputés avoir recueilli dans 
sa succession les biens qui leur sont attri- 
bués plus tard à titre de leurs reprises. Rien 
de plus. Daus l'espèce de l'arrêt de 1865, il 
s'agissait de savoir s'il y avait ou non soûl te, 
et l'administration ne prétend rien de sem- 
blable aujourd'hui. 

La question se présente donc neuve devant 
la cour, et la défenderesse a pleiue confiance 



COUK DE CASSATION. 



255 



daos son appréciaiioD. Il semble impossible 
qu^elle reconnaisse les éléments d*une muta- 
lion imposable dans le transfert à la femme 
de biens dont elle était copropriétaire indi- 
YÎse, qui ont été achetés avec ses deniers 
tombés en communauté, que la loi elle-même 
lui attribue en nature pour la remplir de ses 
droits et qui, comme disait Pothier, doivent 
lui tenir lieu de remploi que son mari devait 
faire. 

M. Tavocat général Gloquette a conclu à la 
cassation. 

c La principale question du pourvoi, a-t-il 
dit, est de savoir si la femme qui accepte la 
communauté et qui reçoit en payement de 
ses reprises des valeurs de la communauté, 
doit de ce chef un droit proportionnel d'en- 
registrement ? 

c Vous avez rendu deux arrêts, en date 
des 27 mars 1862 et 17 décembre 1865, qui 
posent carrément les principes de cette ma- 
tière, et on ne peut, sans revenir sur ces 
principes et sans méconnaître leurs consé- 
quences les plus logiques, ne pas résoudre 
cette question affirmativement. 

€ Attendu, disiez-vous dans votre arrêt du 
c 17 décembre 1862, qu'au cas où, à la dis- 
c solution de la communauté, les biens mo- 
c biliers de la femme n'existent plus en 
c nature, son droit de récompense ou d'in- 
« demnité, soit qu'elle accepte la commu- 
c nauté, soit qu'elle y renonce, consiste 
c uniquement dans celui d'obtenir le rem- 
c boursement de leur valeur; que ce droit, 
« par suite, se résume en uiie simple créance 
« mobilière; > et votre arrêt du 17 décem- 
bre 1863 sanctionnait le même principe, eu 
déclarant que c'est exclusivement comme 
créancier que chaque époux prélève ce qui 
lui est dû, à litre de récompense ou d'indem- 
nité, sur la masse des biens, et que c'est alors 
un payement qui s'effectue. 

< Cette doctrine de vos arrêts est conforme 
à celle de Pothier, qui, dans son Traité de la 
communauté, au chapitre du Partage^ parle du 
droit de reprise comme d'un droit de créance. 

< Elle est d'ailleurs conforme à la nature 
des choses, et le droit de copropriété qu'on 
a souvent, en pareils cas, admis que la femme 
exerçait, est plus apparent que réel. 

« Lorsque pendant le mariage il est échu, 
par succession, à la femme, comme dans la 
présente cause, des valeurs mobilières qu'elle 
a versées dans la communauté, qui se sont 
confondues dans la masse des biens communs, 
qui s'y sont transformées et qui ne peuvent 
plus être retrouvées en nature, ce n'est plus 
que comme créancière qu'elle peut agir 



contre la communauté de ce chef. Son droit 
ne peut être alors un droit de propriété, 
parce que le droit de propriété est un droit 
réel, affectant une chose déterminée, donnant 
ouverture à l'action en revendication, et in- 
compatible par cela même avec le droit de 
reprise de la femme. De là il résulte : l"" qu'en 
ce qui concerne la somme de fr. 66,254-45, 
que la défenderesse, mariée en 1844, sous le 
régime delà communauté, avait recueillie, en 
1861, dans la succession de ses parents, 
somme qui était alors tombée dans la masse 
des biens communs, et qui, lors de la liqui- 
dation de la masse, a donné lieu à une re- 
prise qu'elle a reçue, partie en argent, par- 
tie en autres valeurs mobilières, comme le 
constate l'inventaire dressé par le notaire 
Carette, un droit proportionnel d'enregistre- 
ment est dû; l'attribution qui lui a été faite 
par cet acte ayant eu pour effet de trans- 
mettre propriétairement à la détenderesse 
des valeurs sur lesquelles elle n'avait aupa- 
ravant qu'un simple droit de créance ;2<' qu'un 
droit proportionnel est aussi dû, jusqu'à con- 
currence de 15,000 francs, sur la somme de 
25,000 francs, qui, par le contrat de mariage 
de la défenderesse, lui avait été constituée 
en dot, avec stipulation que cette somme n'en- 
trerait en communauté que pour 10,000 fr. 
et qu'elle en demeurerait exclue pour le sur- 
plus : car cette somme de 25,000 fr. est tom- 
bée de fait, pour le tout, dans la masse des 
biens, quoique d'après la loi du contrat elle 
ne dût entrer en communauté que pour 
10,000 fr.; d'où il suit qu'il y a eu pareille- 
ment transmission de propriété quant aux 
valeurs en argent et en mobilier que l'in- 
ventaire a attribuées à la défenderesse, pour 
la remplir de la reprise de 15,000 fr. qu'elle 
avait à exercer de ce chef. 

< L'actif brut de la communauté s'élevait, 
d'après l'inventaire, à fr. 198,616-05. Défal- 
cation faite des deux reprises de la femme, 
formant ensemble une somme de 81,254 fr. 
45 c, il restait fr. 117,362-62, sur lesquels 
les héritiers du mari avaient, de leur côté, 
droit à une reprise de 50,000 Jr., ce qui ré* 
duîsait l'actif brut à fr. 87,562-62. En verta 
de son contrat de mariage, la femme, comme 
survivante, avait droit sur cette somme à un 
préciput de 10,000 fr.; ce qui faisait que 
l'actif brut à partager par moitié, entre elle 
et les héritiers de son mari, n'était plus 
que de fr. 77,562-62. La moitié de cette der- 
nière somme étant de fr. 58-681-31, l'actif 
brut qui revenait aux héritiers du mari» tant 
à titre de leur reprise de 50,000 fr. qu'à 
titre de partage proprement dit, était de 
fr. 68,681-51. C'est cette valeur de 68,681 fr. 
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31 c, laquelle coDsisuit en créanees, mar- 
chaudises, meubles meublaDU et usteosilet* 
que, lors de Tinveutaire, les héritiers du 
mari auraieut, d'après la régie, conTeolloo- 
nellemeut abandonoée à la femme , à charge 
de supporter eoiièreroeot la part qui leur io- 
combait dans les dettes de la communauté* 
La régie, par la contraiute qu'elle a décernée, 
réclame aussi, de ce cbef^ le payement d*un 
droit proportionnel d'enregistrement ; et in- 
dépendamment de sa question principale, le 
pourvoi soulève encore la question de savoir 
si, à raison de cette convention, le droit de 
cession mobilière a été demandé par la régie» 
et si le tribunal a sutué sur cette demande. 
Mais avant de nous occuper de cette seconde 
question, entrons plus avant dans l'examen 
de la question principale et rencontrons les 
objections que le jugement atuqué et la ré- 
ponse au pourvoi opposent à la solution que 
nous adoptons. 

c Nous disions que c'est comne créan-^ 
cière que la femme poursuit le recouvrement 
de ses reprisessurlesvaleura mobilières delà 
communauté : cette proposition est incontes* 
table. Or, la qualité de créancière est incom- 
paUble avec celle de propriétaire, elle l'exclut 
néceasairement ; et par cela même que c'est 
un droit de créance que la défenderesse a 
exercé sur les valeurs de la communauté, Il 
est manifeste qu'avant d'exercer ce droit elle 
n'était pas propriétaire de ces valeurs. H 
s'ensuit que l'attribution qui lui en a été faite 
pour la remplir de sa créance, lui a conféré, 
par le fait de la dation en payement^ unepro*- 
priété qu'auparavant elle n'avait pas, et a 
ainsi opéré une mutation sujette au droit 
proportionnel. Si, antérieurement, elle avait 
eu la propriété des valeurs qui lui out été 
attribuées pour sa créance, elle n'eût pas 
reçu ces valeurs comme créancière; car on 
n^a pas de droit de créance à exercer contre 
soi-même, et on ne se paye pas avec ce qui 
nous appartient 

< À qui appartenait donc la propriété des. 
valeurs mobilières de la communauté dis* 
soute, acceptée par la défenderesse, avant la 
liquidation faite dans l'acte d'inveutaire 
dressé par le notaire Carette et signé par les 
parties? Sans doute, vis-à-vis des tiers, elle 
appartenait pour le tout à la défenderesse 
commeaux héritiers de son mari; mais con- 
sidérée dans les rapports respectifs de la dé- 
fenderesse et des héritiers, elle n'appartenait 
ni à elle ni à eux ; elle restait incertaine jus- 
quli révénement qui devait sortir de la liqui- 
aatK)n. il y a lài deux positions distinctes 
qu'il importe de ne pas confondre. Pour les 
0ers, la propriété, quoique indivise, de tous 



les objets compris dans la masse mobilière 
résidait dans le chef de chaque époux ou de 
ses représentants : entre les époux, elle dé- 
pendait du règlement de leur indivision et 
de l'attribution spéciale qui devait être laite 
à l'un d'eux, soit comme indemnité ou ré- 
compense, soit comme part de partage* Ce 
n'est que par rattribuUon que la propriété, 
jusqu'alors suspendue entre les époux, est 
fixée sur la tête de l'un d'eux ; et l^altribu- 
tioo, en lui conférant, vis-à-vis de Taotre 
époux ou de ses héritiers, le droit qu^aopa- 
ravant il n'avait pas de jouir et de disposer 
de la manière la plus absolue, opère en sa 
faveur une transmission de propriété, à moins 
que cette attribution n*ait lieu qu*à titre de 
partage. 

C'est à tort qu'on voudrait inférer des dis- 
positions du code civil que l'attribution de 
valeurs faite à l'un des époux, comme in- 
demnité ou récompense, n'est autre chose 
qu'une opération de partage; que comme 
telle elle doit participer des effets du par- 
tage, et que, par suite, Tacte qui la constate 
n'est passible, aux termes de l'art. 68, S 3> 
n^ 2, de la loi du 22 frimaire an vu, d'aucun 
droit proportionnel, ii moins qu'il n*y ait 
soulle ou retour. Lorsque les an. 1470 et 
1471 du code parlent des prélèvements de 
chaque époux sur la masse, ils ne disent rien 
des divers titres en vertu desquels les prélè- 
vements peuvent s'exécuter, et ils n'impri- 
ment pas à un prélèvement qui procède de 
l'exercice d'un droit de créance, la nature et 
les effets d'une opération de partage. Il ré- 
sulte, au contraire, de l'art. 1474 que la loi 
ne considère pas les prélèvements comme 
rentrant dans le partage, car cet article 
porte c qu'après que les prélèvements des 
c deux époux ont été .exécutés sur la masse, 
c le surplus se partage, par moitié, entre les 
c époux et ceux qui les représentent » Vous 
avet encore reconnu le principe que les pré- 
lèveiseats mentionnés aux art. 1470 et 1471 
ne cens ti tuent pas éeS opérations de pMiage, 
par votre arrêt du 17 décembre 1865, oîi 
vous disiez que c les rapports dont il a'agit 
c aux art. 1468 et 1469 sont des opérations 
c de liquidation qui précèdent le partage et 
c qui ne peuvent en avoir les effets, puisque, 
t d'après l'art. 1474, ce n'est qu'après que 
f tous les prélèvements des deux époux ont 
c été effectués sur la masse qu'il y a lieu de 
c procéder au partage ; que les prélèvements 
c ne peuvent don<i constituer des opérations 
c de partage ni se confondre, en les accrois- 
< sant, dans les parts de communauté déve- 
c lues aux époux, » Du moment où ce n*est 
pas à titre de partage que les reprises se 
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foni^ il faut bien admeiire que celles qui ont 
lieu pour indemnités ou récompenses se font 
à an autre tiire, lequel ne peut élre qu'un 
titre transmissif de la propriété des valeurs 
sur lesquelles il 8*exécute. 

€ Les actes de partage ne sont exempts 
du droit proportionnel que parce qu'ils sont 
déclaratifs de propriété, c'est-à-dire parce 
qu^ils reconnaissent aux copartageants un 
droit préexistant de propriété indivise sur 
toute la masse commune, aluquel ils donnent 
satisfaction en la concentrant, exclusivement 
pour chaque copartageant, sur des objets dé- 
terminés : or, il est évident qu'un acte qui 
Constate que des valeurs ont été remises en 
payement à un créancier n'est pas déclaratif 
d'un droit de propriété que le créancier au- 
rait eu avant le payement sur ces valeurs, 
et qu'ainsi pareil acte qe peut être exempt 
du droit proportionnel, à Tinstar des actes 
de partage. Il rentre dans la classe des actes 
transmissifs de propriété, et le droit propor- 
tionnel , généralement établi pour ces actes, 
doit lui être appliqué. 

t Le jugement attaqué se fonde sur ce que 
la défenderesse n'a fait, dll-il, que reprendre 
les fr. 66,254-43 recueillis dans la succès- 
sion de ses parents, qui étaient tombés dans 
la masse des biens, et les 45,000 fr. de sa 
dot exclus de la communauté par le contrat 
de mariage ; sur ce que par là elle n'aurait 
rien acquis et sur ce qu'elle n'aurait fait que 
reprendre Son bien. H raisonne comme s'il 
s^agissait d'un immeuble appartenant à la 
femme, qui se retrouverait identiquement 
dans la masse, ou d'un dépôt qui y serait 
testé intact, tandis qu'il s'agit de valeurs en 
numéraire dont le mari avait entièremeni 
disposé cotnme administrateur de la commu- 
nauté, puisqu'il se voit de l'inventaire qu'il 
n'y avait plus d'argent comptant dans la 
communauté lors de sa dissolution, que tout 
l'actif consistait en créances, marchandises, 
ustensiles, meubles meublants, et que c'est 
sur ces valeurs nouvelles qui ne lui avaient 
jamais appartenu que la défenderesse a 
exercé ses reprises. On ne peut la considérer 
comme reprenant la propriété de ses fonds, 
puisqu'ils ont disparu et qu'il n'y a pas> pour 
ce cas, de subrogation établie par la loi. 

• Dans la société conjugale, il en est des 
époux auxquels il écfaet, pendant le mariage, 
des capitaux qui, quoique exclus de droit de 
la communauté, y tombent cependant de 
fait, comme, dans les sociétés ordinaires, des 
associés qui, après que la société a été con- 
stituée, fournissent à la société, en dehors de 
leurs obligation^ sociales et agissant comme 



tiers, des valeurs dont son avoir s'augmente. 
De même que les sociétaires n'ont, de ce 
chef, contre la société qu'une créance étran- 
gère à leurs droits de propriété indivise, les 
époux n'ont aussi^ contre la communauté, 
qu'un droit de reprise à titre de créance et 
non à titre de propriété; et ce n'est pas 
comme copartageants qu*en pareil cas les uns 
et les autres agissent. 

< C'est une erreur de soutenir, comme le 
fait le jugement attaqué, que âl le prélève- 
ment des indemnités et récolùpenses devait 
être assimilé, quant aux droits d'enregistre- 
ment,, au payement d'une créance en dehors 
des opérations du partage, il devrait en être 
de mêtbe, à fortiori, du prélèvement du pré- 
clput de 10,000 fr., auquel la défenderesse 
a droit, comme épouse survivante^ et que 
puisque la régie admet que le payement du 
préciput n'est pas sujet au droit, elle devait 
reconnaître que le payement des reprises en 
est exempt. Le préciput conventionnel n'a 
rien de commun avec une créance, car c'est 
une convention de mariage qui n'a diantre 
effet que d'augmenter les droits d'un des 
époux dans l'avoir commun et qui ne ré- 
pugne pas au partage, parce qu'il n'est pas de 
l'essence du partage que les parts de tous les 
copartageants soient égales, et qu'il est per- 
mis, dans les actes de société, de déroger 
conventionnellemcbt à l'égalité des parts à 
former Idrs du partage. Par l'acte passé de- 
vant le notaire Careite, la défenderesse a 
reçu son préciput au même titre qtr'efle a 
reçu la part égale à Celle de son mari, à la- 

Suelle elle avait dtoli après le prélèvement 
e toutes les reprises et après que le préciput 
eut été défalqué, c'est-à-dire à titre de pro- 
priétaire et par une véritable opération de 
partage ne donnant ouverture qu'au droit 
fixe. 

c Cette question n'est pas traitée dans les 
auteurs. Rigaud et Championsière se ber- 
nent à dire qu'en thèse générale, tout prélè- 
vement exercé par l'on oh par l'autre époux 
n'est paisible d'aucun dl'oit particulier,! les 
prélèvemehts étante en tous cas, selon ces 
auteurs, des dispositions inhérentes à la na- 
ture du partage de la communauté et ne con- 
tenant aucune transmission. À l'appui de 
leur opinion ils ne donnent aucune raison 
juridique ; ils l'adoptent parle seul motif que 
sous l'ancien droit elle était professée par les 
feudistes, qu'elle était consacrée par la juris- 
prudence des arrêts pour Timp^t du cen- 
tième denier et qu'elle est d'ailleurs conforn&e 
à la pratique suivie par la régie. Cependant 
cette opinion a pour elle l'autorité delà cenr 
de cassation de France. Cette cour, après 

17 
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.avoir reconnu, par un arrêt en date du 16jan- 
vier 1858, que les prélèvements de la femme 

' sur les biens de la communauté s exercent à 
titre de créance, dans ses rapports avec les 
créanciers de la communauté, a décidé de- 
puis lors, par plusieurs arrêts, que dans ses 
rapports avec son mari elle exerce ces mêmes 
prélèvements à titre de propriétaire, et 
qu'alors ils n'étaient pas sujets au droit pro- 
portionnel. Nous ne comprenons pas qu'on 
puisse attribuer au titre, en vertu duquel elle 
prélève, une nature diiïérenie, selon qu'elle 
s'en prévaut contre les créanciers de la com- 
munauté, ou contre son mari ou ses repré- 
sentants. Le droit de revendication ne peut 
s'exercer que sur des corps certains, et la 
femme ne peut reprendre ses propres à titre 
de propriétaire quand elle ne peut plus les 
désigner et qu'il n'y a plus dans la masse que 
des valeurs qui ne lui ont jamais appartenu. 

c Nous estimons donc que le tribunal de 
Courtrai a violé les textes cités par le pour- 
voi, en décidant que le droit proportionnel 
n'était pas dû sur les valeurs de la commu- 
nauté qui ont été attribuées à la défenderesse 
en payement de ses reprises. 

c Ainsi que nous l'avons dit plus haut, 
les reprises de la défenderesse étant de 
fr. 81,^54-43, l'actif de la communauté avait 
encore, après leur prélèvement, une valeur 
de fr. H7,562-62,sur laquelle il revenait aux 
héritiers du mari une somme de fr. 68,681-5i. 
Comme il était stipulé dans l'acte d'inven- 
taire que la défenderesse prenait tout l'actif 
de la communauté à charge de payer toutes 
les dettes, il s'ensuivait qu'elle recevait des 
héritiers^ de son mari une valeur mobilière 
de fr. 68,681-31, en s'obligeant de payer, à 
leur acquit, la moitié des dettes de la' com- 
munauté qui leur incombait. 

f De là résulte un second moyen de cassa- 
tion, tiré de ce que le droit de mutation ayant 
été réclamé par la régie non-seulement sur 
le montant des reprises dues à la femme, 
mais encore sur les valeurs attribuées aux 
héritiers du mari, et ensuite abandonnées 
par ceux-ci à la femme, le tribunal a rejeté 
cette demande en ne se préoccupant que de 
la question des reprises ; comme sî c'était 
également à titre de reprise que la régie de- 
mandait le payement du droit de mutation 
sur les valeurs abandonnées parles héritiers, 
tandis qu'elle ne pouvait le demander et ne 
le demandait qu'à titre de cession faite à 
prix d'argent, ce qui imposait au tribuual le 
devoir d'examiner si, de ce dernier chef, le 
droit était dû. Le pourvoi reproche au juge- 
ment attaqué d'avoir, en s'abstenant d*entrer 



dans cet examen, violé les textes de loi qui 
exigent que tout jugement soit motivé, et qui 
frappent les cessions mobilières du dioit 
proporlionucl. 

< Ce jugement annule, en effet, la con- 
trainte décernée par la régie et rejette sa 
demande en payement de la somme de 
fr. 2,534-44, comme si cette ^omme était 
réclamée pour le tout sur les reprises de la 
femme, et sans s'occuper aucunement de la 
question de savoir si le droit proporiioDoel 
est dû ou non sur la cession de l'actif à charge 
de payer les dettes. De ce chef, le jugemeot 
doit encore être cassé pour défaut de motifs, 
que le droit proportionnel soit dû ou dod 
sur la cession de l'actif, s'il est vrai que h 
demande, telle qu'elle a été libellée, tendait, 
pour une partie, au recouvrement de ce droit 
pour cession; ce que la défeqderesse dénie, 
en soutenant que l'unique objet de la de- 
mande dont le tribunal a été saisi était le 
payement du droit pour les reprises de la 
femme, et que si ce droit a été porté à la 
somme de fr. 2,334-44, c'est que le calcaj 
en a été exagéré. 

c Nous croyons que de la combioaison de 
la contrainte avec le premier mémoire dont 
elle a été suivie et des qualités du jogemeot 
attaqué, il résulte que le droit proportionud 
était demandé pour deux causes distinctes; 
et que le tribunal, en rejetant intégralement 
la demande, en se fondant sur ce que, d'après 
lui, la première de ces deux causes n'était 
pas légale, et en s'abstenant d'examiner la 
seconde, a de nouveau contrevenn à la loi. 

c Nous concluons à la cassation, au reoToi 
de la cause et des parties devant un auut 
tribunal de première instance, et h la con- 
damnation de la défenderesse aux dépens. • 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens de 
cassation, le premier pris de la fausse appli- 
cation et violation des art. 1470, 1471, Ulî, 
1473, 1474 du code civil, 1497, 1515, 1510, 
815, 883 du code civil combinés avec Par- 
ticle 1476 du même code ; de la violation des 
art. 4, 69, §2,nMl; 69, § 5, n» 5; 69, J5, 
n*"' 1 et 6, de la loi du 22 frimaire an vn, 
combinés avec les art. 2 de la loi du 27 ven- 
tôse an IX et 5, § 3, de la loi du 5 juillet 1860, 
et de la fausse application et violation des 
arL 3 et 68, § 3, n"* 2, de la loi du 2i fri; 
maire an vu, en ce que le jugement attaqué 
a décidé que la femme qui accepte la com- 
m^nnauié et qui reçoit au delà de sa part, eo 
payement de ses reprises, des valeurs de h 
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communauté, ne doii pas de eë chef un droit 
proportionnel d*euregistrement; 

Le deuxième moyen, tiré de la violation 
des art. 4, 69, S 3, n» 2; C9, § 3, n"» 3; 69, 
§ 5, n*" 1 et 6, de la loi du ^i frimairelan tu, 
combinés avec les arL 2 de la loi du 27 ven- 
tôse an IX et 5 de la loi du 5 juillet 1860 ; de 
la violation des art. U74, 1482 et 1483 du 
code civil ; en tant que de besoin, de la fausse 
application et violation de toutes les disposi- 
tions citées à Tappui du premier moyen, et 
de la violailon, pour défaut de motifs, des 
art. 97, de la constitution, 141 du code de 
procédure civile et 7 de la loi du 20 avril 
1810, en ce que le droit de mutation ayant 
été réclamé par la régie non-seulement sur 
le montant des reprises dues à la femme, 
mais aussi sur les valeurs attribuées aux 
héritiers du mari et ensuite abaudonnées par 
ceux-ci à la femme, le jugement attaqué a 
rejeté cette demande en ne se préoccupant 
que de la question des reprises : 

Attendu qu*il est constaté au procès et 
reconnu par le jugement attaqué que la dé- 
fenderesse en cassation s*est fait attribuer des 
valeurs qui excèdent sa part dans la commu- 
nauté, celle-ci ne consistant an maximum 
que dans la moitié de cette communauté, 
plus un préciput de 10;000 francs; 

Attendu que dans son opposition à la con- 
trainte qui a été décernée contre elle par Tad- 
ministration de Tenregistrement, elle soutient 
qu'il ne peut être dû un droit proportionnel 
pour Tabandon qui est fait à la femme, accep- 
tant la communauté, d'une partie du mobilier 
de la masse, en payement de ses reprises et 
au delà de sa part, puisqu'elle n'agit, pré- 
tend-elle, qu'à titre de propriétaire en pré- 
levant des valeurs qui sont censées lui avoir 
toujours appartenu ; 

Attendu que tout ce qui, dans le partage 
de la communauté, est attribué à l'un des 
époux au delà de la part à laquelle les con- 
ventions matrimoniales lui donnent droit, 
implique nécessairement mutation de valeurs 
mobilières ou immobilières, soumise aux 
droits proportionnels, soit que cette attribu- 
tion ait été faite à charge de payer toutes les 
dettes de la communauté, soit qu'elle ait eu 
lieu pour le remplir des reprises que l'époux 
pouvait avoir à exercer contre la commu- 
nauté ; 

Attendu que si Tart. 1471 du code civil 
autorise l'époux à exercer ses reprises, par 
voie de prélèvement, d'abord sur l'argent 
comptant, ensuite sur le mobilier, et subsi- 
diairement sur les immeubles de la commu- 
nauté, ce n'est là qu'uu mode de payement 



d'une créance purement mobilière, ce qui ne 
peut changer la nature du droit de l'époux; 

Que si, dans l'ancienne jurisprudence, les 
prélèvements ne donnaient pas lieu au paye- 
ment des- droits seigneuriaux, c*est par le 
motif qu'en donne Brodeau, sur l'art. 80 de 
la coutume de Paris, que les dations en paye- 
ment ne donnaient lieu aux droits qu'entre 
étrangers traitant volontairement et sans né- 
cessité, et nullement lorsqu'elles avaient lieu 
entre cohéritiers ou coassociés, comme moyen 
de sortir d'indivision ; 

Que cette doctrine est aujourd'hui com- 
plètement en désaccord avec les principes de 
la loi du 22 frimaire an vu, dont les art. 4 et 
69 soumettent aux droits proportionnels tout 
ce que l'un des copartageants acquiert au 
delà de la part à laquelle il a droit comme 
copropriéuire; 

Qu'ainsi le jugement dénoncé, en décidant 
qu'il n'y avait pas mutation dans Tabandon 
fait au delà de sa part, à la défenderesse, de 
valeurs mobilières de la communauté, soit en 
payement de ses reprises, soit à charge de 
payer toutes les dettes de cette communauté, 
a expressément contrevenu aux lois ci-dessus 
visées à l'appui des deux moyens de cassa- 
tion; 

Par ces motifs, casse et annule le juge- 
ment rendu entre parties par le tribunal de 
première instance de Coartrai, le 24 juin 
1865 ; condamne la défenderesse aux dépens 
du jugement annulé et de l'instance en cassa- 
tion; ordonné que le présent arrêt sera 
transcrit sur les registres dudit tribunal et 
que mention en sera faite en marge du juge- 
ment annulé ; renvoie la cause et les parties 
devant le tribunalfde première instance de 
Bruges. 

Dii 13 avril 1867. - V* ch. - Fréê. M. le 
baron de Gerlacbe, premier président. — 
Rapp. M. Bosquet. — Conel. conf. M. GIo- 
quette, avocat général. — PL MM. Leclercq 
et Beernaert. 



i V GARDE CIVÏQDE. — Musiciems. — Ser- 

I VICE NON OBLIGATOIRE. — - RÈGLEMENT 

PARTICULIER. 

2* CASSATION SANS RENVOI. - Fait 

NON punissable. 

r Les gardes civiques faisant partie des 
corps de musique ne sont pas soumis à 
des obligations plus étendues que les 
autres gardes. En cofuéquence, des gardes 
musicien$ convoqués pour prêter leur 



260 



JURISPRUDENCE D£ BELGiUUL. 



concours 4 une revue des élèves des éeoleê 
cothMurtatei, àoni en droit de ne pas se 
rendre d ta convocation, cette revue ne 
càkètitUaHi pas un service obligatoire. 
bhê contention particulière entre les 
musiciens et le colonel ne peut légitimer , 
au point de vue de la loi sur la garde 
citique, une extension du service obliga- 
toire. (Arrêtés royaui des 8 septembre et 
il octobre 1848 ei 30 mai 18dtf ; lois des 8 mai 
1848 et 13 juille» 18K3| art. i , 3, dn^m^ld, 80, 
83, 84, 93, 87.) 
fp La Gour de cassation prononce la cassa- 
HoH sans renvoi, lûrsque son arrêt em- 
porte au fimd décision que le fUH incri- 
mihé n'est pé$ punisêabte. 

(HOUBL Vr COffSOtlTfl^ — C. LE llAl>^ORTÊl}R DE 
LA GARDE CIVIQUE DE GAUD.) 

Lm demtiidmirg font partie du corp^ de 
iftuaiqM de la 2* léntn» de la garde civîqiie 
de Qkuà* ^ 

Le 4 JdHIel 1866, le géaéfal-fnajor, côm- 
Mlldilll MpétHmt de la tai'de citique, 
•dressa «tf cdkmel de la %* légion la lettfe 
iittsi eot](^ : 

< Â la demande du collège des bourgmestre 
H étbevhis^ yêî VhùûMhT de tous ptht de 
it>ltMr émuef les ordres liécessftîres pour 
que \é ânisii|de de foire légion, précédée de 
M« tintbourSj se rende le mardi, 10 courant, 
i dit keofcs et demie do matin, à là place 
Ym Artetelde, à Tetfet d'assister à la retne 
ûe$ élète«l des écoles de là ville. • 

Les demaùdettt-s ne se i^etidîrent pas k la 
contocàtîoi) qui letif fut adressée par Tordre 
du (Solonef . 

Ils furent assignés devant le conseil de 
AiseipHod, eoflmie prévetilis d'Absence au 
aerviee ^llfatirlre du iO|(tlllet. 

L*ofllc}ef rapporieaf soutint, devant le 
COHseff, qtreles masicléns choisis parmi les 
gardes civiques sont soumis aux mêmes Obli- 
gations que ces derniers; que, ^Taprés Tar- 
tide 87 de la loi du 28 mars 1848, tout garde 
req«is piwr t», service doil obéir* aauf à ré- 
olaiier devant le chef do oorps ; que le ser- 
vice du 10 juillet était obligatoire i qu'aux 
termes de reDgageroent pris le 28 aoftt 1863, 
ei signé en forme de règlement, par les mu- 
siciens, sous Tagréation du colonel, ils se 
sont soumis aux mêmes obligations et de- 
voirs, se sonl astreints I la même discipline 
et se sont reconnus passibles des mêmes 
pe1né$ que les hommes de la garde; que, 
(TdptèB Fart. 3 de ce règlement, on doit en- 



tendre par service : c les répétitioDS, exer- 
cices, promenades, revues, sérénades, inspec- 
tions et enterrements, en un mot, l'obligation 
de prêter leur concours à la légion chaque 
fols qu'ils en sont requis par le colonel. > 

Les prévenus répondaient que la convo- 
cation était relative à un service de la ville 
de Gand, pqisqu'il s'agissait, pour le corps de 
musique seul, de prêter son concours à une 
revue des écoles communales; que ce ser- 
vice, étranger à celui de la garde civique, ne 
pouvait donc être considéré comme obliga- 
toire; que les conseils de discipline ne peu- 
vent prononcer de peine que pour conira- 
vention à la loi sur la garde civique ; qu^en 
interprétant Teneagement du 28 août 1863 
dans le sens le plus large, le refus des pré- 
venus de concourir k la revue des écoles ne 
pouvait constituer, dans leur chef, que l'inexé- 
cution d'une obligation civile, et ne pouvait 
donner lieu à l'application d*une peine. 

Le 15 décembre 1866, le conseil de disci- 
pline a rendu le jugement suivant : 

f Attendu qu'il résulte d'un rapport dressé 
par le secrétaire sous- chef de la ronsiqne de 
la 2* légion de la garde civique de Gatid, eo 
date du 18 juillet 1866, rapport transmis ao 
colonel de cette légion et envoyé, par le gé- 
néral-major commandant supérieur, à Toffi- 
cier rapporteur aux fins des poursuites, que 
les gardes Jutes Horel, François de Péliehy, 
Josse-Polydore Hemelsoet, Alfred Verbaere, 
Emile de Nève, Hector de Burbure, tous 
membres de ladite musique, ont manqué au 
service obligatoire du 10 juillet, quoique 
dûment convoqués à cette fin par le colonel 
commandant la â" légion, à la demande du 
collège des bourgmestre etéchevins; 

c Attendu que les prévenus ne contestent 
pas leur absence au service susvisé, mais 
soutiennent qu'ils n'étaient pas tenus obliga- 
toirement à faire ce service ; que leur absence 
volontaire à la convocation du service do 
f Juillet ne peut donner lieu à une pour- 
suite detant le conseil de discipline, incom- 
pétent en cette matière, mais à une simple 
obligation civile ; et enfin, qi]*aux termes de 
la constitution, arl. 9, aucune peine ne peut 
élre établie ou appliquée qu*en vertu de la 
loi; 

< Attendu qu'aux termes des arrêtés royaux 
des 8 septembre 1848 et 20 mai 1865, sur 
l'organisation des corps de musique, il peut 
y avoir un corps de musique par légion, dans 
les communes où les gardes forment une ou 
plusieurs légions; que les musiques sont for- 
mées par les chefs de corps de la garde, et 
que les exécutants sont désignés parmi les 
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hommes placés sous le commandement de 
cet officier supérieur; 

t Attendu qu'il résulte de cet arrêté qt^e 
les exécutants choisis parmi les gardes civi- 
ques n'en restent pas moins gardes civiques, 
sous le commandement de leur chef de lé- 
gion, quoique détachés temporairement à la 
musique; d*où la conséquence qu'ils sont 
astreints à la même discipline et passibles des 
peines comminées par la loi sur la garde ci- 
vique, et partant soumis à Tobéissance visée 
par Part. 87 de la toi, sauf à réclamer devant 
leurs chefs de corps ; 

c Attendu que s'il pouvait exister quelque 
doute sur la nature des obliptions auxquelles 
se sont soumis les gardes civiques, musiciens 
exécutants à la musique de la 2* légion, tout 
doute serait levé par le règlement dressé et 
arrêté, le 28 août 1863, par le conseil d'ad* 
inioistration à la musique de cette légion, 
soua Tagréation de son colonel ; 

< Qu'en effet, aux termes dudit règlement, 
Tagréaiion du colonel chef de corps à l'ad- 
mission d*un garde civique exécutant est 
subordonnée à l'engagement de se soumettre 
aux obligations et aux devoirs visés dans ledit 
règlement ; 

c Que ce règlement a été souscrit libre- 
ment et volontairement par les six prévenus, 
^règlement par lequel ils s'engagent, pour un 
terme de cinq années, à faire exclusivement 
le service de musicien exécutant de la mu- 
sique de la 2« légion ; qu*ils se soumettent 
aux mêmes obligations et devoirs, s'astrei- 
gnent à la même disdfpline et sont passibles 
des mêmes peines que les hommes de la 
garde ; en nn mot, de faire le service consis- 
tant en répétitions, exercices, promenades, 
revues, sérénades, inspections et enterre-^ 
ments, et de prêter à la légion le concours de 
leur talent chaque fols qu'ils en seront re- 
quis par le colonel commandant la légion, 
sauf la dispense accordée par cet officier 
supérieur ; 

« Que c'est donc sans fondement que les 
six prévenus prétendent que le service du 
10 juillet, commandé obligatoirement par le 
colonel pour la revue des élèves des écoles 
communales de la ville de Gand, à l'occasion 
du séjour en cette ville de S. M. le roi Léo- 
pold II, n'était pas obligatoire, circonstance 
qui, d'ailleurs, aurait dâ par elle seule dé- 
terminer les six prévenus à ne pas s'abstenir 
de faire le service dans une circonstance 
aussi solennelle ; 

< Que c'est en considération de ces obli- 
gations, contractées librement par les gardes 
eiécutanu, que la ville accorde à la musique 



un subside annuel de cinq cents francs; 

c Attendu que les prévenus ne produisant 
aucune dispense du colonel do Ig %• légion, 
justilicative de leur absence an /leryico obli'* 
gatoire du iO juillet 1866; 

i Attendu qu'il n'appartient pas aui mem* 
bres de la garde civique, simpll^ gardes ou 
officiers, de juger de la légalité du service 
pour lequel il^ ont été régulièrement convo- 
qués par le chef de corps ; 

c Attendu que les prévenus n'ont pas sa- 
tisfit à un service régulièrement re(]uls et 
auquel ils ne pouvaient se soustraire, sous le 
prétexte qu'ils n'en reconnaissaient pas Futi- 
lité; 

c Attendu que Part. 87 de la loi, statuant 
en termes généraux que tout garde requis 
pour un service est tenu d'obéir, sauf à ré- 
clamer devant le chef de corps, entepd parler 
don-seulement d'un service spécialement 
désigné par la loi, mais aussi d'un service 
pouvant donner lieu à une réclamation fon- 
dée, et n'abandonne pas aux Inférieurs l'ap- 
préciation de la légalité du service requis 
(arrêt de la cour de cassation du 5 décembre 
1849); 

t Attendu que les inculpés n'ont pas obéi 
à la réquisition qui leur a été faite par leur 
chef immédiat, le 10 Juillet 1866; que ce 
fait constitue une contravention audit art. 89, 
punie par Fart. 93 de la loi du 8 mai 1846; 

c Par ces considérations, le ^conseil se 
déclare compétent. » 

Le 18 du même mois, les demandeurs ont 
formé un pourvoi en cassation. 

Us ont déposé, à Fappuî de leur pourvoi, 
un mémoire dans lequel, reproduisant avec 
plus de développements les moyens pré-r 
sentes devant le coio^eil de disciplînfi, 11$ 
prétendaient que le jugemCQt attaqua con- 
trevenait aux art. 9 d^ la constitution, 4 du 
code pénal» 87 et 95 de la loi du 28 mars 
1848, et interprétait faussement l'arrêté 
royal du 8 septembre 1848, relatif à la for- 
mation des corps de musique, et le règlement 
du 28 août 1865. 

M. le pren)ier avocat général Fajder a conk 
du à la cassation, dans les termes suivants : 

< Le jpgenieni dénoncé doit, suivant nous, 
être cassé, Vous avez déjà recoonu que la 
loi même de 1^48-1953 sur la g«rde civique 
ne s'occupe pas de^ corps de ipusiqoe près 
la garde civique, mais vous avea dicltré 
« que Farrêté royal du 8 septeml^fc 1848 
« (auquel les arrêtés du 51 octobre 1848 et 
c du 20 mai 1865 n'ont apporté aucun 
c changement), qui autorise les corps d^ niU" 
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c sique, ireulève pas à ceux qui sont admis 
f à en faire partie leur qualité de garde 
c qu'ils avaient avant leur admission dans le 
< corps de musique. > Cela résulte de votre 
arrêt du 20 mai 1850 (i). Vous avez décidé, 
par le même arrêt, que le chef qui a le 
droit de désigner les membres du corps 
de musique, peut leur retirer cette qualité et 
les faire rentrer dans leur compagnie. Et en 
effet, Tarrété du 8 septembre porte, art. 2 : 
c Les corps de musique seront formés par 
i les chefs de corps de la garde... ; il ue 
i pourra en prendre plus de trente parmi 
i les hommes placés sous son commande* 
c ment. > 

c Le corps de musique de la 2"^ légion de 
Gand a dû être organisé sur ce pied ; le com- 
mandant a pu prendre dans les compagnies 
trente gardes pour ce corps. Si ce der- 
nier comprend plus de trente musiciens, c'est 
parce qu*on a admis des artistes libres et 
salariés. En. organisant son corps de mu- 
sique, le commandant a cru devoir faire si- 
gner aux musiciens un engagement portant 
la date du 28 août 1863, dont argumente le 
jugement attaqué. 

. c Or, cet engagement, qui est une sotte de 
règlement que la députation n'a d'ailleurs 
point approuvé, aux termes de i'art. 93 de la 
loi, relie précisément le corps de musique à 
la légion à laquelle il appartient. Les musi- 
ciens s'obligent à faire avec zèle et exacti- 
tude le service de la musique de la 2" lé- 
gion; ils s'engagent, comme volontaires, à 
faire exclusivement ce service dans la lé- 
gion pour le terme de cinq ans, c'est-à-dire 
jusqu'à l'époque des élections générales. 
Par l'art. 2, ils se soumettent à la discipline 
de la garde civique; l'art. 3 définit le service 
accepté par les musiciens ; après une énumé- 
ration des principaux cas d'appel, le règle- 
ment ajoute : i En un mot, prêter à la légion 
c le concours de leur talent chaque fois 
c qu'ils en seront requis par le colonel. > 

c Nous citons ces dispositions pour vous 
faire voir que le règlement de 18tj3 considère, 
ainsi que vous l'avez fait dans votre arrêt de 
1850, le corps de musique comme faisant 
partie de la 2* légion, devant le service dans 
la légion, obligé] à prêter son concours à la 
légion. Et cela pourquoi? Parce qu'aux ter- 
mes de l'arrêté de 1848 et de votre arrêt de 
1850, le corps de musique, composé réguliè- 
rement de trente gardes civiques pris dans les 
compagnies (sauf quelques exceptions dont 
nous n'avons pas à nous occuper), est en 
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quelque sorte incorporé en cette qualité à la 
légion et doit marcher avec elle. II y a dooc 
accord de l'arrêté royal, du règlement de 
1 863, de votre jurisprudence pour reconnaître 
ce caractère au corps de musique. 

c Que s'est-il passé lorsque les deman- 
deurs ont été convoqués ? Il s'agissait, ponr 
le corps de musique seul, de se rendre av«e 
les tambours, conformément à la demande 
faite par le collège échevinal, à la place Vaa 
Arievelde, pour assister à la revue des écoles. 
Cette fêle était donnée à l'occasion du voyage 
du roi; la ville demandait la musique pour 
en rehausser l'éclat. Les tambours, payés 
par la commune, en vertu des art. 67 et 77 
de la loi, ne pouvaient refuser d'obéir : quant 
aux musiciens, il s'agissait de savoir si on 
leur commandait un service obligatoire; les 
demandeurs examinant la question au point 
de vue strictement légal, ont pensé que non 
et ils ont refusé d'obéir. Nous n'oserions dire 
que, en refusant d'obéir dans une circon- 
stance solennelle, ils ont fait preuve de bon 
goût ni même qu'ils ont strictement satisfait 
aux obligations morales résultant de renga- 
gement qu'ils avaient signé en 1863; mais 
nous ue pouvons nier, au point de vue du 
droit strict, que les refusants ne fussent fon- 
dés à s'abstenir. 

< En effet, le service proprement dit, le 
service obligatoire du corps de musique se 
rattache à celui de la légion; le service de- 
mandé au corps de musique seul, sans la 
légion, n'est pas obligatoire au point de vue 
disciplinaire ; il est purement volontaire au 
point de vue de la loi. Les musiciens ont 
promis de faire le service dans la légion ; ils 
sont pris, au nombre de trente, dans les com- 
pagnies ; ils sont légalement obligés an ser- 
vice de musicien dans la légion : en cela« 
l'engagement de 1863 est sanctionné par la 
loi et par les peines qu'elle prononce. Mais 
hors de la légion, le service n'est sanctionné 
que par l'obligation morale qui résulte de 
l'engagement même : nous ne trouvons pas 
ici une sanction pénale valable, parce qu'on 
ne peut se soumettre à une pénalité propre- 
ment dite par une convention, et que l'art. 9 
de la constitution déclare que i nulle peine 
f ne peut être établie ni appliquée qu'en vertu 
c de la loi. > Nous ne trouvons non plus, 
dans le règlement signé en 1863, les éléments 
d'une convention parfaite avec clause pénale : 
la clause pénale, suivant Tart. 1229 du code 
civil, est < la compensation des dommages- 
c intérêts, > et nous ne voyons matière pour 
personne à des dommages-intérêts. 

I II y a donc, dans le règlement de 1863, 
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une partie sancilonnée par la loi, c'est celle 
qui, tenant compte de Fidentité reconnue du 
musicien et du garde civique, assujettit le 
membre do corps de musique à tout service 
daos et avec la légion, tel que les revues et 
inspections; il y a dans le règlement une 
au ire partie sanctionnée par la bonne foi, 
rhonneur ou la délicatesse des signataires, 
qui se rapportée toute coopération volontaire 
à des cérémonies publiques ou privées hors 
de la légion (telles que sérénades, enterre^ 
ments), réclamée soit par le chef de corps, 
soilpar la ville : il s'agit ici d'une coopération 
à une cérémonie publique ; la légion n*y était 
pas appelée; les musiciens n*y étaient pas 
obligés légalement : le refus des demandeurs 
ne pouvait donc pas être puni. Que si les mu- 
siciens, par un refus systématique de coopé- 
rer au servlcevolontaire du corps, entravaient 
le service musical, la punition consisterait 
précisément dans le droit que possède le chef 
de corps et que votre arrêt de 1850 lui re- 
connaît absolument, de les faire rentrer dans 
lear compagnie ; et c'est ainsi que les musi- 
ciens récalcitrants peuvent être punis en de- 
hon des cas de service obligatoire. 

« Le jugement attaqué a donc, suivant 
nous, mal apprécié les positions. £n invo- 
quant Tari. 87, qui prescrit à tout garde re- 
quis pour un service d'obéir, sauf réclama- 
lion, le conseil de discipline a oublié qu'il 
est de jurisprudence que les gardes peuvent 
se refuser, sans encourir de punition, à tout 
service non obligatoire, en dehors des art. i*', 
5, 55, 65, 79, 80, 85, 84, 97. Est-il néces- 
saire de rappeler la doctrine consacrée par 
vos arrêts du 28 janvier i 850 pour les enter- 
rements, du 10 décembre 1856 pour les 
Te Deum, du 14 avril 1851 pour les exercices 
commandés pendant Tbiver lorsqu'un règle- 
ment approuvé par la Réputation les fixe 
pendant Tété, du 11 août 1860 pour les con- 
vocations adressées aux gardes suffisamment 
instruits, du 11 août 1856 pour les gardes 
âgés de trente-cinq ^s, 

c SaQs doute, il peut résulter de cette 
théorie, qui est celle de la loi, quelques in- 
convénients; mais, d'abord, ils seront rares, 
parce qu'on ne verra pas souvent les musi- 
ciens moralement engagés refuser d'accom- 
plir un service de convenance; ensuite, ils 
seront évités, si le chef de corps renvoie dans 
sa compagnie le musicien qui ne se sera pas 
cèuformé aux obligations morales qui se rat- 
tachent à sa signature, laquelle est une obli- 
gation écrite et obligatoire dans le for inté- 
rieur. 

c Nous concluons à la cassation sans ren- 



voi, le fait n'étant, suivant notre interpréta- 
tion, puni par aucune loi. ^ 

ARRÊT. ' 

/ 

LA COUR ; — Sur les divers moyens pro- 
posés par les demandeurs : 

Attendu que les gardes civiqtîês faisant 
partie du corps de musique ne sont pas 
soumis à des obligations plus étendues que 
les autres gardes ; 

Attendu qu'à la demande du collège des 
bourgmestre et échevins de la ville de Gand, 
et sur l'ordre du commandant supérieur de 
la garde civique de la même ville, les deman- 
deurs, musiciens à la â* légion, ont été con- 
voqués pour le 10 juillet 1866, à TeiTeide 
prêter leur concours à la revue des élèves 
des écoles communales; 
' Attendu que l'objet de cette convocation 
n'avait aucun rapport avec les devoirs que la 
loi du 8 mai 1848 impose à la garde civique; 

Que les demandeurs étaient donc en droit 
de ne pas répondre à l'appel qui leur était 
adressé; 

Attendu qu'il n'appartient pas h la cour 
d*^examiner quelle peut être la portée de l'en- 
gagement que les musiciens déjà t* légion 
ont pris, le 38 août 1863, sous l'agréation de 
leur colonel; 

Que, même en admettant avec le jugement 
attaqué qu'eu vertu de cet^ acte et eu égard 
au subside accordé par la ville à la n|usique 
de la 2' légion, les demandeurs se fussent 
engagés à prêter leur concours à des céré- 
monies telles que la revue des écoles, l'inexé- 
cution de cette obligation ne constituait pas 
une infraction à la loi sur la garde civique, et 
ne pouvait, par conséquent, motiver l'appli- 
cation des peines disciplinaires prononcées 
par cette loi ; 

Attendu que le jugement attaqué s'appuie 
à tort sur l'art. 87 de la loi, portant que tout 
garde requis pour un service doit obéir, 
sauf à réclamer devant le chef du corps ; 

Que celte disposition doit s'entendre du 
cas où le service pour lequel le garde est re- 
quis, se trouve déterminémeut exigé par la 
loi, ou bien se rattache à la mission dont la 
garde civique est investie; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le jugement attaqué, en condamnant les de- 
mandeurs, hors les cas prévus par la loi du 
8 mai 1848, aux peines prononcées par l'ar- 
ticle 93 de cette loi, a expressément contre- 
venu audit art. 93 et à l'art, 9 de la consti- 
tution ; 
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Par ces motifs, casse le jugement rendu, 
le 15 décembre 4866, par le conseil de dis- 
cipline de la garde cÎTÎque de Gand ; ordonne 
que le présent arrêt sera transcrit sur les 
registres dudlt conseil de discipline et que 
mention eii sera foi^e en marge du jugement 
annulé; 

Et attendu que le présent arrêt emporte 
nécessairement décision sur le fond ; 

Qu'il y a donc lieu de Taire application du 
principe établi par la disposition finale de 
Fart 429 du code d*instruc(ion criminelle ; 

Dit qu*il n'y a lieu à renvoi. 

Du 4 février 4867. — 2« ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. Van Hoegaerden. — Concl, conf, M. Fai- 
der, premier avocat général. 



ÉLECTIONS. — Basbs dd cens. — Détbn- 

TION U^UN CHEVAL. ^ DÉGISION EN FAIT. 

il mppartieni â la députatUm permanente 
de oonêlater êouverainemeni en fait, 
d'après les renseignements et cireon^' 
stances, que la âètentiûn d'un cheval ré^ 
clamée comme hase de cens électoral doit 
être attribuée à un autre que le récla- 
mant. — L'allégation de l'existence des 
faits et circonstances su/fit pour motiver 
la décision. (Loi du 28 juin 1822, art. 42, 45, 
44, 47; loi du 5 mars 1831, art. 13.) 

(hutghe,) 

. Par une requête do 4 mai, 1866, adressée 
au collège des bourgmestre et échevins de 
Reninghelst^ arrondissement d*Ypres, Louis 
Huygbe fils, particulier, domicilié en ladite 
commune, demanda à être inscrit sur la liste 
des électeurs pour la formation de la cham- 
bre des représentants et du sénat. 

En vue de justifier sa demande, il invo- 
quait le payement d'une contribution de 
fr. 42-40 au profit de rEut,à laquelle somme 
il se prétendait imposé pour un cheval de 
luxe employé à son usage persopnel et qu'il 
affirmait constituer sa propriété exclusive. 

Cette réclamation fut écartée par une dé- 
cision du collège, en date du 8 mai, dont le 
dispositif porte que la demande du sieur 
Huyghe n*est pas accueillie, par la raison 
qu'il ne possède pas la base du cens électo- 
ral qu'il paye préteoduement 

Le réclamant appela de cette décision et il 
reproduisit, devant la dëputation permanente 
du conseil provincial de la Flandre occiden- 



Ule, les considérations qu'il avait fiit valoir 
devant le collège échevinal de Reningbelst. 

La députation, dans l'arrêté attaqué, dé- 
cida par des considérations de fait que la dé- 
tention du cheval devait être attribuée an 
père du réclamant. 

Huyghe s'est pourvu en cassation. Il pré- 
sentait, sous la forme d'un moyen unique de 
cassation, deux moyens distincts, doot le 
premier était déduit de la violation des arii- 
cles 42, 45, 44 et 47 de la loi du 28 joio 
1822 et de l'art. !«' de la loi du 3 mars 1831, 
modifié par la loi du 12 mars 1848, et le se- 
cond était tiré de la violation des art. 97 de 
la constitution et 13 de la loi précitée dn 
5 mars 1851. 

Le ministère public a conclu au rejet. 

ABRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, tiré 
de la violation des art. 42, 43,44 et 47 de la 
loi du 28 juin 1822 et de l'art, l'' de la loi 
du 3 mars 1831, modifié parla loidu 12 mars 
1848 : 

Attendu que par requête adressée au col- 
lège des bourgmestre et èchevi|^ de Reaiog- 
helst, Louis Huyghe, de la même commune, 
a réclamé son inscription sur la liste des élec- 
teurs pour la formation des chambres légis- 
latives, comme payant, à titre deconiributloD 
directe au profit de TEtat, une somme de 
fr. 42-40 pour un cheval de luxe qu'il soutient 
être à son usage personnel et constituer » 
propriété exclusive ; 

Attendu qu'une décision du collège éche- 
vinal, en date du 8 mai 1866, statue que la 
demande de Louis Huyghe n'est point ac- 
cueillie, par la raison qu*il ne possède pas la 
base du cens électoral dont il se prévaut; 

Attendu que l'arrêté de la députation per- 
mannte du conseil provincial de la Flandre 
Occidentale, rendu sur Pappel de cette déci- 
sion, constate qu'il résulte des renseigne- 
ments recueillis et des pièces du dossier qoe 
Louis Huyghe habite avec ses parents, qu'il 
n'a pas de fortune personnelle, que le ebeval 
dont il s'attribue la contribution se troate 
dans les écuries de Huyghe père, qu'il y est 
soigné jiar le domestique de ce dernier et 
qu'enfin il est entretenu à ses frais; 

Attendu que ces faits, dûment reconnus, 
sont exclusifs de la détention du cheval par 
le demandeur, telle que la loi l'exige pour 
constituer la base de l'impôt ; 

Attendu que, dans cet état de la cause, en 
déclarant l'appel non fondé et «en mainieuant 
ainsi la décision qui a refusé d'ordonoer 
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rio6^riptîon du demandeur sur la liste élec- 
lorale, parce qu*il ne possède pas la base du 
ceos requis, Farrété attaqué n'a pu contre- 
venir à aucune loi ; 

Sur le deuxième moyen tiré de la violation 
des art. 97 de la constitution et 13 de la loi 
du 3 mars 1831 : 

Attendu que si Tart. 13 de la loi du 3 mars 
1831 étend aux décisions des députations 
periii;9Pentes, en matière électorale, le prin- 
cipe que Tart. 97 de la constitution applique 
aux jugements et s'il exige que les décisions 
de ces collèges soient motivées, les considé- 
rations qui précèdent démontrent que Tar- 
ré lé attaqué s'est conformé au prescrit de 
cei article; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 25 février 1867. — 2«ch. — Prés, 
M. Defacqz, conseiller (T. de président. — 
Rapp, M. Keymolen. — Concl. conf, M. Faî- 
der, premier avocat général. — PL M. De 
Mot. 



USAGES FORESTIERS COMMUNAUX. - 

Renonciation au profit du propriétaire 

DE LA FORÊT. — DrOITS DE MUTATION. — 

Tr^scription.t^ Mutation immobilière.— 
Usages forestieiis. 

La renonciation à titre onéreux par une 
commune, au profit du propriétaire de 
la forêt, à ses droits d'usage sur cette 
forêt j constitue une mutation d'immeuble 
passible du droit proportionnel d'enre^ 
gistrement de i p. c. (Loi du 22 frimaire 
an VII, art. 4, 69, §7, o^ 1; code civil, art. SI 6, 
517.) 

L'acte constatant semblable mutation est 
assujetti aux droits de transcription, (Loi 
hypothécaire du 16 décembre ISÎil, art. 1*'; 
loi du 18 décembre 18S>1, art. 3; loi du 3 jan- 
vier i824, art. Ç.) 



(le ministre des finances, 
piquet.) 



C. ANCIAU ET 



L*art. 4 du titre 1<* de la loi du 22 frimaire 
an VII est conçu comme suit : 

I Le droit proportionnel est établi pour 
les obligations, libérations, condamnations, 
collocaiioos ou liquidations des sommes et 
valeurs, et pour toute transmission de pro- 
priété, d'usufruit ou de jouissance de biens 
meubles et immeubles, soit entre- vifs, soit 
par décè^. Ses quotités sont fixées par Par- 



ticfe 69 ci-après. Il est as^is sur les v^:' 
leurs. > 

Art. 69, § 7, n*" 1, 4 fr. par cent francs. 

c N""!. Les adjudications, ventes, reventes, 
cessions, rétrocessions, et fous autres actes 
civils et judiciaires translatifs de propriété 
ou d^usufruit de biens immeubles à titre 
onéreux... • 

D'autre part, la loi hypothécaire du 16 dé- 
cembre 1851, art 1*% soumet à la transerip- 
tion les actes translatifs ou déclaratifs de 
droits réels imiDobiliers... 

Enfin, Tart. 5 de la loi du 3 janvier 1824, 
auquel renvoie Tart. 3 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851 , exempta du droit de transcrip- 
tion : 

1* Les mutations de biens exemptes du 
droit d'enregistrement; 

2<' Les rachats de biens vendus avec ré- 
serve de cette faculté, lorsque le retrait est 
opéré par le vendeur primitif dans le délai 
Aipulé dans l'acte ; 

S"" Les jugements portant résolution de 
contra^ de vente, lorsque l'enregistrement ne 
donne pas lieu au droit de mutation. 

Ces dispositions sont-elles applicables à 
l'acte par lequel une commune, pour éviter 
les embarras du cantonnement, fait, au pro< 
priétaire de la forêt, moyennant un prix 
convenu, l'abandon de ses droits d'usage dans 
cette forêt? — Telle était la question soumise 
à la cour par le pourvoi de M. le ministre des 
finances. 

Par acte passé devant M^ Lamblot, no- 
taire à Merbes-le-Ghftteau , le 28 janvier 
1864, les communes de Fontaine- Yal mont et 
de Leers-et-Fosteau, d'une part, et MM. Ân- 
cîau et Piquet, d'autre pari, ceux-ci proprié- 
taires du bois de Fond de nos bois, sis à Fon- 
taine- Valmont, de la contenance de 179 hec- 
tares 66 ares 30 centiares, voulant mettre 
fin à l'instance en cantonnement des droits 
d'usage appartenant auxdites communes 
dans ledit bois de Fond de nos ^oi^, instance 
formée par exploit du 24 septembre 1833, et 
alors pendante devant le tribunal de Mous, 
ont fait entre eux une transaction conte- 
nant les clauses suivantes.: 

f Art. 1*'. Les parties déclarent consen- 
tir à ce que râfiîrancbissement de la forêt 
dont il s'agit de tous les usages et droits qui 
la grèvent au profit desdiies communes, et 
l'extinction complète et absolue de tous ces 
droits et usages, s'effectuent par le payement 
auxdites communesd'uneiudemnitéenargent 

c Art. "2. Il sera payé auxdites com- 
munes par MM. Âqciau et Piquet la somme 
de 250,000 fr., moyennant laquelle lesdites 
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commuDes sont complètement indemnisées 
de i*eitinction de tous leurs droits et usages 
dans ledit bois, consistant en... etc. 

< Art. 5. M. Anciau s'engage, en outre, à 
payer auxdites communes la ' somme de 
40,000 fr., moyennant laquelle celles-ci re- 
noncent à toutes les prétentions qui ont fait 
Fobjet de leurs réserves dans le cours de la- 
dite instance, telles que répétition de tout 
ou partie de la contribution foncière ou des 
frais de garde, remboursement des frais de 
plantations, indemnité pour préjudice dans 
la croissance du taillis, etc. » (Ces extraits 
étaient seuls produits.) 

Cet acte ayant été soumis à la formalité 
de Tenregistrement, il fut perçu un droit de 
mutation de4 p. csur la somme deS150,000fr. 
reprise à Fart, â, et un droit de i p. c. sur 
la somme de 40,000 fr. portée à Tart. 3, 
plus 30 p. c. additionnels. 

11 fut perçu, en outre, lors de la transcrip- 
tion de cet acte au bureau des hypothèques, 
UD droit de 1 p. c. en principal. 

Par exploit d'ajournement du 6 octobre 
1864, M. Anciau et la dame yeuVe Piquet 
assignèrent Tadministration de Tenreglstre- 
ment devant le tribunal de Charleroi, pour la 
faire condamner à rembourser aux requé- 
rants la somme de: i*" il, 390 fr. perçue en 
trop pour droit d'enregistrement, en prin- 
cipal et additionnels, sur les dispositions des 
art. 1 et â de l'acte ci-dessus rappelé ; â*» celle 
de 3,150 fr. pour droit de transcription, en 
principal et additionnels, sur les mêmes dis- 
positions; ensemble aux intérêts judiciaires 
desdites sommes* à restituer et aux dépens, 
avec exécution provisoire du jugement à in- 
tervenir nonobstant tout recours; conclu- 
sions fondées, entre autres moyens, sur ce que 
la disposition de l'art. 69, § 7, de la loi du 
22 frimaire an vu, qui tarife au droit de 
4 p. c. les actes translatifs de propriété ou 
d'usufruit de biens immeubles, ne peut s'ap- 
pliquer aux art. i et 2 de l'acte du 28 jan- 
vier 1864, lesquels n'opèrent aucune trans- 
mission de propriété ou d'usufruit. 

L'administration répondit à cette action 
par un premier mémoire dans lequel elle 
soutint que, dans l'espèce, les droits cédés 
constituent des droits réels immobiliers et 
forment ce que la loi civile appelle des 
biens Immeubles; cession à laquelle, par 
suite, s'applique l'art. 69, § 7, n<^ i, de la 
loi du 22 frimaire an vu. 

Elle soutint, d'autre part, que les arL i9 
et 25 de la loi du 21 ventôse an vu et l'ar- 
ticle i»" de la loi du 16 décembre 1851 
assujettissantàla formalité de la transcription 



les actes translatifs de droits réels immobi- 
liers, il ne pouvait être douteux que l'acte 
en discussion ne donnât lieu à la perception 
de ce droit. 

De leur côté, les demandeurs Anciau et 
veuve Piquet, s'appuyant sur un arrêt de 
celte cour, du 28 décembre 1854(1), out 
développé la thèse qu'eu matière de lois 
fiscales, tout est de rigoureuse applicatîou; 
que la loi de frimaire ne tarife que la muta- 
tion de propriété ou d'usufruit ; que les droits 
cédés par les communes ne sont ni une pro- 
priété immobilière ni un usufruit; que, par 
suite, l'administration était non fondée dans 
sa double perception. 

Le 5 août 1865,1e tribunal a siatuécomme 
suit: 

« Attendu qu'il est de principe que les 
lois fiscales sont de stricte interprétation et 
ne peuvent être étendues par analogie d*uB 
cas prévu à un cas non prévu ; 

< Attendu que la loi du 22 frimaire an vu, 
après avoir établi, dans son art. 4, ua droit 
d'enregistrement proportionnel pour toute 
transmission de propriété, d'usufruit ou de 
jouissance de biens immeubles, explique, à 
l'art. 15, que l'expression jouissance de 
biens immeubles concerne les diverse^ 
espèces de baux, et ne dit pas un mot des 
droits d'usage et d'habitation; 

tt Qu'aussi pour prétendre que le droit 
proportionnel de 4 p. c. pour enregistrement 
est dû sur l'acte du 28 janvier 1864, l'admi- 
nistration se borne à soutenir que l'usage est 
un usufruit restreint ; 

< Attendu que jamais dans le langage 
usuel, pas plus que dans le langage légal, le 
mot usufruit ne s'est appliqué au droit 
d'usage, et que si le législateur de l'an vu 
avait voulu donner à ce mot un sens plus 
étendu que celui qu'il avait habituellement, 
il s'en serait expliqué formellement ; 

tt Attendu que le code civil fait aussi uue 
distinction entre l'usufruit et l'usage, puis- 
que au livre 2, titre 3, Il consacre un chapitre 
spécial à l'usufruit et un chapitre spécial aux 
droits d'usage et d'habitation; 

f Qu'on ne trouve au code qu'un seul ar- 
ticle, l'art. 625, où les mots usufruit, vsage 
et habilation sont accolés ; mais cet article ne 
règle pas la nature et la consistance de ces 
divers droits; il se borne à dire que t les droits 
« d'usage et d'habitation s'établissent et se 
< perdent de la même manière que l'usufruit ;> 

tt Qu'au surplus, en ce qui concerne spé- 

(I) Voy. ce Recueil, aDnéc 1865, \^ partie, p. 5S. 
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cialement Tasage forestier, dont il s'agit dans , 
Tespèce, il n*est pas permis de se prévaloir 
de l*art. 625 pour Tassimiler à Fusufruit, 
puisque Tart. 636 porte que Tusage des bois 
et forêts est réglé par des lois particulières ; 
c Aitenda qu'on invoquerait en vain le 
texte des lois relatives à la perception du 
droit de transcription pour chercher à expli- 
quer la portée de la loi du 22 frimaire 
an vu; 

c Qu'en effet, les expressions : mutation 
de propriété immobilière, mutation de biens 
immeubles et mutation d'immeubles, que 
Ton rencontre respectivement dans l'art. 25 
de la loi du 21 ventôse an vn, dans Tan. 3 
de la loida 5 janvier 1864 et dans l'art. 1" 
de la loi du 50 mars 1841, n'ont pas une 
signification plus étendue que les termes 
dout se sert la loi do 22 frimaire an vu ; aussi, 
sous l'empire de ces diverses lois, était-on 
généralement d'accord que le droit de trans- 
cription n*était dû qu'alors que le droit pro- 
portionnel de mutation avait été perçu; 

< Attendu que cela est si vrai, que l'art. 1«" 
de la loi du 16 décembre 1851 a employé les 
naots drof^s réels immobiliers pour soumettre 
à la transcription les actes emportant consti- 
tution de droits d'usage, d'habitation ou de 
servitudes, ou renonciation à ces droits; 

t Attendu, enfin, que la loi de frimaire 
an VII ne soumet au droit proportionnel d'en- 
registrement que la transmission d'immeu- 
bles; que l'acte du 28 janvier 1864 ne ren- 
ferme aucune transmission, mais seulement 
une extinction des droits d'usage appartenant 
aux communes de Fontaine-Valmont et de 
Leers-et-Fosteau, et que ces droits, qui consti- 
tuent une véritable servitude, n'ont pu être 
transférés aux demandeurs,d'après la maxime 
nemini res sua servit ; 

f Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que Tacte du 28 janvier 1864 n'était point 
assujetti au droit de mutation de 4 p. c; 

c Attendu qu'il devait être transcrit gratis 
eu vertu des art. I^de la loi du 16 décembre 
1851 et 5 de la loi du 18 du même mois; 

c Par ces motifs, le tribunal, entendu, en 
audience publique, le rapport de M. le juge 
Allard et les conclusions de M. Kouvez, sub- 
stitut du procureur du roi, condamne l'ad- 
ministration défenderesse à rembourser aux 
demandeurs : l"" la somme de 11,590 fr. 
perçue en trop pour le droit d'enregistrement, 
en principal et additionnels, sur les disposi- 
tions des art. f'et 2 d'un acte de transaction 
entre les communes de Fontaine- Yalmont et 
<de Leers-et-Fosteau et MM. Anciau et Piquet» 
ledit acte reçu par M* Lamblot, notaire à 



Merbes-Ie-Château, le 28 janvier 1864 ; 2«celle 
de 5,150 fr. pour droit de transcription, eu 
principal et additionnels, sur les mêmes dis- 
positions ; ensemble les intérêts judiciaires 
desdites sommes à restituer et aux frais et 
dépens; 

tt Ordonne Texécuiion provisoire du pré- 
sent jugement nonobstant appel et sans 
caution, sauf en ce qui concerne les dépens. » 

Pourvoi en cassation par H. le ministre des 
finances. 

Premier moyen. — Violation des art. 4 et 
69, § 7, n"" 1, de la loi du 22 frimaire an vu ; 
violation de l'art. 1*' de la loi hypothécaire 
du 16 décembre 1851 ; fausse application et 
violation de l'art. 5 de la loi du 18 décembre 
1851, en ce que le jugement attaqué affran- 
chit de l'impôt la transmission de droits 
d'usages forestiers, droits essentiellement im- 
mobiliers. 

La loi de frimaire, disait la demanderesse, 
n'est que le rappel de la législation anté- 
rieure (1). Or, sous l'ancien droit, toute ces- 
sion de droits immobiliers était atteinte par 
l'impôt (2). / 

Tous actes translatifs de biens immeubles 
réels, soit qu'ils consistassent en corps d'héri- 
tage, soit qu'il ne s'agtt que de droits réels, 
devaient être insinués et payer le centième 
denier (5). 

Ce droit s'appliquait à toute espèce de 
mutation de propriété ou d'usufruit d'im- 
meubles ou de tout autre droit réel ou immo- 
bilier (4). 

La loi des 5-19 décembre t790, quia sub- 
stitué le droit d'enregistrement aux droits de 
contrôle, d'insinuation et decentième denier, 
distinguait entre les actes portant transmis- 
sion d'immeubles fictifs et ceux emportant 
mutation d'immeubles réels quant à la base 
de l'impôt. (Art. 5.) 

, Le tarif annexé à cette loi comprend à la 
première classe, sect. 4, n^" 4 (actes sujets 
au droit de vingt sous par cent livres), les 
ventes, cessions... et transmissions de pro- 
priété de biens immeubles réels et fictifs (5). 



(1) Voy. Rapport da représenlaut Cretetau Con- 
seil des Anciens, séance da 21 frimaire an vu. 

(2) Voy. Bosquet, DicI, de* domaines, vo Vente 
de droitM'jueeetsift. 

(3) Voy. Commentaire des tarifs du contrôle, p. ii. 

(4) Voy. Dalloi, Rép. gén,, v« Enregistremeni, 
nol8. 

(5) Voy. loi des 5-19 décembre 1790, article S; 
Tarif, sect. 4, u» 4; tect. 6, a« I. 
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A la section 6, n'' i, même qualification 
dimmeubles réels ou fictifs. 

Enfin la loi du 9 vendémiaire an vi (30 sep- 
tembre 1797), au litre 2, Enregistrement, re- 
çoit encore là même applicaiion dans ses 
art. 19, 30 et 54(1). 

Avant la loi du 22 frimaire an vu, point 
de doute donc, toute mutation de droits im- 
mobiliers était atteinte par Fimpôt. 

La foi du 22 frimaire an vu a-t-elle créé 
d^autres principes? De ce que cette loi ne 
parie que de la transmission des biens im- 
meubles, suit-il qu*elle n'ait plus voulu im- 
poser la transmission des droits immobiliers 
tels que les droits d'usages forestiers? 

Rien, ni dans le but, ni dans Tensemble de 
la loi de frimaire ne peut même faire sup- 
poser semblable intention. < Le nouveau 
code hypothécaire, disait le rapporteur de 
la loi (2), ne reconnaissant plus que comme 
meubles les rentes et autres redevances fon- 
cières dont les droits d'enregistrement ont 
été, jusqa*ici, perçus au taui fiié pour les 
biens-fonds, il devient néoessaire de trouver 
une juste compensation sur ce qui tient à la 
propriété foncière, i 

Loin de déroger en général au principe 
de la législation antérieure qui soumettait 
au droit de mutation les immeubles réels ou 
fictifs, ce n'est donc, au contraire^ que parce 
qne la loi en discussion rangeait dans la 
classe des meubles une spécialité, les rentes 
ou autres redevances foncières, jusque -là 
tarifées comme immeubles, que les auteurs 
de la loi de frimaire trouvaient la nécessité 
d'établir une juste compensation, au point 
de vue fiscal, sur ce qui lient à la propriété 
foncière. 

Nul doute donc, et en l'absence de tout 
indice contraire, que quand l'art, 4 de la loi 
de frimaire a établi le drpit proportionnel 
pour toute transmission de propriété, d'usu- 
fruit ou de jouissance de biens immeubles, il 
a entendu par les termes génériques biens 
immeubles^ tout ce que la loi déclare tels (3). 

Abordant l'objection du jugement attaqué, 
que la loi de frimaire ne tarife pas l'usage, 



(I) Yoy. loi da 9 vendémiaire an vi, art. t9, 50, 
Si {Pasinpmitt p. 55). 

(9) Yoy. Rapporl de Ducliatel au Conseil des 
Cinq-Cents, $ 17. 

(3) Vuy. Poibier, Communauté» n» 68; code civil, 
»r(. 517,526, 1401, tiOS: Démonte, Tr, des dr. 
d'enreg,, no 289 ; Bastiné, Tr. de dr/fittal, noi iiO, 
Ul : Dallez, v» EnregUtremtnt, n«« 3269, 2270 ; 
cais.de Fr., Iddëe. 1811 (Pat Mgr, 1811, p. 299). 



mais Fusufruit, la demanderesse, avec la gé- 
néralité des auteurs, faisait observer que SI la 
loi a cru devoir mentionner spédalemenl 
l'usufruit, ce n'est qu'à cause desrèglesspé- 
ciales sur la liquidation de l'impôt en celte 
matière. 

D*autre part, elle faisait remarquer qaMI 
s'agit dans l'espèce d'usages forestiers, usages 
d'une étendue et d'une nature particulières, 
et il est établi, que quant au principe de 
l'Impôt, la loi de frimaire n'a rien Innové. 

Toujours, sous l'ancien droit, l'impôt était 
appliqué à la coostiiuiion des serfitpdes 
comme droit immobilier, et les usages fores- 
tiers ont la même nature. 

Fallût-il, d'ailleurs, s'arrêter à Tobjec- 
tion que la loi de frimaire ne parle que 
des actes translatifs de propriétés immobi- 
lières ou d'usufruit, encore l'argumeui ne 
serait-il pas sérieui. 

En effet, le droit d'usage, comme rusufroli, 
n'était et n'est qu'un démembrement de la 
propriété ; seulement l'usage est moins étendu 
que l'usufruit; or, le texte de la loi est géné- 
ral, il affecte la partie comme le tout (4). 

En ce qui touche le motif tiré par le juge 
de l'art. 656 du code civil, en ce que cet ar- 
ticle soumettant l'usage des forêts à des lois 
particulières, on ne peut puiser dans ce code, 
et spécialement dans l'art. 625, les règles re- 
latives à l'usage, la derikanderesse faisait ob- 
server que ces lois particulières ne concernent 
que ce qui regarde la police et Texercice des 
usages forestiers, et qu'au surplus le code 
civil n'existait pas encore an 'ti frimaire 
an VII (5). Les usages forestiers éuient soumis 
au droit coutumier et, dans l'espèce, le juge- 
ment dénoncé ne constate aucunement qae 
l'usage dont il s'agit soit autre qu'un usu- 
fruit restreint aux éléments constitutifs des 
usages forestiers. 

Enfin,disaiten lerminantja demanderesse, 
il est un point hors de toute controverse, 
c'est que le droit d'usage forestier constituait 
une servitude, un véritable droit réel, dont 
Proudhon et Carré font même une propriété 
foncière (6). 



(4) Voy. Demolombe, »« 75) } Marcadé, tomp 3, 
no 567. 

(5) Vuy. Rapport de m. Oris sur le code forestier 
du 20 décembre 1854 (iinn./iari., 1853-54. p. 124). 
Contra^ cass. de Belg., 15 novembre 1839- ' 

(6/ Voy. Dalloz, Rép,, v« Usage, n*» 316, 317, 
319;BasUnë, Droij finut, n»* 50, 54; Dcmauie, 
no» 21 bit, 343, 754 ; Dallo», v« Kfirf^ûlrfmfiil, * 
n« 2267, 2268. 
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Deuxième nwyen. — ViolatioD nouvelle des 
mêmes textes, eo ce que le jugeroeot attaqué 
décide sobsidiairement que la cession du 
droit d*usage faite par les usagers aux pro- 
priétaires de la forêt n'a opéré aucune muta- 
tion de propriété, le droit de propriété, dans 
ce cas, ne faisant que s'éteindre, d'après le 
priucipe : ret sua nemini servit. 

Le jugement confond deux cas tout diffé- 
rents : celui o& la charge de servitude ou 
d^usufruiiqui grevait Timmeuble s*éteint na- 
turellement, et celui où le démembrement de 
la propriété qui appartenait à un tiers est 
abandonné à titre onéreux. 

Au premier cas, il s'opère une simple con- 
fusion de droit. Au second cas, celui de l'es- 
pèce, Tusage forestier constitue une propriété 
distincte dont la cession au propriétaire du 
fonds engendre forcément une mutation, une 
rétrocession de la partie de sa chose dont le 
propriétaire avait fait l'abandon en créant la 
servitude ou l'usufruit (1). 

Nota, A Tappui de la violation qu'il invo- 
quait de l'art, i*' de la loi hypothécaire du 
1 8 décembre t85t, en ce que le jugement 
attaqué a refusé de faire Tapplication du droit 
de transcription, fa requête ne donnait aucun 
développement. Le demandeur considérait 
probablement cette disposition comme devant 
suivre le sort du moyen principal. 

Réponse. — La loi de frimaire, comme 
toute loi fiscale, doit être appliquée selon la 
rigueur du texte. — - Les termes biens immeu- 
bles, dont se sert l'art. 69, § 7, n"* f , n'ont 
qu'au sens juridique, c'est-ft-dire immeubles 
par leur nature. — Prétendre que ce texte 
s'applique k la transmission de siiâples droits 
tmraobiliers, c'est étendre la loi, c'est vou-» 
loir rappliquer par analogie. 

La transmission d'un droit de servitude 
réelle ou d'un usufruit ne transporte aucun 
droit de propriété. 

Le moi propriété ne s'applique qu'aux 
droits de la personne sur les objets corporels 
inenbles on Immeubles qui lui appartîen- , 
iïem(2). ^ 

Partout la loi de frimaire prend soin de 
mettre en opposition le droit de propriété 



(t)'Voy. Df mante, n« à33. 

(2) Voy. DtitifooliD, CoHrs de droit eivily i, 5, 
P- 540;ViAaiu8, InMtH., Itrre % titre f«'fStL 
*»! 

(3) Voy. cms. ât Belg., S8 décembre i85i, uif. 
Bcernaert (Pa«.^ 1855, 1, 58). 

(4) Voy. «dit de décembre 1703 ) déclyM' , 
l9joUlet (704; 20 mars f 708 ; Championnière et 
Rigaud, Tr., S$ 1642, 3584 à 3589; loi des 5- 



et le droit d'usufruit ou de jouissance. 

En distinguant les actes translatifs de pro- 
priété des actes translatifs d'usufruit ou de 
puissance, elle prouve que par propriété 
elle entend celle des biens corporels : des 
immeubles par leur nature. (Voy. les art. 4, 
12,13,14, 15, 17 et 69) (5). 

Les défendeurs concluaient de leurs te- 
cherches (4) que l'art 69, S 7, n*" 1, de la loi 
de frimaire ne peut être appliqué aux immeu- 
bles fictifs dont la cession n'est pas trans- 
missive de propriété immobilière. La loi de 
frimaire, disaient-ils^ n'a (kit que reproduire 
le principe des anciennes lois, qui pourle cen- 
tième denier n'appliquaient textuellement le 
droit qu'aux actes translatifs de biens immeu- 
bles. Quant à la dénomination d'immeubles 
fictifs, elle ne s'appliquait qu'aux rentes fon- 
cières^t ces rentes cessaient d'être immeubles. 

Au soutènement du pourvoi, que les usages 
forestiers constituent par leur nature spéciale 
un usufruit restreint, ils répondaient : 

L'usage forestier ei l'usage que prévoit le 
code civil sont des choses diiïésentes. 

L'art. 625 du code civil est étranger aux 
usages forestiers. 

Quant à l'usufruit, il se différencie profon- 
dément de l'usage; l'usufruit ne peut être 
que temporaire. Il peut être aliéné on loué. 
L'usufruitier est soumis aux charges de la 
jouissance, tels que frais de culture, contri- 
butions, etc. L'usufruit peut être établi ou 
perdu pour partie. Or, la phipart de ces ca- 
ractères n'appartiennent pas à l'usage, servi- 
tude personnelle ou réelle, ni mêmeà l'usage 
forestier. 

La similitude dans les modes d'établisse- 
ment et d'extinction n'établit pas la simili- 
tude dans les droits. 

Les droits de l'usager et ceux de l'usufrui- 
tier sont trop différenciés pour que l'on puisse 
dire que l'usage est un usufruit restreint (5). 

M* Joly discutait d'une manière très-sa- 
vante les caractères de l'usage sous le droit 
romain et les différentes opinions des auteurs 
à cet égard^mais cette partie de sa plaidoirie 
n'est pas susceptible d'analyse (6). 

19 novembre i790 : décret de« 20 ieptembre-6 oc 
lobre I79f, art. 1$ ; Demante, n» 2t 6i«* loi fran- 
çaise des 28 flvril-4 mai 1816 , art. 52. 

(5) Voy. Merlin, Rép., v« Droit itusage et usw 
fruit. 

(6; Voy. Digeste : de servitutibus prœdiotunf rut- 
«tconim, loi 6, S i"; !<"> du H brumaire an tu, 
art. 26 1 du 21 ventôse an tu } du 23 Janvier 1824, 
art. 3i du 16 décembre 1891, art. l«r. 
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Quant au droit d'usage forestier, quelle que 
soit la diversité des coutumes, la doctrine, 
disait la défense, lui reconnaissait le carac- 
tère de servitude réelle et perpétuelle, ce qui 
exclut toute possibilité de le confondre avec 
Tusufruit. 

Passant à ce qui concerne la transcription 
de Tacte du 28 janvier 1864, les défendeurs 
disaient : 

'Avant la loi du i6f décembre i851, les 
transmissions de droits et de biens suscepti- 
bles d'hypothèque, c'ést-à-dire des immeubles 
par nature, étaient seuls assujettis à la trans- 
cription ; celles de droits réels immobiliers 
n'y étaient pas soumises. 

Cette dernière loi, par son art. 1", pres- 
crit en effet cette formalité, mais, par droits 
réels immobiliers, elle n'entend que ceux 
susceptibles d'hypothèque ; l'exposé des 
motifs de la loi du 23 janvier 1824 'ne laisse 
aucun doute k cet égard. On y lit : t Le sys- 
tème de la transcription forcée a trouvé des 
contradicteurs. Celui qu'on propose ne peut 
mériter le reproche d'empiéter sur les dispo- 
sitions du code, ni de nuire aux droits civils 
des particuliers ; il n'embrasse que les cas où 
la transcription est nécessaire pour dégager 
les biens des charges qui les grèvent, t 

Or, la loi du 16 décembre 1851 n'a rien 
changé à ce principe. 

Réponse au deuxième moyen, — Suivant le 
pourvoi, le jugement attaqué viole de nou*^ 
veau les art. 4 et 69, 8 ?» n« 1, de' la loi du 
22 frimaire an vu, en ce qu'il décide que la 
transaction du 28 janvier 1864 n'a pas opéré 
de mutation, mais seulement l'extinction des 
droits des communes usagères, extinction qui 
ne donne lieu à la perception d'aucun droit. 

Ce moyen n'est pas fondé. En abdiquant 
leurs droits de servitudes, les communes 
n'ont rien transmis aux propriétaires des 
fonds dominants. Le pourvoi confond l'ex- 
tinction d'un usufruit avec l'extinction d'une 
servitude réelle, laquelle ne fait rien acquérir 
au propriétaire du fonds. 

Les défendeurs citaient Dumoulin, § 35, 
n* 14; Pothier, de la Vente, n» 549; Fon- 
maur, des Lods et Ventes, n*** 176 et 422; 
Guyot, des Lods, chap. 2, n» 14 ; Cbampion- 
nière et Rigaud, § 589. Aussi, disaient-ils eU' 
terminant, Fart. 85 du code forestier ap- 
pelle-t-il affranchissement l'extinction du 
droit d'usage par le cantonnement ou le ra- 
chat. 

M. l'avocat général Cloquette a conclu, 
comme suit, à la cassation : 

c Par acte passé devant notaire, les com- 
munes de Fontaine- Valmont et de Leers-et- 



Fosteau ont fait abandon de tous leurs droiu 
d'usage dans la forêt de Fond de nos hoù, 
moyennant un prix convenu, aux proprié- 
taires de cette forêt. Le jugement attaqué a 
décidé que cet acte ne donnait pas ouverture 
au droit proportionnel d'enregistrement, en 
se fondant : 1*" sur ce qpe par la loi du 22 fri- 
maire an vu, le droit proportionnel est établi 
pour toute transmission de propriété, d'usu- 
fruit ou de jouissance, tandis qu'aucune dis- 
position n'y soumet la transmission des droits 
d'usage; 2'' sur ce quc> d'ailleurs, l'acte dont 
il s'agit ne renfermait pas une transmissioa, 
mais seulement une extinction de droits 
d'usage au profitdes propriétaires de la forêt; 
et que les dispositions de la loi prérappelée, 
prétenduement applicables à la transniissioa 
de ces droits, ne pouvaient être étendues à 
leur libandon. 

c Cette décision vous est dénoncée par le 
pourvoi, pour violation principalement des 
art. 4 et 69, § 7, n« 1 , de la loi du 22 frimaire 
an VII, et nous avons à rechercher quelle est 
la portée de ces dispositions fiscales. 

tt II est bien vrai qu'elles n'assujettissent pas 
taxativement la transmission du droit d'usage 
au droit proportionnel d'euregistremeoi : 
mais le droit d'usage u'est-il pas compris 
dans la généralité de ces dispositions, lors- 
qu'elles établissent et qu'elles tarifent le droit 
proportionnel d'enregistrement sur toote 
transmission de propriété, d'usufruit on de 
jouissance de biens meubles ou immeubles? 

« Celle question nous semble devoir être 
résolue affirmativement ; et à l'appui de cette 
opinion, nous invoquons non-seuleoDent le 
texte bien entendu, mais encore l'économie 
générale de la loi du 22 frimaire an vu, le 
but qu'elle avait en vue, les sources d'où elle 
dérive. 

c Le principe que les lois fiscales ne peu- 
vent recevoir aucune interprétation exten- 
sive, ni aucune application par analogie, ne 
défend pas, comme le font remarquer Cham- 
pionnière et Rigaud, dans leur Trmté des 
droits d'enregistrement, n* 39, de consulter 
leur esprit afin de les appliquer selon U 
volonté du législateur. Le texte des lois fis- 
cales n'est pas toujours clair, pas plus que 
celui de toutes autres lois; et lorsque cette 
imperfection, qui est inévitable, se rencontre, 
il importe, pour déterminer la portée et le 
sens du texte de la loi fiscale, de se livrera 
la recherche des idées qui l'ont dicté. 

c Les droits d'enregistrement ont été créés 
par la loi des 5-19 décembre 1790, qui les a 
substitués aux impôts établis en vertu de 
l'édit de décembre 1705 et de la déclaratioo 
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du 17 juillet i70i; et le droit prqportiooael 
d'enregistrement sur les mutations a rem- 
placé, dans la loi de 1790, les droîis d1nsi- 
nuatîon et de centième denier qui, sous la 
législation antérieure, se percevaient jsur les 
mutations. Les auteurs contemporains de 
cette législation enseignaient que c tous les 
c actes portant translation de propriété de 
c biens immeubles réels, soit que ces im- 
c meubles conslstasseut en corps d*hériiage, 
€ soit que ce fussent seulement des droits 
fl réels, devaient être insinués et payer le 
< centième' denier suivant la valeur des 
c biens : > c'est ce qu'on voit dans le Com- 
mentaire anonyme sur les tarifs du contrôle, 
p. 42, et dans le Dictionnaire des domaines 
de Bosquet, aux mots : Ventes de droits suc- 
cessifs, auxquels on n'oppose aucune autorité 
contraire. Ce principe de Tancienne législa- 
tion est passé dans la loi mère des droits 
d'enregistrement, et il y est écrit dans les 
ternies les plus formels. 

c L'art. 2, § 4, de la loi de 1790, par 
laquelle l'enregistrement a été introduit en 
France, porte que c le titre de toute pro- 
€ priété ou usufruit de biens immeubles 
c réels ou fictifs sera enregistré, t et l'art. 5 
règle la perception du droit proportionnel 
pour les Immeubles réels et pour les im- 
meubles fictifs. D'autre part, la loi du 9 ven- 
démiaire an Yi, qui modifia celle de 1790, 
prévoit, à ses art. 19, 20 et 32, les transmis- 
sions d'immeubles réels ou fictifs. 

< Si les auteurs de la loi du 22 frimaire 
an VII avaient voulu affranchir de l'impôt la 
transmission d'immeubles fictifs, s'ils avaient 
voulu abandonner un principe qui depuis 
longtemps avait acquis droit de cité dans la 
législation fiscale, et qu'une loi récente venait 
encore d'aOirmer, on devrait trouver quelque 
part des traces d'un pareil changement de 
volonté; mais loin qu'on en trouve, le rapport 
fait au Conseil des Cinq-Cents par Duchatel 
de la Gironde, au nom de la commission des 
finances, fournit la preuve que ce principe a 
été maintenu. 

c Au n? 5 du rapport, la commission dé- 
clare qu^elle a pris pour règle, dans le projet 
de loi qu'elle a élaboré, que tout ce qui 
n'oblige, ne libère ni ne transmet, ne peut 
donner lieu an droit proportionnel; et au 
n** 9, que le droit proportionnel est une con- 
tribution assise sur les valeurs; que tout acte 
qui contient obligation, libération ou trans- 
mission de biens meubles ou immeubles y 
est assujetti. 11 a donc été dans l'intention du 
législateur de l'an vu de laisser les transmis- 
sions dlmmenbles fictifs soumises au droit 



proportionnel, avec les transmissions d'im- 
meubles réels. 

t II est remarquable que tous les change- 
ments importants qui devaient résulter de 
la loi nouvelle sont soigneusement signalés 
dans le rapport. Les inventaires, les partages, 
les actes de société lorsque aucun des contrac- 
tants ne s'oblige à l'égard des autres, les 
contrats de mariage qui ne contiennent, quant 
aux biens, qu'une déclaration de la part des 
futurs de ce qu'ils possèdent eux-mêmes, ne 
seront plus, porte le rapport, frappés du 
droit proportionnel, parce que, y e8t*il dit, 
ces actes ne sont pas des transmissions. Si 
les actes de transmission d'immeubles fictifs 
avaient également dû être exemptés de l'im- 
pôt, leirapport s'en serait expliqué, comme il 
l'a fait pour les inventaires, les partages et 
autres actes que nous venons de citer, d'au- 
tant plus que cette exemption eût manifeste- 
ment dérogé à la règle fondamentale préco- 
nisée par la commission, et qu'elle aurait 
ainsi eu besoin d'être justifiée. IVailleun, 
lorsqu'on jugeait qu'il était expédient de 
faire porter le droit proportionnel générale- 
ment sur toutes les transmissions de valeurs, 
on ne voit pas pour quels motifs on eût fait 
une exception pour les valeurs en immeu- 
bles fictifs plutôt que pour toutes les autres, 
et à quel titre elles auraient été l'objet 
d'une faveur toute spéciale. Il fallait créer 
des ressources à l'Etat, et il était rationnel 
d'y faire contribuer tous ceux qui possédaient 
otî qui transmettaient des valeurs, quelle 
que fût la nature de ces valeurs. 

< Ësi-il donc vrai que ce qui résulte si 
clairement de l'esprit de la loi soit contredit 
et repoussé par son texte f Dans les art. 4 et 
69, qui établissent et qui tarifent le droit 
proportionnel pour toute transmission de 
propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens 
meubles et immeubles, le mot propriété a un 
sens étendu, auquel le jugement attaqué n'a 
pas pris garde, et que les défendeurs mécon- 
naissent lorsqu'ils soutiennent qu'il ne s'agit 
dans ces articles que de la propriété des 
biens immeubles par leur nature, que de la 
propriété des biens-fonds. 

c Cette expression n'a pas, dans les arti- 
cles précités, une signification plus restreinte 
que dans l'art. 2 de la loi des tt-19 décembre 
1790, qui l'appliquait indistinctement à tous 
les biens immeubles réels ou fictifs, en sta- 
tuant que c le titre de toute propriété ou 
c usufruit de biens immeubles réels on 
t fictifs serait enregistré. > Elle embrasse, 
dans ces articles de la loi de frimaire, les 
droits d*usagc forestiers, comme dans rart.2 
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de la loi do 1790, parce qae ces lois consi- 
dèrent toute transmission d'immenbles réels 
ou fictifs comme constituant une transmis- 
sion de propriété. Les droits d'usage, dit 
Dalioz, v'' Enregistrement, n"" 2267, sont t des 
i droits réels qui, considérés abstracti vement 
c de Tobjet sur lequel ils sont établis, sont, 
i susceptibles d'une possession ou d'une 
c quasi-possession : i dans le langage de la 
loi fiscale, celui à qui on transmet des droits 
réels devient propriétaire d'un immeuble; 
et la propriété dont il est parlé aux arL 4 et 
69 de la loi du 22 frimaire an vu n'est pas 
exclusivement celle des biens-fonds. Dans 
cette loi, comme dans celle de 1790, le légis- 
lateur a voulu atteindre toute transmission 
d'immeubles réels ou fictifs,soit en propriété, 
soit en usufruit. 

i Selon les défendeurs, les Immeubles fie- 
tifs dont la loi de 1790 et celle de tendé- 
ftiiflire ati ti ont youIu parler, lorsqu'elles 
Mit assimilé les immeubles fictifs aujt itumeu- 
blés réels, sont uniquement les rentes fon- 
cières, et leurs dispositions à cet égard sont 
étrangères aox antres espèces de droits fictifs 
immibiliers. Les motifs qu'ils donnent à 
Tapi^ui de cette tbèse, qui est en opposition 
flagrante avec la généralité des textes, sont 
peu concluants. 

c Lorsque ces lois soumettaient à l'enre- 
gistrement la transmission de toute propriété 
ou usufruit de biens immeubles réels ou fic- 
tifs, elles ne mentionnaient la transmission 
de l'usufruit avec celle de la propriété que 
pour les biens immeubles qui, par leur 
nature, pouvaient être possédés et transmis 
aussi bien en usufruit qu'en propriété, tels 
que les rentes foncières; mais par là ces lois 
«'exigeaient pas, comme les défendeurs le 
Mutiennent, que les biens immeubles pour 
lesquels elles statuaient fassent toujours 
susceptibles d'être possédés en usufruit dé- 
taché de la propriété ; et elles ne faisaient 
pas de cette circonstance une condition né^ 
cessaire de leur application aux cas où c'était 
d'tfne transmission de propriété qu'il s'agis- 
êàil, cotnme dans cette cause. 

c C'est dans le même ordre d'idées que le 
tirrif annexé à la loi dé 1790 s'occupe des 
Immeubles fictifs échus en usufruit seule- 
tHeiit. De ses dispositions à cet égard il ne 
tésnlte aucunetnent que quand ailleurs il 
ftùcdiîpe des immeubles fictifs échus en pro^ 
pfiété, ce soit des immeubles fictifs suscep- 
tibles d^étre possédés en usufruit qu'il en- 
tetide parler, h l'exclusion des autres; et que ' 
lés droits réels immobiliers, tels que l'usage 
él les servitudes, ne fussent.pas compris dans 



ses autres dispositions sur les immeobles 
fictifs transmis par un contrat ou recueillis 
dans une succession. 

i Nous ne comprenons pas les consé- 
quences que les défendeurs veulent tirer de 
ce que dans la loi de 1790 le bureau de dé- 
claration des successions n'était, pas, pour les 
immeubles fictifs, comme pour les immeubles 
réels, le bureau de la situation des immeubles, 
mais celui du domicile du dernier possesseor ; 
cette difl'érence pour les déclarations était 
conforme à la nature des choses, et elle n'em- 
pêchait pas la fiction de produire ses effets 
sur la succession et sur la transmissiou des 
biens. 

< De ce que l'art. 1 S de la même loi assu- 
jettissait les rentes constituées et viagères aux 
droits d'enregistrement fixés sur les immeo- 
bles fictifs, les défendeurs infèrent que par 
immeubles fictifs cette loi ne désignait que 
les renies foncières,' parce nue l'assimilatioa 
des rentes constituées et viagères à d'autres 
droits réels eût été,disent-ils, trop arbitraire; 
mais qu'y a-t-il de plus arbitraire qu'une fic- 
tion, et quelle raison y avait-il de ne pas assi- 
miler, pour la perception de l'impôt, les 
fentes! constituées et viagères à tous les 
droits ' fictivement réels, en même temps 
qu'aux rentes foncières? 

c Les défendeurs disent encorequ'à réfK>- 
que où la loi du 22 frimaire an vu a remplacé 
les lois antérieures sur l'enregistrement, les 
rentes foncières avaient été récemment mo- 
bilisées par la loi du 11 brumaire an vu sur 
le régime hypothécaire ; qu'à la différence des 
lois des 5-19 décembre 1 790 et 9 vendémiaire 
an ti, qui soumettaient à l'enregistrement la 
transmission de tous lès biens immeubles 
réels ou fictifs, la loi du 22 fritnaire an vu 
n'y a plus soumis que la transmission de tous 
les biens immeubles, et que ce ct^angemeut 
de rédaction a eu lieu parce qu'après que les 
rentes foncières eurent été mobilisées en 
l'an VI, il n'y avait plus d'autres immeobles 
fictifs pour le législateur de l'an vit. L'ex- 
pression de biens immeubles étant générique, 
et comprenant par elle-même les immeubles 
fictifs comme les immeubles réels, la sup- 
pression de deux mots, qui n'étaient que 
redondants dans la loi, n^ a rien changé, et 
le sens de la loi nouvelle est resté le même 
que celui des lois antérieures. 

f La question de savoir si les transmis- 
sions à titre onéreux dti droit d'usage ren- 
trent dans les dispositions des art. 4 et 69 
de la loi du 22 frimaire an vu est contro- 
versée dans les auteurs. La plupart des au- 
teurs, et nommément Dalioz, Demante c( 
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ProudboDy 80Dt pour Taffirmalive; mais, 
diaprés Demante et Proudhon, la raison de 
décider n*est pas celle que nous venons 
d'exposer. Selon Demanle, quand on étudie 
la loi dans son ensemble, et qu'on la rap- 
proche de la jurisprudence ancienne sur le 
centième denier, il faut admettre que quoique 
le législateur moderne n'ait parlé que de la 
transmission de la propriété, de l'usufruit et 
de la jouissance du fonds, il a voulu attein- 
dre, en parlant de la propriété foncière, tous 
les droits qui s'y rattachent et qui n'en sont 
que des démembrements, comme Tusage et 
les servitudes; ainsi, contrairement à ce que 
nous croyons avoir établi, le mot propriété 
n'aurait, d'après cet auteur^ dans les ariicles 
précités de la loi de frimaire, qu'un sens limité 
à la propriété foncière. Cette doctrine nous 
paraît inadmissible, parce qu'elle étend par 
analogie l'iipplicaiion de la loi flscale. 

c Selon Proudhon, les expressions : ou de 
joui$sanc€y qui se trouvent dans l'art. 4, 
s'appliquent généralement à toute espèce de 
jouissance, et comprennent celle de l'usager: 
maisdesariiclessubséquentsdelamémeloi, il 
semble résulter que ces expressions n'ont 
trait qu'aux jouissances en vertu de bail. 

ff On a aussi soutenu que, de sa nature, 
l'usage n'était qu'un usufruit restreint; et 
qu*en soumettant à l'enregistrement les trans- 
missions d'usufruit, la loi y avait soumis, par 
cela même, les transmissions du droit d'usage. 
Mais l'usufruit et l'usage, quoique étant des 
droits de même nature, sont des droits dis- 
tincts; et les dispositions légales, qui ne 
parlent que du premier, ne peuvent rigou- 
reusement s'appliquer à l'autre. L'interpré- 
tation que nous adoptons, conformément à la 
doctrine de Dalloz,est la seule qui ne s'écarte 
pas du texte de la loi. 

c La même question est résolue négative- 
ment par Rigaud et Cham pionnière, ainsi 
que par Rutgeerts : ense fondant, comme ils 
le font, sur le silence de la loi, ils méconnais- 
sent la généralité de son texte, qui doit 
s'entendre de toute espèce de propriété, de la 
propriété des choses iacorporelles, comme 
de la propriété matérielle. 

c Mais il existe un arrêt de celte cour, en 
date du 28 décembre i864, rendu dans une 
cause analogue à celle-ci, qui apprécie, dans 
un de ses considérants, la portée de la loi du 
22 frimaire an vu, en disant : < qu'il ré- 
i suite de ses art. 4, 12, 15, 17 et G9,que 
c cette loi n'a entendu soumetii^e au droit 
c proportionnel que la transmission de la 
c propriété, de l'usufruit ou de la jouissance 
c des biens immeubles par leur nature, et 

pïtic, 1867. — 1** PiSTii. 



c qu'aucune disposition n'y soumet la trans- 
c mission d'un droit d'habitation : t or, s'il 
est vrai qu'il en soit ainsi pour le droit d'habi- 
tation, il doit, disent les défendeurs, en être de 
même pour le droit d'usage, la raison de dé- 
cider étant la même pour les droits d'usage 
que pour les droits d'habitation. Parmi les 
articles cités dans le considérant ci-dessus 
relaté, il n'y a, selon nous, que l'art. 17 qui 
fournisse un argument de quelque valeur en 
faveur de l'interprétation restrictif qu'on y 
adopte, au sujet de ce que la loi du 22 fri- 
maire an VII a entendu par actes translatifs 
de propriété; mais si les actes translatifs de 
propriété ne sont, dans l'art. 17, que les actes 
translatifs de la propriété foncière, et si dans 
cet article ces mois ne peuvent s'entendre 
des actes translatifs de la propriété incorpo- 
relle, c'est uniquement parce que cet article 
contient^ pour les biens-fonds, des disposi- 
tions spéciales pour leur évaluation par voie 
d'ej^pertise ; mais de là il ne résulte pas que, 
dans les art. 4, 15 et 69, les mots transmis- 
sion de propriété n'ont pas un sens plus 
étendu, qu'ils n'y ont pas le sens qu'ils avaient 
dans les lois antérieures, et que leur assignent 
le but et l'économie générale de la loi du 
22 frimaire an vu. 

c Le jugement attaqué repose, comme 
nous l'avons dii> sur une seconde base, indé- 
pendante de celle qui vient d'être discutée : 
c'est que l'acte passé entre les communes de 
Foniaine-Valmont et Leers-et-Fosteau et les 
propriétaires de la forêt de Fond de nos bois, 
ne contient, selon ce jugement, que l'extinc- 
tion des droits d'usage dont ces communes 
jouissaient ; et que des droits d'usage éteints 
ne pouvaient donner lieu à la transmission 
de droits sur laquelle l'impôt est établi. 

c L'abandon, par l'usager, de ses droits 
d'usage au propriétaire, moyennant payement 
d'une somme d'argent, n'est, au fond, qu'une 
cession on vente de ces droits, opérant une 
transmission frappée de l'impôt, comme celle 
opérée par une cession à des tiers. Si, par 
cet abandon, les droits d'usage s'éteignent et 
se consolident à la propriété, c'est par TefTet 
d'un contrat et après que la transmission a 
eu lieu ; et leur extinction au proQt du pro- 
priétaire n'est, en pareil cas, que la consé- 
quence et la suite de la transmission. Pareille 
transmission étant de même nature, et con- 
férant au propriétaire les mêmes avantages 
qu'une cession faite à des tiers, elle doit être 
également sujette au droit proportionnel 
d'enregistrement. 

i Nous concluons à la cassation du juge- 
ment attaqué, avec renvoi de la cause et des 

18 
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parties devant un attre tribunal 4ie première 
instance, ei avec condamnation destiéfen- 
(!eurs aux dépens. > 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le premier moyen, pris 
de la violation des an. 4 et 69, $ 7, n"" 1, de 
la loi du 22 frimaire an vu ; de Tart. 1*' de la 
loi hypothécaire du 16 décembre 1851, et de 
la fausse application et violation de Part. 3 
delà loi du 18 du même mois, en ce que le 
jugement attaqué décide que l'acte du 28 jan- 
vier 1864, par lequel les communes de Fon- 
laiue-Yalmuni et de Leers-et-Fosieau ont 
renoncé à leurs droits d'usage forestiers 
pour le prix de 1S0,000 fr., au profit des dé- 
fendeurs, n*esi passible ni du droit de mu- 
tation immobilière, ni do droit de trans- 
cription : 

En ce qui loucjie la violation de la loi du 
22 frimaire an vu : 

Attendu que les éléments constitutifs de 
Tosage forestier sont réels immobiliers, et 
affectent la forêt ou le bois soumis à Fusage; 

Attendu qu'aux termes de lart. 4 de la loi 
du 22 frimaire an vu, le droit proportionnel 
est établi pour toute tranamissîou de biens 
immeubles, et le droit à percevoir déterminé 
par Tart. 69, § 7, n« 1, de la même loi ; 

Attendu que les lois d'impôt n'ont pas pour 
objet de donner aux actes leur caractère juri- 
dique, mais qu'elles les régissent d'après la 
nature que leur imprime la loi civile au temps 
où ils sont faits; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 516 du 
code civil, les biens sont meubles ou immeu- 
bles; que les expressions biens immeubles 
dont se servent les art 4 et 69, $ 7, n*" 1, de 
la loi du 22 frimaire an vu, atteignent par 
leur généralité tout ce que la loi civile dé^ 
clare immeubles; 

Attendu que le code civil, qui régit l'acte 
du 28 janvier 1864, déclare immeubles les 
servitudes et les services fonciers en général ; 
qu'il est donc incontestable que les usages 
forestiers rentrent, par suite, sous les termes 
de la loi de frimaire an tu ; 

Attendu que c'est en vain que le jugement 
attaqué objecte que la renonciation par les 
communes à leurs droits d'usage n'a opéré, 
aucune mutation au profit des défendeurs, 
mais une simple extinction de ces droits; 

Attendu, en effet, qu'à moins d'une excep- 
tion qui, dans l'espèce, n'a pas été alléguée, 
les droits d'usage forestiers communaux sont 
perpétuels et qu'au 28 janvier 1864, date de 
l'acte dont 11 s'agit, les communes éuient et 
devaient rester en pleine Jonissanee de leurs 



droits d'usage, et^e, ti«ite}ool sfla M€ 1 pris 
fin, ce n'est nullement parce que ces droits 
étaient éteints, mais uniquement par Veïïeî de 
la cession à titre ooéreui que lesdkes com- 
munes en ont faite aux défendeurs pour le 
prix de 150,000 fr. stipulé dans ce même 
acte, et pour éviter le cantonnement ; 

Que si les bois soumis à l'usage se sont 
trouvés libres de la servitude dont ils étaient 
grevés, ce n'esr donc que par suitedu rachat 
qu'en ont fait les défendeurs, rachat soomis 
au droit de mutation par l'art. 4 delà loi du 
22 frimaire an vu, et tarifé par l'art. 69, j 7, 
n"" 1, de ladite loi; 

En ce qui touche le défaut de transcription 
de l'acte du 28 janvier 1864 précité: 

Attendu qu'aux termes de l'art, i*' de la 
loi du 16 décembre 1851, tous actes iraos* 
laiifs de droits réels immobiliers doivent 
être transcrits en entier, sur le registre à ce 
destiné,au bureau de la conservation des hypo- 
thèques dans l'arrondissement dnqael les 
biens sont situés ; 

Que la cession faite aux défendeurs, par 
les communes de Fontaine-Yalmont et de 
Leers-et-Fosteau, des droits réels immobi- 
liers qu'elles possédaient su ries biens soumis 
à leurs usages, était donc assujetUe ii la for- 
malité de la transcription et au payement du 
droit établi par la bi à cette fin ; 

Qu'en décidant le contraire et en ordon- 
nant la restitution des droits de mutation et 
de transcription perçus par i'administratioD 
de renregrslreroent sur l'acte dn 28 janvier 
1864, le jugement attaqué contrevient donc 
expressément aux art. 4 et 69, § 7, n*" 1, de 
la loi du 22 frimaire an vu et à l'art, l'^de 
la loi hypothécaire du 16 décembre 1851, et 
fait une fausse application de l'art. 3 de la toi 
do 18 du même mois; 

Par ces motifs, casse et annale le jogement 
intervenu entre les parties le 5 aoAi 1865; 
condamne les défendeurs aux frais du juge- 
ment annulé et à ceux de l'instance en cassa- 
tion ; 

Ordonne la transcription do présent arrêt 
sur les registres dn tribunal de Charleroi, et 
que mention en sera feite en marge dn juge- 
ment annulé; 

Et pour être fait droit sur l'action intro- 
duite par les défendeurs, renvoie la eause et 
les parties devant le tribunal de première 
instance de Mons. 

Du 29 mars 1867. — l'^ch. — PrA. 
M. le baron de Gerlacbe, premier président. 
— Rapp. y. Dewandre. — Cend. conf. 
M. Gloquette, avocat général. ^PZ. MM. Le- 
clerq, loly et Picqoet (^n bafrvean de Mons). 
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SERMENT EN JUSTICE. — TévoiN. -^ 

FORIIOLB REUGIEUSE. — RbFOS. •— PeINE. 

Le citoyen cilé en justice comme témoin^ 
qui comparait^ mais gui refuse de prêter 
le serment esigë pur la loi, doit être con^ 
sidéré comme n'ayant pas satisfait à la 
cHa(iott,et doit être condamné aux peines 
prononcées par la loi. 
La consiitufion belge a maintenu le serment 
avec son caractère religieux. V article 127 
le maintient expressément, sous la réserve 
qu'il ne peut être imposé qu'en vertu de 
la loi, qui seule en détermine la formule. 
En vertu des articles U et 18, le législa- 
teur, en déterminant cette formule, doit 
respecter les croyances religieuses des 
citoyens et ne pas exiger qu'ils prêtent le 
serment dans des termes et avec des ce- 
remontes que leur culte réprouve ('). 
(ConslilutioD belge, art. 6, 14, 15, 17,80, 127; 
décrets do congrès des 5 mars, 19 et 21 juil- 
let 1851; code d'instr. crim.,art. 75, 155, 157, 
i89, 44, 512, 352, 555; arrêté- loi du 4 do- 
irembre 18U; séoatus -consulte du 28 flo- 
réal an XII ; loi foodamentale, art. 42, 45, 55, 
54, 65,84,158; loidu 18 anU 1851, art. 498.) 

Première espèce. 

(mCHEL.) 

Le demandeur en cassation, Maurice Mi- 
chel, dentiste à Namur, avait été cité comme 
témoin devant le tribunal correctionnel de 
Namur, en cause du ministère public contre 
Anne Jacquier, prévenue de vol domestique 
et d'escroquerie. 

Le président du tribunal l'ayant Invité à 
prêter serment avant de faire sa déposition, 
Michel refusa de prononcer la formule : ainsi 
m'aide Dieu, en disant que cela blessait sacon-^ 
science. Le substitut du procureur do roi, qui 
occupait le siège du ministère public, dé- 
clara quil n'avait point à requérir, et le tri- 
bunal décida qu'il n'y avait pas lieu de 
prononcer une peine contre le témoin, mais 
de recevoir sa déposition sous son affirmaiion 



(i) Voy., dsDS le sens des arrêts que nous rappor- 
tons, les eoDclusioos de M. le sobstiiut do proeareor 
général Marcoty devant la cour d'appel de Liège 
{^Belg. jud., XXV, p. 561 et suiv.) ; les eonelusions 
de M. l'avocat général Simons devant la cour d^appel 
de Bruxelles {Belg. Jud., même volume, p. 999); 
one dUserlation de M. Domis de Semerpont {Revue 
générale, mars, avrU et mai 1867). ^ En sens eon- 



solennelle, qu'elle contient la vérité; et après 
ce jugement, on reçut la déposition du témoin, 
lequel, porte la feuille d'audience, avant de 
déposer, jure de dire la vérité, toute la vérité eé 
rien que la vérité. 

Voici les motifs de ce jugement : 

c Attendu que la constitution, en garantis- 
sant la liberté des cultes et la liberté de ma- 
nifester ses opinions en toute matière, pro- 
clame évidemment pour chaque citoyen le 
droit de refuser son adhésion aux religions 
positives et d'adopter tout système philo- 
sophique quel qu'il soil ; 

i Attendu que la conséquence directe de 
ces principes, c'est qu'on ne peut exiger 
d'un témoin la presiation d'un serment revê- 
tant un caractère religieux dans une forme 
que sa conscience et ses convictions ne lui 
permettent pas d'adopter ; 

c Que, dans ce cas, la liberté religieuse 
exige que les tribunaux se contentent de 
l'affirmation la plus solennelle; 

c Attendu que le témoin Maurice liicbel, 
tout en refusant de s'expliquer plus ample- 
ment, déclare que l'invocation de la Divinité 
blesserait sa conscience ; 

c Par ces motifs, le tribunal, le minislère 
public entendu, dit n'y avoir lieu de pronon- 
cer une peioe contre i« préveau. • 

Le 23 du même mois, le procureur du roi 
près le tribunal de Namur se présenta au 
greffe et déclara, par un acte longuement 
motivé, se pourvoir en appel contre le juge- 
ment du tribunal. 

Assigné devant la cour d'appel, Michel 
maintint sa déclaration ^tie le serment prescrit 
par la loi blesser aitsa conscience; il offrit dédire : 
Je jure de dire la vérité, sans invocation de la 
Divinité, ei\\ ajouta que s'il lui était démontré 
que les mots : je jure impliquent cette invo- 
cation, il ne les prononcerait pas. 

W Guinoiie présenta les moyens à l'appui 
de cette thèse; mais le 17 avril, la cour pro- 
nonça son arrêt par lequel le demandeur est 
condamné à une amende de 10 francs, pour 
refus de déposer ; en cas de non-payement 
de l'amende, à huit jours d'emprisonnement 
ainsi qu'aux dépens. 



traire, le méiBOire en cassalion de U. Tavoeat Goi- 
nolte (aff. Michel), Belg. jud., XXV, p. 737; la dis- 
seriaiion de M. Duchaine, même recueil, p. 626. ^ 
On peut voir anssi dans le i« volnrae, p. 73, de la 
Revue det Revues de droit, une dissertation de Ber- 
rial Saint-Prix et le discours de rentrée de M. le pro- 
corear général Kaikem {Belg. jud., III, p. 1), et la 
brœbore de M. Lavallée siir le serment Judaïque. 
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Voici le texte de cet arrêt : 

c Attendu que, d*après l'arrêté du 4 do- 
yembre 1814, le serment, pour éire légale- 
ment prêté devant le tribunal de Namnr, doit 
être conçu en ces termes : Je jure de dire 
toute la vérité, rien que la vérité, ainsi m'aide 
Dieu; 

c Attendu que le 16 mars iS67,à Taudience 
du tribunal correctionnel deNamur, Maurice 
Michel, cité comme témoin et invité à prêter 
ce serment, s'y est refusé en alléguant qull 
blessait sa conscience; 

c Qu'appelé dev^mt la cour k expliquer le 
sens qu'il attachait à l'aflirmalion : Je jure 
de dire la vérité, toute la vérité et rien que la 
vérité, qui seule avait précédé sa déposition, 
le prévenu a déclaré que ses convictions re- 
poussaient toute formule religieuse et que 
même il eût refusé de prononcer les mots : 
je jure, s'il lui avait été démontré qu'ils im- 
pliquaient l'invocation de Dieu; 

c Attendu que laconsituiion, loin d'abroger 
Farrété du 4 novembre 1814, lui a plutôt 
donné une sanction nouvelle ; que son ar- 
ticle 127 consacre Tinsiitution du serment 
et confie au législateur la mission d'en déter- 
miner la formule; que par le serment la loi 
constitutionnelle entend évidemment une 
affirmation religieuse, puisque tel a été de 
tout temps le sens donné à ce mot ; qu'à 
toutes les époques et sous toutes les législa- 
tions, le caractère religieux a été considéré 
comme de Tesseuce même du serment, qu'il 
comprit ou non, en termes exprès, l'invoca- 
tion divine; 

f Attendu que vainement le prévenu, pour 
jusliGer son refus de se sou mettre à l'art. 127 
et à l'arrêté du 4 novembre 1814, fait appel 
aux art. 14 et 15 de la constitution et aux 
libertés que ces articles proclament; 

t Attendu que si l'art. 15 énonce que : 

< Nul ne peut être contraint de concourir 

< d'une manière quelconque aux actes et 
c aux cérémonies d'un culte, • ce statut ne 
peut être en contradiction avec l'art. 127; 

c Que la spécialité de cette dernière dis- 
position doit, en tous cas, prévaloir, d'après 
les principes élémentaires du droit, sur les 
dispositions générales des art. 14 et 15; qu'il 
faut admettre, ce que d'ailleurs le texte même 
indique assez, que, par le mot culte, ce der- 
nier article a entendu l'ensemble des actes, 
des rites, des cérémonies propres à une reli- 
gion positive spéciale; qu'ainsi l'art. 15 au- 
torise le refus de prêter un serment qui 
comprendrait une forme ou une invocation 
particulières à une religion; mais qu'on ne 
peut en tirer argument lorsqu'il s'agit de la 



seule invocation de la Divinité, laquelle, par 
cela qu'elle est commune à toutes les reli- 
gions, ne peut être rattachée à la pratique 
d'un culte spécial; 

c Attendu que celui qui se refuse an ser- 
ment légal par le motif que sa croyance 
répugne à la reconnaissance de Dieu, est mal 
fondé à invoquer des décisions judiciaires et 
le rapport de la section centrale sur l'art, f 27, 
qui considèrent comme une violation de la 
liberté des cultes, le fait d'exiger le serment 
avec l'invocation de Dieu, de personnes qai 
appartiennent à des sectes rejetant cette 
forme, comme blessant la majesté divine ; 

c Qu'il se voit de suite qu'il n'y â nulle 
analogie entre Tespèce actuelle et celle à la- 
quelle se rapportent les documents invo- 
qués; 

i Que Ton conçoit la légalité accordée à 
l'affirmation solennelle^qu'olTraient les secta- 
teurs auxquels il est fait allusion, parce que 
cette affirmation, dans la pensée de ceux-d, 
était accompagnée de l'idée religieuse ; 

c Qu'ainsi elle impliquait ce qui con- 
stitue l'essence du serment et avait, pour 
eux, toute la valeur de ces actes ; mais que 
cette lolé/ance serait injustifiable à l'égard 
de l'affirmation que le prévenu propose, la- 
quelle supprime le serment sans rien y sub- 
stituer d'équivalent ; 

i Attendu que les art. 14 et 15 invoqués, 
en garantissant la liberté des cultes, celle de 
leur exercice public et la liberté de mani- 
fester ses opinions en toute matière, n'ont 
pas voulu que ces libertés fussent sans 
limite ; 

f Qu'il y est apporté en termes exprès 
cette restriction : c Sauf la répression des 
c délits commis à l'occasion de l'usage de 
c ces libertés; » qu'il est hors de doute que 
nul ne pourrait, à la faveur de ces disposi- 
tions, se permettre des pratiques (telles qu'il 
peut en exister chez des nations moins civi- 
lisées) qui seraient contraires à la morale et 
aux bonnes mœurs; 

c Qu'il se voit de là que la liberté de con- 
science est subordonnée aux statuts d'ordre 
public et ne peut prévaloir contre eux de 
manière à en autoriser la violation ; 

f Attendu que la loi qui impose au té* 
moin la double obligation de déposer et de 
sanctionner sa déposition par le serment est 
un statut d'ordre public ; 

c Que le serment est l'élément constitutif 
de la preuve organisée par la loi pour les 
matières criminelles et pour un grand nom- 
bre de matières civiles ; 
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« Que, sans loi» la déclaraiion du témoÎD 
ne revêt pas le caractère d*UD témoignage 
légal; 

€ Que la perturbation serait apportée 
dans récoDomie de la législation politique, 
civile et criminelle, si chacun, en invoquant 
des scrupules de conscience, pouvait se sous- 
traire aux devoirs de faire une déclaration 
assermentée; 

€ Attendu que Ton peut d'autant moins 
admettre, de la part des auteurs de la consti- 
tution, la sanction de principes qui doivent 
aboutir à une pareille conséquence, et la 
volonté de faire fléchir la loi du serment 
devant la négation de la Divinité, que la 
croyance à la puissance divine, tout aussi 
bien que les règles éternelles de morale, a, 
universellement et à toutes les époques, été 
considérée comme le fondement des législa- 
tions positives et comme la base indispen- 
sable de Texistence de toute société, 

I Attendu que le congrès national a été 
si éloigné de vouloir que le serment perdit 
son caractère religieux, que non-seulement 
il n'a pas abrogé l'arréiê du U novembre 
iSi4 qui lui imprimait si manifestement ce 
caractère, mais qu'il a lui-même porié un 
décret qui exige formellement le serment 
avec l'invocaiion explicite de la Divinité; 
que telle est la portée du décret du 19 juillet 
1851 qui, en rétablissant le jury et en modi- 
fiant certaines dispositions du code dlnsiruc- 
tion criminelle, n'a rien changé au serment 
des jurés prescrit par l'art. 3iâ ; 

t Attendu que le législateur, depuis la 
constitution, n'a pas non plus considéré cette 
Invocation comme portant atteinte à la liberté 
de conscience puisqu'il l'a prescrite en termes 
formels dans l'art. 498 de la loi du 18 avril 
1851 sur les faillites; que cette interpréta- 
tion de la loi constitutionnelle par ses au- 
teurs eux-mêmes et par le pouvoir législatif 
ne peut laisser place au moindre doute sur 
le sens qui doit lui -être attribué; 

c Attendu que le témoin qui se refuse à 
prêter le serment légal doit être considéré 
comme défaillant, puisqu'il ne peut être en- 
tendu avant l'accomplissement de cette for- 
malité ; 

f Par ces motifs, la cour réforme le juge- 
ment dont es$ appel, condamne Michel à 
10 fr. d'amende. • 

Michel s'est présenté au greffe de la cour 
d'appel et a déclaré se pourvoir en cassation 
contre cet arrêt ; à l'appui de son pourvoi, 
il a produit un mémoire dans lequel il invo- 
quait quatre moyens de cassation. 



Le premier moyen accosait la yiolatlon 
des art. 14, 15 et 127 de la constitution. 

Il était motivé sur ce que l'art. 14 ga- 
rantit la liberté des cultes, des croyances et 
des opinions, et que l'art. 15 défend de con- 
traindre qui que ce soit à participer aux 
actes et aux cérémonies d'un culte quelcon- 
que; sur ce que le rapprochement de ces 
deux articles, dont l'un est la conséquence 
de l'autre, ne permet pas de restreindre l'ap- 
plication du premier aux rites d'une religion 
positive spéciale; sur ce que le sens mani- 
feste de la constitution est d'interdire toute 
contrainte à une action impliquant adhésion 
à une croyance quelconque; sur ce que l'in- 
vocation de la Divinitéjmpliquaot une sem- 
blable adhésion, ne pouvait être imposée 
par la cour; sur ce que l'art. 127, loin de 
porter exception aux art* 14 et 15, confirme 
ces articles d'après le rapport de la section 
centrale du congrès, qui porte : « Qu'on a 
reconnu le principe que la formule du ser- 
ment ne devait, en aucun cas, contenir rien 
de contraire à la liberté de conscience; que 
ce principe est la conséquence nécessaire 
d'une disposition déjà décrétée qui proclame 
la liberté des cultes et des opiuions ; 

c Qu'exiger un serment qui serait con- 
traire à cette liberté, ce serait violer l'une 
des bases fondamenules de la constitu- 
tion. > 

Le demandeur concluait de ce passage que 
c'est à tort que la cour d'appel a vu dans l'ar- 
ticle 127 une disposition spéciale devant 
l'emporter sur la généralité des art. 14 
et 15. 

Le second moyen de cassation était pris de 
la violation de l'art. 6 de la constitution, qui 
établit l'égalité des Beiges devant la loi. 

Pour justifier ce moyen, le demandeur 
disait que la cour d'appel a créé une diffé- 
rence entre les citoyens selou leurs croyances, 
en permettant à ceux qui professent une foi 
religieuse spéciale de refuser une formule 
de serment que cette foi réprouve, et en ne 
permettant pas un semblable refus à ceux 
qui, sans invoquer une foi religieuse quel- 
conque, considèrent cette même formule 
comme contraire à leurs convictions ; que la 
reconnaissance de la Divinité, que l'arrêt 
attaqué considère comme fondement deé 
législations positives, n'est indiquée comme 
teldans aucune loi ; que cette reconnaissance 
ne peut dans aucun cas être imposée à un 
citoyen, eu présence de la constitution qui 
garantit la liberté de ne pas croire au même 
titre que la liberté de croire, et qui s'oppose 
à toute investigation dans la conscience des 
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individus; ^ue le demandeur, en disant que 
ses convictions ne lui permettent pas dMnyo- 
quer Dieu à l*appui de la vérité de son 
témoignage, devait être mis sur la même 
ligne que celui qui aurait refusé cette invo- 
cation en prétendant que ses croyances reli- 
gieuses s'y opposent. 

Le troisième moyen était fondé sur la 
violation de Tart. 138 de la constitution, qui 
abroge toutes les lois eitouslesarréiés qui sont 
contraires à la constitution : Tarrété du 4 no- 
vembre i8i4, qui rétablit des formules de 
serment impliquant adhésion à une croyance 
religieuse, est contraire aux art. 14 et 15 de 
la constitution ; cela a été maintes fois re- 
connu dans rintérét de sectes religieuses 
dont Tesprit s^opposait soit à telle partie de 
la formule autrefois en usage, soit h la for- 
mole tout entière. 

Le quatrième moyen était tiré de la viola- 
tion des art. 189 et 157 du code dlnstrtic- 
tlon criminelle qui ixe prononcent de peine 
que contre les témoins qui ne comparaissent 
pas, tandis que la cour d^appel a appliqué 
/Cette peine au demandeur, qui, comme le 
constate Farrét attaqué, a satisfait à la cita- 
tion quMI avait reçue, qui était prêt à donner 
80D témoignage et qui s'est borné à refuser 
de prononcer une formule spéciale de ser- 
ment. 

M. le procureur général a conclu au rejet; 
il a prononcé le réquisitoire suivant (1) : 

i Le demandeur s*est pourvu contre cet 
arrêt qui le condamne à l'amende, pour avoir 
refusé de témoigner en justice criminelle 
conformément à la loi, en refusant de prêter 



(i) M. le procureur général, qui avait conclu dans 
raffaire Michel, a également conclu dans l'affaire 
Halfaison, que nous rapporions ci-après; il a dans 
celle-ci ajouté quelques considérations que nous 
donnons en note et qui complètent le système déve- 
loppé devant la conr t « Messieurs, a-t-il dit, la 
question qui se présente dans cette affaire est al>- 
solurocnt la même que celle qui s'est présentée 
dans un pourvoi formé contre un arrêt de la eoor 
d*appel de Liège, et que vous avez rejeté, sur nos 
eonclusions conformes, par arrêt du 28 mal der- 
nier. 

• Noos avons écouté avec la plus grande attention 
les moyens qui ont été développés à Tappui du pour- 
voi formé contre Tarrêt de la courd*appel de Bruxelles, 
mais ils n^ont point modlflé notre opinion sur celte 
question. 

« Flous ne pouvons en c^séquence que reproduire 
aujourdliui les eonsidéranons par lesquelles nous 
ravons résoloe une première fois j ces considérations, 
prodoitca d'abord sur notes, ont été depuis rédigées 



préalablement le serment preseHt par elle à 
peine de nullité. 

f 11 présente à Tappui de son pourvoi 
quatre moyens, dont deux, le premier et le 
troisième, se rapportent directement au prin- 
cipe de la liberté de conscience; les deux 
autres, le second et le quatrième, se rappor- 
tent indirectement à ce principe, et directe- 
ment, le second, à l'art. 6 de la constItutioD, 
qui porte que les Belges sont égaax devant 
la loi, et l'autre, aux articles du code d'io- 
struction criminelle, en vertu desquels a été 
prononcée la condamnation à l'amende. 

c Par le second moyen, le demandeur pré- 
tend que la cour d'appel de Liège a contre- 
venu au principe coustitutiounel de l'égalité 
des Belges devant la loi, en reconnaissant 
aux membres des communions religieuses 
dont les doctrines repoussent le serment, le 
droite d'élre crus en justice sur leur simple 
promesse de dire la vérité, tandis qu'elles 
refusé ce droit aux particuliers dont les 
convictions personnelles repoussent aossi 
tout serment. 

c Ce moyen manque de base : la cour n'a 
pas reconnu aux membres de certaines com- 
munions religieuses le droit de ne pas prêter 
serment et d'être crus sur leur promesse de 
dire la vérité; elle n'a rien statué sur ce 
point ; elle s'est bornée à comparer la posi- 
tion de ces personnes devant la justice à 
celle de la personne qui se refuse au serment 
légal par le motif que sa croyance répugnei 
la reconnaissance de Dieu ; mais elle n'a rien 
prononcé à Têgard des premières, et son ar- 
rêt n'a aucune force de chose jugée en leur 



pour être insérées dans le Bulletin de vm arrêts: 
nous allons voua en donner leclure en y ajoalaot 
quelques observations nécessaires ponr les appro- 
prier complètement aux débats que vous venei d'ea- 
tendre. » 

Voici tes additions de Thonorable organe do m- 
nistère publie : 

« La question que nous sommes appelés à résoo- 
dre une seconde fois est celle de savoir si robligi- 
tion de prêter serment en justice par les mots :ji 
Jure^ avec l'addition des mots : ainsi m'aide Dm, 
sans autre formule ni cérémonie, et la loi, qui im- 
pose cette obligation à tous sans distinelion de per- 
sonne, sont incompatibles avec le principe de la 
liberté de conscience consacré par la con&titatioa, et 
sont en conséquence inapplicables aux personnes qui 
refusent de s'y soumettre en vertn de ee priacipc, 
des dispositiops de la constitution qui le eonsaereot 
et de Tart. 138 qui abroge les dispositions eoo- 
traires. 

« Cette question nous indique par ses termes, etc.* 
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la¥eor; le moyen esidooc sans fiondeoient; 
il doil être écarté. 

€ Par le ^uatnème noyeD, le demandeur 
prétend qtt*il a satisfait aux dispositioDS do 
code d'instruetioa criminene ea se présentaot 
eD justice et en offrant de témoigner soas la 
promesse de dire la vérité ; qu*il n*y a pas 
contrevenu en refusaoi de prêter serment; 
qu^iJ en était dispensé par les dispositions de 
la constitution, qui garantissent à tous les 
Belges la liberté de conscience. 

€ Ce BM^yen rentre dans le premier et le 
froieième moyens fondés sur le principe de 
la liberté de conscience ; Tappréciation que 
TOUS devez faire de Tun dépend de celle que 
vous ferez des deux autres, et par suite de 
la solution de la question qui s'y rattache. 

c Quelle est cette question? 

c La loi du 4 novenbre 1814 prescrit de 
prêter le serment en justice dans les formes 
usitées avant Toecupatian delà Belgique par 
les armées françaises. 

c Selon Pusage suivi k cette époque, dans 
le ressort de la cour d'appel de Liège, les 
termes ordinaires do serment doivent être 
soivis des mots : ainn m'aide Dieu. 

c L'obligation de prêter le serment ainsi . 
formulé et la loi qui Timpose à tous sans 
distinction de personne sont-elles incompa- 
tibles avec le principe de la liberté de con- 
science consacré par la constitution, et 
sont-elles, en conséquence, inapplicables aux 
personnes qui refusent de s*y soumettre en 
vertu de ce principe, des dispositions de la 
constitution qui le consacrent et de Fart. 138 
qui abroge les dispositions contraires ? 

i Telle est la question que vous avez à 
résoudre pour prononcer sur ce pourvoi. 

c Elle nous indique par ses termes les 
éléments de la solution qu'elle doit rece- 
voir. 

i Ces éléments sont d'abord les caractères 



(t) «Et par ces mots : en général, nous entendons 
le serment pris dans la simplicité du ternie qui Tex- 
prime sans qu'on y ojoate rien qui l'élende, le 
restreigne ou le spéciolise sur certains objets. » 

(â) ■ Et quand nous disons s monument de la lan- 
goe, nous entendons parler de la langue française 
telle que nous remployons dans le langage ordinaire, 
telle qu'elle est passée dans nos lois lorsqu'elles ne 
Tont pas modifiée par leurs dispositions. 

« Dans ce sens, nous ne pouvons mieui citer au 
sujet du serment simple que, etc. • 

(3) « Mous les citons non ponr y chercher des dé- 
finitions scientifiqaes on juridiques, ce n'est pas 



essentiels du serment en général, puis les 
rapports de ces caractères d'une part avec 
l'addition des mots : ainsi m'aide Dieu^ usitée 
dans le ressort de la cour d'appel de Liège, 
et d'autre part, avec le principe de la liberté 
de conscience considéré et en lui-même et 
dans les articles de la constitution qui en 
font l'application. 

« Nous disons avec le principe de la li- 
berté de conscience considéré en lui-même, 
parce qu'en effet, compatible avec ce prin- 
cipe, l'obligation du serment doit nécessaire- 
ment Têtre aussi avec des dispositions consti- 
tutionnelles qui en dérivent; incompatibl«'. 
au contraire, elle doit également l'être avec 
ces dispositions, au moins dans la mesure de 
l'applicatiou qu'elles en font et qui, en défi- 
nitive, est notre seule règle de décision. 

c Voyons d'abord queissont les caractères 
essentiels du serment en général (1). 

c Le serment est une déclaration ou une 
promesse que l'homme fait en prenant à 
témoin de la vérité de l'une et de la sincérité 
de l'autre la Divinité ou ce qu'il tient pour 
telle. 

c Le verbe qui exprime l'accomplisse- 
ment de cet acte dans sa généralité est le 
verbe jurer ; qui jure, fait serment ; le mot 
comprend la chose en action avec les* carac- 
tères qui la distinguent. 

c Qu'il en soit ainsi et du serment et du 
verbe qui exprime l'accomplissement de cet 
acte, nous en trouvons la preuve dans tous 
les monuments de la langue, de l'histoire de 
la jurisprudence et de la législation. 

c Dans tous les monuments delà langue (2), 
nous ne pouvons mieux citer à ce sujet que 
le dictionnaire de l'Académie française et le 
grand dictionnaire de la langue latine, par 
Freund, traduit parTheil(3): Tuu est l'œuvre 
du premier corps littéraire de France; il est 
le fruit de longs travaux sur la langue fran- 



dans les dictionnaires des langues qu^il faut les cher- 
cher, mais dans les traités de sciences ou de droit ; 
nous les citons pour y chercher, I& où on doil le chei- 
cher, le sens dans lequel un mot, le mot serment^ 
pris dans sa simplicité, est usité parmi nous« et nous 
ne pouvons mieux cit^r à ce sujet que ces deux dic- 
tionnaires. Certes, ils ne sont pas exempts de fautes, 
quelle œuvre de ce genre en est exempte? Mais & 
tout prendre, et si Ton n*y cherche que ce qu'on doit 
y chercher, la significalion des roots dans le langage 
du monde, ils nous offrent'toutes les garanties dési- 
rables. » 
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çaise (i) et il repose sur rantorîté de tous les 
grands écrivains; le second est, de Tavis de 
tous les philologues dignes de ce nom, un 
véritable monument élevé à la langue latine 
dans laquelle la langue française a une partie 
de ses origines (i). I 

c Le dictionnaire de TAcadémie porte au 
mot serment : c aflirmallon ou promesse en 
c prenant à témoin Dieu ou ce qu'on regarde 
c comme saint, comme divin. • 

t Tel est donc le serment dans son sens 
absolu, sans aucune invocation spéciale ; il 
comporte llnvocaiion de Dieu (5). 

t Le verbe jurer, qui exprime une action, 
y correspond de tout point. 

c Jurer, porte le dictionnaire à ce mot, 
t affirmer par serment en prenant pieu ou 
c quelqu'un ou quelque chose à témoin. Si- 
t gniûe souvent : confirmer, ratifier une 
t chose par serment ou s'engager par ser- 
c ment à quelque chose. Exemples : jurer 
c fidélité, jurer obéissance, jurer de dire la 
c vérité. I (Ce dernier exemple est précisé- 
ment le cas du litige). 

c Ainsi, jurer, c'est affirmer par serment, 
et nous venons de voir ce qu'est le serment, 
suivant le dictionnaire de l'Académie. 

t Ainsi, jurer purement et simplement, 
jurer, en général, sans aucune invocation 
spéciale, c'est prendre Dieu à témoin ; c'est 
s'engagera quelque chose par serment, et, 
pour rentrer dans l'espèce du litige, jurer de 
dire la vérité, c'est s'engager par serment à 
dire la vérité.' 

c Cette signification générale des mots 



(i) • De tra?aDX constammeat revus depais trois 
fiièeles. » 

(2) a II a repris tons les travaui antérieurs qoi 
araient vieilli depuis cinquante années, les travaux 
de Poreellini, de Gessner, de Scheler, et les a com- 
plétés par les résultats des éludes philologiques 
aceomplies durant ces cinquante années. » 

(3) « Nous insistons sur celte observation ; elle 
nous dispense de suivre Pavoeat du demondeur dontf 
les détails philologiques dans lesquels il est entré 
pour nous expliquer les différentes significations 
des mots : serment, jurer^ cl les différentes ma- 
nières de prêter serment. Ces détails sont ici des 
bors-d*œuvre. Nous ne Tignorons pas, les mois : ler- 
ment, jurer, ont différentes significations suivant les 
cireonsiances daus lesquelles ils .sont employés et 
les additions qu^on y fait pour les rattacher à ces 
circonstances ; mais il ne s*agil pas de ces mots ainsi 
employés, il S'agit de ces mots employés dans leir 
simplicité ou généralité, sans rien qui les restreigne 
ou les étende, sans rien qui indique des formes ou 



$€Tment et jurer se retrouve dans les termes 
de la langue latine qui y correspondent et 
dont ils dérivent, Sacramentum, jusjuran- 
dum, juro, jurare (4). SacratHentum pour jm- 
jurandutn, serment militaire d'abord, pois 
serment en général. 

c Jusjurandum, serment, et le diction- 
naire cite ce passage de Cicéron qui en ex- 
plique le sens : Est juijurandum afirmatio 
religiosa (Cic. de Offic, lib. 3, 29); nous le 
compléterons en rapportant le passage sol- 
vant du même livre ; Quod autem afr- 
mate, quasi, ùeo teste, promiseris, id tenendum 
est. 

t Jurare, faire serment, affirmer avec 
c serment; jurare faisum, faire on faox 
t serment ; jurare vere, jurer la vérité, et 
c le dictionnaire cite Cicéron, ad famUia- 
c res, 5, 2 (5). • 

c Après les monuments de la langue vien- 
nent les monuments de l'histoire qui con- 
firment ce que les premiers nous apprennent 
du serment. Nous n'entrerons pas dans des 
détails, qui nous conduiraient trop loin; 
nous ferons appel à vos souvenirs sur les 
temps anciens et modernes ; ils nous rappel- 
lent à tous que chez tous les peuples, dans 
toutes les circonstances graves qui font 
sentir la nécessité d'entourer des liens les 
plus étroits la conscience, *la vérité, la sincé- 
rité, d'ajouter à la parole de l'homme one 
sanction supérieure, toujours l'on a cherché 
cette sanction dans l'élévation de fâme ho- 
maine vers la Divinité, dans l'appel à sa jus- 
tice souveraine* par cetactequeles modernes 
appellent serment, que les anciens appelaient 



des applications spéciales ; e^est h ee point de vae 
général que le dictionnaire de rAeadémie en marqoe 
la signification ; le serment, à ce point de vue et dtas 
le langage du monde, comporte Pinvoeatioo à|la 
Divinité. » 

(i) « El ici encore, nous devons le rappeler, noos 
ne prenons ces mots que comme nous devoas les 
prendre, employés dans leur simplicité, dans lear 
signification générale, sans aucune de ces addîlioas 
qui les particularisent en quelque sorte en leardoo' 
nant une signification spéciale. » 

(&) « Cicéron, que cite le dictionnaire, recherek 
ensuite ce que doit penser celui qui prèle sermeat 
pour qu*il le prèle réellement, mais cette recherche 
est étrangère à la question qoi nous occupe; elle d< 
touche en rien au sens des mots •.'"serment, jurtr^ et 
ce sens dans le langage commun soit de la langae 
française, soit de la langue latine dont elle tire aoe 
partie de sts origines, implique, noos venons de le 
voir, rinvoeation de la Divinité. » 
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jmjurandvm, sacramentum; l'histoire de tous 
ces temps nous en offre mille eiemples. 

< Aussi les reironvoDS'Dous dans tous les 
monuments de la jurisprudence ; la doctrine 
des jurisconsultes comme celle des arrêts 
des cours souveraines sont unanimes dans la 
signification et la portée qu*elles reconnais- 
sent aux mots, serment et jurer. 

t Pour Tancien droit, et nous le citons 
parce que de là nous sont venus ces mots 
nous apportant la signification avec laquelle 
le droit moderne les a reçus, nous ciierous, 
parmi beaucoup d'autres, Cujas, Brissonius, 
Voet, Zoezius. 

€ Juêjurandum, dit Cujas sur le titre du 
Code de rébus creditis , est affirmatio reli- 
giosa. 

c Et Brissonius, de verborum signification 
nihus, répète cette expression en ajoutant, 
per divirtt^m numen vel religionem aliquam 
interposita. 

t Les mêmes définitions se rencontrent 
dans Yoet,iid Pandectas, lib. 12, tit. 2, n** 1 
et % jusjurandum in génère nihil aliwi quam 
religiosaveritatis affirmatio seu invoeatio Divini 
numinis in testimonium verilatis, 

€ Zoezius achève ces définitions par les 
mots : solum verbum, juro, videtur sufficere 
exvi wrbi adpandect. lib. i% tit. 2, n^" 13. 

c Le droit moderne, qui les a reçues, ne 
pouvait que les reproduire et nous les y re- 
trouvons en effet. Nous croyons en consé- 
quence de nouvelles citations inutiles ; qu'il 
nous suffise de ce passage du Répertoire de 
jurisprudence qui en est le résumé et qui 
relie les temps anciens aux temps modernes ; 
il porte, au moi Serment : c Ce terme désigne 
c tantôt une promesse dont on garantit la 
t sincérité par l'invocation de Dieu, tantôt 
t Paffirmation d'un fait sur la vérité duquel 
t on prend la Divinité à témoin. • 

c Ce sens, celte portée du mot serment, 
de racle par lequel il s'accomplit et qu'ex- 
prime le root jurer, nous les trouvons égale- 
ment dans tous les arrêts des cours souve- 
raines, qui, remarquons-le bien, n'ont pas eu 
à s'en occuper comme d'un sujet de contesta- 
tions et de doutes, mais ont été amenés ârles 
reconnatire pour prononcer sur d'autres 
sujets de contestations ; nous ne les citerons 



(t) « On a cité dans les débats on décret des 
13-15 juin i79l poor prourer le coolraire; mais ce 
décret D*impo8e aucun serment, il ajoute un engage- 
ment spécial an serment que doivent prêter les fone- 
tioonaires pnblics et il impose aui armées one sim- 



pas, le nombre en serait trop long ; nous ne 
pouvons que renvoyer à deux recueils qui les 
reproduisent et qui garnissent nos bibliothè- 
ques de droit : le Répertoire de Dalioz, au 
mot Serment, n"^ 21 et suiv., et les Tables 
générales de la Pasicrisie^ même mot, n^** 1 
et suiv. 

t Nous tern^inerons ici cette énimiération 
d'autorités dont nous aurions voulu, mais 
dont nous n'avons pu nous abstenir, obligés 
que nous étions de chercher, là où Ton doit 
les cbercher, le sens et la portée des mots, 
dans la tradition ei dans les autorités qui 
l'apportent jusqu'à nous. 

c Elles trouvent une pleine confirmation 
dans tous les monuments delà législation qui 
imposent l'obligation de prêter serment et 
emploient ce mot, ainsi que le terme jurer, 
pour en exprimer l'accomplissement, sans 
rien y ajouter qui altère en quoi que ce soit 
le sens que la langue, l'histoire et la juris- 
prudence leur reconnaissent. 

c Un décret de l'assemblée constituante 
des 8 et 9 octobre-3 novembre 4789 intro- 
duit des changements dans rinslruction cri- 
minelle réglée par Tordonnance de 4670 et 
autres édits; l'accusé, suivant celte ordon- 
nance et ces édits, ne pouvait se contenter de 
répondre à l'interrogatoire qu'on lui faisait 
subir ; sa déclaration ne suffisait pas, il devait 
l'appuyer de son serment, et nous savons ce 
qu'on entendait alors par là; le décret sup- 
prime ce serment et en le supprimant nous 
montre la différence entre cet acte et la ré- 
ponse simple en justice; il la fait mieux sentir 
encore plus loin en lui imposant l'obligation 
de le prêter à l'appui des reproches qu'il vou- 
drait alléguer contre les témoins. (Art. 12.) 

c D'autres lois et décrets Imposent éga- 
lement l'obligation du serment sans un mot 
qui en altère le sens (1). Tels sont les décrets 
des 22 décembre 1789- janvier 1790 sur les 
assemblées primaires et les assemblées admi- 
nistratives, sect. 1'% art. 8, et le S 2 des 
éclaircissements. Le décret des 16-24 août 
1790, tit. 7, art. 5, 4, 5 et tit. 9, art. 2; la 
constitution du 5 septembre 1791, titre 2, 
art. 5, où à côté du serment de fidélité im- 
posé aux étrangers naturalisés, se trouve le 
mot jurer, par lequel il s'accomplit ; le dé- 
cret des 26-29 décembre 1791 sur la justice 



pie promesse de Odélilé. Ce décret ne prouve done 
rien contre le sens des mots : terment^ jurera et tou- 
jours ces mots sont employés dans tous les décrets 
qui imposent le serment sans on mot qui en altère 
le sens ordinaire.» 
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criniiiielle, ait. 18, fit. % qui impose aux 
jurés le seraient et l'acceniplissemcDt de cet 
acie dans les mènes termes; le décret en 
ferme dlnstructiou sur la justice crimîBelle 
des 29 septembre-21 octobre i79t, qui im** 
pose aussi le serment aux jurés d'aecnsaiion 
et de jugement et en marque Factf mplisse- 
ment par les mots, je jure, comprenant ainsi 
toot ce que comprend le serment ; la même 
instruction en fait encore ressortir le sens et 
la portée, lorsque, rappelant l'abolition du 
serment de Taccusé avant son interrogatoire, 
elle ajoute que le simple bon sens suffit pour 
convaincre de Tinutilité et de Fimmoralité 
d'un tel serment, qui place le prévenu entre 
le parjure et Taveu d*un délit qui Texpose à 
des peines. 

t La même instruction, qui impose aussi 
le serment aux conseils des accusés, fait res- 
sortir la différence qui existe entre la décla* 
ration simple en justice et la déclaration sous 
serment, en Tlmposant aux témoins qui dé- 
posent devant le jury de jugement et en 
n'exigeant que la simple déclaration quand 
ils déposent dans l'instruction qui précède 
l'accusation. 

c Le serment que nous rencontrons dans 
les décrets de l'assemblée constituante avec 
le mot jurer, qui en exprime l'accomplis- 
sement, nous le retrouvons (1) dans tous nos 
codes sans un mot qui en modifie la signifi- 



(i) « Dans toutes les lois postérieures, dans celles 
qu^a citées le demandear comme dans les autres, sans 
on mot qui en modifie la signification, elles 6*en ex- 
pliquent par une distinction expresse chaque fols 
qu'elles subatitaent la déelarailon au serment ; li loi 
in 31 nivôse an tui, dont il s'est prévalu, nous en 
fournit un exemple. Elle est même une nouvelle 
preuve de la différence que les lois ont toujours faite 
entre les mota : i ermenf, promeut i n'exigeant des 
fonctionnaires publies et des ministres des cultes 
qu'une déclaration d'obéissance aux lofs, elle avait 
pour objet de légaliser une mesure que les consuls 
avaient déjà prise par un simple arrêté le 7 nivôse ; 
portée & nne éf^oque où on gouvernement réparateur 
eherchait à rallier auloor de lui tous les Français de 
foules les opinions, elle avait poor but d'apaiser les 
scrupules de conscience les plus timorées ; Thiers, 
dam son HUUtitt du eontuiai et di /'««pire, y fait 
allusion dans ce sens (li\re XII) { le Moniteur du 
10 nivôse et celui du 7 fructido/ an viii eomiennent 
on article officiel qui en explique les motifs dans 
le même sens : « Cette formule, y est-il dit, respecte 
« tontes les déliealetses et jusqu'aux serupolea de la 
« piété la plut craintive ( ce n'est point on serment, 
« OM pronetse faite & Dieo, e'est no engagement 
« parement civil. » ^. 



ettlon (2); bous itoivmis méae duM le 
coded*iiMtraction criminelle une éispoeHioD, 
l'art. i$9, qui marque clairement la diffé- 
rence entre le serment et la promesse ou dé- 
cbtralion des témoins devant la justice, eo 
statuant que les témoins entendus eo verto 
du pouvoir discrétionnaire du président de 
la cour d'assises ne prêteront poim serment 
et que leurs déclarations ne seront reçues 
que comme renseignements; le même con- 
traste s'était déjà produit tant avec les dé- 
crets de l'assemblée constituante qu'avec les 
codes publiés sous le consulat et l'empire, 
dans le code des délits et des peines du 3 bru- 
maire an IV. Ce code, œuvre d'un temps de 
perturbation, avait poor les jurés et les té- 
moins substitué la promesse ou déclaration 
simple, art. 545-350, au serment exigé d'eux 
auparavant et depuis ; nos codes, en faisant 
disparaître cette innovation, ont fait claire- 
aseni ressortir toute la différence qui existe 
entre la promesse ou déclaration simple* 
quoique solennellement liiite devant la jus- 
tice en venu de la loi civile, et le serment, 
ainsi que l'acte de jurer, par lequel il s'ac- 
complissait. 

f C'est par le même verbe, jurer, qu*aa- 

jourd'hui encore, comme depuis qu'ils sont 

en vigueur, le serment s'accomplit en France 

dans fous les cas, et ils sont nombreux, où îl 

•est exigé daus le code civil, le code de pro- 



« Tel est donc constamment dans le langsge des 
lois le sens du mot tennenf, et par suite du mol 
/tirer, qui en exprime la prestation. Noua le retrou- 
vons encore... » 

(3) « Lors des disenssioas da code civil, aoeun 
doote, quoi qu'en ait dit le demandeur, ne s'cal élevé 
sur le sens do mot lermtnli Part. 131 S des diapnsi- 
tiens générales do ebap. VI do litre Sht ohUçaiiont 
eonventionneUet, avait placé le serment parmi les 
preuves de ces obligations t mais la cinquième sec- 
tion, qui s'y rapportait, avait employé les raota : 
affirmation judiciaire^ poor fexprimer; ces mots 
n'ont pas été trouvés exacts par le conseil d'État 
chargé d'examiner le projet et d*arréler la rédaeiion 
déOnîtive du code, et donnant soile i deux observa- 
tions qoi n'avaient rien de contraire entre elles et 
qui marquaient cette inexactitude, il a leoo, sans 
objection ni discussion, l'inexaciilude do mot offir» 
mation pour évidente et lui a substitué le mot 
germent, (Locré, Code civil, Obligationt, I, i; 
IV, 58.) 

■ Ce que nous disons do code civil et des aotrea 
•odes, noQS eo troovons la confirmation expresse 
dans l'art. 369 do code d'instruction crimioclle, qui 
marque clairement, etc. » 
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oédiire dvHe, le code de cMiroerce et le 
eode d'în»iru€tioD criminelle (i); c'est de 
la même manière qn^il s'est accompli dans 
tODS ces cas en Belgique jusqo*eD 1814. 

c Si de DOS codes dous passons à nos lois 
politiques, nous y retrouvons constamment 
Tobligation du serment imposée sans un mot 
qui implique la moindre ahéraifoD dans le 
sens que ce mot avait toujours eu, en même 
temps que nous y retrouvons le mot jt^er, 
qui en exprime Taccomplissement et qui par 
cela même comprend tout ce que le serment 
comprend; tels sont les art. 80 et 83 de la 
constitution, qui subordonnent à cet acte 
Tavénement do roi et du régent au gouver- 
nement du royaume ; tel est le décret du 
âO juillet 1851, qui subordonne au même 
acte rentrée en fonetions des sénateurs, des 
représentants et de tous les fonctionnaires 
publics; tels sont enfin les art. 60 et 61 de la 
loi communale et 48 de la loi provinciale, 
qui y subordonnent celle des conseillers com- 
munaux et des conseillers provinciaux. 

t II n*y a donc aucun doute possible sur 
ce que nous devons entendre par serment 
et par jurer, en prenant ces mots dans leur« 
sens simple, sans rien en retrancher ou y 
ajouter. 

€ Le serment dans ce sens est la déclara- 
tion ou la promesse faite en prenant Dieu à 
témoin de sa vérité ou de sa sincérité. 

c Le serment dans ce sens s'accomplit par 
les mots : je jure, suivis de ce qu*on déclare 
ou promet, et qui comprennent pat* cela 
même tout ce que comprend le serment. 

c Dans cette signification simple, le ser- 
ment difi'ère de la promesse par un appel à 
la Divinité, car prendre Dieu à témoin, c'est 
en appeler à lui. Dans Tun, la parole de 
rhomme est accompagnée de cet appel; dans 
l'autre, la parole de Thomme ne l'est pas, 
elle se produit toute seule; il n'y a pas d'autre 
différence que celle-là entre la promesse ou 
déclaration et le serment, entre les termes 
qui expriment l'accomplissement de l'une ; je 
promets ou déclare, et ceux qui expriment 
l'accomplissement de l'autre, je jure. C'est 
donc à cause de cette difiereuce, c'est donc à 
cause de l'appel à la Divinité que la loi a 
préféré le serment à la promesse ou dé- 
claration dans certaines circonstances; c'est 
à cause de cette différence, de cet appel à la 
Divinité qu'elle a vu dans le serment, dans 
l'acte de jurer qui l'accomplit, une garantie 



(f) Code civil, art. I3S0, 15SM3S7, 1866-1369, 
i7l5, 1716,2375; eode de procédure eirile, irl. 9S, 



de la vérité et de la sîncérité de l'homme, 
•n lien qni y raitacbah plus étroitement sa 
conscience; c'est à cause de cette garantie, 
de ce lien qu'elle a préféré le serment à la 
promesse ou déclaration seule, à la parole 
seule de l'bomme, dans lesquelles elle ne les 
trouvait pa«. 

c Là donc, dans cette garantie, dans ce 
lien plus étroit de la conscience, dans l'appel 
à la Divinité, est le caractère essentiel do 
serment pris dans son sens absolu et dégagé 
de tout antre accessoire; l'homme qni sous 
ce serment rend témoignage ou fait une pro- 
messe, engage plus étroitement sa conscience, 
offre une garantie de pins à la société que 
s'il se bornait à déclarer ou promettre, parce 
qu'en faisant un acte qni comprend un appel 
à la Divinité, il l'associe à son témoignage ou 
à sa promesse, it promet, il témoigne non 
moins à elle qu*anx hommes, il place sa 
parole, sa foi, sa sincérité sous la sanction 
de Dieu, il appelle sur soi, s'il manque à la 
vérité ou viole sa promesse, tous les effets 
de la jnstice divine, et parmi ces effets là 
perte de la protection divine, nécessaire à 
tous les hommes. 

c Tel est, ou il n'en a aucun, le sens de 
cette garantie, de ee lien plus étroit, inhé- 
rents au serment et qui le placent au-dessus 
de la promesse ou déclaration. 

c Certes pour l'honnête homme, qui écoute 
la voix de sa raison et de sa conscience, ces 
distinctions sont vaines; Dieu est présent à 
tous nos actes ; il lit au fond de nos cœurs, 
et ses lois nous commandent d'être toujours, 
en toutes circonstances, vrais, sincères et 
fidèles observateurs de la foi promise, de la 
parole donnée, et nous ne l'offensons pas 
moins grièvement en y manquant que si nous 
les avions appuyées d'un serment. 

€ Mais tel n'est pas le sentiment pubIFc; 
la présence de Dieu est firéquemment oubliée 
du plus grand nombre ; faire un serment, un 
acte qui la rappelle, qui associe la Divinité 
à la parole donnée, à la foi promise, qui les 
place sous sa sanction, qui appelle expressé* 
ment sur les contempteurs de la vérité les 
effets de sa justice, la perte de sa protection 
nécessaire à tous les hommes, est on acte 
beaucoup plus gravé, qui peut entratner des 
conséquences beaucoup plus graves qu'une 
parole donnée ou qu'une promesse faite sans 
serment; et tel qui n'hésiterait pas à mentir 
ou à promettre sans intention de tenir, tel 



369, 305; code d*instroction criminelle, art. 44, 
75, 155; 189,311,313, 317, 893. 
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qui ne s'en ferait pas scrupule, reculera de* 
irant ie serment, refusera de promettre ou 
dira la vérité et fera ce quil aura prorois. 

c La loi D*a pas cru pouvoir mécoDuattre 
ce sentiment public; elle a vu en conséquence 
dans le serment ce que ce sentiment y voyait; 
elle y a vu un lien plus étroit pour la con* 
science humaine, une garantie plus forte de 
vérité et de sincérité, et nous venons de dire 
en quoi consiste ce lien, cette garantie; elle y 
a vu et en a fait un mode de preuve spécial et 
nécessaire, qui se distingue par son carac- 
tère essentiel, Tinvocafion de la Divinité, de 
• la promesse ou de la parole ou de Taffirma- 
tiou, quelque solennellement qu'elles soient 
faites ou données. 

' c Ainsi entendu, dans leur sens absolu, 
sans rien qui en altère la généralité, le ser- 
ment et les mots je jure, par lesquels il 
s'accomplit et qui comprennent tout ce qu*il 
comprend, ne sont ni chrétiens, ni catholi- 
ques, ni prolestants, ni juifs, ni musulmans; 
on pourrait les faire entrer dans Tun ou 
Tautre de ces cultes, en y ajoutant quelque 
formule particulière ; mais tels qulls sont, 
ils n*appartiennent à aucun culte ; ils sont 
étrangers à toute cérémonie ou observance 
particulière d'un culte quelconque; ils se 
rapportent exclusivement à Fidée commune 
à tous les hommes en général, quel que soit 
leur culte, à ceux qui ne professent aucun 
culte comme à ceux qui en professent un ; ils 
se rapportent à Tidée dé Texistence de Dieu, 
de sa toute-puissance, de sa justice souve- 
raine et de sa protection envers tous ; Ton 
peut dire dans ce sens que le serment est un 
véritable serment civil, quoiqu'il soit un acte 
essentiellement religieux. 

c Nous devons maintenant, pour résoudre 
la quesu'on du litige, rechercher quels sont 
les rapports des caractères essentiels de cet 
acte pris dans sa généralité, avec les mots 
ainsi m'aide Dieu, ajoutés, suivant l'ancien 
usage dans le ressort de la cour d'appel de 
Liège, aux termes sacramentels ;e jure. 

c Les considérations que nous venons de 
vous présenter sur ces termes, sur le serment 
en général dont ils expriment l'accomplisse- 
ment, s'appliquent de tout point au serment 
avec l'addition des mois ain$i m'aide Dieu, 

c Le sens de ces mots est clair; ils expri- 
ment la soumission à la justice divine, à la 
perte de la protection divine, selon que la 
vérité promise ou la parole donnée auront ou 
non été respectées. 

t Or c'est là précisément, nous venons de 
le voir, ce que comprend le serment sans ces 
mots, ce que comprend la garantie de vérité, 
de sincérité et de fidélité que le sentiment 



public et la loi, expression de ce sentiment, 
cherchent dans le serment et nefrouventpas 
dans la parole, la promesse, l'affirmation sé- 
parées de cet acte. 

c La seule différence qu'il y ait entre les 
deux formules, c'est que Tune est plus expli- 
cite que l'autre; mais le fond est le même 
dans toutes deux. 

c La seconde, requise pour le serment 
prêté en justice, ne change donc absolument 
rien à ses caractères essentiels ; ellen*y ajoute 
ni n'en retranche rien, elle les laisse intacts 
et sans mélange, elle n'a d'autre effet que de 
les faire ressortir plus nettement dans des 
circonstances où le serment est demandé 
fréquemment à des personnes peu éclairées 
et où il est utile d'appeler leur -aiteu lion ; elle 
n'est qu'un changement de termes et riea 
de plus ; avec elle le serment reste ce qu'il 
était sans elle, il reste le serment en général, 
le serment simple, une promesse ou déclara- 
tion faite en prenant Dieu à témoin de sa 
sincérité ou de sa vérité ; avec elle on ne peot 
en dire que ce qu'on en dirait sans elle; celui 
qui le prête avec elle n'en fait ni plus m 
moins appel à la Divinité, ne l'associe ni plus 
ni moins à sa promesse ou déclaration, ne la 
place ni plus ni moins sous sa sanction, ne se 
soumet ni plus ni moins, s'il trahit la vérité 
ou la foi promise, aux effets de sa justice, à 
la perte de sa protection, nécessaire à tous 
les hommes ; il n'y a ni plus ni moins de dif- 
férence entre le serment avec elle et la pro- 
messe ou déclaration qu'entre le serment 
sans elle et cette promesse ou déclaratioo ; 
du serment avec elle comme du serment sans 
elle, on doit dire qu'il n'est ni chrétien, ni ca- 
tholique, ni protestant, ni juif, ni musulman ; 
que tous peuvent le prêter comme tous le 
prêtent, en effet, sans difficulté, qu'il n'ap- 
partient à aucun cnlte; que faire serment par 
les seuls mots je jure, ou faire serment avec 
l'addition ainsi m'aide Dieu, ne constitue pas 
plus dans un cas que dans l'autre raccom- 
plissemeni d'une cérémonie, d'une obser- 
vance ou d'un rit propre à uo culte quel- 
conque ; que le serment sous les deux formes 
appartient exclusivement et également ï 
l'idée commune à tous les hommes en géné- 
ral, quelque culte qu'ils professent, à ceux 
qui n'en professent aucun comme i ceux 
qui en professent un, à l'idée de Texisteoce 
de Dieu, de sa justice souveraine, de sa 
protection envers tous ;' que ramené à cet 
unique élément qui en forme le caractère 
essentiel, il est également, et au même 
degré dans l'un et l'autre cas, un serment 
civil, quoiqu'il ait dans tous deux un carac- 
tère essentiellement religieux. 
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c Ce caraelère ideotique du serment sous 
chacune des formes qu'il affecle depuis la 
loi du 4 novembreiSii, nouscondull à celle 
conséquence que les rapports de toutes deux 
avec le principe de la liberté de conscience 
consacré par laconstituiion sont les mêmes; 
que compatible ou inconipaiibie avec ce prin- 
cipe sous Tune» il Test également sous Taulre ; 
qu'il ne s'agit plus seulement du serment 
avec ou sans les mots ainsi m'aide Dieu, qu'il 
s'agit purement et simplement du serment; 
que ce n'est plus Tabrogation du serment 
dans un cas qui est en question, c'est l'abro- 
gation de tout serment, le serment des té- 
moins en matière civile comme en matière 
criminelle, Tabrogaiion du serment déclsoire, 
du serment supplétoire,du serment préalable 
aui interrogatoires sur faits et articles, l'abro- 
gation de tout serment politique; c'est d'une 
espèce de révolution dans toute notre légis- 
lation qu'il s'agit, puisque l'incompatibiliié 
juridique avec le principe de la liberté de 
conscience une fois admise, il suffirait qu'un 
bomme déclarât le serment contraire à ses 
convictions pour qu'il pût s'y refuser, quelque 
forme qu'on lui donnât, et continuer à procé- 
der ou agir sous sa seule parole. 

c La question du litige ne se renferme 
ainsi plus dans les limites qu'il semblait lui 
assigner d'abord, elle prend des proportions 
beaucoup plus larges; celle que nous avons 
à résoudre n'est plus celle de l'incompatibi- 
lité juridique entre le principe de la liberté 
de conscience consacré par la constitution et 
le serment avec l'addition des mots ainsi 
m'aide Dieu, usitée dans le ressort de la cour 
d'appel de Liège, en vertu de la loi du 4 no- 
vembre 18U; c'est celle de l'incompatibilité 
du principe constitutionnel avec tout ser- 
ment simple, réduit à l'élément religieux de 
l'invocation de Dieu, comprenant cet élément 
irnpiiciiement ou explicitement. Tout ser- 
ment de celte nature est-il incompatible avec 
le principe de la liberté de conscience consa- 
cré par la constitution, et en conséquence les 
lois qui en imposent l'obligation sont-elles 
inapplicables à celui qui refuse de s'y sou- 
mettre en tenu de ce principe, des disposi- 
tion de la consiftution qui le consacrent et 
de l'art. 138 qui abroge toutes dispositions 
contraires? 

c Telle est la véritable question que nous 
avons à résoudre pour prononcer sur le 
pourvoi. 

€ Cette question ne peut s'élever sérieu- 
sement que dans le cas ob celui à qui le ser- 
ment est demandé en vertu de la loi, qui 
l'impose, s'y refuse en déclarant qu'il necroit 
pas en Dieu, ou, cequi revient au même, que 



ses convictions repoussent toute formule, 
expression d'une croyance religieuse, en nn 
mol, toute formule religieuse. 

c Elle ne peut s'élever dans le cas o2i celui 
à qui on le demande croit à rexisience de 
Dieu ; il est manifeste que le serment dans 
ce cas ne peut porter atteinte à sa conscience, 
puisqu'il exprime la croyance même qu'il 
professe. 

t En vain prétendrait-on qu'il se pourrait 
que le serment, quoique non contraire à ses 
croyances, blessât sa conscience. C'est là une 
hypothèse imaginaire et nous devons rester 
dans la réalité des choses; une discussion 
juridique ne comporte pas des hypothèses 
qui s'en écartent; et telle est celle d'un 
homme qui croit en Dieu et qui refuse, comme 
contraire à sa conscience, de prêter un ser- 
ment qui n'exprime que cette croyance. 
L'homme en effet qui croit en Dieu, qui prend 
sa raison pour guide uuique de sa croyance, 
abstraction faite des doctrines de certaines 
communions religieuses sur les termes sacra- 
mentels du serment, cet bomme, si nous res- 
tons, comme nous devons y rester, dans la 
réalité des choses, ne peut trouver contraire 
à sa conscience le serment simple, réduit à 
cette croyance; s'il le déclare pour refuser le 
serment à la justice qui le lui demande, c'est 
là un prétexte qu'il emploie pour se sous- 
traire à une obligation légale, et la justice 
n'admet pas les prétextes employés pour 
éluder les lois. 

c Nous venons de faire mention des doc- 
trines de certaines communions religieuses 
sur les termes sacramentels du serment 
simple; la question ne peut pas non plus 
s'élever pour les membres de ces commu- 
nions qui se prévalent de leurs doctrines 
pour refuser, eu vertu du principe de la 
liberté de conscience, île se servir de ces 
termes sacramentels ; et ici encore nous de- 
vons rester dans la réalité des choses ; il ne 
suffit pas qu'une personne se prétende mem- 
bre d'une de ces communions pour qu'elle 
puisse se prévaloir du droit qu'elles récla- 
ment, et que leur a reconnu un arrêt de cette 
cour et un arrêt de la cour de cassation de 
France (1); il faut que cette qualité soit re- 
connue, autrement l'on s'en ferait un pré^ 
texte et, nous le répétons, la justice n'admet 
pas les prétextes (2); aussi l'arrêt de cette 

(1) Casa. B., 28 Jaillet 1857 {Pas., p. 57S)| 
eass. F., 28 mars 1810 {Pat.). 

(2) • U faut dooe quelle soit reconnue, et elle 
peut Téire, par TaiBliation qui est uo fait eitérieur 
et qui ne peut être mise en suspicion, parce qaVIle 
se rapporte, lors de la prestation do serment, à on 
temps non suspect. » 
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r, MmHie oeloi de la eeur de catsaiion de 
France, ont-ils eu soin de consuter qu'il 
avait été reconnu que le témoin dont il 
s'agissait dans Tun et la partie dont il s'agis- 
sait dans Tantre appartenaient à Tune de ces 
communions, et c'est à ce titre seul qu'ils les 
ont admis, non pas à refuser le serment, mais 
à refuser d'en emplo]Ferles termes sacramen- 
tels et à le prêter suivant les rites de leur 
communion ; la question, on le voit par ce 
simple énoncé, est toot autre pour eux que 
celle que nous venons de formuler et qui ne 
peut s'élever que pour celui qui ne croît pas 
ou prétend ne pas croire en Dieu ; celte der- 
nière porte, non sur les termes sacramentels, 
mais sur l'essence même du serment. Télé- 
ment religieux ; celui qui refuse de le prêter 
en offîrant d'y substituer sa parole seule ne 
repousse pas seulement les termes sacra- 
mentels, mais repousse la chose elle-même ; 
l'autre question, au contraire» est étrangère 
à cette chose; elle ne porte que sur les 
termes sacramentels. Lors des deux arrêts, 
le témoin et la partie en cause ne repous- 
saient pas l'essence du serment, l'élément 
religieui ; ils crevaient en Dieu, ilsaffirmaient 
leur croyance, ils croyaient que la parole 
donnée, la promesse faite Pétaient en sa 
présence, qu'ils ne pouvaient la violer sans 
s'attirer une juste punition et qu'en la don- 
nant ou en la faisant, ils l'appelaient sur 
eux, tout eomme s'ils prenaient Dieu à té- 
moin en termes formels, mais ils ne croyaient 
pas pouvoir employer ces termes sans offen- 
ser la majesté divine; leur refus portait donc 
sur les termes sacramentels, non sur l'es- 
sence même du serment; aussi la cour de 
cassation de France a-t-elle bien soin de dire 
dans ses motifs que la partie à laquelle son 
arrêt s'applique offrait de promettre en âme 
et conscience, termes qui, pour le dire en 
passant, rattachaient la promesse à la Divi- 
nité ; que cette promesse ainsi faite suivant 
le rit de son culteétait un véritable serment, 
et que le code civil n'a pas prescrit de forme 
particulière pour cet acte religieux. L'arrêt 
de cette cour est conçu dans le même ordre 
d'idées; c'est toujours d'un serment, d'un 
acte religieux qu'il s'agit ; la forme seule est 
en .litige et le serment^ l'acte religieux est 
accompli par le témoin qui promet suivant le 
rit de sa religion ; dans les deux cas, ce 
n'est pas une simple parole qui est donnée, 
c'est un véritable serment qui est fait avec 
son élément religieux. La question qui s'élève 
pour les membres de ces communions reli- 
gieuses et de la solution de laquelle d'ailleurs 
nous n'avons pas à nous préoccuper ici, est 
donc tout autre que celle qui s'élève dans ce 



litige où telle ou ilèlle l»rmiiie de seraient 
n'est pas seulement repooasée, mais où J'«n 
refuse l'essence même du semeot, i'élémeot 
religieux sans lequel il n'existe pas. 

t Cette question ne peut donc s^éleret 
pour ces membres, elle ne peut s'élever qae 
dans le cas où celui à qui le serment simple 
réduit à cet élément religieux est demandé, 
s'y refuse en déclarant que ses convictions 
repoussent toute formule expression d*aiie 
croyance religieuse, en un mot, toute formule 
religieuse, et tel est le cas du demandeur, ai 
nous nous en rapportons, comme nous le 
devons, à l'explication que la cour d'appel 
de Liège donne de ses réponses devant elle. 

c L'obligation du serment simple conte- 
nant implicitement ou explicitement Tinro- 
cation de Dieu, les lois qui l'imposent sont- 
elles dans ce cas incompatibles avec le 
principe de la liberté de conscience con- 
sidéré en lui-même et dans les dispositions 
de la constitution qui en font l'application. 

c Et d'abord le sont-elles avec ce principe 
considéré en lui-même? II suffit, pour répon- 
dre à cette question, de jeter un coup d'œll 
sur l'ordre moral en ce monde. 

i Nous voyons à la base de cet ordre, et 
ici nous n'entendons ni exposer ni discaler 
des doctrines que d'autres doctrines peuvent 
contredire, nous n'entendons qu'exposer ce 
qui est et ce que tout observateur attentif et 
impartial peut reconnaitne, •— nous voyons à 
la base de l'ordre moral en ce monde une 
croyance universelle, la croyance en Dieu. 
Nous rencontrons cette croyance dans tous 
les temps, dans tous les lieux, chex tous les 
peuples, à quelque degré de civilisation 
qu'ils soient parvenus. Sur la nature deDieu, 
sur ses attributs, sur son action et ses rap- 
ports avecrhomme et l'univers, cette croyance 
se diversifie à l'infini chez les différents peu- 
ples, selon les cultes divers qu'amène le cours 
du temps et les systèmes philosophiques 
qu'engendre le mouvement des esprits; mais 
partout et toujours nous y rencontrons un 
fond commun, la croyauceenDieu,cnune 
cause première, source de toute chose, et 
liée à cette cause la distinction du bien et 
du mal, la récompense de l'un, la punition de 
l'autre. 

c Nul homme qui ne porte en lui cette 
croyance, quoi qu'il fasse ou dise; nul qui 
puisse s'en débarrasser sans les plus violents 
efforts, car elle a ses racines dans la con- 
science, dont personne ne peut se séparer. 
Les lois (i) de tous les peuples, les lois, ex- 

(1) La «oofiitatnD do 3 sc^lenbre 1791, asscn- 
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fresflîm 4e Ul raison poliliqtfi aux différents 
degrés de la cîvilisatioo, reposent sur celte 
croyance ; car tontes reposent sur un devoir 
aniérîear, hors duquel H n*ya plus ni droit ni 
Uberté, ia iorce seule règne et aTec elle ses 
deux compagnes inséparables, la violence et 
TiDjustice, et le devoir iui-néme repose sur 
uae sanction suprême, sans laquelle il n*est 
qu'iAi mot vide de sens. 

€ Tel est le fondement de Tordre moral 
en ce monde et pour les individus et pour les 
sociétés humaines, la croyance en Dieu, et 
nous rappelons encore qu*en parlant ainsi, 
nous n*ezposons ni ne discutons des doctrines, , 
nous racontons ce qui est et ce que tous 
peuvent voir en y regardant bien. 

t Dans cet ordre assis sur cette base, 
Taihéisme est une anomalie, la négation de 
Dieu est un fait exceptionnel ; el Tezceptlon 
elIcHnéme se renferme dans des llmiies beau- 
coup plus étroites qu'il n'y paraît au premier 
abord ; détachée de Tuniversalilé des croyances 
elle est fréquemment par cela même une pure 
illusion, frait des passions et des égarements 
de rhomme, fruil de Forgueil, de rindiffé- 
reoce, de la préoccupation excessive des in* 
téréts et des pUisirs matériels de la vie; 
comme toutes les illusions de ce genre, elle 
se dissipe dans les circ^stances extraordi- 
naires où rhomme va engager sa conscience, 
où Dsit pour lui la responsabilité devant Tin- 
couDu et où cette responsabilité réveille dans 
son âme la croyance universelle en Dieu qui 
réclaire et la contient 

c L'athéisme, cette anomalie,» échappe par 
son caractère exceptionnel aux prévisions des 
lois; puisant leurs dispositions dans Tordre 
DStvrel, elles ne peuvent par cela même ni 
le présumer, ni en tenir compte; prescrivant 
le serment, plaçant la parole de Thomme, la 
vérité, la sincérité, la fidélité sous la garantie 
de Tautorlté divine et de la croyance uni- 
verselle en la Divinité, elles ne peuvent le 
prendre en considération, elles ne peuvent 
que statuer généralement sans distinction de 
personnes. 

c Juridiquement d'ailleurs il leur serait 
impossible de distinguer k cet égard. Pour le 
faire, en effet, elles ne pourraient suivreque 
Tune ou l'autre de ces deux voies : ou s'eu 
rapporter à la déclaration de l'athée que 
ses convictions repoussent toute formule 
religieuse, ou vérifier la vérité de cette dé- 
claration. 



a S'en rapporter à sa dédlaration, c*esl 
jnrîdiquenient impossible; car, sans nous 
nrrêlier au cas, tout fréquent qu'il est, où il 
se fait illusion à lui-même, où il oroit plus 
qu'il nese platt à le dire, et oà cette croyance 
universelle si difficile à déraciner entière- 
ment se révdUerait en lui devant le danger 
^u parjure, l'athéisme est un fait exception- 
nel, et un fait exceptionnel doit être prouvé ;' 
il ne suffit pas de Talléguer pour le faire ad- 
mettre et s'en appliquer le bénéfice; et cela 
est vrai surtout quand celui qui prétend s'en 
prévaloir l'allègue dans une drconsiaooe 
où la loi, par oela mène qu'elle exige le ser- 
ment, ne s'en rapporte pas à la seule parole 
de l'homme. 

€ Cette raison, tirée du caractère eioe^ 
tlonnel de l'athéisme réel ou illusoire de 
quelques-uns, n'est pas la seule qui empêche 
juridiquement de s'en rapporter à leur décla- 
ration; Il en est encore uae antre tirée de 
leur posiUon et de ses rapports avec Tobliga- 
tiondu serment; la loi impose cette obligation 
dans certaius cas, parce qu'elle n'a pas une 
foi suffisante dans la sincérité ou la fidélité 
de Thomme ; qu'elle sait que celui qui ne 
reculera pas devant un meusonge ou une 
fausse promesse, s'il y trouve quelque intérêt, 
reculera néanmoins devant un parjure; nous 
ne sommes pas juges de sa pensée, nous ne 
pouvons que la constater, nous incliner 
devant elle et devant les conséquences qui en 
dérivent. 

c Eh bien , ce que la loi recherdie 
par le serment, l'obligation qu'elle impose 
dans ce but, disparaissent, s'il suffit pour s*y 
soustraire de déclarer qu'on a des conviaions 
qui repoussent toute formule, expression 
d'une croyance religieuse. Tout le monde sait 
en effet que, soit comme partie, soit comme 
témoin dans une affaire civile ou criminelle, 
un homme peut avoir le plus grand intérêt à 
se taire ou à ne dire que ce qu'il voudrait ; 
partie, U se trouve en présence d'une vérité 
qu'un serment décisdire ou suppléloire, on^ 
préalable à un interrogatoire sur faits et arti- 
cles, le forcerait à révéler et dont la connais- 
sance entraînerait la perle d'une partie de sa 
fortune, ou compromettrait gravement sa 
personne; témoin, il se trouve également 
exposé à se compromettre, à sacrifier des 
intérêts, des affections en disant la vérité; il 
voudrait dans ces divers cas la dissimuler en 
tout ou en partie; la loi a prévu les scrupules 
de la conscience et les distinctions déraison- 



blée constiloante, proclame, dans son préambale, ta 
dédaraiîOD des droits et devoirs de lliomme et da 
citoyen au non etsontles anspieesde l'Élre suprême. 



De même, Ta constltatîoD du Si juin 1793, eon- 
vention nationsle t celle da S rmetiSor an lu, eoo- 
ventioa nattoatle. 
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nableB qu'ils inspirent; elle sait que là où la 
crainte du mensonge ne Farréterait pas, celle 
. d'un parjure Tarréierait, et elle a voulu la lier 
par celle crainte; elle lui a imposé Tobliga- 
tion de prêter serment avant de parler; mais 
vaine précaution, cette obligation n'aura plus 
de valeur; tout lien disparaîtra s'il suffit d'une 
déclaration d'incrédulité pour le briser et s'as- 
surer pleine liberté de langage; on fera cette 
déclaration, toute mensongère qu'elle sera, 
comme on ferait une déclaration mensongère 
sur les faits de la cause ; on éludera la loi qui 
impose le serment, et l'on rendra sa disposi- 
tion sans force. Tel sera le résultat auquel 
l'on arriverait par cette voie ; il nous la mon- 
tre sous ce rapport non moins juridiquement 
impossible que nous la montre le caractère 
exceptionnel de l'aibélsme, 

c Reste donc l'autre voie, hors de laquelle, 
par conséquent, il n'y a rien; reste à vériûer 
la déclaration. Or, cela est tout aussi juridi- 
quement impossible que de la tenir pour 
vraie, par cela seul qu'elle est faite ; il y a, 
en effet, un obstacle insurmontable à pareille 
▼ériâcation, obstacle de fait et de droit; 
il faudrait pénétrer dans le for inté- 
rieur de rhomme, scruter l'intimité de sa 
4ïooscience et Dieu seul le peut; la justice 
humaine y est impuissante; il faudrait de 
plus se livrer à des procédés qui seraient la 
violation la plus flagrante de la liberté de 
conscience. 

c Les deu^ voies, s'en rapporter à la dé- 
claration de l'athée ou vériûer la vérité de 
cette déclaration, sont donc juridiquement 
impraticables; et, nous venons de le dire, ce 
sont les seules par lesquelles la loi puisse 
parvenir à distinguer dans ses prescriptions 
du serment simple entre les hommes qu'é- 
claire et retient ia croyance universelle, fon- 
dement historique et réel des sociétés et des 
lois, la croyance en Dieu, et ceux qui, par un 
fait tout exceptionnel, une véritable anoma- 
lie, sont abandonnés de cette croyance ou 
t prétendent fétre. 

€ Ce fait, cette anomalie, l'athéisme, 
n'existe donc pas juridiquement devant la loi, 
personne ne peut donc en argumenter; per- 
sonne ne peut s'en faire un titre pour soute- 
nir que le serment porte atteinte à la con- 
science, si toutefois ce n'est abuser des mots 
que de trouver un rapport quelconque entre 
la conscience d'un homme et un acte en ce 
qu'il implique l'existence d'un être à laquelle 
il déclare ne pas croire. 
. c La loi, en imposant l'obligation de prêter 
serment, ne peut donc tenir aucun compte 
d'un fait semblable; elle ne peut que s'en 
tenir à Tordre naturel, à la croyance univer- 



selle; elle ne peut que statuer génénlemeat 
sans distinction de personne^ et ses disposi- 
tions ne sont en conséquence nulleroeot 
incompatibles avec le principe de ia liberté 
de conscience, d'où II suit qu'elles ne le sont 
pas davantage avec les articles de la consti- 
tution qui ont appliqué ce principe. 

€ C'est d'ailleurs ce qui résulte avec une 
égale évidence de ces articles considérés en 
eux-mêmes et dans leurs rapports avec les 
caractères essentiels du serment simple pris 
dans un sens général, abstraction faite de 
toute addition qui en altère la généralité, ne 
comprenant implicitement ou explicitement 
que l'invocationxde la Divinité. 

c Ces articles sont les articles 14 et 15. 

c Nous remarquerons d'abord qu'ils ne 
consacrent pas le principe absolu de la liberté 
de conscience, et ils font bien, c'est toujoors 
chose assez dangereuse en législation de pro- 
clamer des principes absolus dont on ne peat 
prévoir et mesurer toutes les conséquences 
dans un avenir inconnu ; ils se bornent à faire 
des applications déterminées de ce prin- 
cipe. 

c L'art. 14 porte: c La liberté des cultes, 
€ celle de leur exercice public ainsi que ia 
c liberté de manifester ses opinions en toute 
c matière sont garanties, sauf la répressioo 
c des délits commis à l'occasion de l'usage 
c de ces libertés, i 

< Cet article, on le voit, comprend deox 
parties : l'une a pour objet les cultes, l'auut 
les opinions en toute matière. Il garantit aox 
Belges la liberté des cultes et de leur exercice 
public; il leur garantit la liberté de manifes- 
ter leurs opinions, non pas seulement en 
matière religieuse, mais en toute matière : 
religieuse, philosophique, politique, civile, 
scientifique, littéraire ei autres. 

c Occupons- nous d'abord de ia première 
partie : la liberté des cultes et de leur exer- 
cice public. 

c Que devoDS-noos entendre par colia, 
l'objet de cette liberté? 

c Ce mot, employé comme il l'est sans ries 
qui en étende ou en restreigne la signifieauoa 
propre, employé par conséquent dans leseiis 
du langage usuel, ne désigne pas des opi- 
nions, des croyances particulières, isolé^ 
dans les individus ; c'est ce que prouverait 
d'ailleurs au besoin la -seconde partie de Tar- 
ticle 14 en ce qu'il y est traité de ces opi- 
nions ; c'est ce que prouveraient égaleiueot 
les art. 16 et 117 de la constitution qui, eo 
défendant à l'Etat d'interrenir dans ta nomi- 
nation et dans l'installation des ministres des 
cultes, en mettant à sa charge les traitements 
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«t les pensions lie ces ministres, nous mon- 
ireni que ce mot, cultes, n*a rien de commun 
avec les ojiloions isolées dans les individus. 

i Nous devons entendre par ce mot pris 
dans le sens du langage usuel, ces docirines 
collectives qui concernent Tordre surnaturel 
et ses rapports avec la terre et ses habitants, 
qui dans tous les temps, dans tous les lieux 
engendreut des réunions ou associations, 
généralement connues sous le nom d'églises 
ou communions, véritables institutions so- 
ciales, inséparables de toutes les sociétés 
humaines connues et qui se produisent exté- 
rieurement par des rites, des cérémonies et 
des observances, dans lesquelles elles se for^ 
muleut. 

c La liberté des cultes et de leur exercice 
public, le mot cultes, entendu ainsi, est le 
droit de former ces sortes de réunions ou 
associations qu'il désigne, quand, où et comme 
on le veut, de les établir et de les organiser, 
de les supprimer, d'en changer ou modifier 
Torganisation comme on Peniend ; d'en pro- 
duire extérieurement les doctrines et de les 
produire elles-mêmes extérieurement parles 
rites, les cérémonies et les observances, dans 
lesquelles elles se formulent ; elle est le droit 
pour chacun de choisir entre ces églises ou 
communions, de s'aililier à celle qui lui con- 
vient, d'en sortir, de passer dans une autre à 
son gré, de ne s'afllîier à aucune, de se tenir 
à l'écart de toutes. 

i Cette liberté et son objet sont évidem- 
ment étrangers et au serment simple, ne 
comprenant implicitement ou explicitement 
que l'invocation de Dieu, et à (1) la loi, qui 
en Impose l'obligation dans certaines circon- 
stances. Un serment de cette nature n'appar- 
tient à aucun culte ; il appartient à l'huma- 
nité , comme la croyance en Dieu , dont 



(1) « El qai Plmpose, non en vue d'adorer Diea et 
d'ezereer un cnlie qaclconqoe envers lui, mais comme 
goranlie de raceompiissemenl sincère d'une obligo* 
lion, d'nn devoir civil, m 

(2) « Elle n'cii pus un oete collectif tel que sérail 
une réunion de personnes Oâsemblëes pour prier Dieu 
suivant cerlaines formules collectives. » 

(3} « Si un membre a fait une proposition dans la- 
quelle le demandeur a cru voir Passlmilalion du ser- 
ment Il la promesse, ce qui est fort coniestabic, il n'y 
a rien à en induire, parce que cette proposition n*a 
eu aucune suite et n'a pas même été appuyée, ce que 
constate le procès-verbal de la séanceoùellea été faite. 

« Nous en dirons autant de ce discours de Ctiarles 
de Brouckere prononcé, suivant le demandeur, à 
l'occasion du serment et dans lequel il aurait dit que 
la révolution de 1830 a fait table rase de tout. La dis- 
cussion dans laquelle ce discours a été prononcé 
n'avait pour objet ni on ariicie de la eonstilation, 

ràsic.,1867. — i** Fàam. 



rinvocatlon en est le caractère essentiel ; la 
prestation de ce serment est un acte indivi- 
duel (3); elle n'est pas un acte particulier à 
un culte quelconque; la loi qui l'impose n'a 
donc rien de commun avec la liberté consa- 
crée dans la première partie de Tart. 14 de la 
constitution, elle ne peut être incompatible 
ivec elle; aussi les discours des membres du 
congrès, dont le mémoire présenté par le de- 
mandeur à l'appui de son pourvoi a cité des 
fragments, ne contiennent pas un mot qui 
touche à celte incompatibilité; loin de là, 
nous y trouvons partout le moicuUe employé 
dans le sens que nous venons de lui recon- 
naître et qui conduit aux conséquences que 
nous en avons tirées (3). 

c La seconde partie de l'art. i4, qui a pour 
objet les opinions en toute matière, n'est pas 
plus incompatible avec robligalion du ser- 
ment simple, que la première. 

t Elle garantit, rappelons- le tout d'abord, 
non pas la liberté des opinions en toute ma- 
tière, ce qui comprendrait tout à la fois et la 
liberté d'exprimer ses opinions et la liberté 
de les pratiquer; elle ne garantit que la 
liberté de manifester ses opinions, elle ne 
garantit rien de plus, elle ne garantitpas celle 
de les pratiquer; et nous n'hésiterons pas à 
ajouter qu'elle n'aurait pu garantir cette der- 
nière liberté sans détruire les fondements 
mêmes de l'ordre public. 

c Manifester ses opinions, pratiquer ses 
opinions sont deux choses différentes. 

t L*homme qui manifeste ses opinions sur 
une matière quelconque ne fait que rendre 
public et communiquer aux autres le fruit de 
ses médiations et de ses recherches sur cette 
matière; il propage des idées, il appelle sur 
elles la discussion et la contradiction, qui re- 
lèveront ses erreurs s'il s'est trompé, qui en 



ni la nature du serment, ni l'obligation de le prêter; 
elle avait pour objet une question de droit d'enre- 
gistrement à payer par les fonctionnaires publics 
•ur l'acte de prestation du serment auquel ils étaient 
assujettis avant d'entrer en fonctions. Les uns sou* 
tenaient que les anciens fonctionnaires n'avaient fait 
que continuer leurs fonctions après 1830, qu'ainsi iU 
ne devaient pas être tenus à le payer; d'antres sou- 
tenaient, nu contraire, et parmi eux se trouvait 
Cb. de Brouckere, ministre des finances, qu'ils y 
étaient tenus parce qu'ils avaient dû recevoir une 
nouvelle nomination, et c'est à cette occasion que, 
pour établir la nécessité d'une nouvelle nomination, 
il A prononcé les paroles qu'on a rappelées et qai 
n'ont de rapport ni avec la question du procès, ni 
avec aucun article, notamment avec la première par- 
tie de l'art. U de la constitution. » (lluyliens, DU- 
eussions du congrès national de Belgique^ t. III, 
p. 338; t. Y, p. 166.) 
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conirmeront la vériié et lui dooneroni un 
nouvel éclat s'il est resté daus le vrai ; il con- 
tribue de toute manière en les manireslant au 
progrès, dont la condiiion nécessaire est la 
vérité ; il respecte le droit de chacun et le 
droit du corps social, garantie du droit de 
chacun. 

c 11 en est tout autrement de celui qui 
prétend pratiquer ses opinions; il ne peat 
réaliser cette prétention sans porter atteinte 
aux droits de tous. Pratiquer ses opinions, 
c'est agir conformément à ces opinions, et 
Ton voit de suite où conduirait ia prétention 
de le faire; elle conduirait à remettre à la 
volonté de chacun Texécution des lois ; libre 
d'agir conformément à ses opinions, chacun 
serait libre d'observer ou de ne pas observer 
les lois suivant qu'il les trouverait ou non 
d'accord avec elles; ce serait Tabsorption du 
droit dans la volonté de l'individu. Ainsi pour 
ne citer que quelques exemples, un homme 
est convaincu de Tiniquité de la peine de 
mon ; il est appelé à faire partie du jury dans 
une poursuite capitale ; il va concourir, s'il y 
entre et s'il agit consciencieusement, à Tap- 
plicatîon de cette peine par une déclaration 
de culpabilité; il prétend avoir la liberté 
d'agir conformément à ses opinions, en d'au- 
tres termes, de les pratiquer; il a en consé- 
quence le droit de refuser d'être juré et il s'y 
refuse. 

t Antre exemple : un homme condamne la 
guerre au même titre que le premier la peine 
de mort; il refuse, en vertu de la liberté de 
conformer ses actes à ses opinions, de la 
liberté de les pratiquer, il rcfyse de porter 
les armes pour raccomplîssement des obliga- 
tions militaires imposées à tous les citoyens; 
l'on a vu des exemples de pareils refus. 

t Autre exemple encore : un homme attri- 
bue dans son opinion un caractère sacré au 
mariage ; il ne croit pas pouvoir, sans le pro- 
faner, le célébrer devant un magistrat ; il ne 
croit pouvoir le célébrer que devant les mi- 
nistres de son culte : ces ministres partagent 
son opinion ; et il refuse de se conformer à 
la loi, il compromet l'état civil de ses enfants, 
toujours pour conformer sa conduite à ses 
opinions; nous avons vu cet exemple se pro- 
duire nombre de fois dans les premiers temps 
de l'établissement des actes de Téiat civil, 
comme dans les premières années du royaume 
des Pays-Bas. 

c Le refus de prêter le serment, fait par 
un homme pour conformer aussi ses actes à 
ses opinions, va de pair avec ces exemples, 
que l'on pourrait multiplier, s'ils ne suffi- 
saient pas pour montrer où l'on irait avec la 



liberté non-seulement de manifester set opi- 
nions» mais en£^e avec celle d« ks prati- 
quer. 

c La constitution a garanti l'une» elle n'a 
ni garanti ni pu garantir lauire. 

c Ainsi, que Ton publie tant qoe Ton voi- 
dra ses opiuious snr la peine de mort, sur 
Tobligation de porter les armes, snr le ma- 
riage devant le magistrat, sur le serment ou 
sur tout autre sujet religieux, philosophique, 
politique ou civil, pleine liberté est garantie 
à tous ; elle ne peut nuire à personne ; le ré- 
gime qu'elle établit assure à la longue le 
triomphe de la vérité. 

f Mais cette liberté ne peut s'étendre à ia 
pratique, sans abandonner l'ordre public et 
les lois qui le protègent à la merci des vo- 
lontés, des caprices, des passions et des inté- 
rêts de chacun. 

t La constitution ne l'a point fait, et eo 
limitant, en matière d^opinions, fa liberté à 
la simple manifestation, elle a porté une dis- 
position qui n'a rien de commun avec Tobli- 
gaiion de prêter serment imposée par la loi 
et qui laisse subsister cette obligation dans 
toute sa généralité. 

c II n'y a donc pas plus d'incompatibilité 
sous ce rapport avec la seconde partie de 
l'art. 14 qu'avec la première. 

c II en est de même de l'art. 15 ; ce que 
nous avons dit sur le serment simple, sur set 
caractères essentiels, met cet article hors 
cause. 

c Nul, porte-t-il, ne peut être contraint de 
c concourir d'une manière qoelconque aux 
€ actes et aux cérémonies d'un culte, al d>o 
c observer les jours de repos. » 

c Cet article est sans rapport aucun avec 
le serment simple et l'obligation de le prêter. 

c Nous ne pouvons que le répéter : ce 
serment par son essence est étranger à tooi 
culte, à toute doctrine propre à un culte, à 
ses actes, à ses cérémonies; il appartient i 
l'universalité du genre humain par la croyance 
en Dieu, qui lui est commune, et par liovo- 
cation implicite ou explicite qui est le carac- 
tère essentiel de cet acte, et qu'expriment 
les termes : Je jure, ainsi m'aide Dieu. 

t Où ne peut donc dire du serment sim- 
ple que la loi en l'imposant à tous contraioi 
qui que ce soit à concourir anx actes ou aox 
cérémonies d'uu culte. 

c Cette loi n'est donc pas plus Incompa- 
tible avec Part. 15 qu'avec l'art. 14 de la 
constitution ou qu'avec le principe absolu de 
la liberté de conscience. 

c Aussi ne trouvons-nous pas on mot qui 
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UnpliqiiQ «l^eiUe incompalibiliié dana les 
(iigcus^OQS (la congrès Qational sur les ar(i- 
cleset sur le principe doai il fait TapplicatioD 
aux culies ei aux optuions. 

• Loin «le là, il a manifesté un espril exclu- 
sif ëe touie incompaiibilité de ce genre, dans 
d'attirés disposiiions formelles de la consti* 
lution et de décrets postérieurs, qui par elles 
seules devraient nous faire résoudre la ques- 
tion comme nous l'avons résolue en appré- 
eiaiil le principe et les textes relatifs à la 
liberté de conscience. 

c Les dispositions de la constitution sont 
celles des art. 80, 83 et 127. 

I Les dispositions de décrets postérieurs 
sout celtes des décrets du 19 et du âO juillet 
1&3.(, portés au moment où le congrès natio- 
nal allait se séparer pour abandonner Texé- 
cuiioa de sa grande œuvre aux pouvoirs 
iosiitués par elle. 

ft Les art. 80 et 83 imposent au roi et »■ 
régent Tobligation de prêter le serment sim- 
ple, compreaatii implicitement Tinvocation 
de la Divinité, avant qu'ils ue puissent, Tun 
prendre pos essiou du trône, Tautre eutrer 
en exercice de ses fonctions. 

t Ils leur imposent celte obligation en 
termes absolus, sans restriction ni exception 
quelconque, montrant par là qu'il n'y a nul 
rapport d'incompatibilité entre une semblable 
obligation et les libertés consacrées en termes 
non moins absolus dans les art. U et 15. 

« L'art. 127 est plos formel encore, si 
possible, car il traite de l'obligation du ser- 
ment, il crée le titre de cetie obligation, non 
plus comme dans les art. 80 el 83, pour un 
cas particulier et pour des personnes déter- 
• minées, mais pour tous les cas où il sera jugé 
utile et pour tout le monde sans distinction, 
t Aucun serment, porie^tril, ne peut être 
imposé qu*eB vertu de la loi ; elle en déter- 
niae la formule. » 

c Comment prétendre, après avoir lu cette 
disposition et lorsqu'on se trouve en présence 
d'une loi qui impose le serment, serment 
indépeuduut de toute cérémonie particulière 
à un culte, comment prétendre que les arti- 
eles 14 et 15 dispensent de le prêter celui qui 
les invoque pour s'y refuser? L'art. 127, en 
réservanS à la loi le pouvoir d'Imposer le ser- 
ment, lui confère ou lui reconnaît par cela 
même ce pouvoir, et qu est-ce qu'un pouvoir 
semblable, si ce n'est celui de créer l'obliga*- 
tion de prêter serment? L'art. 1^7 est le titre 
même de cette obligation; elle lie tous les 
citoyens en vertu de ce titre, et s'ils peuvent 
trouver dans les art. 14 et 15 le droit de s'y 
soustraire, l'art. 127, le titre qu'il crée, 



robUg^iiioo qtu ^u, soict» le U^n de cette obli- 
gation seront désormais lettres mortes; M 
n'en peut être ainsi; eniendrq de la sorte la 
constitution, c'est la mettre en contradiction 
avec elle-même; après avoir garanti la liberté 
des cultes, celle de manifester ses opinions, 
celle de concourir ou de ne pas concourir aux 
actes et aux cérémonies des cultes, elle a 
conféré à la loi le pouvoir d'imposer le ser- 
ment, lorsqu'elle le juge utile (et qui dit 
imposer, dit obliger, lier civilement) ; elle n'y 
a mis ni restriction, ni exception, elle a pro- 
clamé par cela même l'harmonie parfaite de 
ce pouvoir qui s'impose à tous el des libertés 
garanties aussi par elle à tous dans les arti- 
cles 14 et 15. 

c En vain a-i-on prétendu trouver dans le 
rapport de la section centrale sur l'art. 127 
une limite à ses termes généraux ; les excep- 
tions à une règle doiveniéire expresses; l'on ne 
peut jamais aller les chercher dans des actes 
qui ne sont pas la loi même et qui n'oni pas été 
l'objet d'un vote de la part de l'assemblée na- 
tionale, dont un vote peut seul faire la loi; il 
n'y a enûu dans ce rapport rien qui contre- 
dise l'art. 127, le sens clair, précis, général 
qu'il présente; il est au contraire tout con- 
forme à cet article el il a fallu y voir ce qui 
n'y est pas pour y trouver une contradiction, 
qui d'ailleurs ne pourrait rien sur une dis- 
position aussi formelle. 

I Le rapporteur rend d'abord compte des 
débats qui ont eu lieu sur le serment dans la 
section centrale; quelques membres sem- 
blent avoir proposé de supprimer ce mode 
spécial de preuve; mais leur opinion n'avait 
pas prévalu ; il rend compte ensuite du vote 
de la majorité formulé dans l'art. 127 et con- 
férant exclusivement à la loi le pouvoir d'im- 
poser le serment ; il compare à cet effet la 
valeur de la promesse de dire la vérité faile 
en justice sans serment avec la valeur de la 
même promesse faite sous serment, et par 
serment il faut bien entendre l'invocation 
implicite ou explicite de la Divinité telle 
qu'elle se pratiquait alors, sans quoi les deux 
termes de la comparaison ne différeraient pas 
entre eux, et elle serait un non-sens (1); il 
conclut de celle comparaison en donnant, 
au nom de la section centrale, la préférence 
au serment sur la promesse; il repousse je 
système qui tendait à supprimer l'un et à lui 
substituer l'autre dans tous les cas ; € malgré 
c les nombreux exemples, dit-il, de Tabus du 
t serment en matière criminelle, il n'y a pas 

■ > Il ■ ■ i . il I I I ■ J 'Il X f 

(I) « On M ceaipp0iiclmit mêmt paa rimpovtauee 
q«^Qn •ttaeliaU dias &•• dîso««ion« mi poiat de lar 

voir »i le scrmenl pourrait ou non être Isipoië. a 
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c d*antre garantie de la yéracité des témoins; 
c le serment sous la foi duquel ou atteste la 
t vérité est donc indispensable. » 

c Ces paroles sont claires; le serment est 
indispensable; la promesse en justice ne peut 
le remplacer; Tun doit être maintenu, et Ton 
sait, nous "ne pouvons trop le répéter, Ton 
sait ce qu*il était alors; de la nécessité recon- 
nue de le maintenir est sortie la disposition 
qui réserve, et, par suite, conrère à la loi le 
pouvoir de l'imposer, pouvoir nul si chacun 
/ peut réiuder en s*abritant derrière les arti- 
cles 44 et 15. 

f Après les termes si clairs de la disposi- 
tion qui le consacre, après les termes si clairs 
qui en expliquent le but et Tesprit, comment 
trouver dans une phrase détachée par laquelle 
finit le rapport, une signification qui le ré- 
duit à rien, ou, ce qui revicut au même, fait 
du serment une promesse? c Dans le sens de 
c la loi civile, dit le rapporteur en finissant, 
c le serment n'est autre chose qu'une aflir- 
t matlon qui lie solennellement celui qui Ta 
c prêté. » 

c C'est dans ces mots qu'on a voulu voir 
la preuve que dans le sens de la constitution, 
de l'art. l!27, une affirmation qui ne com- 
prend ni implicitement ni explicitement Tin- 
vocation de la Divinité, est un serment par 
cela fseul que celui qui la prêté se lie solen- 
nellement; mais qui ne voit qu'après ce qu'il 
a dit sur la valeur de la promesse faite en 
justice avec serment comparée à la valeur de 
la même promesse sans serment, et sur la 
préférence nécessaire de Tune sur l'autre, le 
rapporteur n'a pu, sans dire à la fois blanc 
et noir, faire du Serment une aflirmaiion, 
puisque cela reviendrait à n'en faire que la 
promesse en justice qu'il vieut de repousser 
au nom de la section centrale pour lui préfé- 
rer et lui substituer le serment; comment ne 
pas voir que ce lien solennel, cette condition 
de Taflirmation considérée comme un ser- 
ment est ain^i qualifié, est tenu pour solen- 
nel en ce qu'il comprend implicitement ou 
expliciiement l'invocation de la Divinité, ce 
qui forme Fessence du serment, ce qui a 
porté la section centrale à lui donner la pré- 
férence sur la promesse ou ranirmation, à le 
conserver eoumie moyen de preuve et à con- 
férer à la loi le pouvoir de l'imposer? 

t Aussi, quand auparavant le rapport fait 
mention de sectes qui rejettent le serment et 
de la nécessité de respecter leur liberté à cet 
égard, c'est à la formule seule qu'il rattache 
cette nécessité, non à l'essence même du ser- 
ment, la croyance universelle en Dieu, que 
ces sectes admettent avec toutes ses consé- 
quences en caa d'afllrmailon solennelle ; et 



encore ne parle-t-ll des distinctions qu'il 
conviendrait d'introduire sous ce rapport dans 
les formules que comme d'un sujet qu'il si- 
gnale à l'attention du pouvoir législatif; à loi 
seul est laissé le soin de prendre les précau- 
tions que réclame une matière si délicate; 
aucune limite n'est apportée à ce pouvoir; 
Part. 127 qui le confère subsiste dans toute 
sa généralité; aucune exception n'y e$t appor- 
tée; les formules qu'il appartient à la loi de 
déterminer ne sont pas plus subordonnées à 
l'appréciation du pouvoir judiciaire que l'obli- 
gation même du serment qu'il lui appartient 
à elle seule d'imposer. 

t Nous avons donc raison de le dire, ce 
rapport est en concordance parfaite avec les 
termes clairs et formels de cette dispositico 
constitutionnelle, et il a fallu y voir ce qui 
n'y est pas pour y trouver une restriction qui 
ne pourrait y être sans que le rapporteur se 
fût contredit et eût mis la constitution eo 
contradiction avec elle-même. 

c Après avoir proclamé les principes de la 
constitution, le congrès national en a lui- 
même fait l'application par ses décrets des 
19 et 20 juillet 1851, et en a manifesté la 
portée en prescrivant le serment, soit pro- 
missoirc, soit judiciaire, à tous, sans excep- 
tion de personne et de culte, montrant par 
ces décrets d'application ce qu'il avait montré 
par les règles constitutionnelles, la compati- 
bilité parfaite entre l'obligation du serment 
simple et les libertés garanties en matière de 
culte et d'opinions. 

t Le premier décret rétablit le jury et re- 
met en vigueur les dispositions du code 
d'instruction criminelle, à Texception de quel- 
ques-unes expressément exceptées, et parmi 
celles qu'il maintient nous en trouvons une, 
l'art. 152, qui prescrit le serment aux jurés 
et qui le prescrit dans une formule compre- 
nant explicitement l'invocatiou de la Divi- 
nité. 

c Le second décret impose aux membres 
du sénat et de la chambre des représeniaots 
l'obligaiion de prêter le serment d'observer la 
constitution et à tous les citoyens charges d'un 
ministère ou d'un service public quelconque, 
l'obligation de prêter le serment de fidélité 
au roi, d'obéissance à la constitution et aux 
lois do peuple belge ; il ajoute à cette obliga- 
tion une formule commune ^ tous et qui com- 
prend rinvocatiou de la Divinité. 

c Ces décrets, expression de l'esprit qui 
animait le congrès national et constituant, 
complètent la démonstration que nous de- 
vions faire pour justifier la solution donnée 
par nous à la question priucipale de ce litige. 
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c Le serment simple oe comprenant impli- 
citement par les mots : je jure, ou explicite- 
ment par les mois : ainsi m'aide Dieu, que 
riovocation de la Divinité qui en forme le 
caractère essentiel, n*est iocompaiiblc ni avec 
le principe de la liberté de conscience, ni 
avec les art. 14 et 15 qui en fout l'applica- 
tion. 

( Il ne pourrait l'être avec le principe de 
la liberté de conscience que dans le cas de 
raihéisme ou de Tabsence de toute croyance 
religieuse; mais outre que, dans ce cas, s'il 
existe réellement, le serment est sans aucun 
rapport avec la conscience, Tathéisme est un 
fait exceptionnel, contraire à la croyance 
universelle du genre humain, contraire à la 
croyance fondamentale de toute société, de 
tout devoir, de tout droit et de toute liberté ; 
à ce titre, il ne peut ni être présumé, ni 
être cru sur une simple allégation; fait 
du for intérieur, la preuve à ce titre n'en 
peut être recherchée; il n'existe en con- 
séquence juridiquement ni pour Ja loi, ni pour 
la justice, voix vivante de la loi. 

c Le serment simple, réduit à ses carac- 
tères essentiels, ne pourrait non plus être 
incompatible avec l'application que les arti- 
cles H et 15 de la constitution font du prin- 
cipe de la liberté de conscience, qu'auiant 
qu'il appartînt à un culte quelconque, qu'il 
fût l'accomplissement de l'une ou l'autre des 
cérémonies particulières à un culte quel- 
conque, et il y est étranger sous l'un et l'autre 
rapport ; il n'est qu'un acte individuel, propre 
à rhumaniié. 

I La constitution, d'ailleurs, a formelle- 
ment exclu toute incompaiibilité de ce genre, 
par cela même qu'elle a fait du serment un 
moyen constitutionnel de preuve en confé- 
rant à la loi le pouvoir de lïmposer. 

< La cour d'appel de Liège n'a donc pu 
contrevenir à aucune des lois citées à l'appui 
du pourvoi, en faisant au demandeur Tappli- 
cation des dispositions de ces lois qui subor* 
donnent la déposition des témoins en matière 
criminelle à la prestation du serment simple 
usité dans son ressort, en vertu du code 
d'instruction criminelle et de la M du 4 no- 
vembre 18 14, et en le condamnant à l'amende 
du chef du refus de le prêter avant de dé- 
poser. 

c Par ces considérations nous concluons 
au rejet du pourvoi. » 

La cour a rendu l'arrêt suivant : 

àEEÉT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, déduit de la violation des art. 14, 



15 et 17 de la constitution, en ce que Tarrêt 
attaqué condamne le demandeur à l'amende» 
pour avoir refusé de prêter serment, avec 
l'invocation de la Divinité, à l'appui de la 
déposition qu'il était appelé à faire, comme 
témoin, devant le tribunal correctionnel de 
Napiur : 

Attendu que le serment est l'acte par lequel 
l'homme prend Dieu à témoin de la vérité de 
ce qu'il affirme ou de la siucérité de la pro- 
messe qu'il fait ; que l'invocation de la Divi- 
nité est de l'essence du serment et forme le 
gage de la confiance que celui qui le prête 
doit inspirer; 

Attendu que l'art. 127 de la constitution 
maintient expressément le serment, sous la 
réserve qu'il ne peut être imposé qu'en vertu 
de la loi, qui seule en détermine la formule ; 
que, pour motiver cette disposition, la section 
centrale du congrès natioual disait dans son 
rapport que malgré les nombreux abus du ser- 
ment, ii esl impossible de le supprimer; qu*en 
matière criminelle, il n*tj a pas d'autre garantie 
de la véracité des témoins : que le serment sous 
lequel on atteste là vérité d'un fait est donc itt- 
dispensable; que quant au serment promis- 
se! re, l'article défend à tout autre quau légis- 
lateur de l'imposer ou d^en déterminer la 
formule; 

Attendu que ce rapport prouve clairement 
que la constitution a maintenu le serment 
avec son caractère religieux, tel qu'il avait 
été rétabli par le sénatus -consulte du 28 flo- 
réal an XII (voir arL 5â et suivants) et par 
les codes de l'empire, et tel qu'il avait été 
conservé sous le régime de la loi fondamen- 
tale de 1815 (articles 42, 45, 55, 54, 55, 84 
et 138); 

Attendu que le congrès national a lui- 
même, à plusieurs reprises, fait l'application 
de ce principe; qu'ainsi l'art. 80 de la consti- 
tution, qui détermine la formule du serment 
que le roi doit prêter avant de prendre pos- 
session du trône, fait précéder cette formule 
des mots :jejMr«, mots qui contiennent virtuel- 
lement l'invocation de la Divinité; qu'il en est 
de même du décret du 5 mars 1831 qui pres- 
crit le serment à prêter au régent et du dé- 
cret du 21 juillet suivant, qui détermine la 
formule du serment que les membres des 
chambres législatives et tous les fonction- 
naires publics doivent prêter avant leur entrée 
en fonctions; qu'enfin le décret du 19 juillet 
1831, en remettant en vigueur les disposi- 
tions du code d'instruction criminelle de 1 808, 
relatives au jury, y a apporté plusieurs modi- 
fications, mais ssiûs s'écarter, comme porte le 
préambule, de Vinstruaion criminelle alors 
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tuhie, et notaimneni sans riêtt changer aux 
art. 312 et 348 dudtt code, d*après lesqoels 
le serment que les membres du jury de juge- 
ment daiyent prêter, sous peine de nullité, 
consiste à juTer devant Dieu et devant les 
hommei; 

Attendu que le législateur a rendu hom- 
mage au même principe par Part. 498 de la 
loi du 18 avril 4851 sur les faillites, qui 
ordoune aux créanciers d*aifirmer que leur 
créance est sincère et Tériiable, et de termi- 
ner cette affirmation par ces mots : Dieu me 
êoiten aide; 

Attendu que les art. 14 et 15 de la consti- 
tution, dont TuD garantit la liberté des cultes 
ainsi que la liberté de manKester ses opi- 
nions, et dont l'autre dispose que nul ne peut 
être contraint de concourir, d'une manière 
quelconque, aux actes et aux cérémonies 
d*un culte, ne dispensent personne de prêter 
le serment que la foi prescrit; que la seule 
conséq^ience qu'on paisse tirer de ces dispo- 
sitions, c'est que le législateur, en détermi- 
nant la foilnule du serment, doit respecter 
les cro^atioes religieuses des citoyens, et ne 
pas exiger qu'ils prêtent le serment dans des 
termes ou avec des cérémonies que leur culte 
réprouve; 

Que c'est dans ce sens qu'il faut entendre 
le passage du rapport de la section centrale 
du congrès national qui porte qii'exiger un 
serment qui serait contraire h la liberté des 
euUes et des opinions, ce serait violer Vune des 
haus fondamentales de notre constitution ; qu'il 
existe des sectes qui rejettent le serment, mais 
qm admettent Vafirmaiion solennelle pour 
êtteêter un fait ou pour prendre l'engagement 
d'accomplir une promesse; que dans le sens de 
la loi civile, le serment n'est autre chose qu'une 
affirmation qui lie solennellement celui qui l'a 
prèle ; 

Que dans ce passage on a fait évidemment 
allusion à la secte des quakers que les tribu- 
naux admettaient à substituer à la formule 
légale du «ennent, l'attestation faite en ftme 
let conscience, précisément parce que cette 
attestation, d*après leur culte, contient un 
engagement envers Dieu et constitue dès 
lors un véi-îtable serment ; que c'est dans cet 
engagement envers Dieu que la section cen- 
trale du congrès national a trouvé le lien so- 
lennel qu'elle considère comme constitutif du 
serment; 

Attendu, au surplus, que l'obligation de 
prêter serment avant de déposer en justice 
ne porte aucune atteinte à la liberté que la 
constitution garantH à chacun de manifefster 
ses opinions ; que cette oblîgartion n'est patB 



davantage coBftraire à la liberté dei cnltes 
puisque le serment légal, qnoiqu'H retéte va 
caractère religieux -pat Finvocatlon explicite 
ou implicite de la Divinité, ne constitue pas 
un acte ou une cérémonie d^un culte quel- 
conque; que ce serait paralyser Taction de 
la justice et jeter le trouble dans fa société 
que de permettre à chacun de se soustraire, 
sous prétexte de scrupule religieux oo d'opi- 
nion philosophique, à une mesure ordonnée 
par la «loi dans un intérêt d'ordre public; 

Sur le second moyen, tiré ^e la violatimi 
de l'art. 6 de la constitution, en ce que la 
eour d'appel aurait créé une différence «ntre 
les citoyens selon leur croyance, en permet- 
tant à ceux qui professent une foi religieuse 
de' refuser de pnêter serment dans la forme 
que leur foi réprouve, ei en ne permettant 
pas un semblable refus à ceux qui, sans invo- 
quer une foi religieuse quelconque, considè- 
rent cette forme comme contraire à leor 
conscience : 

Attendu que la cour d'appel n*ava1t point 
à statuer et qu'elle n'a rien décidé sur le 
point de savoir si certains sectaires peuvent 
être admis à modifier la formule l^le du 
serment selon les exigences de leur culte ; 

Qu'elle s'est bornée à constater, dans l'un 
des considérants de son arrêt, qu'il n*y a au- 
cune analogie entre celte question et celle du 
procès actuel, et à observer que raffinnalion | 
solennelle par laquelle ces sectaires ont été 
admis à remplacer la formule légale, était 
accompagnée, dans la pensée de ceux-ci, de 
ridée religieuse, et impliquait ce qui consti- 
tue Tessence du serment; 

Que le deuxième moyen man((ue donc de 
base en fait et en droit ; 

Sur le troisième moyen, tiré de la violation 
de l'art. 138 de la constitution qui abroge les 
lois et arrêtés contraires k la constitution, en 
ce que la cour d'appel a considéré coinoie 
étant encore en vigueur l'arrêié du 4 oorem- 
bre 1814 qui rétablit des formules de serment 
impliquant adhésion à une croyance reli- 
gieuse, et qui dès lors est contraire aux arti- 
cles 14 et 15 de la constitution ; 

Attendu que la formule du seraient^ telle 
qu'elle a été rétablie par l'arrêté-loi du 4 no- 
vembre 1814, pour la province de Namor, est 
ainsi conçue : Jejure^ ainsi m'aide Dieu; que 
ces mots : ainsi m'aide Dieu ne font qu'ex- 
primer en lermes formels le sens des mots : 
je jure; 

Que cette formule n'implique en aucune 
manière l'adhésion à un culte quelconque; 
que kl disposition de Tarrété^loi de 1814 
dont il Vagit n'etrt dtmc pus contraire aux 
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an. 14 « 15, nais ae fait qu*appliqner le 
principe «(wwcré par Tart. H7 de la coosU- 
tuiioD. 

Sur le quairième moyen, fondé sur la tio- 
Ution des an. 189 et <57 du code d'inslnic- 
UoD crîmiDelle, qui ne prononccni l'amende 
qQ« contre les témoins qui ne corapaMissent 
pas, tandis que r^rrét attaqué inflige celle 
p«iue au demandeur qui avait satisfait & la 
ciiaiion, qui était prêt à donner son témoi- 
gnage et qui a sculemeul refusé de pronon- 
cer la formule spéciale du sermeat : 

Attendu qu*aux termes des art. t89 et 157 
du code d'instruction criminelle, les témoins 
doivent, avant de déposer et sous peine de 
nullité, prêter le sermeat exigé par la loi ; 
que le léiaoin qui refuse de prêter ce serment 
rend donc, par son fait, la déposition im- 
possible et doit, dès lors, être considère 
comme n*ayaot pas satisfait k la citation; 

Par ces motifs, la cour, o«i M. le conseiller 
Paquet en son rapport et sur les conclusions 
cooforfiies de M. le procureur général U- 
clercq, rejette le pourvoi, condamoe le de- 
mandeur aux dépens, et, vu les art. 41 de la 
loi d« 21 mars 1859, 67 et 58 du nouveau 
code pénal, 6xe. à défaut de payement des 
dépens, la durée de la contrainte par corps a 
huit joars... 

Du <i8 mai 4 867. - 2« ch. - Prés. M. De- 
facqt, conseiller (f. de président. — Rapp- 
M. le conseiller Paquet. — ConcL conf. 
M. Leclercq , procureur général. 

Deuxième espèce^ 

(MALFikISON.) 



Dans une cause portée au tribunal correc- 
tionnel d'Anvers par Hii«er, partie civile, 
cMtre Brodahl, pfévcmi d'immixtion illégale 
dans les fonctions de courtier manUme, la 
partie civile avait fait assigner, entre autres 
lémoiiis, Je demandeur en cassation Mal- 
faison. 

Le iwocèfr- verbal de Taudiencc du 21 no- 
vembre 4866 porte ; t Le témoin Malfawon 
est introduit. Sur l'interpellaiioa de M. le 
orésident, il déclare être Edouard-Joseph 
Malfaison. Ce témoin dit en plaçant la. mam 
droite sur Je cœur : Je promu, sur mon hon- 
neur et ma conscience, de dire la véiité, M. le 
nrésidcal, au téuioiu : Vous dev^z prêter e 
serment en ces termes : Je jure de dtre la 
vérité, rien que la périté.,.. 

• Le témoin Matfai«)n s'y nefuse. Lapartîe 
cfvi*e tioclulà la«onda«Daiiaa 4e ce témoin 
aux toiiauiqualt pett*da«w li«u soa refus 



de déposer. Le ministère public i*en réfère 
à la sagesse du tribunal quant à l'application 
de la loi. » 

Le tribunal, après avoir délibéré, prononça, 
en présence de Malfaison, un jugement qui 
le condamne à 100 francs d'amende; subsi- 
diairement, à un mois d'emprisonnement et 
par corps aux frais. 
En voici le texte : 

c Attendu qu*à la requête desdits sieurs 
Huger et consorts, le sieur Edouard Malfai- 
son a été assigné devant ce tribunal, à l'effet 
de donner son témoignage en cause desdits 
Huger et consorts contre le prénommé Bro- 
dahl; 

i Attendu que sur Tinvitation qui lui fut 
faite par le président de prêter, avant de dé- 
poser, le serment prescrit par la loi, le com- 
parant a déclaré qu'il se refusait de déférer à 
cette invitation, sous prétexte qu'il n'admet- 
tait aucune espèce de religion et n'admettait 
pas l'existence d'un Dieu, ajoutant, en pla- 
çant la main aur ie cœur, qu'il entendait se 
borner à promettre sur l*honneur de dire la 
vérité; 

c Attendu que les admonesialioas réité- 
rées du président sont demeurées sans in- 
fluence sur le parti pris du témoin ; 

c Attendu qu'aux termes des art 155 et 189 
du code d'instruction criminelle, les témoins 
eu matière correctionnelle doivent faire k 
faudience, sous peine de nullité, le serment 
de dire toute la vérité, rien que la vérité ; 

c Attendu que l'arrêté-loî du 4 novembre 
1614 a modifié la formule du serment des 
témoins devant les tribunaux correctionnels, 
en ce quHI a prescrit de précet ce serment 
suivant les aacieasiisageadansles provinces 
de Belgique; 

« Attendu qufl est constant qu'avant 
l'époque de la réunion de la Belgique à la 
France, la formule du serment à prêter par 
les témoins était : Je jure de dire la vérité, 
toute la vérité et rien tpte la vérité, en prenant 
Dieu à témoin de la sinoéribé deootea^ge- 
ment; 

I Attendu que ces termes sent sacra- 
flieotelsetqu'ilne peut appartenir au témoin 
d'y substituer une formule que son ima^na- 
tûHi lui suggère; 

f Attendu que le sîetir Edouard Malfaison 
se refusant formellement à prêter serment 
en ces termes, son témoignage ne peut être 
admis, et qu'il doit être dès lors considéré 
eomme ne «atisfalsaut pas à la citation qui 
lai a été liaite pour ^mik éomoeft son témoi- 
gnage en'justice ; 
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c Ou] M. Bocquet, subsiitut du procureur 
du roi, en son avis; 

€ Vu les art. 80, 157, <89 et 194 du code 
diDstruciion crimlDcile, 51, 57, 58 du code 
péuat nouveau (art. 41 de la loi du 2i mars 
i859)dont le leiie, luàTaudlencepar M. le 
président, etc. ; 

c Le tribunal ordonne que le témoin 
Edouard Malfaison, âgé de trente-neuf ans, 
porteur de procuration de la maison Liebaert, 
négociant en bois, domicilié à Anvers, ne 
sera pas entendu et le condamne à une 
amende de iOO francs, et par corps aux frais 
du présent jugement taxés à fr. 1-70; 

c Ordonne qu'à défaut de payement de 
Tamende, elle sera remplacée par un empri- 
sonnement d'un mois, t 

Par acte reçu le 29 novembre au greffe du 
tribunal d'Anvers, le condamné déclara in- 
terjeter appel de ce jugement, sons réserve 
expresse de son droit d'opposition; et en 
effet il se pourvut en opposition, mais il fut 
déclaré non recevable par jugement du même 
tribunal du 7 janvier. 

Le dossier fut transmis au procureur gé- 
néral prés la cour d'appel de Bruxelles, le 
1|' février 1867, et la cause fut fixée à Tau- 
dience publique de la quatrième chambre du 
4 mai. 

L'appelant y comparut assisté de son con- 
seil, M* Arnould, du barreau d'Anvers. La 
cour rendit Tarrét suivant : 

c Attendu qu'il est constant, en fait, que 
rappelant, cité pour déposer, le 2! novembre 
1866, devant le tribunal correctionnel d'An- 
vers, s'est refusé à prêter le serment usité, 
prétextant qu'il n'admettait aucune espèce de 
religion et ne reconnaiêsait pat même Vexii- 
Unce d'un Dieu; qu'il s'est borné à offrir de 
promettre, sur Vhonneur et la conscience, de 
dire la vérité; 

u Attendu que celte formule ne comporte 
qu'une simple promesse civile et ne satisfait 
point aux prescriptions légales ; 

€ Attendu, en effet, que les art. 155 et 189 
du code d'instruction criminelle ordonnent 
à tout témoin de faire, sous peine de nullité, 
LE SEBMfiNT de dire toute la vérité, rien que la 
vérité; 

« Attendu que le mot serment emporte 
nécessairement l'idée de l'invocation d'une 
puissance supérieure; que c'est là sa signifi- 
cation vulgaire aussi bien que sa significa- 
tion juridique; 

€ Attendu que tous les peuples, dans tous 
les temps, l'ont alnsipratiqué, à de très-rares 
exceptions près ; 



t Attendu que si le code de bramaiit 

an IV se contenta d'une simple promesse, cet 
abandon de la majesté du serment est dû an 
trouble profond du temps et n'eut qu'aue 
courte durée; qu'on seniit bientôt la néces- 
sitésocialede rétablir les formules anciennes, 
ce qui, de la pan du législateur de 1808, 
atteste le retour à l'invocation divine, invo- 
cation que l'arrêté de 1814 n'a fait qu'avouer 
ensuite par une formule plus sensible; 

c Attendu que les grands principes dépo- 
sés dans les art. 14 et 15 de la constituUoa 
de 1 831 , maintenus dans leur véritable esprit, 
n'emportent point l'abrogation des disposi- 
tions existantes sur le serment; 

( Attendu, en effet, que l'invocation de li 
Divinité, abstraite et indépendante de toute 
religion positive, n'est point une cérémonie 
ou un acte de culte auquel la loi constiio- 
tioniielle défend d'astreindre un citoyen quel- 
conque ; 

c Attendu que la liberté des opinions 
philosophiques ou religieuses, quoique re- 
connue d'une manière générale, a ses bornes 
nécessaires; et que si, en fait, elle ne devait 
rencontrer aucune limite, elle en arriverait 
à permettre la pratique des doctrines les plus 
antisociales, le mépris de la propriété, la né- 
galion de la famille, la pluralité des femmes, 
la promiscuité des sexes et même l'assassinat 
érigé par cert^iines sectes religieuses co 
œuvre méritoire, et détruirait ainsi les lois 
essentielles de l'ordre social ; 

€ Attendu qu'à côté des privilèges do 
citoyen, il y a, pour la société, le droit elle 
devoir de s'organiser et de se défendre; que, 
pour atteindre ce but, elle doit pouvoir exi- 
ger l'abdication d'une partie des libertés 
naturelles, qui doivent s'arrêter dans Icnr 
exercice là oit commencent l'intérêt général 
et rés nécessités sociales, et, par conséquent, 
devant les lois d'ordre public; 

€ Attendu que le témoignage en justice est 
un devoir de citoyen auquel nul ne peut se 
soustraire etqui nepeut être laissé à Fappré- 
ciation arbitraire de chacun ; que, pariant, 
les lois qui organisent le serment du témoin 
et en édictent la formule sont des lois d'or- 
dre public qui doivent être impérieusement 
obéiQS ; 

€ Attendu, d'ailleurs, qu'en n'ordonnant 
pas de modifier la législation existant en 
cette matière, la constitution a entendu la 
respecter et a, par suite, reconnu que l'in- 
vocation divine n'avait rien de contraire à la 
liberté religieuse sainement entendue; que 
les art. 80 et 127 confirment cette reconnais' 
tance et consacrent le serment en termes for 
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melt» laissant à ce mot toaie sa signification, 
toute sa portée ; 

c Attendu que le législateur de la coosti- 
lotion a, dans des décrets postérieurs, affirmé 
de DOUTeau son sentiment sur la constilu- 
tioDualilé du serment religieux ; qu% notam- 
meDt,dans le décret du 19 juillet 1831 sur le 
rétablissement du jury, rendu en exécution 
de Tart. 98 de la constitution, il a ordonné 
qu'on ne s'écartât pat de l'instmciion crimi- 
nelle alors suivie, et, par conséquent, qu^on 
appliquât Fart. 317, qui contient en essence 
ledit serment; que les décrets des 5 mars et 
30 juillet 1831, rendus en exécution deTar- 
licle 127 de la constitution, spécial au ser- 
ment, ont encore consacré la formule impli- 
citement religieuse à Tégard des membres 
des deux chambres et des fonctionnaires de 
l'ordre judiciaire et de Tordre administratif; 
qu'il résulte de tout ce qui précède que le 
serment historique, s'appuyant sur Tiuvoca- 
tion divine, et tel que les lois le prescrivaient, 
est resté debout en face de Tacte constitu- 
tionnel de 1831 ; que c'est donc à tort que le 
témoin Malfaison s'est refusé à le prêter et 
a voulu lui substituer une affirmation arbi- 
traire ; 

t Attendu que, par ce refus, il n'a pas 
satisfait à la citation qui l'avait appelé à dé- 
poser; par suite, il a encouru, d'après les 
art. 80, 157 et 189 combinés du code d'in- 
struction criminelle, la peine corominée par 
ce premier article ; 

i Par ces motifs, la cour met l'appel à 
néant, etc. > 

Malfaison s*est pourvu en cassation en in- 
voquant la violation des art. 14, 15 et 127 de 
la constitution. M. le procureur général Le- 
clercq a conclu au rejet du pourvoi. Il a 
reproduit, devant la cour, les conclusions 
que nous avons rapportées ci-dessus (affaire 
Michel) et auxquelles il a ajouté quelqifes 
considérations consignées dans les notes. 

ARRÊT. 

LA €OUR ; — Ouï M. le conseiller baron 
de Crassier en son rapport et sur les conclu- 
sions de M. Leclercq, procureur générai ; 

Sur les trois moyens do pourvoi qui ac- 
cusent la violation des art. 14, 15 et 127 de 
la constitution : 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
que le demfindeur, c cité pour déposer, «^e 
i\ novembre 1866, devant le tribunal cor- 
rectionnel d'Anvers, s'est refusé à prêter le 
serment usité, prétextant qn*il n'admettait 
aucune espèce de religion et ne reconnais- 
sait pas même Texistence d*uQ Dieu ; qu'il 



8*e8t borné à offrir de promettre, sor l*hoQ- 
neur et la conscience, de dire la vérité; • 

Considérant que Part. 427 de la constitu- 
tion porte : c Aucun serment ne peut être 
imposé qu'en vertu de la loi ; elle en règle la 
formule; > 

Considérant que, lorsque le congrès na- 
tional a remis en vigueur, en y apportant 
quelques modifications, les dispositions du 
code d'instruction criminelle relatives au jury. 
Il a, dans le préambule de sou décret du 
19 juillet 1831, exprimé la volonté formelle 
de ne pas s'écarter, en attendant la révision 
des codes, de l'instruction criminelle alors en 
vigueur ; 

Considérant que le se/ment à prêter par 
les témoins avant de déposer, et par les ex- 
perts et les inierprètes avant de faire les 
opérations que la justice leur confie, est un 
des éléments essentiels de Tinstroction cri- 
minelle; 

Considérant qu'aux formules prescrites 
par les art. 75, 155, 189, 317, 44, 332 et 
333 du code de 1808 est venue s*a jouter, en 
vertu de l'arrêté du prince-souverain do 
4 novembre 1814, l'invocation explicite de 
Dieu, laquelle depuis lors a fait partie inté- 
grante de ces formules et était universelle- 
ment en usagedansles courset les tribunaux 
en 1831 ; 

Que le décret du 19 juillet de cette année 
a donc virtuellement maintenu et confirmé 
l'invocation explicite de Dieu dans la pres- 
tation du serment des témoins, des experts 
et des interprèles ; 

Considérant, d'autre part, que le même 
décret a simultanément fait revivre la for- 
mule du serment des jurés contenue dans 
l'art. 312 du code d'instruction criminelle : 
< Vous jurez et promettez devant Dieu et de* 
vaut les hommes...;! et qu'il a ainsi, par 
cette double disposition, accompli, à l'égard 
de radministraiion de la justice répressive, 
la mission que la constitution (art. 127) a 
donnée à la loi de déterminer la formule de 
tout serment, sauf du serment qu'elle a for- 
mulé elle-même dans son art. 80; 

Considérant que le serment des témoins, 
des experts et des interprètes ainsi que celui 
des jurés ne constituent sous aucun rapport 
des actes ou des cérémonies d'un culte quel- 
conque, et que l'obligation de les prêter, res- 
pectivement imposée aux uns et aux autres 
dans un intérêt d'ordre public, n'entrave en 
rien la liberté qu'ils conservent intacte de 
manifester leurs opinions en toute matière et 
de suivre le culte qui leur convient, ou de 
n'en pratiquer aucun ; 
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Qtt'^iiisî im «e faurftit supposer que le 
congrès naiicoal ait pu méconnaître, dans son 
décret du 19 juiNet 1831, les grands prin- 
cipes qu'il venait de consacrer par ies ar- 
ticles iA et 15 de la constimtioa du 7 février 
précédent ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur auK dépens, fixe à huit 
jours la durée <de la contrainte par corps pour 
te recouvrement. ^ 

Du Î5 juin 1867. - «•cli. — Prés. M. De- 
faegz, conseiller ff. de président. — Rapp. 
M. le baron de Crassier. — Concl conf. M. Le- 
cfcrcq, procureur général. — PL MM. Du- 
chaine et Bouvier. 



ATTENTAT A LA PUDEUR. - Circonstanc» 
AGGRàVAirrE. — ScRvrrEUR A Cages. — 

LoOffTREKOSNDE, LOOPfBEDlENDE» — AC- 
CUSATION NON PURGÉB. 

Ueaepreiêion loontrekkende ne signifie pea^ 
srrvvtevr À gnges dans ie eene que donnent 
à €9ê dernière mets les arfieles 5 et^ de 
ta M du IK juin 1846. En conséquence, 
une accusation d'attentat à ta pudeur 
avec la circonstance aggr^^nte que l'ac- 
cusé était serviteur à gages n'est pas 
purgée lorsque le président a demandé 
au jury j en se servant de ta langue fla^' 
mande, si l'accusé était loontreUende, 
l'acte d'accusation s'étant d'ailleurs servi 
du mot loonbedicnde. 

(de corte.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu les art. m du code 
d'instruction criminelle, 20 de la loi du 
13 mai 183&, 3 et 5 4e la loi du 15 juin 
1846: 

Âitendu qu^ui termes de l'ait. 5ST du 
code d'instruction criminelle combiné avec 
Tart. 20 de la loi du 15 mai 1838, le prési- 
dent de la cour d'assises doit remettre aux 
jurés ies quettions résultant de VacU d'accu- 
Bûtion, sur lesquelles ils ont à répondre 
séparément et distinctement, d'abord sur le 
fait principal, enawte sur chacune des cir- 
eoDSiaiMefi «^gravantes ; 

Attendu que d'après l^cte d'accusation, 
comme d'après l'arrêt de renvoi, le deman- 
deur était accusé de s'être rendu cMpable 
d'attentat à la pudeur commis, sans violence, 
sur la personne ou à Taide de la personne de 
Jean-Eaptiste Gaowelier, Agé 4% moins de 



qvtiorBc «oe, «I ce, alors^ne raooméécai I te 
serviteur à gages (de loonhedimde) de ceux 
qui avaient autorité %w ledit €aov?elter ; 

Attendu qu'en ce qui concerne la seconde 
circonstance aggravante, la question remise 
aux jurés par le président de la cour d^as- 
sises n'est pas celle qui résulte du résnmé 
de l'acte d'accusation; qu'en snbstiCuaDt 
l'expression loontrekkende à la qualification 
loonbediende, qui, dans ce résumé, signifie 
serviteur à gages, ce magistrat a omis, dans 
la question, ce qui, dans la loi, caractérise 
cette circonstance aggravante; que Texprc»- 
siou toonirekicende, qui signiGe : tirant un 
salaire'UVi recevant des gages, indique d^aatant 
moins que le demandeur était serviteur à 
gages on qu'il recevait des gages en cette 
qualité, qu'un très-grand nombre d'individus 
de tout état, métier ou profession qui ne 
sout pas serviteurs à gages, travaillent pour 
gagner un salaire ou des gages; 

Attendu, dès lors, que la réponse affirma- 
tive du jury à la question ainsi posée n'indi- 
quant pas à quel titre l'accusé recevait des 
gages, ne constate aucunement qu'il était 
serviteur à gages dans le sens que la loi 
attache à cette qualification ; qu'en effet. Par- 
ticle 5 de la loi du 15 juin 1846, comme 
l'art. 354 du code pénal qu'il remplace, n'ag- 
grave la peine, lorsque le coupable est un 
serviteur ^ gages, que parce que, comme le 
disait Mon&eigiiat dans son rapport fait an 
corps législatif le 17 février 1810 (Locré, 
t. 15, p. 256, n<'23), des devoirs particuliers 
rapproclient le serviteur à gages de la personne 
qui a été Vohjei de l'attentai ; d'où il soit que, 
dans la pensée du législateur comme d'après 
le telle 4e Ja loi, l'aggravation de peine mo- 
tivée par la position spéciale que le servitear 
à gages occupe près de ses maîtres, ne s'ap- 
plique pas ài ceux ^ui, sans être serviteurs à 
^ages, reçoivent des ga^s ou salaires à tant 
autre Aitre ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que la question remise aux jurés, en ce qui 
concerne ta circonstance aggravante pré- 
mentionnée, n'est pas celle qui résille de 
l'acte d'accusation ; que la réponse affirmative 
du î«ry àoeite question n'a pas purgé l'accu- 
âatiaa ei que l'arréi attaqué, eu appliquant la 
peine comminée par Tarr. 5 de la loi du 
15 juin 1846, a fait une fausse application de 
cet article, en même temps qu'il a expressé- 
ment contrevenu à Tari. 557 du code d'in- 
struction crimitieile combiné avec l'art. tO 
delà loi du 15 mai 18S8; 

Par ces notifs, caseeet annale Tarrèt atia- 
«qiié raada parla courd'tasiseséalafNPO^iaee 



C()€n M CASSATMM. 



tM 



de Fïanflrc Dcrfdcntale, le Î5 rént«ri867; 
ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
6«ir les registres de ladite cour et que men- 
%Um en sera faite en marg;e de Tarrét annulé ; 
renvitie la cavse et le deniandear devant la 
coor d^assises de la pr^TÎnoe de Flandre 
orientale pour y être soumis à de nouveaux 
débats. 

Du 8 avril <867. — «• ch. - Pré: M. le 
«omte de Sawage, président. — Rapp. 
If. de Pernelmowt. — ConcL eoniratrei, 
M. Faider, premier avocat général. 



IFOL. — Titre. — Possession légale du 

MÂBI. ^ DÉTENTION MATiaiELLE PAR LA 
FEMME. — DÉTOURNEMENT. — COMPLICITÉ. 

La déteniion maiërielle par (a femme d'un 
(tire de créance dont le mari a la poêses- 
9ion légcâe en qualité de chef de la c&m' 
munaxUé, n'empêche pas de considérer 
comme coupttble de complicité de vol, 
cehtiqui a sciemment recéié ou appliqué 
d son profil le titre dont ta femme a 
frauduleusement disposé à IHnsu de son 
mari. 



« 



SPANOGHB, ÉPOUSE RUTS.) 

Par ordonnance de la chambre du conseil 
du iribfunal de Termonde, en date du 31 oc- 
tobre 1865, Jean-François Ruys, négociant 
en la même ville, son épouse, Marie-Mélanie 
Spanogbe, et sa belle-sœur, Marie-Justine 
Spanogbe, veuve Geubels, avaient été ren- 
voyés en police correctionnelle, comme pré- 
venus d^étse auteurs ou complices de sous- 
iraoUon frauduleuse d*un titre d'obligation 
de 4,000 fr., commis à Termonde, le 5 février 
1865, au préjudice de François Verbrugghe, 
leor beau-frère. 

D'après la plainte, celte obligation aurait 
été souscrite par Rtiys au profit de Ver- 
brugghe, et aurait été vemiae, te 5 février 
1865, par réponse de ce dernier, alors atteiofie 
d'une maladie à fciquelle elle a succombé le 
lendemain, à ses deui sœurs, la femme Roys 
et la veuve Geubels, «q^ui, conjointement avec 
Ruys, l'auraient recelée, dans le dessein de 
s'en auribuer Timport au préjudice de Ver- 
brugghe. 

Lé tribunal de Termonde acquitta les trois 
prévenus, par jugement du 2 janvier 1866, 
motivé uniquement sur ce que les faits mis 
^ leur charge n^étafent pas suffisamment 
[trouvés. 



Sor l'appel du ministère public, fa cour 
d^ppel de Oand, par un premier arr6t, 
i-endu le 10 décembre 1866, contradictoire- 
meot contre Ruys ei la veuve Geubels, et par 
défaut contre réponse Ruys, réforma le juge- 
ment de première instance et condamna les 
trois prévenus chacun à trois mois d'em- 
prisonnement et solidairement aui frais. 

Cet arrêt est motivé sor ce c que les trois 
prévenus sont convaincus d'avoir sciemment 
recéié, ou appliqué à leur proGt, une recon- 
naissance de 4,000 fr. souscrite par Ruys en 
faveur de Verbrugghe et soustraite fraudu- 
leusement, par la femme de celui-ci an pré- 
judice de son époux, à Termonde, le 5 février 
1865; qu'en vain les prévenus objectent que 
la constatation par témoins du délit en ques- 
tion tendrait à autoriser la preuve par té- 
moins d'une obligation civile dépassant les 
150 fr. ; que le principe de droit civil invo- 
qué par la défense reçoit tot^urs exception 
lorsqu'il s'agit de doi ou de fraude, et À/br- 
tiori de délit ou de crime. » 

Dès le lendemain de la prononciation de 
cet arrêt, Ruys et la veuve C^eubels ont formé 
leur recours en cassation au greffe de la cour 
d'appel. Ce pourvoi a été rejeté, au rapport 
de M. Re3'molen, le 14 janvier 1867. 

La femme Ruys, qui avait été condamnée 
par défaut, a formé opposition,etdans ses con- 
clusions elle soutenait, en droit : c Que les 
faits qui lui sont imputés, en les supposant 
prouvés, ne constiiueraientpasiedélitprévn 
par l'art. 380, § % du code pénal ; qu'il faut, 
pour que cet article puisse recevoir son ap- 
plication, qu'il y ait de la part de l'un des 
époux soustraction frauduleuse d'objets mo- 
biliers appartenant à l'autre, c'est-à-dire 
déplacement des objets ou changement 
de possession ; que cela n'esiate pas dans 
l'espèce, puisque, d'après le 'plaignant lai- 
méme, le titre dont il s^agU était, de son coo- 
senipement, eu la possession de sa 'femme qsi 
l'avait retiré, sans l'intenreMlion de son mari, 
jàe% mains du débiteur, au «ornent o% elle 
loi faisait un prêt de aes propres deniers, 
provenaiïi de la vent« d'immeubles propres 
À elle; que la possession de ce titre par te 
femme ne peut donc être envisagée comnie 
une soustraction frauduleuse au préjudice 
du mari, et qu'à plus forte raison, hi remise 
du même titre à un iwa ne constitue ,pas le 
délit prévu par Tart. 580 du code pénaL • 

£n fait, elle soutenait i qu'il n'était pas 
établi 'qu'elle se fût rendue «coupable soit de 
veeel, aoit d'appHastiM à «on profit du titre 
dont il s'agit. « 

Ces moyens ne fnrem pasMsiMilfit par la 
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cour d*appel qui, par arrêt do 25 février 
1867, maiotioi Parrét du 10 décembre pré- 
cédent et coadaiDDa rappelante aux dépens. 

Voîcî le texte de ce second arrêt : 

( Sur Texception tirée de ce que la femme 
du plaignant Verbrugghe, ayant été laissée 
par sou mari eu possession du titre dont il 
s^aglt au procès, n*aurait point commis un 
vol en disposant de ce titre et en le remettant 
à un tiers pour le faire disparaître : 

c Attendu, en droit, que la femme qui dé- 
tourne, au préjudice et à Piusu de son mari, 
un objet se trouvant dans la maison conju- 
gale, commet évidemment une de ces sous- 
tractions que, suivant Fart. 380 du code 
pénal, le législateur n'a pas voulu punirdans 
la personne de la femme, mais qu'il punit 
dans le chef des receleurs ou de ceux qui 
appliquent à leur profit le produit du larcin ; I 

< Que le mari reste toujours le seul 
maître de la maison commune, bien que la 
femme en ait la clef et quelle que soit Tau- 
torité que, par la lolérance du mari, la femme 
exerce dans la maisou ; qu'il reste également 
Je seul possesseur et même le vrai détenteur 
des objets qui s*y trouvent appai tenant à lui 
ou à la communauté, bien que la femme ait 
les clefs, et eût-elle seule les clefs des coffres, 
des caisses et des armoires dans lesquels ces 
objets sont enfermés; 

f Que le maniement de ces objets par la 
femme, pas plus que Fusage qu'en font les 
domestiques pour les besoins du service, ne 
dépouille le mari de la possession qu'il en 
a ; mais que la soustraction frauduleuse con- 
sisie dans le fait qui enlève au mari la 
possession et la jouissance de Fobjet dé- 
tourné ; 

c tiue pour démontrer le fondement de 
cette interprétation, il suffit, dans Fespèce, 
de renverser les rôles et de supposer une 
soustraction commise par le mari au préju- 
dice de sa femme; que certes, dans ce ca^, 
parce que le mari aurait pris, par exemple, 
les bijoux constituant un propre de sa 
femme en vertu du contrat de mariage dans 
le tiroir d'un meuble dont il avait luirméme 
la clef, le receleur ou celui qui aurait pro- 
fité du larcin ne serait pas en droit de se 
faire déclarer innocent ; 

< Qu'évidemment, tant que le mari laisse 
les bijoux dans le tiroir à la dtsposîiion de sa 
femme, celle-ci en conserve la jouissance et 
la possession ; mais que du moment qu'il 
s'en empare animo domini ou plutôt anima 
furis, pour en disposer et les appliquer à sou 
profit personnel, là commence la soustrac- 



tlon» telle qu'elle est prévue par l'art. 580 do 
code pénal ; 

c Que s'il n'en était pas ainsi, onjconce- 
vrait difficilement comment il pourrait être 
fait application des peines portées par cet 
article aux receleurs d'objets volés par le 
mari au préjudice de sa femme; 

c Attendu enfin que, pour éclaîrcir la 
question par un exemple, si une servante, à 
qui l'on aurait donné des matelas pour lui 
servir de couche dans la maison deson matire, 
jetait ces matelas furtivement par la fenêtre 
à un complice se trouvant danslarue, celui-ci 
soutiendrait en vain qu'il n'y a ni vol dans 
le fait de la servante, ni recel dans son fait, 
sous prétexte que la servante ayant déjà la 
détention matérielle des objets, n'aurait pa 
commettre une soustraction frauduleuse en 
les jetant par la fenêtre ; 

c Âtleudu qu'en fait, il est suflisammeot 
établi au procès qu'une reconnaissance de 
4,000 fr., souscrite au profit de Verbruggbe, 
a été soustraite par la femme Verbrugghe 
au préjudice de son mari, A que la prévenue 
Amélie Spanogbe a participé personnelle- 
ment au recelé qui a motivé Farrél de con- 
damnation du 10 décembre 1866; 

c Par ces motifs et ceux énoncés dans le- 
dit arrêt rendu par défaut contre Amélie 
Spanogbe, opposante, et à elle notifié par 
exploit du 5 janvier 1867... i 

Le 26 février, l'épouse Ruys forma égale- 
m^'ent un pourvoi en cassation, au greffe de 
la cour d'appel, par l'intermédiaire d'un fondé 
de pouvoir. 

Elle soutenait que les faits, tels qu'ils sont 
constatés par l'arrêt rendu sur son opposi- 
tioi^ne présentent pas les éléments consu- 
tutifs du vol ; qu'en effet, cet arrêt reconoaft 
que l'épouse Verbrugghe avait en sa posses- 
sion, du consentement de son mari, le litre 
de créance dont il s'agit, et qu'il qualifie de 
vol la remise qu'elle en /a faite à sa sœur, à 
son lit de mort ; que la loi définit ce vol 
de soustraction frauduleuse,ei qu'il est impos- 
sible de voir une soustraction dans le fait de 
se dessaisir d'un objet dont on éiaît régu- 
lièrement en possession; qu'il n'y a de sous- 
traction que lorsqu'on retire un objet des 
mains de son propriétaire pour le faire passer 
dans les mains de celui qui n'en avait pas 
auparavant la possession; que, dans l'espèce, 
la remise du titre dont il s'agit, par la femme 
Verbrugghe à sa sœur, pouvait bien consti- 
tuer un abus de confiance, mais pas un vol, 
et que dès lors la cour d'appel n'a pu con- 
damner la femme Ruys comme complice de 
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Tol, nos cootrerenir aox art. 379 et 380 du 
code pénal (I). 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu au rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de ce que l'épouse Yerbrugghe ayant 
été, du consentement de son mari, en pos- 
session du titre de créance dont il s'agit au 
procès, la remise qu'elle en a faite aux de- 
mandeurs en cassation ne constitue pas de 
soustraction frauduleuse : 

Attendu que Farrét du 10 décembre 1866, 
rendu contradictoirement à l'égard de Ruys 
et de la veuve Geubels, et par défaut à l'égard 
de la demanderesse, l'épouse Ruys, porte que 
les trois prévenus sont convaincus d'avoir 
sciemment recelé, ou appliqué à leur profit, 
une reconnaissance de 4,000 fr. soascrite 
par Ruys en faveur de Yerbrugghe, et sous- 
traite frauduleusement par la femme de 
celui-ci au préjudice de son époux ; 

Attendu que l'arrêt du 25 février 1867, 
rendu sur l'opposition de l'épouse Ruys et 
qui maintient celui du 10 décembre de Tan- 
née précédente, reconnaît, il est vrai, que 
l'épouse Yerbrugghe avait été laissée par son 
mari en possession du titre dont il s'agit; 
mais que cetie détention matérielle du titre 
par la Icmme Yerbrugghe n'empêchait pas le 
mari d'en conserver seul la possession légale, 
en sa qualité de chef de la communauté; 
que le détournement du titre opéré par la 
femme au préjudice du [uari, avec le dessein 
de le remettre à la demanderesse, coustitue 
une soustraction frauduleuse dans le sens 
des art. 379 et 380 du code pénal ; 

Que dès lors la cour d'appel a fait*one 
juste application de ces articles en condam- 
nant ta demanderesse comme complice du 
vol, après avoir constaté qu'elle avait sciem- 
ment recelé ou appliqué à son profit le titre 
dont il s'agit ; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière et que la peine a été légalement ap- 
pliquée aux faits déclarés constants ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi et con- 
damne la demanderesse aux dépens. 

Du 29 avril 1867. - 2«ch. — Prés.M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. Paquet. —ConcL conf. M. Faider, premier 
avocat général. 

(I) On citait à Tappai de celte thèse x Dalloi, 
vo Yoi et 9ieroquerie, dm 63, 6i, 72, 73, 75 et 76, 
eiCbauvesD et Hélie, n«* 3150, 3t3t, 3154, 5155 et 
3169 de rédUioo belge. 



1* MILICE. — DÉPUTÂTlOIfS PERMâMBNTES, 
— DÉLAI DE TRENTE JOURS POUR PRO- 
NONCER SUR l'appel. — Absence de 

DéCHéANCB. * 

«• RÉCLAMANT. - Intérêt. — Exemp- 
tion. — Numéro moins élevé. — Dé- 
signation. 

5^ SUBSTITUANT. — Service accompli. 
~ Exemption du substitué. 

lo La disposition de la loi du iSjuin 1849 
qui potle : c La députation statue dans les 
trente jours, > n'attache à son inobserva' 
tion ni nullité ni déchéance ('). 

V Tout milicien a intérêt à réclamer contre 
une exemption qui a pour effet de faire 
désigner pour le service un milicien por-- 
ti'ur d'un numéro moins élevé que celui 
du réclamant ('). 

30 Le substituant qui a rempli son temps de 
service ne peut plus procurer l'eremp^ 
tion au frère du substitué. (Loi interpré- 
tative du 15 avril 1852.) 

(PERMENTIER, — c. VAN BOET.) 

Le nommé Désiré Permentier, demandeur 
en cassation, a concouru, en 1863, dans la 
commune de llamine, au tirage au sort pour 
la milice et il a obteuu, en 18G3, 180^ et 
1865, l'exemption provisoire comme étant le 
plus jeune d*une famille de quatre fils, dont 
le deuxième avait accompli son temps de ser- 
vice et dont le troisième avait un substituant 
en activité de service. 

En 1866, le conseil de milice de Termonde, 
par décision du 9 mars, lui accorda la même 
faveur pour le même motif, et, par suite de 
son exemption, le numéro le plus élevé qui 
fut désigné pour le service était le n"* 47. 

Mais comme le frère de Permentier appar- 
tenait à la classe de 1858, le temps de son 
service expirait au^l" avril 1866, aux termes 
de la loi du 8 mai 1847, et dès cette époque 
le service de son substituant cessait d'être 
une cause d'exemption pourson frère, d'après 
la loi interprétative du 15 avril 1852. 

Le nommé Van Uoey, milicien de Ilamme 
pour 1866 et qui avait obtenu le n** 52 au 
tirage au sort, forma appel, le25 avril, contre 
la décision du conseil de milice, et, le 28 juin, 
la députation permanente du conseil provin- 
ce) Voy. conf. 36 juin 1861 (ce Recueil, 1863, 
1.i3). 

(3) Cela résulte à tonte évidence de la discuteiou 
de la loi de 1849. Voy. extrait da rapport de la ste- 



JliUll»FIUUûlim£ »E fiSLGlUUlL. 



«îal aficwrtUU cet am^A «I désigiMt Pemeo- 
iMr pour U fi«rvlciiv par «a a^iiété qui esi 
ainsi moiivé : 

t Aiiendu qu*aux termes d«s dîapositious 
légales en vigueur, la subsifUiAîoo ne donne 
éroil à reiœnipUQn du frère du aubsiiiué 
qu*aussi tongiemps que le substiiuaiii est au 
service, ei que la classe à laquelle il appar- 
tient n'est pas censée licenciée; 

< Attendu que la classe de i858, à laquelle 
appartient le frère substitué du milicien Per- 
mentier,doit être considérée comme licenciée 
depuis le i^ avril écoulé; 

f Attendu que les députations perma- 
nentes statuant comme juges d appel, çn ma- 
tière de milice, doivent apprécier les faits et 
les circonstances de la cause tels qu'ils se 
présentent au moment où elles prenneutleurs 
décisions, i 

Sur le pourvoi en cassation de Permen- 
tier, cet arrêté fut cassé par arrêt de cette 
cour, en date du 5 octobre 1866, par Tuni- 
que motif que la députât ion avait conii*evenu 
à fart. 1" de la loi du 18 juin i849, en ac- 
cueillant rappel sans c constater que rappe- 
lant, à qui P^rmeniicr avuit dénié tout intérêt, 
avait qualité pour interjeter appel, t 

La députailon permanente d'Anvers, à la- 
quelle TalTaire a été renvoyée, acccueillit 
également Tappel de Yan Hoey en se fon- 
dant, quant à la recevabilité, sur ce que ce 
dernier avait intérêt, au moment de son 
appel, à réclamer la désignation de Permen- 
tier pour le service, parce que son propre 
numéro pouvait devenir passible de service, 
à cause du renvoi d'autres miliciens de la lo< 
calité, et parce que d'ailleurs il restait sou- 
mis à une éventualité par suite d'une rétro- 
gradation possible sur les classes antérieures. 

Au fond l'arrêté de la députation d'Anvers 
se fondait sur les mêmes motifs que celui de 
la députation de Gand. 11 était ainsi conçu : 

t Vu l'arrêt rendu par la cour de cassation, 
le 5 octobre dernier, qui casse et annule un 
arrêté readu parla députation permanente du 
conseil provincial de la Flandre orientale, le 
28 juin, en cause de Van Hoey contre Per- 
mentler, et renvoie Tafiaire devant la dépu- 
tation permanente du conseil provincial 
d'Anvers; 



tioD eeotruU, dans la Patinomie^ 18 juin I8i9, 
p. 267 ; el dans les Annale» parUmenlairet de la 
chambre^ 1849, p. 1431. «i33. A la page U50, 
première cotonne, on lit ces paroles de M. Teschi 
» ; .and il y a désigna lion pour le service, le mili- 
cien désigné a seul intérêt cl est seul dans le cas de 



«. GoMfiidêrani qM ta défMMfttioa, |Mr sote 
de ce renvoi, a à eiaminer, avant de statuer 
sur le fond, si, dans l'espèce, le nommé Van 
Hoey avait intérêt à faire réformer sur ap|^ 
la décision prise par le conseil de milice de 
l'arrondissement de Termondc, qui exemptait 
pour un an du service militaire le mUicieD 
PtrmeAtier de la levée de 1863 ; 

c CoDsidérant que Van Hoey avait intérêt, 
au â5 avril 4866, date de son pourvoi, à ré- 
clamer la désignation de Pemneniier, psree 
que son numéro de tirage pouvait deveoir 
passible de service, à cause dies renTois d*»a- 
très miliciens de la localité; 

c Considérant que si la posilion de Van 
Hoey se trouvait modifiée au 28 juin, date de 
la décision do la députation, eu ce que, par 
suite de la formation du contingent, il De 
pouvait plus être appelé au service de Tar^ 
mée, il n'en reste pas moins soumis à uoe 
éventualité par suite d'une rétrograéalîoQ 
possible, en 1867, 4868 et 4869, sur les 
classes antérieures, et que, dès lors, il a în- 
térét à ce que le n<* 47, qui se trouve actjuel- 
lement libéré par la désignation de Permeu- 
tier, soit appelé à marcher avant le a* 52 qui 
lui est écbu au tirage ; 

c An fond : 

c Considérant que la famîNe de Pcrmen- 
tier compte quatre 61s : 

c l*" Pierre-François, né en 4821, qui D*a 
pas servi ; 

t 2« Dominique, incorporé comme mili- 
cien de 1844, congédié après avoir accompli 
son temps de service; 

f 3" Cbarles-Louis, milicien de la levée 
de 1858, qui s'est fait substituer par Cbarleâ- 
Théodore Van Langenhoven ; 

c 4"* Désiré, milicien de la levée de 486.V 
1866, contre l'exemption duquel 11 est ré- 
clamé; 

c Considérant qu'aux termes des disposi- 
tions légales en vigueur, la substitutioa ne 
donne droit à l'exemption du frère du sub- 
stitué qu'aussi longtemps que < le substituant 
( est au service et que la classe à laquelle il 
( appartient n'est pas censée licenciée ; > 

c Considérant que la classe de 1858, k 
laquelle appartient le frère substitué du mi- 
licien Désiré Permentier, doit être consi- 



se pourvoir, et dès lors une ootiffcalion (fui fai rat 
faite esl siiffisaote. Le mode de publieilé preseril par 
l'an. iSO de la loi do 8 janvier 1817 ne devient oiile 
qnedans le cas d'exempiton, car alors la positioii de 
tons les Biilieieiis do la classe qni ont obtenu^ «a 
tirage, des numéros plus élevés, se trouve eliangée.» 
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M liceBdée le 1** avril éooolé ; 

c Arrête : 

c L*appel du nommé Tan Hoey est dé- 
claré rece?»ble et fondé ; eo conséquence, le 
milicien Désiré Permentier est désigné poor 
le service. • 

Permentier s'est pourvu en cassation, ei à 
rappui de son pourvoi il a soutenu d'abord 
que le défendeur était sans intérêt à criti- 
quer son exemption provisoire, parce qu'il 
se trouvait lui-même affranchi du service par 
le numéro qui lui est échu, et qu'il n'avait 
aucunement à craindre réveniualiié d'un 
recours aui classes antérieures, recours 
prévu par Tarticle 89 de la loi du 8 janvier 
4817, mais qui ne s'est jamais présenté et ne 
se présentera jamais dans une commune 
qui, comme celle de Hamme, compte annuel* 
lemeni environ cent miliciens. 

Le demandeur soutenait, en second lieu, 
que la dépuiation de Gand, qui avait d'abord 
connu de Taflaire, avait été tellement con- 
vaincue du défaut d'intérêt de Van Hoey, 
qu'elle n'a statué que le 30 juin sur un appel 
formé le 25 avril, c'esi-à-dire eu dehors du 
délai de trente jours fixé par la loi du 18 juin 
18^9, et que le défaut de statuer dans le 
délai légal forme un nouveau motif de non- 
recevabilité de rappel. 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu au rejet du pourvoi. 

ÂERÉT. 

LA COUR; -- Sur les moy. us de cassation 
déduits de ce que le défendeur, n'ayant pas 
été désigné pour le service, aurait été sans 
intéréi à se pourvoir en appel contre la déci- 
sion du conseil de milice qui a accordé 
l'exemption au demandeur, et de ce que, au 
surplus, son appel aurait été frappé de dé- 
chéance, parce que la dépuiation permanente 
do conseil provincial de la Flandre orien- 
tale, qui en avait été saisie la première fois, 
n'y a pas statué dans le délai de trente jours, 
comme le prescrit l'article i*' de la loi du 
18 juin 1849: 

Attendu que la loi ne prononce la dé- 
chéance qu'à l'égard des pourvois formés 
lardivemeni par les parties, et nullement à 
regard de ceux sur lesquels les dépoiaiions 
permanentes négligent de statuer dans le 
délai déterminé ; qu'il eût été, tm effet, in- 
juste de rendre les parties responsables da 
fait d^ l'autorité publique; 

Atiendu que l'eienptîaa aceoaéée a» de» 
mandeur par la conseil de milice a eu ponr 
conséquence de faire désigner pour le 



la milicien de la lavée de IS6d ful avait eo 
le D* 47 au tirage au sort; 

Attendu quele défendeur, qui avait obtenn 
le n<> 52, avait donc intérêt k contester 
l'exempiion du demandeur, a6n d'éloigner 
d'autant le danger d'être appelé lui-même au 
service, dans le cas possible où d'autres mi- 
liciens, désignés pour le service par le con- 
seil de milice, en auraient été exemptés par 
l'autorité supérieure ; 

Au fond : 

Attendu qu'il est constaté en fait que le 
frère du demandeur, dont la substitution 
avait fait exempter ce dernier du service, 
appartenait à la levée de 1858, dont le terme 
de service était expiré au l'^'avr 1 1866, aux 
termes de l'art. 1"' de la loi du 8 mai 1847 ; 
que l'arrêté attaqué fait donc une juste ap- 
plication de la loi interprétative du 15 avril 
1852, en décidant quele substituant, ayant 
rempli son temps de service, ne pouvait plus 
procurer l'exemption au frère du substitué ; 

Parées motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 4 février 1867. — 2' ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. Paquet. — Cond, conf. If. Faider, pre- 
mier avocat général. 



MILICE. — REHPLAÇAirr. — Renvoi mvant 

Là DÉPOTATION PEaMANBNTB PAR L'AIJTORné 
MILITAIEB. — DÉLAI DE TRENTE JOURS. 

La lai n'accorde d l'autorité militaire que 
trente jours après la remise d'un rem- 
plaçant pour le renvoyer devant la dépu- 
talion permanente f si elle jug^e qu'il ns 
remplit pas tune ou l'autre des coméi- 
lions d'admission requises. L'expiration 
de ce terme, sans réclamation, rend te 
remplacement définitif. (Loi du 30 janvier 
1864, art. 3, 4 et 8; loi du 8 mai 1847, art. 8 
ai 10 ; loi du 8 janvier 1817, art. 16f .) 

(le GODVBRNEOR D& NAMUR, ~ c. FOOi ET 
DKLEBDW.) 

Le gouverneur de la province de Namur 
demandait la cassation d'un arrêté rendu en 
matière de milice par la dépuiation perma- 
nente de la même province, le â5 janvier 
1867. 

Son pourvoi appelait la cour à interpréter 
les art. 4 et 8, et priucipalement l'art. 3 de 
la loi du 30 janvier 4864 sur la milice. 

Il est à noter que l'art. 4 permet à l'auto- 
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rite mili taire, pendant les trente jours qni 
suivent la remise des miliciens, de renvoyer 
devant la dépuuiion permanente un substi- 
tuant admis par le conseil de milice, mais 
qu'elle considère comme ne remplissant pas 
l'une ou Vautre des conditions d'^admission 
requises. 

Cette disposition est déclarée, par Part. 8, 
commune au remplaçant. 

i/art. 3 détermine les conditions requises 
pouf être admis comme substituant ; W faut: 
i** ,2^ , 3' éire reconnu apte au ser- 
vice et en être personivellement affranchi 
soit par un numéro élevé, soit par une exemp- 
tion fondée sur la composition de la famille, 
à l'exception 

La cour avait à décider si Taotorité mili- 
taire est tenue aussi de se pourvoir dans les 
trente jours, lorsque le remplaçant qu'elle 
veut renvoyer devant la députation est un 
milicien appelé lui-même au service par 
son numéro, mais jouissant, pour un an, 
d'une exemption non fondée sur la composi- 
tion de la famille, et qui a été admis comme 
remplaçant pendant la durée de cette exemp- 
tion. 

L'exposé des faits singuliers de celte cause 
rendra plus facile l'intelligence de la ques- 
tion. 

Charles Deleeuw, né le âl mars 1845, 
s'eniôla volontairement le 30 août i857, 
ainsi à Tâge de quatorze ans, comme élève 
tambour au 11* régiment de ligne. Cet en- 
gagement eut lieu pour un terme de huit 
ans, qui devait expirer le 30 août 1863. 

Quelques mois avaolcettedernière époque, 
il lut appelé à prendre part au tirage de la 
milice à Bruxelles, pour la levée de 1865, et 
le numéro qui lui échut fui désigné pour le 
service. Cependant, attendu sa présence 
sous les drapeaux comme volontaire, le con- 
seil de milice l'exempta pour un an. 

Pendant la durée de cette exemption et 
encore avant la fln de l'engagement contracté 
en 1857, il obtiut, par décision ministérielle 
du 31 mars 1865, en exécution de la loi du 
8 mai ls47, art. 10, et de l'arrêté du 5 sep- 
tembre 1848, art. 20, il obtint, disons-nous, 
son congé, avec autorisation de remplacer le 
nommé Eugène Fooz, milicien de la com- 
mune de Nismes, compris dans le contingent 
de 1865. 11 fut, en eflet, admis et incorporé 
comme remplaçant, en mai 1865, dans le 
régiment où il avait servi comme volon- 
taire. 

Lors de l'appel de la milice en 1866, 
rexempiion qu'il avait obtenue en 1865, et 



dont le motif avait cessé» ne fot pas renou- 
velée. 

Alors s'éleva la question de savoir s'il 
servait désormais comme remplaçant ou pour 
lui-même. L'autorité militaire jngea qm 
l'obligation primordiale du service personnel 
etl'açail chez lui la qualité de remplaçant et 
que celle-ci devait lui être officiellement re- 
tirée. En conséquence, le général comman 
dant la province de Namur adressa à la 
députatiou permanente de la même province 
une dépêche dans laquelle il demanda que 
le remplacement du milicien Fooz par le mi- 
licien Deleeuw fût annulé. 

Celte réclamation porte la date du 7 jao- 
vicr 1867; on a vu que l'incorporation de 
Deleeuw comme remplaçant remonte an 
mois de mai 1865. 

Un arrêté de la députation, rendu le 25dtt 
même mois de janvier, déclara la demande 
non recevable pour n'avoir pas été formée 
dans le délai limité à trente jours par rart.4 
de la loi du 30 janvier 1864. Voici la teneur 
de cet arrêté : 

< Vu, sons la date du 7 janvier courant, la 
lettre par laquelle M. le commandant provin- 
cial demande que le remplacement du mili- 
cien delà levée de 1865 Eugène Fooz, de la 
commune de Nismes, par le nommé Charles 
Deleeuw, soit annulé, par la raison que celui-ci 
vient d'être incorporé pour son compte 
comme milicien de la levée de 1866; 

c Vu, sous la date du 31 mars 1 865, 2*diT., 
n^* 134/47, la dépêche de M. le minibtrede 
la guerre autorisant le commandant du 11'ré- 
gimeni d'infanterie de ligne à envoyer, eo 
contormilé de l'art. 20 de l'arrêté royal du 
5 septembre 1848, le congé dudit Deleeuw ii 
M. le gouverneur de la province, pour rem- 
placer directement le milicien Fooz en vertu 
de l'art. 1 7 du même arrêté ; 

c Vu le congé et les /autres pièces pro- 
duites pour l'admission du remplaçant; 

c Vu les art. 4 et 8 de la loi du 30 janvier 
1864; 

t Attendu que d'après ces dispositions iJ 
n'est accordé à l'autorité militaire qu'un dé- 
lai de trente jours pour renvoyer devant la 
députation permanente du conseil provincial 
le substituant ou le remplaçant reconnu apte 
au service et qu'elle considère C9mffie ne 
remplissant pas Tune ou l'autre des condi- 
tions requises ; 

c Attendu que le nommé Deleeuw a été 
admiscomme remplaçant, le 12 mai 1865, en 
vertu de l'art. 17 de l'arrêté royal do 3 sep- 
tembre 1848 ; 
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c AUendu que le délai mentionDé aux 
surf, ^ et 8 de la loi précitée est expiré ; 
« Ordomitt ce qui suit : 
€ Art. 1*'. La demande susmentionnée de 
M. le commandant provincial est déclarée 
non recevable. i 

Le gOQvemeur de la province s*est pourvu 
en cassation contrela décision du 25 janvier; 
il a fait, en personne, sa déclaration au greffe 
du conseil provincial le 7 février suivant ; 
elle est ainsi conçue : 

c L'an 1867, du mois de février le sixième 
jour, devant noas Guillaume de Coppin, gref- 
fier du conseil provincial de Namur, a com- 
paru au greffe de ce conseil M. le comte Léon 
de Bailles, gouverneur de la province de Na- 
mur, lequel nous a déclaré &e pourvoir en 
cassation contre rordonnauce de la députa- 
tion du conseil provincial en date du S5 jan- 
vier 1867, qui a déclaré non recevable la 
demande du commandant de la province 
tendante à obtenir Fannulation du rempla- 
cement du milicien, de la levée de 1865^ 
Eugène Fooz, de la commune de Nlsmes^ 
par le nommé Charles Deleeuw, de Bruxelles, 
qui vient d*étre Incorporé pour son propre 
compte, comme milicien de la levée de 1866, 
pour la ville de Bruxelles ; demande fondée 
sur la circonstance que le remplaçant étant 
appelé pour son propre compte, le rempla- 
cement qu'il a contracté devait être considéré 
comme étant annulé de fait, par application 
du principe fondamental des lois de milice, 
que tout milicien désigné pour le service et 
dont le numéro du tirage est compris dans 
le contingent, doit accomplir son terme; 

c Attendu que ce n'est pas en vertu de la 
loi du 50 janvier 1864 que la demande d'an- 
nulation a été faite à la députation perma* 
nente, mais uniquement en vertu du.principe 
fondamental des lois de milice mentionné 
ci -dessus et afin de mettre l'autorité à même 
de faire esécuter les dispositions de l'art 94, 
§ mm, de la loi du 8 janvier 181 7, confirmées 
d'une manière ex presse par rart.24 de la loi du 
i7 avril 1820, et pour assurer l'exécution de la 
décision que le conseil de milice de Bruxellea 
a prise en vertu de ces articles, en désignant 
le milieien Deleeuw pour le service, décision 
qui, bien qu'irrévocable, n'en resterait pas 
moins sans effet, au détriment de l'armée, si 
le remplacement n'était pas annulé; 

t Attendu que les remplaçants servent si 
peu pour eux-mêmes qu'ils restent, pour ce 
qui les regarde personnellement, soumis h 
toutes leurs obligations du chef de la milice 
(arréi delà cour de cassation du 11 janvier 
1855); 

râ8ic,1867. -r 1" rART». 



i Attends que la députation peraHAente^ 
au lieu d'examiner la demande à ce point d» 
vue, le seul invoqué par le commandant 
provincial, l'a considérée abusivement comme 
si elle était faite en vertu de la loi du 50 jan- 
vier 1864, et l'a re)etée parce que le délai 
mentionné aux art. 4 et 8 de cette loi> était: 
expiré ; 

f Attendu que la députation permanente, 
en agissant ainsi, a fait une fausse applica- 
tion de la loi du 50 janvier 1864, cette leP 
n'étant point applicable dans l'espèce et ne' 
pouvant être invoquée, pour ce qui concerne 
l'annulation de remplacement ou de substi- 
tution, que lorsque des remplaçants et des 
substituants, présentés en vertu de Part. 95 • 
de la loi de 181 7, ne sont pas reconnus apteS' 
au service par l'autorité militaire, ou qu'ils- 
se sont fait admettre au moyen de pièceS' 
fausses ; 

c Pour ces motifs, il conclura ce que la 
décision dont il s'agit soit cassée et an*- 
nulée. > 

M. le premier avocat général Faider a con- 
clu au rejet. Il a dit : 

t L'exposé très-clair de Tbonorable con- 
seiller rapporteur et les documents de la 
procédure vous font voir qu'il s'agit d'une 
complication singulière et d'une qui^stion 
neuve en matière de milice. Cependant la 
solution n'est pas difficile. A quelque point 
de vue que l'on se place, le dispositif de 
l'arrêté attaqué doit être approuvé et le 
pourvoi du gouverneur de Namur rejeté. 
Nous ajouterons aussi que, sous tous les rap- 
ports, la difficulté méritait de vous être sou- 
mise. 

< Le 7 janvier 1867» le commandant pro- 
vincial expose à la députation que le rempla- 
çant Deleeuw, qui servait pour Fooz, venait 
d'être incorporé pour son compte, comme 
milicien de 1866. Suivant le commandant, 
le remplacement se trouvait frappé de nul- 
lité, puisque Deleeuw ne pouvait servir en 
une double qualité ; en conséquence, se fon- 
dant sur les art. 4 et 8 de la loi du 50 jan- 
vier 1864, il demandait à la députation la 
nullité du remplacement opéré de Fooz par 
Deleeuw, en vertu de la disposition spéciale 
d el'art. 10 de la loi du 8 mai 1847 et de 
l'art. 20 de l'arrêté du 5 septembre 1848. 

c Statuant sur cette demande, la dépu- 
tation constate que Deleeuw a été admis 
comme remplaçant le 12 mai 1865 ; que si ce 
remplacement était irrégulier ou prêtait à 
réclamation, l'autorité militaire aurait dû 
. s'adresser à la députation dans le délai de 
trente jours, accordé, par les art. 4 et 8 corn- 
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binés de la loi du 30 janvier 1864. En con- 
séquence, la demande du commandant mili- 
uire a été déclarée non receyable. 

c Â ce système fondé sur Tobseryation 
rigoureuse des délais de procédure et sur 
des (extes de lois posiiifis, le gonyerneur de 
Mamur, ici demandeur, oppose un système 
foudé sur le principe fondamental en matière 
de milice, que le service est dû par tout mi- 
licien dont le numéro est compris dans le con- 
tingent de la commune. Il soutient, en consé- 
quence, que Far rété attaqué a fait une fausse 
application de la loi de 1864. 

c Nous prions la cour d'observer que le 
système du pourvoi pèche par la base. Tout 
recours à une juridiction doit être accordé 
et réglé par la loi. Si la députation perma- 
nente avait ici une ^juridiction, ce n*était 
évidemment qu'en vertu de la loi du 30 jan- 
vier 1864. Ce n'était qu'en vertu des art. 4 et 
8 de celte loi qu'elle pouvait être saisie du 
renvoi spécial qu'autorisent et qu'organisent 
ces articles en matière de substitution ou de 
remplacement. Le commandant avait, pour 
prononcer son renvoi, trente jours à partir de 
la remise des miliciens. L'arrêté constate 
que Deleeuw aété admis comme remplaçant, 
en vertu de l'art. 10 de la loi de 1847, le 
12 mai 18G5, et la réclamation du comman- 
dant est du 7 janvier 1867. Le remplacement 
était donc consommé depuis vingt mois. On 
devait donc le considérer comme déûnîtif, et 
les événements ultérieurs ne pouvaient pas 
en faire prononcer l'annulation. 

c Dans ces termes, nous pensons que la 
députation permanente devait prononcer la 
non-recevabilité du recours du commandant. 
Nous disons que le trentième jour après l'in- 
corporation de Deleeuw comme remplaçant 
de Fooz, les événements postérieurs jie pou- 
vaient avoir aucune influence sur le rempla- 
cement. Si le remplaçant devient incapable, 
indigne, infirme, s'il lui survient, par exemple, 
une tumeur au genou, après le délai de 
trente jours, le commandant ne sera pas pour 
cela autorisé à faire examiner de nouveau 
l'aptitude au service du remplaçant. Il en doit 
être de même pour l'événement qui est sur- 
venu à Deleeuvr. Il devrait servir pour son 
propre compte puisqu'il a amené un numéro 
passible du service; mais il se trouvait dans 
les liens d'un remplacement régulier, défi- 
nitif. Peut-on, dans cette hypothèse, ébranler 
les positions acquises et dire à Fooz, après 
vingt mois : Vous n'avez plus de remplaçant, 
venez servir pour votre compte. Ce serait, 
nous semble-t-il, donner atteinte à des arran- 
gements conclus sous la garantie même du 
département de la guerre- 



t En vain le demandeur au pourvoi sou- 
tient que la loi de 1864 n'est pas applicahU 
et ne peut être invoquée dans l'espèce. SI celle 
loi n'est pas applicabhs, ou doit dire que la 
députation est sans juridiction, car on cher- 
chera en vain, dans cette hypothèse, en verta 
de quel article la dépuiaiion pouvait éire 
saisie de l'afialre et le renvoi ordonné par 
l'autorité militaire. Celle-ci ne peut pas sortir 
des art. 4 et 8 de la loi de 1864; c'est là 
qu'elle puise son droit, sa prérogative, son 
recours ; et si elle y puise son recours, elle 
doit se conformer aux délais, parce que le 
législateur a voulu que, après trente jours, 
tout soit considéré comme régulier, définitif, 
irrévocable. Les positions, les droits, les 
obligations des remplaçants et des remplacés, 
des substituants et des substitués sont fixés. 

c En répudiant la loi de 1864, en cher- 
chant son point d'appui en dehors de cette loi, 
le pourvoi repose sur le vide, c'est-à-dire 
qu'il ne repose sur aucune loi, car il invoqae 
le principe que le service est dû pour tout mi- 
licien dont le numéro est compris dans le con- 
tingent de la commune. Ce principe *est vrai 
en lui-même; mais il cesse d'éire vrai s'il y a 
un obstacle légal à son application. Ici, le rem- 
placement était devenu définitif : il n'y avait 
plus à en revenir. Après cela, que Deleeuw 
serve pour son propre compte ou qu'il serve 
comme remplaçant de Fooz, il n'importe; 
Fooz n'en peut pas souffrir ; il a la garantie 
d'un remplaçant admis et apte au service, 
d'un remplaçant intrinsèquement bon. Il est 
vrai, comme le dit le gouverneur de Namor, 
que l'armée perdra un homme, mais des 
pertes semblables pour divers motifs et daos 
diverses circonstances sont fréquentes. D'ail- 
leurs, le département de la guerre en auto- 
risant un jeune volontaire qui n'avait pas 
encore i'&ge de la milice, à remplacer ud 
milicien, a-i-il usé de toute la prévoyance 
possible et ne devait-il pas admettre les 
éventualités du sort à l'égard de Deleeuw? 
Et le remplacé Fooz qbi a contracté, qui a 
payé, qui est de bonne foi, sera-t*il victime? 
Verra-t-il annuler, rompre son remplace- 
ment après vingt mois? Sera-t-il passible do 
fait d'un tiers, du département de la guerre 
qui a créé cette singulière complication ? 

c Nous disons donc dans la rigueur des 
principes : 1<> que si, avec le demandeur, od 
se place en dehors de la loi de 1864, la dépu- 
tation est sans juridiction; 2* que si, avec 
l'arrêté attaqué, on consulte, comme cela est 
nécessaire, la loi de 1864 et les formes qu'elle 
prescrit, le recours du commandant mili- 
taire est non recevable. En toute hypothèse 
donc, le pourvoi doit être écarté. 
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c Et coroprend-OD d^aillears une solution 
différente au point de vue de la justice, de 
réquité? Un remplacement se Tait régulière- 
luent, avec des garanties sérieuses ; il est 
consommé. Dans le train ordinaire des choses, 
ce contrai sera exécuté sans obstacle, sauf 
les hypothèses prévues par la loi. Parmi ces 
hypothèses, nous rencontrons celles que pose 
et que règle la loi de 1864; en d'autres 
termes, pendant trente jours après la remise 
des miliciens, Tautorité militaire peut pro- 
voquer un examen spécial des remplaçants 
oo des substituants pour des motifs spéciaux. 
Mais si l'autorité militaire laisse écouler les 
trente jours ou si la députation écarte la ré- 
clamation, tout est définitif quant à la vali- 
• dite même et à la perpétuité du remplace- 
ment. 

c Et il ne saurait en être autrement ; il 
faut bien un terme aux réclamations; ce 
terme est de trente jours. Si ce terme n^exis- 
tait pas, qu*arriverait-il ? H arriverait que, à 
mesure que les événements ou incidents se 
présenteraient, les réclamations pourraient 
surgir successivement. Tout resterait dans le 
vague. Les remplacements et les substitu- 
tions, les arrangements les plus sérieux et 
les mieux combinés seraient livrés au hasard. 
C'est à ces conséquences que conduit le sys- 
tème dp pourvoi; ce sont ces conséquences 
précisément que la loi de 1864 a voulu éviter 
et nous croyons, à tous les points de vue, 
Tarrété attaqué à Tabri de tout reproche. • 

• ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen de cas- 
sation proposé par le demandeur et pris de 
la fausse application des art. 4 et 8 de la loi 
du SOJanvier 1864; 

Vu ces articles, Tart. 3 de la même loi, les 
art. 8 et iO de la loi du 8 mai 1847 et Far- 
tîcle 161 de celle du 8 janvier 1817: 

Considérant que les art. 4 et 8 delà loi du 
30 janvier 1864 n'accordent à l'autorité mi- 
litaire que trente jours après la remise qui 
lui est faîte d'un remplaçant, pour le renvoyer 
devant la députation permanente du conseil 
provincial, si elle juge qu'il ne remplit pas 
l'une ou l'autre des conditions d'admission re- 
quises ; 

Considérant que l'une des conditions ex- 
pressément requises par l'art. 3 de la même 
loi est d'être personnellement affranchi du 
service par un numéro élevé, ou d'en être 
exempté par une cause fondée sur la compo- 
sition de la famille, autre toutefois que l'une 
de celles dites de pourvoyance ; 

Considérant que, dans Tespèce, il est 



dûment constaté au procès : l^" que Charles 
Deleeuw, milicien de la ville de Bruxelles, 
a eu, au tirage de la levée de 1865, un nu- 
méro appelé au service, mais que le conseil 
de milice l'a exempté pour un an, attendu 
qu'il se trouvait déjà sous les drapeaux par 
suite d'un engagement volontaire contracté 
en 1857; ^''que le prénommé Deleeuw, qui 
servait au 11* régiment de ligne, a obtenu, 
par décision ministérielle du 31 mars 1863, et 
envertuderart.l0delaloidu8mail847, son 
congé avec autorisation de remplacer Eugène 
Fooz, milicien de la commune de Nismes, et 
qu'en effet il a été incorporé comme rempla- 
çant, en mai 1863, dans le régiment dont il 
sortait; 3«que l'exemption qu'il avait obtenue 
en 1863 n'a pas été renouvelée en 1866, et 
qu'il s'est trouvé obligé au service pour son 
propre compte; 4^ que ce n'est que par dé- 
pêche du 7 janvier 1867 que le général com- 
mandant la province de Namur a demandé 
à la députation permanente d'annuler le rem- 
placement du milicien Fooz par Delecuvir, en 
se fondant sur l'obligation personnelle du 
service imposé à ce dernier ; 

Considérant qu'il résulte de ces faits qu'au 
moment de son incorporation comme rem- 
plaçant, Deleeuw n'était ni affranchi person- 
nellement du service par son numéro, ni 
exempté pour une cause prise de la compo- 
sition de la famille; qu'il ne remplissait donc 
pas Tune des conditions es^ntielles requises 
par l'art. 3 précité ; que dès lors il y avait 
nécessité pour Tautorité militairede se pour- 
voir devant la députation dans le délai de 
trente jours fixé par l'art. 4 de la loi du 
30 janvier 1864, et que par Texpiration du 
terme sans réclamation, le remplacement est 
devenu définitif, suivant les expressions du 
même article, $ 2; 

Considérant que, pris dans son texte, ce 
art. 4 ne s'applique, il est vrai, qu'au renvoi 
devant la députation de substituants ou de 
remplaçants admis par le conseil de milice, 
tandis qu'il s*agit, dans l'espèce, du rempla- 
cement effectué par un volontaire à ce habi- 
lité conformément à la loi du 8 mai 1847,et 
dispensé, à ce titre, de se présenter au con- • 
seil de milice ; mais que s'il fallait conclure 
de là que l'art. 4 de la loi de 1864 n'était pas 
applicable à la cause, il s'ensuivrait néces- 
sairement que la députation permanente, qui 
n'a reçu d'aucune autre loi le pouvoir de 
juger les réclamations de cette nature, devait 
s'abstenir de statuer sur celle que le com- 
mandant provincial avait porté^ devant elle 
le 7 janvier 1867; 

Considérant qu'il suit de tout ce qui pré- 
ède qu'en déclarant la demande non rece- 
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vable, la députation permaAente n'a, pj^r la 
décision attaquée, contrevenij^ d'aucune ma- 
nière k une loi quelconque ; 
Par ces motits, rejette le pourvoi. 

Du 25 mars 4867. — «• ch. — Fréi. 
M. Defacqz, conseiller ff. de président. — 
Rapp. M. Defacqz.— Concl. conf. M. Falder, 
premier avocat général. 



MILICE. — - Perte d'une partie de l'index 

DE LÀ MAIN DROITE. — APPRÉCIATION EN 
FAIT. 

En maiiére de miliee, l'esamen des motifs 
d'exemption appartient au juge du fond, 
qui est tenu de se conformer au» régie' 
ments portés par le roi en exécution de 
la loi. Spécialement, en présence d'un 
arrêté royal qui range parmi les causes 
d'exemption la perte totale de l'index de 
la main droite, une députation perma^ 
nente ne peut accorder l'exemption à un 
individu à l'éjfard duquel elle ne cot^state 
que la perte d'une phalange (^}. (Loi du 
8 janvier 1817, art. 112, 137, 139, 152.) 

(olivier, — G. DESCAHPS.) 

La loi du 8 janvier 1817 sur la milice 
porte, art. 91 : c Sont exemptés déûnitive- 
ment : a.... b. ceux qui sont tellement dif- 
formes ou qui ont des infirmités si incurables, 
qu'ils sont à jamais impropres au seirvice 
militaire, t 

Un règlement émané du gouvernement des 
Pays-Bas, le 15 janvier 1821, rangeait parmi 
les défauts qui rendent absolument incapable 
du service. .. 6"" la perte d'un bras, d'une jaifiiie, 
d'un pied ou d'une main. (Pasin., 2* série, 
t. 6, p. 38.) 

Un arrêté royal du 19 janvier 1851, qui 
approuve un règlement nouveau sur les in- 
firmités qui peuventexempter du service, 
admet comme donnant lieu à l'eiemptîoo 
immédiate et définitive, n* 15 du premier ta- 
bleau, la perte d'un bras, d'une jambe, d*un 
pied, d'une fnain;.... n» 22» la perte totale de 
l'index de la main droite; la perte totale ou 
partielle d'un pouce, etc. Il s'agissait de savoir 
si la perte partielle de l'index de la main 
droite est une cause d'exemption. 

Pierre-Eloi Olivier, milicien de la com- 



(i) Voy. i janvier 1850. lOmai I853J9mat f896 
et 8 juillet 13Q1 (ce Recueil, 1850, 1,353, i 1863, 
1, 436; 1856, l,3$;i: 1869, t,5i). 



mone de filelœil, appelé au servicei dans la 
levée de 1867, a été exempté défioitivemeDt» 
le 27 février 1867, par le conseil de milice 
de l'arrondissement d'Âth, pour perte de la 
première phalange de Vindicaieur de la main 
droite. 

Un intéressé^ Edouard Descamps, mili- 
cien de la même commune et de la même 
levée, a demandé à, la députation permanente 
du Haioaut la réformatiop de la décision da 
conseil de milice. 

Cexte décision a été annulée en eflè^ et 
Olivier a été désigné pour le service par un 
arrêté rendu le 26 mars 1867, qui eiprimaic 
ce motif : que la perte de la première plin* 
lange de l'index de la main droite ne donne 
p^s lieii à exempMoi^. 

Le père du milicien Olivier s'est poorvu, 
pour son fils, en cassation contre cet arrêt. 

Ce recours était fondé sur ce que le fils 
du déclarant est impropre au service, à cause 
de la perte de la première phalange de l'index 
de la main droite. 

Le ministère public a conclu au rejet, 

arr£t. 

LÀ COUR ; — Statuant sur le moyen uni- 
que de cassation, pris de ce que l'arrêté atta- 
qué a déclaré le fils du demandeur propre 
au service de la milice, nonobstant la perte 
de la première phalange dei'indei^de la main 
droite : 

Vu la disposition de l'art. 91 de la loi da 
8 janvier 1817 sur la milice, portant : c Seront 
exemptés définitivement :b... ceux qui sont 
tellement difformes ou qui ont des infirmitéa 
si incurables, qu'ils sont à jamais impropres 
au service; i 

Considérantqueni cetteloi,ni aucune antre 
ne spécifient les infirmités auxquelles s'ap- 
plique la disposition précitée; 

Considérant que l'examen des motifs 
d'exemption est attribué en première in- 
stance au conseil de milice, et en dernier 
ressort à la députation provinciale perma- 
nente, par lesart. 112, 137, 139 et 152 de la 
loi organique du 8 janvier 1817, mais qu'en 
précisanit leurs attributions en cette matiè^» 
la loi du 27 avril 1820, art. 35, § 2, réserve 
au roi le droit d'en régler l'exercice par des 
instructions spéciales ; 

Considérant qu'en eff'et un règlement re- 
latif aux infirmités qui peuvent exempter de 
la milice a été porté le 15 janvier 1821 ; 
qu'un règlement nouveau, abrogeant le pré- 
cédent, a été approuvé, pajr arrêta royal dd 
19 janvier 1851, et que ce dernier, au n^ 22 
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da prennfèr lableio, rakige parmi led causes 
d*exempiioD immédiate et défiDîtive, la perte 
lotate de tlndex de la main droite; 

ConsicJléraot que, dansrespèce,ea décidant 
que la perte partielle dudît index n'exemp- 
tait pas du service le milicien Olivier, Tar- 
rôié attaqué n'a contreyenn à aucune loi et 
s^est conformé à Tarrété royal du 19 iaovier 
1851 ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 29 avril 1867. — 2« ch. — Préi. M. le 
c^mte de Sauvage, président. — Rapp, 
M. I>efoeqx. — Cond. conf. M. Faider, pre- 
mier avocat général. 



ÉLECTIONS. — Cens. — Impôt direct. — 
Droit sue le débit des boissons alcooli- 

(iUES. 

Le droit sur le débit en détail des boissons 
alcooliques constitue un impôt direct qui 
doit être compté au contribuable pour la 
formation du cens électoral (*). (Loi du 
1** décembre 1849; constitution, art. 47; loi 
électorale, art. i".) 

(le GOUVERNEUE de la FLANDRE OEIENTALE ET 
VAN DEN BERGHE, — G. VERBEEEN.) 

Le gouverneur de la Flandre orientale et 
Charles Van den Berghe, cabaretier ii Tron- 
chlennes, demandaient la cassation d'un ar- 
rêté de la députation permanente de cette 
dernière province, qui, réformant une décision 
du conseil communal de Troncbiennes, avait 
ordonné que le nom dudit Yan den Berghe 
serait rayé de la liste des électeurs de la 
commune pour les élections aux chambres et 
au conseil provincial; voici dans quelles cir- 
constances : 

Le conseil communal de Troncbiennes 
avait porté le sieur Charles Yan den Berghe, 
cabaretier à Troncbiennes, sur la liste des 
électeurs pour la formation des chambres 
législatives et du conseil provincial. 

Par requête reçue au gouvernement pro- 
vincial de la Flandre orientalCi Yerbeken a 
demandé à la députation permanente la ra- 
diation dudit Yan den Berghe. 

Cette radiation a été prononcée par l'ar- 



(f) Voy. conf. i5 novembre 1865 (ce Reeaeil, 
iS66, 1,98). 



ïëté de la députation permanente éil âat'e dii 
27 juillet 1867 ; cet arrêté est ainsi conçu } 

( Vu rappel interjeté, le 16 mai 1867, par 
Yictor-Louis Yerbeken, agent d'affaires à 
Gand, contre Tinscripiion de Charles Yan 
den Berghe, cabaretier à Troncbiennes, sur 
la liste des électeurs de cette commune, pour 
les élections aux chambreaet au conseil pro- 
vincial, appel notifié à riotimé le même jour 
et fondé sur ce que le droit de débit auquel 
est imposé Plntimé, comme débitant en détail 
de boissons alcooliques, ne peut être compté 
pour établir le cens électoral ; 

< Yu Fart. i7 de la constitution, les lois 
électorale et provinciale, ainsi que la loi du 
1" décembre 1849; 

c Sur le premier moyen : 

f Ytt l'art. 47 de la constitution, ainsi 
conço : 

f La chambre des représentiints se com- 
c pose des députés élus directement par les 
c citoyens payant le cens déterminé par la 
« loi, électorale, lequel ne peut excéder 
c 100 florins d'impôt dirut, ni être au-des- 
c sous de 20 florins. » 

c Attendu qoe la constitution, en établis^ 
sani que l'impôt direct forme le cens élec- 
toral,n'apu avoiren THequelescontributions 
directes qui, lors de sa promulgation, étaient 
légalement reconnues comme contributions 
directes et qui, selon la loi du 12 juilletl82l, 
étaient la contribution foncière, la contribu- 
tion personnelle et les patentes; 

c Attendu que l'art. 5 de la loi du 1*' avril 
1843 est venu conflrmer ce système, en près* 
crivant que la liste électorale contiendra la 
nature des contributions en les distinguani 
en trois catégories, savoir : l<> la contribution 
foncière; S"" la contribution personnelle; 
Z"" les patentes; 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que l'impôt direct qui forme le cens électo- 
ral, en vertu de rart.47 de la constitution, se 
compose limitativement : 1<» de la contribu- 
tion foncière; S** de la contribution person- 
nelle; 3<> des patentes; 

c Attendu que, si le système contraire 
pouvait être adopté, il en résulterait que 
Vimpôi direct qui fctme le. cens électoral 
serait laissé à l'arbitraire d'une loi mobile ci 
changeante, et que la législature pourrait eti 
disposer à son gré ; 

c Sur le deuxième moyen : 

( Attendu que, dans le but de frapper la 
consommation des boissons alcooliques, la 
loi du 18 mars 1838 a établi, < indépen- 
I damment des impôts existante, ûâ droit de 
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€ consommation sur les boissons distillées à 
€ rintérieur ou à Pétrauger, et autres bois* 
€ sons alcooliques qui seront vendues en dé^ 
fl tail;* 

c Attendu que la loi du i"' décembre 1849, 
qui a revisé et abrogé celle du 18 mars 1838, 
porte que i tout débitant en détail de bors- 
fl sons alcooliques est spécialement imposé à 
fl un droit de débit; i 

. f Attendu quela loi du 1" décembre 1849 
ne porte pas dans ses dispositions si le droit 
de débit constitue un impôt direct on indi- 
rect; 

f Attendu que, dans Thypolbèse où tout 
impôt direct entre de droit, aui termes de 
Fart. 47 de la cons^litution, dans la formation 
du cens électoral, il faut rechercher ce qu'on 
entend par Fexpression impôt direct, em- 
ployée par Fart. 47 de la constitution, et si 
le droit de débit dont il s*agit constitue de 
sa nature un impôt direct ou indirect ; 

c Attendu que Fon définit les contributions 
comme suit : 

€ Les contributions directes sont celles 
fl qui saisissent directement une portion du 
€ revenu des citoyens, et dont le recouvre- 
f ment s'opère sur le rôle nominatif des con- 
€ tribuables. 

f Les contributions indirectes sont celles 
€ qui reposent sur des objets de consomma- 
fl tion journalière, i (Voy. réquisitoire de 
M. Favocat général Delebecque, arrêt de cas- 
sation du 28 juin 1847, Pas., 1848, p. 142.) 

c Attendu que Fimpôt spécial établi sur 
le débit en détail de boissons alcooliques 
frappe évidemment la consommation sup- 
posée des boissons alcooliques, et non le 
revenu des citoyens ; 

f D'où il suit que cet impôt n'a pas le ca- 
ractère essentiel de Fimpôt direct^ mais 
constitue de sa nature un impôt indirect dont 
le produit, avancé par le débitant, est sup- 
porté et indirectement payé par le consom- 
mateur; 

fl Sur le troisième moyen : 

f Attendu qu'on ne peut attribuer au droit 
de débit dont il s'agit le caractère de pa- 
tente : 

f 1^ Parce qu'aux termes de Fart. 2, littc, 
de la loi du 12 juillet 1821, la patente a et 
doit avoir pour base le bénéfice (voy. aussi 
les art. 5 et 10 de la loi du 21 mai 1819, et 
Fart. 3 de la loi du 22 janvier 1849); 

fl 2» Parce que le droit de débit n'a pas 
pour base le bénéfice, mais la consommation 
supposée des boissons alcooliques ; 

fl S*" Parce que le droit de débit est dû 



par toute personne, même non commerçante 
et ne se livrant à aucun trafic de nature k 
procurer un bénéfice (voy. arrêt de cassation 
du 5 mai 1862, Pas., 1862, p. 229); 

c 4" Parce que le droit de débit, essentiel- 
lement distinct du droit de patente dont le 
maximum, d'après Fart. 2, liit. c, de la loi 
du 12 juillet 1821, ne peut excéder ce qui a 
été fixé à cet égard par la loi du 21 mai 
1819, est payé par les cabaretiers et débi- 
tants de boissons, indépendamment de la 
patente qu'ils payent pour donner à boire 
des vins, bièreset liqueurs (voy. loi da 21 mat 
1819, tarife, tableau n^ 14, §§ 38 et 39); 

c Et 5* parce que le droit de débit est 
hors de toute proportion avec le droit de 
patente, car comme patente le produit serait 
nul ou à peu près ; 

f Sur le quatrième moyen : 

t Attendu que si, en vertu des art. 6 et 7 
de la loi du l** décembre 1849, la classifica- 
tion des débitants se fait conformément aux 
règles suivies en matière de patente, et que 
le recouvrement du droit de débit s'opèresur 
on rôle de cotisation rendu exécutoire comme 
en matière de contributions directes, ce mode 
de classification et ce mode de perception 
demeurent sans force pour changer la nature 
de Fimpôt et le convertir en une contribu- 
tion directe (voy. arrêt de la cour de Rouen, 
22 novembre 1842, Joum. du Pal,, 1845, 
1. 1«, p. 178); 

< Sur le cinquième moyen : 

< Attendu que vainement on invoque 
les débats et documents parlementaires 
pour établir que Fintention du législateur a 
été de donner au droit de débit dont il s'agit 
le caractère d'un impôt direct et de le faire 
entrer en ligne de compte pour la formation 
du cens électoral : 

« 1° Parce qu'en matière de droits poli- 
tiques, leur concession ne peut être que 
Fœuvre expresse de la loi (voy. arrêt de la 
cour de Toulouse, 13 novembre 1839, Jour- 
du Pal,, u^, p. 616); 

t 2» Parce que, si les débats et documents 
parlementaires qui accompagnent la confec- 
tion d'une loi peuvent servir à en révéler 
l'esprit, ils ne sont pas la loi (voy. rapport 
de M. Pirmez, sur la loi du 7 juillet 1865, 
Docum. pari., 1864-1863, p. 477, 2« col. - 
Yoy. aussi discours de M. Orls, séance de la 
chambre du 30 janvier 1831, Ann. pad., 
1850-18^1, p. 358, 2« col.); 

« 3'' Parce que les tribunaux ne sont pas 
liés par les conversations des chambres, mais 
par les dispositions expresses de la loi 
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(▼07. discours de M. Isambert, dépoté et cod- 
seîJler à la cour de cassation de France, pro- 
noncé lors de la discassion de Fart, é de la 
loi électorale du 19 avril 1851, MonU. univ. 
du i^ mars 1851, p. 430. — Voy., dans le 
même sens, Tarrét précité de la cour de 
Rouen doâ2 novembre 1842, Joum. duPal.^ 
1845, 1. 1% p. 177); 

Et 4^ parce qu*il est de principe que là où 
la loi est claire, précise et positive, il n'est 
pas permis aux juges de H u ter prêter; 

c Âitendu qu*il résulte de tout ce qui pré- 
cède que le droit de débit dont il s*agit ne 
peut écre compté pour établir le cens élec- 
toral, et qu'en retrancbani à rintimé ce qu'il 
paye pour ledit droit, il n'arrive plus au cens 
légal; 

c Arrête: 

c Charles Yan den Rerghe, cabaretîer à 
Tronchieunes, est rayé de la liste des élec- 
teurs de cette commune, pour les élections 
aux chambres et au conseil provincial.! 

Cest contre cette décision que le pourvoi 
était dirigé. 

M. le premier avocat général Faîder a con- 
clu à la cassation dans les termes suivants : 

c II n'y a rien de plus clair et de plus dé- 
cisif pour expliquer et comprendre la loi du 
1«'*décembre 1849, que votre arrêt du 1 3 no- 
vembre 1865 et les conclusions de mon hono- 
rable collègue M. Gloquette. C'est en vain 
que cet arrêt a été critiqué dans des bro- 
chures spéciales qui s'efforcent d'obscurcir la 
vérité par des subtilités et des sophismes; 
c'est en vain que l'arrêté attaqué aujour- 
d'hui devant vous veut faire prévaloir de 
nouveau les erreurs manifestes que vous 
avez déjà réfutées et condamnées; c'est en 
vain que, dans diverses notes imprimées et 
non signées, qui ont par là même quelque 
caractère de pamphlet et qui nous ont été 
successivement distribuées, on s'efforce de 
convaincre votre arrêt de deux erreurs maté- 
rielles de fait, en soutenant que la chambre 
n'a pas rejeté comme superflu on article 
additionnel proposé par la section centrale. 
Tous ces efforts multipliés, toutes ces allé- 
galions hasardées s'effacent devant l'inéluc- 
table clarté des documents parlementaires 
et de la volonté du législateur. 

f Cette question a subi des phases singu- 
lières: les lois du l*' décembre 1849 et du 



(1) Voy. Belgjud.y t. 24, p. 731. 

(2) A raodienee, rhonorable avocat du défendeor 
a cherché ft eipHqaer cette contradiction par des 



20 décembre 1851 sont publiées, elles sont 
appliquées; partout le montant des deux 
impôts sut le débit des boissons et du tabac 
est compté pour la formation du cens élec- 
toral ; toutes les administrations communales 
exécutent ainsi ces lois; pas un procès ne 
surgit jusqu'en 1865; jamais les députa- 
tions permanentes n'avaient été appelées à 
résoudre une difficulté se rapportant aux 
mêmes lois. La députation de Gand, la pre- 
mière, la seule dans le pays, a eu à se pro- 
noncer : vous avez condamué sa doctrine par 
votrearrêtde1865. La députation de Bruges, 
saisie après cassation, s'est ralliée à votre 
système par arrêté du 28 décembre 1865. 
Enûn, le 26 et le 30 mai 1866, la députation 
de Gand eut deux fois l'occasion de se pro- 
noncer encore, et dans deux arrêtés, elle se 
rallia à la doctrine de cette cour dans les 
termes suivants : c Vu l'arrêt de la' cour de 
c cassation et adoptant les motifs y invoqués 
c pour démontrer que les impositions pré- 
c rappelées réunissent les caractères voulus 
c pour entrer en ligne de compte dans lafor- 
c mation dû cens électoral (1).» Dès lors, on 
devait croire que cette question, ainsi résolue 
par toutes les autorités judiciaires, ne se ré- 
veillerait plus. On avait vu, on voyait l'exé- 
cution désormais uniforme de la loi; on 
pouvait dire que le meilleur commentaire de 
la loi avait été la manière dont elle était ap- 
pliquée, et rappeler cette maxime de Dumou- 
lin étendue aux lois : Talisprœsumiturtiiulus 
prœcessisu qualis apparet usus et possessio. 

f Mais il n'en est pas ainsi, vous le voyez; 
dès le 27 juillet 1867, la députation de Gand 
repousse avec une singulière énergie votre 
arrêt de 1865, dont elle avait par deux fois 
adopté les motifs en 1866 (2). Sans doute, 
cette nouvelle décision va jeter dans le débat 
de nouveaux arguments, des faits décisifs, 
des documents irréfutables? Non, cette nou- 
velle décision n'a rien de sérieux; elle résume 
quelques sophismes qui avaient été dévelop- 
pés avec plus de prolixité que de force dans 
des brochures et qui ne résisteront pas au 
plus léger examen. Nous résumerons la 
nouvelle argumentation de l'arrêté attaqué ; 

c l"" En vertu de l'art. 47 de la constitu- 
tion, dit-il, comme en vertu de l'art. 5 de la 
loi du 1«' avril 1845, il n'est permis décon- 
sidérer Qomme impôt direct que la contribu- 
tion foncière, la contribution personnelle et 
les patentes, seuls impôts directs qualifiés 



raisons extra-juridfqnes et purement politiques, que 
le ministère public a déclarées Inopporlones et sans 
pertinence dcTant la cour de cassation. C. P. 
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par la loi da 12 juiUet i821. Nous répoD- 
doos que cette argumeDUtion tendrait à em- 
pécber le iégislateurdecréer désormais aueun 
nouvel impôt direct, par eiemple, une capi* 
latioo, UD impôt sur le revenu : or, use telle 
préteuUoD fierait absurde. En fait, n'avons- 
nous pas déjà, comme entrant dans le cens 
éleeloral, les redevances sur les mines qui 
se sont pas mentionnées dans la loi de 
1821 (1)? Vouloir parquer le législateur dans 
la loi de 182i et Tempécher de créer de nou« 
▼eaux impôts directs, paraîtra d'autant plus 
incroyable que, précisément ici. Il a usé du 
droit que lui conteste la dêpulatlon de 
Gand. 

c 2« L*arrété attaqué veut déûnir /'impôt 
direct, pour prouver que Timpôt créé par la 
loi de 1849 est un impôt indirea. 

f 3^ Il veut établir que le même impôt 
n*est pas une patente. Nous répondons que 
les efforts de la dépuiation à cet égard sont 
inutiles ; c*est vouloir résoudre la question 
par la question, et les deux séries d^argu- 
ments que nous critiquons tombent à faux, 
s*il est démontré d*ailleurs que c*est bien 
ttfi impôidirect, administré comme tel et comme 
patente sui generis, que le législateur a entendu 
créer. 

f 4"^ L*arrété attaqué cherche à échappera 
Targument Uré du mode de manutention de 
rimpôt, en disant que le mode de perception 
ne saurait changer la nature de Tirnpôt. 
Nous répondons que ce mode de perception 
et de manutation, dans les art. 6 et 7 de la 
loi de 4849, est en rapport avec le caractère 
arttribué par le législateur à Timpôt qu*îl 
crée. Certes, ce n'est pas le mode de percep- 
tion qui donne le caractère à l'impôt, c^est 
l'impôt qui explique et régit le mode de per- 
ception : le classement par répartiteurs, 
comme en matière de patentes, la formation 
et l'exécution des rôles de quotité et de re- 
couvrement, comme en matière de contribu- 
tions directes, n'est-ce pas la conséquence 
des impôts créés? Nous Talions démontrer à 
l'instant. 

t Enfin 5"^ l'arrêté attaqué, pour réfuter 
aujourd'hui votre arrêt de 1865 que la dé- 
putation de Gand avait complètement admis 
en 1866, se livre à une argumentation qui 
n'est vraiment qu'une puérilité et qu'on 
s'étonne de voir consignée dans un dbcuroent 
judiciaire aussi Important que celui que nous 
examinons, et qui a la prétention de réfuter 
votre arrêt de 1865. C'est en vain, dit la dé- 



(1) Yoy. Oelebeeque, LoU iUei,^ «» 119. 



I^ation, 4u*on iiivM|ae les déiMls ei docn- 
aenU parlementaires, parce que là où la loi 
est claire, les juges ne peuvent l'interpréter; 
parce que la concession de droits politiques 
iloit résulter des termes exprès de la loi ei 
non pas des discussions quî s'y raitacheot; 
enfin parée que, à défaut de disposiUoos ex* 
presses de la loi, les tribunaux ne sooC pas 
liés par les convertationt des chambres. Nous 
ne contestons pas les principes rappelés par 
la députation : oui, une loi claire ne s'inter- 
prète pas ; oui, les droits politiques sont une 
concession de la loi ; oui encore, à défaut 
d'une loi dont le sens et la portée soient cer- 
tains, le juge ne doit pas se fonder sur les 
conversations des chambres. C'est en déOnitive 
sur ces mots : conversations deschambres^ que 
reposent toute la force et toute la fortune de 
l'arrêté ; c'est son argument fondamental, car 
s'il est démontré que le législateur a parlé et 
que la loi a voulu ; s'il est démontré qoe la 
volonté du législateur et le langage de la loi 
sont clairs et certains et reposent sur tout 
autre chose que les conversations des chambres, 
il en résultera que la série des arguments 
admis par la députation s'efface complète- 
ment. 

f Or, nous répétons qu*II est puéril de 
vouloir faire considérer comme simple con- 
versation des chambres, les déclarations, les 
réserves, les voles des chambres sur les fois 
du 1«' décembre 1849 et du 20 décembre 
1851 . Nous ne voulons pas répéter ce que dit 
si bien et si justement votre arrêt de 1865, 
nous demanderons si l'on peut considérer 
comme conversation les documents sui- 
vanu: 

c 1* Un exposé des motifs où le gouver- 
nement déclare que l'impôt réformé est 
direct et comptera pour le cens; 

c 2* Le rapport de la section centrale qui 
accepte si bien cette déclaration, qu'elle 
propiose un article additionnel qui en contient 
la formule; 

f S"" Une déclaration du ministre qui, se 
référant à son exposé des motifs et répétant 
les réserves de cet exposé^ considère comme 
inutile l'article additionnel ; 

c 4** Une déclaration de Vorgane de la sec'^ 
tion centrale que personne ne conteste et 
ainsi conçue : En effet, elle (la disposition 
transitoire ou additionnelle) n*esl pas néces- 
saire; 

c 5'' Un amendement ( art. 16 de la loi de 
1849) ainsi conçu : < La loi du 18 mars 1838 
c' est abrogée, i Et que dit M. de firouckere, 
le 16 mai 1849, en proposant cet article? 
i Je crois qu'il faut dire que la loi de 1838 
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c est abrogée; sans «la, les dispositiODS qui 
c oe soDt |ias eiplieitemeai supprimées tes- 
< feront, notamment celle relative au cen$ 
t électoraL » £t Tarticle adopté au premier 
vote (séance du 16 mai) est ratifié au second 
vote (séance du 19 mai); 

< 6° Un rapport de la commission du sénat 
oh on lit : i De plus, ce qui n'est pas sans 
fl quelque importance, cet impôt sera compté 
c pour établir le cens électoral ; i 

< 7"* L'adoption parle sénat,«an<disctt«tOtt^ 
de Tart. 16 proposé à la chambre par M. de 
Brouckere. 

c Nous vous le demandons, nous le de- 
mandons à tout homme raisonnable, cette 
série de faits législatifs peut-elle constituer ce 
que la députation de Gand a voulu appeler 
une conversation f Quoi! exposé des motifs du 
gouvernement ; rapports de sectiou centrale 
à la chambre et de commission au sénat; dé- 
clarations expresses échangées au sein de la 
chimbre entre Torgane du gouvernement et 
Torgane de la section centrale ; abrogation 
proposée et motivée d'une loi qui disait que 
rimpôt c ne sera compris dans aucun cens 
t électoral ; i votes successifs, 59 voix contre 
5 (5 abstentions) à la chambre, unanimité 
(1 abstention) au sénat, donnant à cette loi 
son caractère solennel et sa signification sou- 
vecaine : tout cela ne sera, pour la députa- 
tion de Gand, qu'une conversation des cham- 
bres! 

« Mais nous dirons plus, nous dirons que 
Ton peut écarter, si Ton veut, les exposés des 
motifs et les rapports et les déclarations, et 
nous nous contenterons d'un seul argument : 
c'est celui que nous prête Fart. 16 de la loi. 
Cet article porte : i La loi du 18 mars 1858 
f est abrogée, i Cet article est dû à l'ini- 
tiative, au droit d'amendement d'un représen- 
tant, M. de Bcouckere; en proposant comme 
amendement son article nouveau, il en a fait 
l'exposé des motifs court et significatif; le 
motif principal a été d'efiacer i notamment 
« la disposition de la loi de 1838 relative au 
I cens, i Or, sans discussion, à l'unanimité 
00 à la presque unanimité des voix, les deux 
chambres votent l'article proposé. Ou*en ré- 
sulie-t-il ? La plus énergique expression de 
la volonté do législateur, /'afrro^aiion : l'abro- 
gation d'une loi qui excluait l'impôt du cens, 
par une loi q\ii veut Tadmettre. 11 a fallu, en 
1838, une disposition expresse pour exclure 
du cens un impôt direct (car s'il avait été re- 
connu expressémentcomme indireci,ou n'eût 
pas dû Texclure); cette disposition disparaît 
parce que les chambres ont voulu que 
rimp6t rentrât dans le cens; quoi de plus 



clair, de plus irréfutable? Et, il fout le remar- 
quer, Tarrété attaqué n'a pas même essayé de 
réfuter ce dernier et péremptoire argument. 
Donc, par deux fois, la loi a parlé : elle a 
parlé en organisant, dans les art. 6 et 7, le 
mode de perception qui ne peut s'appliquer 
qu'à un impôt direct; elle a parlé, dans l'ar- 
ticle 16, en abrogeant la loi et spécialement 
la disposition antérieure qui excluait cet im- 
pôt du cens électoraL 

t 11 est donc bien inutile d'insister. Votre 
arrêt de 1865 reste debout; pas un seul de 
vos arguments n'est rencontré, encore moins 
réfuté. Si les documents législatifs sur les- 
quels repose votre arrêt sont des conversa-^ 
tions, il faut renoncer à interpréter la loi, à 
rechercher l'intention du législateur, à me- 
surer le motif, le sens, la portée d'une abro* 
galion; il faut effacer de nos souvenirs cette 
multitude d'arrêts qui ne font que rechercher 
et apprécier les discussions du conseil d'Etat 
et les documents législatifs ; Il faut nous dé- 
pouiller de notre toge, car, nous magistrats 
et avocats, nous consacrerons cinquante 
années de notre existence à interpréter les 
lois, et il ne nous sera pas permis d'écouter 
les auteurs des lois dans leur langa'ge le plus 
officiel, le plus décisif, dans les déclarations 
de volontés que renferment leurs actes, leurs 
rapports et leurs amendements! En vérité, 
nous restons confondu, lorsque nous enten- 
dons un corps judiciaire respectable quali- 
fier de tels documents de simple conversation, 
et interdire désormais aux Juges l'accès de 
ces sources précieuses où se retrouvent, dans 
leur essence première et pure, ce que nous 
consacrons notre vie à proclamer : la volonté 
du législateur. 

c Nous disons que l'abrogation de la loi 
de 1838, prononcée par l'art. 16 de la loi de 
1849, suffit seule pour juger ce procès. Cette 
affirmation va se fortifier de quelques ré- 
flexions se rattachant à la loi de 1838. En 
présentant cette loi principalement dans un 
but moral, celui de diminuer la consomma- 
tion des boissons fortes, le ministre des fi- 
nances, M. d'Huart, faisait une réserve pré- 
judicielle : il entendait que, quel que fût la 
qualification de l'impôt proposé, i7 n^entrerait 
pas dans le cens électoraL La section centrale, 
par l'organe de H. Demoncean, fit un long 
rapport, dans lequel le résultat moral était 
contesté; le projet est qualifié de très- 
fiscal; l'impôt considéré comme direct et 
comme constituant une patente sui generis, 
peut difilcilement être exclu du cens : bref, 
la section propose le rejetdu projet de loi (1). 

(I) Moiiiltur bttge du 9 janvier iS58. 
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Dans la discussioo, M. Devaux, abondant dans 
)e système du ministre» souleva d'abord la 
question préjudicielle en proposant de dis- 
cuter ce principe : c Cet impôt ne sera pas 
c compris dans le cens électoral. • Longue 
discussion: lesunsconsidrulTimpôt comme 
indirect, jugent la proposition de M. Devaux 
inutile; les autres considéranirimpôtcomme 
direct, trouvent que la consiitulion ne permet 
pas de Texclure du cens; d'autres encore 
disent que Fimpôt, bien que direct, peut et 
doit être exclu du cens. M. Devaux résumait 
un discours par ces mois : « Tout ce qui im- 
c porte, c'est d'exclure l'impôt du cens, et 
c nous pouvons très-bien le faire^ les uns 
fl par tel motif, les autres par un motif dif- 
c férent. i De son côté, M. Delanghe résu- 
mait assez spirituellement le débateu disant: 
c L'impôt proposé est-il direct ou indirect? 
c Je n'en sais rien, et nous discuterions en- 
c core pendant buit jours, que je n'en saurais 
c pas davantage : mon avis, d'ailleurs, est 
c que quand l'impôt serait direct, il ne de- 
f vrait pas être compris dans le cens élec- 
c toral. L*art. 47 n'en ferait pas une obliga- 
c tien. Je me rallierai à l'amendement de 
t M. Devaux qui ne juge pas si l'impôt est 
t direct ou indirect, mais qui dispose qu'il 
t ne sera pas compris dans le cens élec- 
c toral (i). » 

c La discussion fut compliquée, orageuse 
même, et se termina par un vote de principe 
sur l'amendement de M. Devaux : 44 voix 
pour, 24 contre, i abstention. Ce vote offre 
un mélange complet de toutes les opinions 
et de tous les partis. Il en résulte que le ca- 
ractère de l'impôt in te n'a pas été déclaré 
par la loi; l'amendement de M. Devaux forma 
le paragraphe de Fart. 1^. Pour les uns, cette 
disposition était inconstitutionnelle; pour 
les autres, elle était irréprochable en droit, 
opportune en fait: elle était loi tu déûniiive. 
Elle a été loi jusqu'en 1849. L'art. i6 de ta 
loi de 1849 a abrogé, a voulu abroger cette 
restriction du cens élecioral. L'art. 16 de la 
loi de 1849 a été voté par les chambres dans 
l'intention essentielle de son auteur d'abro- 
c ger notamment la disposition relative au 
c cens électoral, i l^a loi de 1849 n'a 
donc, pas plus que celle de 1838, déûni la 
nature de l'impôt, mais il est clair qu'en 
l'admetiant à entrer dans le cens électoral, 
l'unanimité des deux chambres l'a nécessai- 



(!) JUonUeur belge^ d'iMUssion da 9 oa 17 février 
1838. 
(3) Document do plus baal intérêt. 
(3) Auleura et docomenis à contoiter : Dopont de 



rement considéré comme direct, et il n^est 
pas permis aux juges de le qualifier autre- 
ment. 

f Au surplus, c'est ainsi que les doca- 
ments officiels les plus importants le consi- 
dèrent et le qualifient; nous n'en citerons 
qu'un seul ; il est fondamental : l'exposé de 
la situation du trésor qui précède le budget 
des voies et moyens pour 1836 (2), passe en 
revue tous les ippôis, leur organisation, leurs 
produits ; il énumère (page XIll) les contri- 
butions directes, qui sont rangées sous six ru- 
briques : foncier, personnel, patente, rede- 
vances sur les mines, droit de débit de 
boissons distillées, droit de débit de tabacs 
et cigares. t,i jamais ces deux derniers im- 
pôts n'ont été autrement considérés dans 
l'application, depuis les lois de 1849 et de 
1851. 

f Malgré tout, l'arrêté attaqué s'étudie à 
établir, en fait et en théorie, que l'impôt en 
question constitue de sa nature un impôt 
indirect. Une telle appréciation n'a ici aucune 
portée légale, car s'il est vrai que la loi a 
parlé et suffisamment exprimé sa volonté, 
les tribunaux quels qu'ils soient doivent 
s'y soumettre. Mais nous ne reculerions 
pas au besoin devant une discussion \héo* 
rique: 

Ici, l'avocat général donne quelques expli- 
cations verbales sur les caractères essentiels 
des \mp6is directs et des impôts indirects; sur 
les diverses appréciations des économistes en 
matière d'incidence, de diffusion ou de réper- 
cussion des impôts, c'est-à-dire sur la ques- 
tion de savoir à charge de qui tombe en 
définitive et médiatement l'impôt. Il démontre 
que l'impôt organisé par les lois de 1849 et 
1851, et qui frappe le débitant de boissons 
disUllées et de tabac, est très-décidément un 
impôt direct, de sorte que, suivant le minis- 
tère public, la théorie s'accorde avec la loi 
ponr qualifier cet impôt dans l'acception et 
avec les conséquences que lui a reconnues 
rarrétdel865(3). 

Le ministère public a conclu à la cassation 
et il a appelé l'attention de la cour, pour ce 
qui concerne le renvoi de la cause, sur cette 
circonstance que, le 38 décembre 1865, la 
déput^tion de Bruges s'est déjà prononcée 
dans le sens de la cour, et sur la convenance 
de choisir peut-être une autre députation, 



Nemours, adresse de U Constilaanle aux Français, 
sur le nouveau sysième d'imposiiion, 24 juin 4791, 
au vol. 4- do Recueil de$ opinion», diseour», etc., 
important pour connatlre raoeieo sysième des im- 
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comme elle Ta fait et mainCeou, dans Taffaire 
Boffyn,eik 4864(1). 

ÀRRÉT. 

LA COUR; — Sur les deux pourvois 
réunis, ayant Ton et Tautre le même objet, à 
savoir si le droit de débit en détail des bois- 
sons alcooliques constitue un impôt direct 
qui doit entrer dans la formation du cens 
él ectoral : 

Attendu que Fart. 47 de la constitution, en 
fixant le maiimum et le minimum du cens à 
payer, s'est borné à déclarer que Timpôt 
direct en serait la base, sans distinguer 
entre tes impôts alors existants ou ceux à 
éublir; 

Attendu que la loi du iSmars 1838, qui 
avait exclu de ce cens le droit sur les bois- 
sous alcooliques, a été abrogée par celle du 
f décembre 1849, où ce droit de débit a été 
considéré comme rentrant dans la catégorie 
des contributions directes ; qu*en effet, Tex- 
posé de ses motifs porte que le projet ne re- 
produit pas la disposition du S 2 de Fart 1^ 
de la loi de 1838, et que Timpôt qu'il s*agit 
d'établir est un impôt direct qui doit con- 
séquemment être compté pour établir le cens 
électoral ; qu'ayant adopté cette opinion, la 
section centrale de la chambre des représen- 
tants avait proposé un article additionnel 
portant que ce droit de débit serait compris 
dans le cens électoral, mais que Télecteur ne 
pourrait se prévaloir de ce qu'il a payé en 
vertu de la loi du 18 mars 1838 ; que cette 
restriction avait été proposée afin de ne pas 
donner à la loi en projet un effet rétroactif; 
Attendu que si celte disposition addition- 
nelle n*a pas été adoptée, c'est par l'unique 
motif qu'elle a été considérée comme super- 
flue; que c'est ce qui résulte des observations 
présentées par M. le ministre des finances, 
qui a déclaré que cetie disposition exprimait 
la pensée du gouvernement, mais qu'il la 
trouvait inutile, puisqu'il s'agissait d'une 
contribution directe concourant ainsi, aux 
termes de la constitution, à la formation du 
cens ; que c'est sous l'influence de cette dé- 



pôts ; y joindre i Laferrière, HUl. des principe» el 
des lois de la révoL franc., cliap. !•', seci. 2; Horeau 
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claration nette et précise, qui n*a pas été 
contredite, que cette disposition a été rojetée 
et que la loi du i"décembre 1 849 a été volée; 
qu'il est, dès lors, évident que la chambre 
des représentants a admis cette déclaration 
comme base de son vote; 

Qu'il enaété de même au sénat, où la com- 
mission a signalé dans son rapport, comme 
une amélioration de la législation, que cet 
impôt serait désormais compté pour établir le 
cens électoral ; 

Attendu que si, ce nonobstant, quelque 
doute pouvait encore exister, il serait levé 
par les motifs que l'auteur de l'amendement 
a donnés pour justifier l'abrogation delà loi 
de 1838, laquelle abrogation a eu pour but 
de supprimer l'exclusion de cet impôt pour 
la formation du cens électoral ; 

Attendu, d'ailleurs, que la nature de ce 
droit de débit ressort des art. 6 el 7 de la loi 
du f décembre 1849 destinés à en régler 
l'application, et d'après lesquels les débitants" 
de boissons alcooliques doivent être classés 
selon les règles suivies en matière de patentes, 
et le rôle de leurs cotisations doit être rendu 
exécutoire par le gouverneur, commeen ma- 
tière de contributions directes; 

Qu'il résulte de tout ce qui précède que 
la décision attaquée, en ne tenant pas compte 
à l'électeur Charles Van den Bergbe du mon- 
tant du droit auquel il est imposé comme 
débitant en détail de boissons alcooliques, et, 
par suiie, en le rayant de la liste générale des 
électeurs de Tronchiennes, a faussement in- 
terprété la loi du l" décembre 1849, com- 
binée avec l'art. 47 de la constitution, et a 
contrevenu expressément à l'art. 1*' de la loi 
électorale ; 

Par ces motifs, et joignant les causes 
n"' 6471 et 6472, statuant sur les deux pour- 
vois, casse et annule l'arrêté de la dépuia- 
tion permanente du conseil provincial de la 
Flandre orientale du 27 juillet 1867 ; ordonne 
que le présent arrêt sera transcrit sur les 
registres de ladite députaiion et que mention 
en sera faite en marge de l'arrêté annulé; 
renvoie la cause à la députation permanente 
du conseil provincial de la Flandre occiden- 



vol. 1, de la Classiflcation des impôts el de Pincidenee 
des taxes t •— Baudrillard, Etudes d'écon. polit. ^ 
vol. t, p. 49 et s.; Bapel, Manuel populaire d'écon. 
polit, (excellent ouvrage), 25* entrelien; Say, Cours 
complet, t. 4, p. 93 ; — Thiers, de la Propriété, liv. 4, 
ch. 4. — Les aotears de droit administratif tels 
que Dufour, de Gérando, Tieicmans, etc. 
(l) Voy. ce Recueil, 1864, i, 547. 
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taie; condamne le défendeur YérbekeD atix 
dépens. 

Du 6 septembre 1867. — 2« ch. — JfV^. 
M. Defacqz, conseiller ff. de président. — 
Rapp. M. BoDjean. — Concl, conf, M. Faider, 
premier avocat géoéral, — PL MM. de Mot 
et Léger (du barreau de tiandj. 



V FAILLITE NON DÉCLARÉE. - Conten- 

tiOn entre les créanciers et leur débi- 
teur SUR L*éPOQUE de L\ CESSATION DE 
PAYEMENT. — APPLICATION DES DISPOSI- 
TIONS DE LA LOI DU 18 AVRIL i85i SUR LES 
EFFETS DE LA FAILLITE, ET DU CODE DE 
COMMERCE SUR LA PROVISION ET L*ACCEP- 
TATION. 

V PROVlSIOiV. — Traites acceptées et 

PÂTÉES APRÈS LE TRAITÉ QUI FIXE LE JOUR 
DE LA CESSATION DE PAYEMENT. — NUL- 
LITÉ. 

i^ Lorsque, sans déclaration de failtiie, les 
créanciers d*un négociant ont fait entre 
eux et ce négociant une convention sur 
te jour de la cessation de payements et la 
liquidation de leurs droits respectifs sur 
le pied de la loi du iS avril 18S1 el du 
code de commerce, c'est éventuellement, 
quant au dessaisissement, la convention 
el non lajtoi commerciale qui peut avoir 
été violée. 

V La provision d'une lettre de change qui 
n'a été acceptée et payée qu'après le jour 
de la cessation de 'payement reste la 
propriété du tireur. C'est à celui qui 
invoque le bénéfice de l'acceptation à 
prouver la sincérité de la date de cette 
acceptation, 

(NAGELMACKERS, — C. LES LIQUIDATEURS DE 
HANNABRT-DUBOIS.) 

L'arrêt attaqué, rendu par la cour de 
Bruxelles le 20 janvier i866, expose suffi- 
samment les faits. 

Cet arrêt porte : 

f Attendu que, le 16 août i 860, Hannaert- 
bubois s*esi dessaisi, en faveur de ses créan- 
clers,de tout son avoir, et qu'il a été convenu 
entre eux que la liquidation s'en ferait con- 
formément à la loi du 18 avril 1851, en pre- 
nant pour base de la solution des questions 
la cessation des payements au 10 juillet 
1 860, mais de manière qu*il y ail présomption 
légale pour tout le monde que cette cessa- 



tion de payements était connue dès 1^ 
1" juillet; 

fl Attendu que, dans le courant de celte 
liquidation et par exploit du 5 avril 1865, les 
intimés ont fait assigner les appelants en leur 
qualité de liquidateurs, à Teffét de leur faire 
payer une somme de fr. 4,526-41, formant 
le montant de ce qui leur reste dû sur les 
45 p. c. distribués aux créanciers; 

c Attendu que, par exploit du 7 du même 
mois, les liquidateurs de lavoir de Hannaert- 
Dubois ont, à leur toîir, assigné les intimés 
à refifet de voir joindre les deux causes, de 
rapporter à la masse les effets par eux en- 
caissés après le 13 août 1860 et mentionnés 
aux tableaux qui précèdent Texploit, avec les 
intérêts depuis les encaissements k^espec- 
tifs, etc. ; 

f Attendu que cette contestation asoulevé 
deux questions, savoir : 1^ si les intimés sont 
tenus de rapporter à la masse les effets non 
acceptés avant le 1^' juillet 1860; %"" en cas 
d'affirmative, à qui incombe le devoir de 
prouver que Facceptation de ces effets a eu 
lieu avant le 1«' juillet 1860? 

f En ce qui concerne la première ques- 
tion : 

c Attendu qu*en vertu de la convention 
prérappelée, les intimés sont censés avoir 
connu la cessation de payements par Han- 
naert-Dubois au l^' juillet 1860; que dès 
lors ils ne pouvaient plus recevoir de ce der- 
nier un payement valable après cettedate,aa 
préjudice des antres créanciers ; 

f Attendu que les intimés, en faisant ac- 
cepter, après le I*' juillet 1860, par les tirés, 
à qui Hannaert-Dubois avait donné mandat 
de les payer k sa jdécbarge, les effets que ce 
dernier leur avait remis, et en encaissant en- 
suite ces effets à leur échéance, se sont 
fait remettre, après le 1*' juillet 1860, des 
fonds qui formaient le gage commun des 
créanciers de Hannaert-Diibois, et dont celui- 
ci ne pouvait plus disposer au profit exclusif 
de Tun d'eux après cette date; 

f Attendu .qu'il s'ensuit que ces paye- 
ments sout nuls et que les intimés sont tenus 
de rapporter à la masse de Tavoir de Han- 
naert-Dubois toutes les sommes qu*ils ont 
reçues de ce chef; 

c Attendu que les intimés objectent que 
la loi précitée du 18 avril 1851 sur les fail- 
lites ne déclare unis que les payemenu faits 
par le débiteur persounellement et que, dans 
le cas actuel, ces payements ont été faits par 
des tiers; 

f Attendu qu*il est de principe que le tiré 
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est le maodataire du tireur et que ce dernier 
est censé avoir payé lui-même par le minis- 
tère de son mandataire, qui, aux termes de 
Tart. 1984 du code civil, agit pour son man- 
dant et en son nom ; que, partant, celte ob* 
jeciion n'est pas fondée ; 

c Attendu que cette autre objection des 
intimés, par laquelle ils prétendent que Hao- 
naert-]>uboÎ8 avait cédé se^ droits contre les 
tirés par la transmission de la lettre de 
change, n'est pas plus fondée, puisqu'il est 
admis par la jurisprudence, basée sur les 
Trais pi^incipes du droit, qu'il n'est ni de 
l^essence, ni de la nature de la lettre de 
change de contenir cession d'une créance dé- 
terminée ou transmission de la propriété de 
la provision; qu'en effet, le contrat de change 
n'a d'autre objet que celui de faire toucher 
par le preneur, au jour de son échéance, une 
somme déterminée, dans une autre place que 
celle d'où elle est datée, à quelle fin le tireur 
donne mandat au tiré décompter cette somme 
poor son compte par la lettre de change 
qu'il délivre au preneur pour se faire recon- 
naître parle tiré; 

€ £u ce qui concerne la deuxième ques- 
tion : 

c Attendu que la demande introductive de 
rinstance formée par les intimés a pour 
objet de les faire reconnaître créanciers de la 
masse de Hannaert-Dubois pour une somme 
de fr. 4,526*41 ; que cette prétention a été 
contestée par les appelants, par le motif que 
les intimés avaient encaissé des effets posté- 
rieurement au 13 août 1860, date à laquelle 
les parties reconnaissent que le dessaisisse- 
ment de Hanbaert-Dubois a eu lieu, et que, 
par conséquent, ils devaient rapporter à la 
masse; 

c Attendu que, pour se soustraire à ce 
rapport, les intimés soutiennent que ces effets 
ont été acceptés avant le 1^ juillet 1860; 

c Attendu qu'il s'ensuit que c'est à eux, 
qui allèguent ce f9it,à le prouver; 

c Attendu que les intimés déclarent qu'ils 
contestent la réalité et l'exaciilude des états 
des effets à eux signifiés par les appelants, 
sans s'expliquer à cet égard de manière à. 
mettre le juge à même de statuer sur ce. 
point; 

c Par ces motifs, la cour met le jugement 
dont il est appel au néant; émendani, dit 
pour droit que les intimes doivent rapporter 
à la masse de Hannaert-Dubois tous les effets 
de commerce qu'ils ont reçus de ce dernier, 
qu'ils ne prpuveront. pas avoir été acceptés, 
par les tirés avant le !«' juillet 1860 et qu'ils. 
ontencaisi^Stapriès.cetjiie.daifi; les condamne 



en outre à rapporter à cette masse les inti$- 
rets de ces effets depuis les encaissements 
respectiCs; dit, par contre, que le montant de 
ces effets, en principal, sera, ajouté à la 
créance régulière des intimés et participera 
aux répartition^ faites et à faire ; et avant de 
fixer le montant de la soulte que les appe- 
lants réclament à la charge des intimés, or-' 
donne à cesderniers de déclarer formellement 
et avec précision en quoi ils contestent la 
réalité et l'exactitude des étals des effets 
signifiés par les appelants avec leur exploit 
du 17 avril 1865. i 

H. l'avocat général Cloquette a conclu au 
rejet du pourvoi. 

c Hannaert-Dubois, a-t-il dit, se trouvant 
au-dessous de ses affaires, a convoqué ses 
créanciers, le 16 août 1860, et s'est dessaisi 
de tout son avoir en leur faveur, ce qu'ils ont 
accepté sans qu'un jugement déclaratif de 
faillite ait été rendu. Ils ont alors arrêté con» 
ventionneliement entre eux la liquidation à 
faire de la masse. Ils sont convenus que cette 
liquidation se ferait i conformément à la loi 
I du 18 avril 1851 sur les faillites, en pre- 
c nant pour base de la solution des ques- 
c tiens, la cessation àes payements au 
t 10 juillet 1860, mais de manière qu'il y ait 
c présomption légale pour tout le monde 
c que celte cessation de payements était 
fl connue dès le l*' juillet : i tels sont 
les termes de leur convention, qui, en stipu« 
lant que les droits des créanciers seraient 
reconnus selon les règles tracées pour les 
faillites dans la loi du 18 avril 1851, voukûl 
cependant qu'elle se fit comme si la cessa- 
tion de payements, fixée au 10 juillet, avait 
été connue par eux. tous dès le 1» juillet. 

c L'arrêt attaqué a constaté dans les 
termes ci-dessus la convention que nous 
venons de relater, et, d'après elle, il a décidé: 
i* que Nagelmackers et fils étaient tenus de 
rapporter à la masse tous les effets de com- 
merce qu'ils avaient reçus de Hannaert-Du- 
bois, et qu'ils avaient encaissés après le 
1" juillet 1860, sans qu'ils eussent été ac- 
ceptés par les tirés avant cette date ; 3° que 
pour ne pas être soumis à l'obligation de ce 
rapport, c'était à eux qu'il incombait de 
prouver que les effets qu'ils avaient encaissés 
avaient été acceptés avant cette date par les 
tirés. 

c Le premier moyen des demamleurs en 
casss^tion eat dirigé contre la première de ces 
deux décisions, et il est tiré de la violation et 
de la fausse application des art. 444, 445, 
446 de la loi du I8.avril 851, et de la viola- 
tion deç art. 117, 118, 120 et 121 du coda 
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de commerce, eD ce que Tarrét de la coor 
d*appel a condamné les demandears au rap- 
port des sommes qui leurauraieut été payées 
par des tiers, en vertu d*acceptatioiis que 
ceux-ci avaient données à partir du 1*' juillet 
4 860, alors que la cessation de payements, 
fixée au 10, s'existait pas encore, et dans les 
dix jours qui Pont précédée. 

t II est de principe que la loi ne reconnaît 
pas la faillite de fait, en debors d'une décla- 
ration de faillite prononcée par les tribunaux. 
Hannaerl-Dubois n'ayant pas été judiciaire- 
ment déclaré en faillite, les dispositions de 
la loi du 18 avril 1851 n'étaient pas appli- 
cables comme dispositions légales; elles 
n'étaient applicables que comme stipulations 
contractuelles, et seulement parce que les 
créanciers étaient convenus que la liquida- 
tion se ferait comme s'il y avait faillite. Ce 
n'est que comme telles que la cour d'appel 
les a appliquées, en constatant l'existence de 
la convention. Il s'ensuit que son arrêt, dans 
la supposition qu'il aurait été mal rendu, en 
tant qu'il condamne les demandeurs à rap- 
porter à la masse les effets non acceptés 
avant le 1^' juillet 1860, n'a pu violer les ar- 
ticles précités de la loi du 18 avril 1851 ; 
qu'il n'a, dans ce cas, contrevenu qu'à la loi 
du cou 1 rat, et que ce n'est que de ce chef qu'il 
peut être critiqué. 

c Le premier moyen n'est donc pas fondé, 
étant tiré de la violation et de la fausse appli- 
cation des textes de la loi du 18 avril 1851, 
comme dispositions légales; il ne peut l'être 
que Si on admet qu'au contraire il est tiré 
de ce qu'il a été contrevenu à ces textes, 
assumés par les créanciers comme disposi- 
tions contractuelles, ce qui nous paraît dif- 
ficile à admettre à défaut d'invocation de 
l'art. 1134 du code civil, et faute d'avoir cité 
comme violée la loi du contrat. 

t Mais, même entendu dans ce sens, ce 
moyen ne peut être accueilli, parce que la 
cour, en considérant comme nulles les accep- 
tations d'effets de commerce consenties au 
profit des demandeurs postérieurement au 
1^ juillet 1860, et en leur ordonnant de 
rapporter à la masse les effets de commerce 
qui leur avaient été payés par les tirés à la 
suite de ces acceptations, n'a pas violé la foi 
due aux actes, mais n'a fait qu'interpréter 
une convention dont il lui appartenait de 
fixer souverainement le sens et la portée. 

fl Cette convention stipulait que la liqui- 
dation se ferait conformément à la loi du 
18 avril 1851, en prenant pour base de la 
solution des questions, la cessation des paye- 
ments au 10 juillet 1860 : mais elle ne s'ar- 



rêtait pas là ; elle stipulait en même temps 
que la liquidation se ferait comme si la ces- 
sation des payements, fixée au 10 jaillet, 
avait été connue de tous les créanciers dès le 
l"* juillet; et c'est en tenant compte de cette 
seconde stipulation, qui modifiait la première, 
que l'arrêt attaqué a statué comme il fa 
fait. 

c Des art. 445 et 446 de la loi du 18 avril 
1851, il résulte qu'il n'y a que les droits 
nouveaux que certains créanciers auraient 
voulu se faire concéder, en vue de la faillite 
imminente, dans les dix jours qui ont pré- 
cédé l'époque de la cessation de payements, 
qui sont frappés de nullité, mais que les paye- 
ments pour dettes échues, faits par le débi- 
teur avant cette époque, sont valables : et 
comme les acceptations obtenues des tiers 
procurent des payements, elles doivent être 
pareillement respectées, lorsqu'elles ont ea 
lieu antérieurement à la cessation de paye- 
ments. 

f Si les créanciers s'en étaient simplement 
référés aux dispositions de la loi du 18 avril 
1851, l'arrêt aurait manifestement méconna 
la teneur de la convention qu'il constate 
d'une manière authentique, en décidant que 
les effets encaissés à partir du l*' juillet 
sans avoir été acceptés avant cette date, de- 
vaient être rapportés à la masse. Mais lacoo- 
veution portait aussi que la liquidation se 
ferait comme si tous les créanciers avaieat 
eu connaissance, dès le 1*"' juillet, de la ces- 
sation de payements, ûiéG au 10. Il est évi- 
dent que, dans la pensée des contractants, 
cette clause avait sa valeur, tandis que s'ils 
n'avaient voulu adopter pour règles de la 
liquidation que les seules dispositions de la 
loi, elle n'en aurait eu aucune et aurait été 
inutile. En effet, l'art. 446 ne déclare anna- 
labiés les payements pour dettes échues que 
lorsqu'ils out été faits après la cessation de 
payements et avant le jugement déclaratif de 
la faillite, avec connaissance de la cessatioo 
de payements. Quant aux payements faits an- 
térieurement à cette époque, la loi les admet 
généralement comme valables, sans distin- 
guer si ceux qui les ont reçus du débiteur 
avaient ou n avaient pas connaissance de la 
cessation de payements qui devait avoir lieu, 
cette circonstance restant indifférente, aux 
termes (ludit article. En décidant qu'en vertu 
de la convention les demandeurs n'avaient 
pu recevoir des payements, ni faire soti3crire 
des acceptations valables, après le 1*' juillet 
1860, au préjudice des autres créanciers, 
comme étant censés avoir eu dès lors con- 
naissance de la cessation de payements, l'ar- 
rêt n'a fait qu'une interprétation des dlispo- 
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sitions coniractoelles, et sa décision ne peut 
donner ouverture à cassation. 

c La convention avait besoin d'être inier- 
prêtée, à cause de son ambiguïté et de Tin- 
certitude qu'il y avait sur ce que les contrac- 
tants avaient eu en vue, en stipulant que t la 
t liquidation se ferait comme si la cessation 
t de payements, arrivée seulement lelOjuil- 
t let, avait été connue par tous les créanciers 
€ dès le l"' juillet, i 

^ Eu première instance, les liquidateurs 
avaient soutenu que dans une première réu- 
nion des créanciers, il avait été convenu qu'on 
procéderait à la liquidation, en ordonnant le 
rapport à la masse de tous les effets qui n'au- 
raientété acceptés qu'après le i*' juillet, jour 
fixé comme celui oit la cessation des paye- 
ments s'était manifestée; que lorsque dans 
une seconde réunion, à laquelle assistaient 
Nagelmackers et fils, on avait arréié qu'on 
liquiderait en fixant la cessation des paye- 
ments au lOjuillet, mais dé manière qu1l y ait 
présomption légale pour tout le monde que 
cette cessation de payements était connue dès 
le l''juillet,on n avait voulu par là que confir- 
mer la première convention, en des termes 
difiTérents, à la vérité, mais qui, dans la pensée 
des contractants, ne faisaient que la résumer 
et la sanctionner. Cette interprétation, le juge 
de première instance l'avait repoussée; le 
juge d'appel l'a définitivement admise. 

t Quant aux articles du code de commerce 
cités comme violés dans le premier moyen, 
leur prétendue violation est subordonnée à 
celle desariicles delà loi surles faillites, appli- 
cables soit comme dispositions légales, soit à 
titre de stipulations contractuelles; et comme 
cette violation n'a pas eu lieu, les articles du 
code de commerce n'ont également pu être 
violés. Le premier moyen est donc tout à la 
fois non recevable et non fondé. 

c Le deuxième moyen, tiré de la violation 
des principes généraux en matière de preuve, 
et principalement de l'art. 1345 du code civil, 
suppose le maintien du premier point décidé 
par l'arrêt attaqué, d'après lequel les effets 
qui n'ont été acceptés que depuis le !•' juil- 
let doivent être rapportés à la masse ; et il 
est dirigé contre le second point, portant 
que c'est aux demandeurs qu'il incombe de 
prouver, pour écbapper à l'obligation du 
rapport, que les effets qu'ils ont encaissés 
par suite d'acceptations et dont les liquida- 
teurs poursuivaient le rapport, avaient été 
acceptés par les tirés avant le 1*"' juillet. 

f Le rapport à la masse deseffeu sur des 
tiers, remis par Hannaert-Dubois à Nagel- 
mackers et fils, était poursuivi contre ceux-ci 



par les liquidateurs, sur le fondement que 
les créanciers qui avaient reçu des effets de 
ce débiteur n'avaient pu, d'après la conven- 
tion arrêtée entre eux tous, les encaisser vala- 
blement après une date déterminée. Nagel- 
mackers et fils se défendaient en alléguant 
qu'en vertu de la même convention, il y avait 
exception pour les effets encaissés par suite 
d'acceptations souscrites par les tirés anté- 
rieurement au f juillet, et que comme ils 
se trouvaient dans ce cas, ils n'étaient pas 
soumis au rapport. 

f Selon la règle reus in exceplione fit actor, 
c'est à eux qu'il incombait de prouver le fait 
dont ils se prévalaient pour leur défense; et 
en le décidant ainsi, l'arrêt attaqué n'a violé 
ni l'art. 1315, ni les autres articles cités. 

c Nous concluons au rejet du pourvoi, 
avec condamnation du demandeur à l'indem- 
nité et aux dépens. • 



ÀRRÉT. 

Là COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, tiré de la violation et de la fausse 
application des art. 444, 445 et 446 de la loi 
du 18 avril 1851 et des art. 417, 118, lâOet 
421 du code de commerce : 

Attendu que Hannaert-Dobois n'a point été 
déclaré judiciairement en état de faillite, et 
que les articles cités ne peuvent recevoir 
d'application à la cause qu'en vertu de la 
convention avenue entre lui et ses créanciers, 
pour la liquidation de leurs droits respectifs, 
conformément à la loi du 48 avril 4854 ; 

Qu'il résulte clairement de l'arrêt attaqué 
que la cour d'appel a décidé qu'en vertu de 
cette convention, les droits respectifs des 
créanciers sur l'avoir dont leur débiteur s'est 
dessaisi en leur faveur, ont dû être réglés 
comme si la cessation de payements de Han- 
naert-Dubois s'était manifestéedèsle t""' juil- 
let 4860, à la connaissance des créanciers 
qui sont intervenus à la couvention du 4 6 août 
4860 ; eique, par suite, ceux-cine pouvaient 
plus recevoir de leur débiteur ou de ses man- 
dataires un payement valable à partir de 
cette époque; 

Que cette décision, fondée sur Finlerpréia- 
tion de la convention des parties, ne peut 
avoir violé aucunedes dispositions invoquées 
à Tappui du premier moyen de cassation ; 

Sur le deuxième moyen, tiré de la vio- 
lation de l'art. 4315 du code civil et des 
principes en matière de preuve, et, eii 
tant que de besoin, de la violation de la foi 
due aux actes et conclusions des parties, et 
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par suite des ast. 13i9, i321 et 1522 da 
code cWil : 

AueDdu qu'il est de principe que la provi- 
sion existant entre les mains du tiré ne cesse 
point d'appartenir au tireur de la lettre de 
change, tftt que celle-ci n'a point été ac- 
ceptée; 

Que c'est donc à bon droit que l'arrêt atta- 
qué a imposé aux demandeurs la preuve que 
les effets dont ils ont reçu le payement au- 
raient été acceptés avant le i""' juillet 4860, 
puisque, à partir de celte date, tout Tavoir 
de leur débiteur Hannaert-Dubois, existant 
entre ses mains ou entre les mains des tiers, 
a dû être considéré comme le gage commun 
des créanciers qui sont intervenus à l'arran- 
gement du 16 août 1860; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne les demandeurs à une indemnité de 
150 fr. envers les défendeurs et aux dépens. 

Du 25 mai 1867. — !'• ch. — Prés. M. le 
baron de Gerlacbe, premier président. — 
Rapp. M. De Cuyper. — ConcL conf. M. Clo- 
quetie, avocat général. — PL MM. Leclercq 
et De fiecker. 



MOTIFS (défaut de). — exception de chose 
JUGÉE. — Aveu. — Révocation. — Propre 
ALIÉNÉ. — Récompense. — Stipulation 

AU PROFIT d'un tiers. — DÉCISION EN FAIT. 

— Donation excessive. — Exécution. 

i^ Le juge gui e$i saisi de deux conclu^ 
sions complètement incompatibles motive 
suffisamment le rejet des unes en moti- 
vant l'adoption des autres. 

2^ Le dispositif d'un jugement constitue - 
seul la. chose jugée, 

5** L'aveu judiciaire est révocable lorsqu'il 
a été la suite d'une erreur de fait, 

4* Est entaché d'erreur de fait l'aveu que 
des avantages matrimoniaux sont réduc- 
tibles, si, depuis que l'aveu a été fait, 
l'adversaire a produit un acte qu'il 
avait retenu, et duquel il résulte que les 
intéressés avaient renoncé à réclamer la 
réduction, 

5^ Le partage définitif des acquêts a pour 
effet de rendre non recevable la demande 
qui tend à ce qu'un droit de récompense 
soit exercé par voie de prélèvement sur 
les immeubles de la communauté, 

6o Le juge du fond décide souverainement 
que la stipulalion faite dans un acte 
au profU d'un tiers est la condition de 



la slipuUUîù» que les partiee^ y eitd fait» 
pour elles-mêmes. Dés lors le tiers peut 
invoquer cet acte. 
7^ La partie qui a volontairemeni et en 
pleine connaissance de cause exécuté 
une donation n'est plus reeevaHe à sou- 
tenir que cette donation excède la quotité 
disponible, 

(VANDORMAEL, — C. GODGAF.) 

Jean 'Charles Vandormael, veuf d'une 
dame Dury, épousa, en 1 795, Blarie-Barbe 
Au&loos, veuve d'un sieur Mertens. Ceue 
dame mourut en 1804, et Vandormael épousa 
en troisième noces Anne-Catherine Godgaf, 
ici défenderesse. Le contrat de mariage fut 
passé le 12 pluviôse an un. Cet acte contient 
les stipulations suivantes : c 11 y aura com- 
munauté entre les futurs époux pour tous 
les meubles et effets mobiliers, tels que tables, 
chaises, matelas, lits de plumes, literies, 
ferronneries ou ouvrages en fer, vaisselle de 
cuivre et tous ouvrages de même méul,éiaJa, 
porcelaine, linge, montres, pendules, joyaui, 
bijouterie, argenterie, ainsi que Targent 
monnayé qui pourrait s'y trouver. En cas de 
prédécès du futur époux, la totalité desdits 
effets mobiliers appartiendra en toute pro- 
priété à son épouse survivante» ledit futur 
époux lui en faisant, en ce cas, la donatioa 
irrévocable en la meilleure forme qu'elle 
puisse valoir, que ladite future épouse a 
déclaré accepter. Il y aura pareillement 
communauté entre lesdits futurs époux, pour 
tous les biens immeubles, rentes et obliga- 
tion s qu'ils pourront acquérir pendant la dorée 
de leur futur mariage, soit qu'ils aient con- 
couru ensemble auxdltes acquisitions, soit 
qu'elles aient été faites parl'un d'eux en par- 
ticulier: lesdits futurs époux se faisant mo- 
tuellement au survivant d'eux, ce accepté 
respectivement, donationde leur part respec- 
tive dans tous lesdits biens acquis pendaot 
leur mariage, pour en jouir par ledit survi- 
vant en usufruit seulement pendant sa vie 
durant. Ledit futur époux fait encore dona- 
tion à sadite future épouse, en cas de pré- 
décès et dans le cas seulement qo*il ne lais- 
serait aucun enfant de soudit futur mariage, 
et que sa future épouse ne couvoleralt paseo 
secondes noces, ce accepté par elle, de la 
propriété de deux maisons attenant Tuoe à 
l'autre, situées rue de la Petite-Montagne, eo 
cette ville de Tirlemont. i 

Jean-Charles Vandormael est décédé le 
28 juin 1850, ne laissant que deux enfaots 
nés du. deuxième mariage, à savohr : Jean* 
Henri, ici demandear, et François Vandor- 
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mael, aDcien représentaDl pour l'arroDdisse- 
ment de LouvaÎD. Celui-ci, à qui sou frère 
airaît, par acte du 9 juillet i85i, cédé tous 
ses droits dans la succession de ses père et 
mère, mourut, le il août 1861, après avoir, 
par testaipent du 12 juillet 1861, institué le 
demandeur son légataire universel. Ost 
ainsi que, pour la liquidation des droits de la 
défenderesse, celle-ci s*e8t de nouveau trouvée 
en face du demandeur. 

Le 25 décembre 1850, le demandeur, son 
frère et la défenderesse avaient signé con- 
jointement une déclaration de succession qui 
rappelle les dispositions du contrat de. ma- 
riage, et énonce : a. les propres du défunt ; 

b. les biens acquis pendant la communauté 
avec la défenderesse, qui a, est-il dit, Tusn- 
fruit de la moitié de ces biens appartenant 
au défunt en vertu du contrat de mariage ; 

c. le bien donné à la défenderesse, aux 
termes du même contrat de mariage. 

Le procès a été introduit par exploit du 
29 novefflbrei861. Ladéfenderesseaassigné, 
par ledit acte, le demandeur à comparaître 
devant le tribunal de première instance de 
Louvain, f pour s'y voir et entendre condam- 
ner à procéder avec elle au partage et à la 
liquidation de la communauté immobilière 
qui a existé entre elle et feu son mari ; voir 
nommer un notaire pour procéder auxdites 
opérations, des experts pour former les lots 
ou faire rapport sur la partageabilité, un 
second notaire pour représenter les absents 
ou défaillants à leurs frais, un juge-commis- 
saire devant lequel les parties seront ren- 
voyées en cas de contestation ; dépens à charge 
de la masse en cas d'acquiescement, sinon à 
charge de la partie succombante. » 

Un jugement du 2 février 1862, faisant 
droit à cette demande, condamna le deman- 
deur à procéder au partage et liquidation de 
la communauté qui a existé entre la défen- 
deresse et son mari, nomma le notaire 
Swinnen, de Tirlemont, pour les opérations, 
et commit des experts. Dans les conclusions 
qui précédèrent ce jugement, le demandeur, 
après avoir maintenu que la défenderesse 
avait fait abandon de ses droits, acquiesça à 
la demande de partage, demandant toutefois 
qu'il fût tenu compte des droits qui résul- 
taient pour la défenderesse de son contrat de 
mariage, sauf leur réduction conformément à 
Tart. 1098 du code civil. 

Un arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, 
en date du 1"' mai 1862, adjoignit au notaire 
Swinnen le notaire Mariinquei, et les opéra- 
tions commencèrent. Des diflicultés s'étant 
produites, les parties furent renvoyées à 
l'audience. Â la suite d'un incident relatif à 
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la mise des biens sous séquestre, il fut passé 
outre à l'expertise et à la formation des lots. 
Ensuite, et par acte d'avoué à avoué, il fut, 
sous certaines réserves, conclu, au nom de la 
défenderesse, à ce qu'il plût au tribunal : 
1"* dire pour droit que la quotité disponible 
n'est pas entamée; ordonner, aa demandeur 
de laisser à la défenderesse la propriété des 
effets mobiliers et des maisons, ainsi que 
l'usufruit des acquêts; ordonner au séquestre 
de laisser suivre à la défenderesse lesdits ac- 
quêts et de lui faire compte, à elle seule, de 
tous les fruits perçus; 2'' entérinant le rap- 
port des experts, ordonner le partage en 
nature sur pied de l'expertise; renvoyer à cet 
effet devant les notaires liquidateurs ; y dire 
pour droit que devant les notaires susdits, il 
sera procédé aux comptes des recettes et dé- 
penses ainsi que des fruits perçus ; 4* dire 
pour droit que la moitié des prix de vente et 
des remboursemenis des acquêts sera placée 
par les soins des notaires, pour couvrir Tusu- 
fruit de la défenderesse, à l'intérêt minimum 
de A p. c. 

L'avoué du demandeur déposa des conclu- 
sions ainsi conçues : « Plaise, au tribunal: 
{à dire pour droit que la quotité disponible a 
été excédée par les libéralités résultant, pour 
h défenderesse, de son contrat de mariage 
du 12 pluviôse an xiii ; qu'il y a lieu, dès lors, 
de réduire ces libéralités dans les limites lé- 
gales ; ordonner au séquestre de laisser suivre 
au demandeur les biens à lui revenant par 
suite de la réduction à opérer ; 2" entérinant 
le rapport des experts en ce qui concerne 
l'estimation des biens de la communauté, de 
la masse et des meubles propres à l'époux dé- 
cédé, renvoyer devant les notaires Swinnen 
et Martinquet pour le tirage au sort et actes 
de partage ; S"" dire pour droit que devant les 
notaires il sera procédé aux comptes, i Après 
une communication de pièces faite par le 
demandeur, ces conclusions furent, en quel- 
ques points, modifiées par les deux parties, 
et, le 15 juillet 1864, le tribunal de Louvain 
rendit le jugement suivant : 

i Attendu que dans l'étal actuel de la 
cause, et d'après les conclusions prises à 
l'audience du 2 de ce mois, les parties ne sont 
d'accord que sur plusieurs points et le procès 
ne peut recevoir une solution immédiate; 

c Attendu que la demanderesse conclut à 
ce qu'il soit ordonné préalablement au dé- 
fendeur de verser au procès, indépendam- 
ment des pièces déjà produites, tous les 
autres titres et documents concernant l'objet 
du litige qu'il pourrait avoir en sa possession 
ou à sa disposition, et de s'expurger ensuite 
sous serment qu'il n'eu a retenu aucune ; 

21 
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t Attendu que le défendeur acquiesce à ce 
chef de demande ; 

c Attendu que le défendeur ne méconnaît 
pas qu'après le décès de son frère François, 
il a perçu des revenus de certains biens ac- 
quêts de la communauté Vandormael-Godgaf ; 

f Attendu que par jugement de ce siège, 
du 20 décembre i862, passé en force de 
chose jugée, tous les biens meubles et im- 
meubles, et généralement tout ce qui est in- 
divis entre parties, a été mis sous séquestre 
pour le tout; 

< Attendu que les recettes prérappelées, 
qu'elles aient eu lieu avant ou après la nomi- 
nation du séquestre, n*en font pas moins, 
comme valeurs indivises, partie des biens 
séquestrés et doivent, à ce titre, être versées 
entre les mains du notaire spécialement 
commis à cette ûu ; 

fl Attendu que la demanderesse reconnaît 
que les avantages que lui a faits son mari, par 
contrat de mariage du 42 pluviôse an xiii, 
ne peuvent dépasser le quart disponible, mais 
que les parties sont d'accord que hic et nunc 
les bases manquent pour établir exactement 
la masse de la succession du sieur Vandor- 
mael et, partant, pour déterminer le chiffre 
de la quotité disponible; 

c Attendu que les parties consentent, de 
part et d'autre, à leur renvoi devant les no- 
taires commis pour y fournir les explications 
et contredits indiqués k leurs conclusions, 
aux fins d'arriver à la fixation de la susdite 
masse, pour y procéder au partage des ac- 
quêts, et généralement pour aviser au moyen 
de parvenir à une liquidation définitive; 

c Attendu que le défendeur, en déclarant 
dans le cours de l'instance qui a amené le 
jugement du 20 décembre dernier, qu'il 
n'avait pas en sa possession les titres de 
propriété dont il s'agissait, tandis qu'il les a 
produits pins tard, et en refusant de compa- 
raître devant les notaires commis, quoique 
dûment sommé à cette fin,a motivé par sa 
fante les frais du susdit jugement; 

c Attendu que l'on ne saura si l'expertise 
est réellement fondée sur des bases erronées, 
quant aux biens propres de feu le sieur 
Jean-Charles Vandormael, qu'après que les 
parties s'en seront ultérieurement expliquées 
devant les notaires ; que ce ne sera qu'alors 
qu'on pourra vérifier jusqu'à quel point l'er- 
reur provient du fait du défendeur ; qu'il y a 
donc lieu de surseoir à décider à qui doivent 
incomber les frais de cette expertise; 

c Par ces motifs, sans préjudice aux droits 
que les parties se sont réservés : 1"^ ordonne 
au défendeur, ainsi qu'il y consent, de remet- 



tre au séquestre, dans la huitaine de la signi- 
fication du présent jugement, tous les titres, 
actes, écrits, noies et registres concernant 
directement ou indirectement la communauié 
Yandormael-Ausioos, la communauté Van- 
dormael-Godgaf et la succession du père 
Vandormael, sous peine de 50 fr. de dom- 
mages-intérêts par jour de retard, récupéra- 
bles par quinzaine ; 2'' ordonne au défeodeur, 
après apport de ces pièces, de prêter à Taa- 
dience à laquelle la cause sera rameoée le 
serment suivant : (suivent les termes) ; 3* or- 
donne au défendeur de remettre au séquestre, 
dans la huitaine de la signification du présent 
jugement, toutes les sommes appartenant^ à 
la communauté Vandormael-Godgaf encais- 
sées par lui, et faute de ce faire, le condamne 
à en payer les intérêts légaux à dater de Tex- 
piration du délai susdit ; 4* renvoie les par- 
ties devant les notaires Swinnen et Martio- 
quet, commis par jugement de ce siège du 
22 février i 862 et par arrêt de la cour de 
Bruxelles du i^'mai suivant, aux fins : A. de 
dresser procès-verbal des dires et contredits 
relatifs à la nature des biens, à la composi- 
tion des masses, aux comptes des revenus et 
des prix de ventes quelconques, et, s'il se 
peut, de procéder à la liquidation définitive; 
B. de procéder au partage des acquêts; 
5" dit pour droit que le séquestre laissera 
suivre aux parties les biens sur lesquels il y 
aura partage définitif et les sommes pour 
lesquelles il y aura liquidation admise; 6* dit 
pour droit que si, devant les notaires, les 
parties se mettent d'accord sur la masse de 
la succession du père Vandormael, sans s'ac- 
corder sur la liquidation, les experts modi- 
fieront leur rapport sur le pied de la masse 
reconnue devant lesdits notaires ; 7* con- 
damne le défendeur aux dépens réservés par 
le jugement du 20 décembre 1862 ainsi qu'à 
ceux du présent incident ; réserve les frais de 
l'expertise ; déclare, enfin, ce jugement exé- 
cutoire par provision nonobstant appel et 
sans caution. » 

Ce jugement fut levé et signi^é tant à 
avoué qu'à partie, avec commandement d'y 
satisfaire. Le 5 novembre 1864 il fut pro- 
cédé, devant les notaires Swinnen et Martin- 
quet,au partagedes acquêts. Le procès- veibal 
qui en fut dressé fut signifié à Favoué du 
demandeur, avec avenir pour reprendre l'in- 
stance et voir statuer sur les conclusions 
prises devant les notaires par la défende- 
resse. 

'A l'audience du 25 novembre i 864, la dé- 
fenderesse seule prit des couclusions. Le 
tribunal prononça comme suit à l'audience 
du iO décembre 1864: 
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« Eoteodu la demanderesse, par Torgaoe 
de M*^ Boels, eu ses coDclusioos ; 

c Eoleodu M** De Becker, pour le défen- 
deur, en sa déclaration qa'il est sans iustrac- 
tîons; 

c Vu les pièces, notamment le jugement 
de ce iribanal en date da 15 juillet dernier, 
enregistré ; 

c Attendu que le défendeur, quoique dû- 
veut appelé, s'est obstiuémeul refusé jus- 
quMci à concourir persounellement aux divers 
actes eiigés pour parvenir à la liquidation et 
au pariage qui font Tobjet du procès ; 

f Que ce n*est qu'après avoir nié d*étre en 
possession des pièces concernant le procès 
et communes aux parties, que le défendeur, 
devant la nécessité de s'expurger sous ser- 
ment, a fini par faire une dernière produc- 
tion de pièces, dont une seule, Facie du 
9 juillet 1851, aurait pu suffire pour terminer 
un procès que le défendeur ne cherche qu'à 
prolonger; 

c Qu'il ne peut cependant, par un système 
calculé d'inertie el d'abstention, mettre indé- 
finiment obstacle à la solution du litige ; 

c Âtten<lu qu'il importe de rechercher 
d'abord si la demanderesse est fondée à ré- 
clamer pour le tout les avantages stipulés en 
sa faveur par son contrat de mariage reçu 
par le notaire Janssen, à Tirlemont, le 12 plu- 
viôse au XIII ; 

f Attendu que ces avantages consistent 
dans la propriété de tout le mobilier de la 
communauté, la propriété de deux maisons 
constituant l'habltalion que la demanderesse 
occupe aujourd'hui, et la moitié des acquêts 
en pleine propriété et l'autre moitié en usu- 
fruit; 

f Attendu que la déclaration de succession 
du père du défendeur, déposée au bureau de 
Tirlemont le 26 décembre 1850, n^" 557, 
combinée avec l'acte susdit du9 juillet 1851, 
passé devant -Àe notaire Swinnen à Tirle- 
mont, enregistré, par lequel le défendeur a 
cédé et transporté, entre autres, à feu son 
frère François, sa part des biens dépendants 
de la communauté VandormaeUGodgaf, sous 
la réserve expresse, en faveur de la deman- 
deiesse, du droit d'usufruit sur lesdits biens 
qu elle tenait de son contrat de mariage, et 
avec le testament du sieur François Vandor- 
mael du 12 juillet 1851, enregistré, où il 
reconnaît, entre autres, la propriété delà 
maison qu'elle habite, dans le chef de la de- 
manderesse, propriété qu'elle ne pouvait 
avoir qu'en vertu de son contrat de mariage, 
il résulte à suffisance de droit que tant le 
défendeur que feu son frère, dont il est Thé- 



rîtier, a clairement manifesté la volonté de 
respecter en leur entier les dispositions du 
contrat de mariage de la demanderesse; que 
par l'exécution volontaire et prolongée que 
l'un et l'autre y ont donnée, ils ont renoncé 
à faire réduire les avantages à la quotité dis- 
ponible; 

c Que le défendeur ne peut d*ailleurs ré- 
clamer, dans la succession de son frère, sur 
les biens de la communauté Vandormael- 
Godgaf qu'il lui a cédés, d'autre droit que 
celui de la nue propriété, lequel a seul fait 
l'objet de la cession, et qu'il ne peut puiser 
d'autre droit dans la part personnelle de son- 
diifrère à ces mêmes biens, puisque celui-ci 
en concourant à la déclaration de succession 
et à l'acte de cession prérappelés, non moins 
que par son testament, a évidemment mani- 
festé l'iuieniion de tenir pour valable la plé- 
nitude des droits que sa belle-mère, avec 
laquelle il était dans les meilleurs termes, 
tenait de son contrat de mariage; 

t Attendu que la demanderesse déclare 
n'élever aucune prétention sur les propres 
de feu son mari, sauf sur les deux maisons 
lui données par contrat de mariage, ni sur 
le prix des ventes effectuées par feu François 
Yandormael et le compte des fruits perçus 
par lui sur les acquêts, quoique, suivant sa 
déclaration, elle n'en ait rien reçu ; 

c Attendu qu'en exécution du jugement 
du 15 juillet 1864, il a été procédé, le 5 no- 
vembre dernier, par les notaires commis et à 
l'intervention du notaire Crampon, représen- 
tant légalement te défendeur, au pariage, par 
la voie du sort, des acquêts de la commu- 
nauté Yandormael- Godgaf ; 

c Que ce partage ayant été fait en exécu- 
tion de l'acquiescement donné par le défen- 
deur dans ses conclusions. qui ont précédé le 
jugement du 15 juillet dernier, doit être con* 
sidéré comme définitif; 

c Attendu que l'on peut admettre, d'après 
le rapport des experts et les vérifications 
faites par eux, ainsi que d'après les registres 
et autres pièces versées au procès, que le dé- 
fendeur a reçu, pour compte de la commu- 
nauté Vandormael-Godgaf : l*" le prix de 
diverses ventes d'arbres effectuées par lé dé- 
fendeur, après le décès de son frère, sur les 
biens de la masse, pour 1,9G9 fr. dont la 
moitié revient à la demanderesse en pleine 
propriété, soit fr. 984-50; 2Mes revenus des 
mêmes biens pendant les années 1861, 1862 
et 1863, s'élevant, pour la part seulement 
perçue par lui, à fr. 4,185-50, et 5^ l'arriéré 
dû sur les acquêts en 1860, après le décès 
du frère du défendeur, 460 fr.: total 5,628 fr. ; 
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f Qu*il revîeol donc à la demanderesse en 
pleine propriété la prédite somme de 5,628 fr., 
et, en outre, en nsufruit Tautre moitié (soit 
fr. 9^4-50) du produit de la vente d'arbres 
signalée ci-dessus; 

c Attendu que si la justification rigou* 
reuse de Tune ou Tautre desdites receltes 
pouvait laisser quelque chose à désirer (mais 
en strict droit seulement), il n*y aurait pas 
moins lie\i d^allouer les sommes dont les re- 
cettes ne seraient pas pleinement justifiées, 
avec les intérêts, à la demanderesse, à titre 
de dommages-intérêts, ainsi qu^elle y con- 
clut, comme réparation du tort gratuit que 
lui a fait le défendeur en traînant veiatoire- 
ment, et sans motif légitime, le procès en 
longueur ; 

c Attendu que le défendeur est resté en 
défaut de verser la susdite somme de 5,628 fr. 
entre les mains du séquestre, endéans la 
huitaine de la signification du jugement du 
iS juillet dernier, qui a eu lieu par exploit 
de rhuissier Troignée, de Bruxelies,du 9 oc- 
tobre dernier; qu'il en doit donc les intérêts 
à 5 p. c. depuis le 28 octobre; 

c Attendu qu'il y a lieu de considérer 
comme définitf et de confirmer le partage des 
acquêts sur le pied où il a eu lieu devant les 
notaires commis le 5 novembre dernier, tant 
en ce qui concerne la moitié échue à la de- 
manderesse en pleine propriété que pour la 
part du défendeur, sur laquelle elle est fondée 
à exercer le droit d'usufruit; 

c Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
qtie la partie de l'expertise relative aux pro- 
pres du sieur Yandormael père, sur lesquels 
la demanderesse ne forme aucune prétention, 
et à l'évaluation du quantum des avantages 
lui faits par contrat de mariage, a été frustra- 
toire et provoquée par le fait du défendeur; 
qu'il est donc juste de mettre à charge de 
celui-ci une part proportionnelle de ces frais 
d'expertise ; 

c Par ces motifs, le tribunal, statuant sur 
le profit du défaut contre avoué accordé à 
l'audience du 25 novembre dernier : 1° dit 
pour droit que la demanderesse conservera 
tous les avantages lui accordés par son con- 
trat de mariage, tant en pleine propriété 
qu'en usufruit; dit en conséquence que le 
défendeur n'a aucun droit aux meubles ni 
aux deux maisons décrits au contrat de ma- 
riage du 12 pluviôse an xiii, non plus qu'à 
l'usufruit desacquêts de la communauté Yan- 
dormael- Godgaf; 2'' ratifie l'acte de partage 
du 5 novembre 1864, et l'envoi en possession 
de la demanderesse du lot lui échu ; dit pour 
droit qu'elle aura seule qualité pour recevoir 



les loyers échus on ^ échoir après la date do 
partage ; Z"" ordonne au séquestre de laisser 
suivre à la demanderesse le lot échu aa dé- 
fendeur, comme aussi de lui remettre tontes 
les sommes encaissées par lui, sous déduction 
de son état de séquestre, suivant taxe, pour 
la demanderesse jouir dudit lot conine osa- 
fruitière jusqu'à son décès et garder les 
sommes en pleine propriété; 4"" coodarone 
le défendeur à payer à la demanderesse ia 
somme de 5,628 fr. avec les intérêts à i p.c. 
depuis le 28 octobre 1 864 ; dit que la deman- 
deresse aura le droit de garder les sommes 
encaissées par elle; dit que ces sommes lui 
reviennent comme propriétaire et comme 
usufruitière et, en tant que de besoin, loi 
alloue, à titre de dommages-intérêts, celles 
de ces sommes dont la recette ne serait pas 
pleinement justifiée; Z"" condamne le défen- 
deur à concourir avec la demanderesse au 
placement des fr. 984-50, revenant audit dé- 
fendeur en nue propriété et à la demanderesse 
en usufruit ; et faute de ce faire, condamne, 
dès à présent, le défendeur à eu servir l'in- 
térêt à 5 p. c. à la demanderesse sa vie du- 
rant, d'année en année, à partir du 28 octobre 
1864; 6'* ordonne au séqutetre de remettre 
à la demanderesse sur récépissé séparé en 
double, dont un à transmettre au défendeur, 
les titres relatifs à son lot pour rester sa pro- 
priété et les titres relatifs au lot du défen- 
deur pour servir à son usufruit, et sauf 
retour au défendeur à la cessation de l'usu- 
fruit ; dit pour droit que les titres communs 
seront remis à celui dans le lot duquel se 
trouvera la plus forte part du bien ; 7' et 
8» (ces dispositions sont relatives aux dé- 
pens), i 

Le demandeur fitopposition àce jugement. 
A l'audience à laquelle la cause fut ramenée, 
il conclut en ces termes : 

< Sous la réserve de tous droits, moyens, 
actions et exceptions, sans aucune recon- 
naissance préjudiciable, en déniant tous les 
faits contraires et sous l'offre de preuve de 
tous les faits allégués, comme aussi soas l'in- 
divisibilité des aveux, plaise au tribunal dé- 
clarer nul et non avenu le jugement du 
10 décembre dernier, et, statuant par dispo- 
sition nouvelle, dire pour droit : 1<* que la 
défenderesse est non recevable et, en tous 
cas, non fondée à prétendre que le deman- 
deur sur opposition n'a plus le droit de faire 
réduire les libéralités faites à la demande- 
resse pour le cas où elles excéderaient la 
quotité disponible ; en conséquence, admettre 
le demandeur à discuter ia valeur desdites 
libéralités eu égard à la fortune personnelle 
du sieur Yandormael et à la quotité dispo- 
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nible réglée par Tart. 1098, et reovoyerles 
parties devani les notaires Swinoen et Mar- 
lîuquet pour y procéder cooformément aa 
prescrli du 15 juillet 1864; S'' dire pour 
droit que sur les immeubles reconnus être 
acquêts de la communauté Vandormael-God- 
gaf, le demandeur prélèvera des immeubles 
j usqu'à concurrence de la sommede 1 1,790 fr. 
47 cent., avec les intérêts à 5 p. c. depuis le 
28 juin 1850 jusqu*au jour du payement pour 
prix de la maison dite : la Roue delà Fortune, 
propre aliéné, le 30 novembre 1824, par 
Vandormael père, pendant la communauté 
(art 1470 du code civil ); S*" dire pour droit 
que le restant des acquêts sera partagé entre 
le demandeur et la défenderesse, par la voie 
du tirage au sort, et que le séquestre laissera 
suivre au demandeur les biens à lui échus et 
lui remettra les titres y relatifs; en ordre sub- 
sidiaire, dire pour droit que tous les biens 
soumis à l'usufruit revendiqué par la défen- 
deresse et les immeubles lui donnés par son 
contrat de mariage seront administrés par le 
séquestre jusqu'à décision ultérieure ; 4^ dire 
pour droit que la défenderesse sera tenue de 
rapporter à la masse de la communauté le 
prix d'une rente sur la ville de Namur, fai- 
sant partie de la communauté, et vendue le 
10 novembre 1858 par la défenderesse à 
François Vandormael qui en était coproprié- 
taire au moment de la vente ; 5** dire pour 
droit que dans la formation de la masse à 
constituer de la succession de Vandormael 
père, les notaires auront à tenir compte des 
droits qui compétent au demandeur et à son 
frère, comme héritiers de leur mère, la dame 
Ausloos, dont la succession n'a jamais été 
partagée ; que le prix des aliénations faites 
par Vandormael père et se rapportant à des 
biens de ladite succession sera compris jus- 
qu'à concurreilbe de la part du demandeur et 
de son frère dans le passif delà communauté 
et que la défenderesse sera tenue de payer 
la moitié dudit passif; ^"^ ordonner à la dé- 
fenderesse de préciser déplus près les causes 
et les preuves des différents chefs de récla- 
mation qu'elle a produits contre le deman- 
deur, en alléguant de prétendues recettes 
faites par lui ; V condamner la défenderesse 
à tous les dépens faits depuis le 29 octobre, 
y compris ceux du jugement par défaut du 
10 décembre et du présent jugement; réser- 
ver les antres dépens. » 

La défenderesse conclut, de son côté, à ce 
qu'il plût an tribunal débouter le demandeur 
de son opposition ; dire pour droit que le 
jugement du 10 décembre 1864 sortira ses 
pleins effets avec exécution provisoire non- 
obstant appel et sans caution, et condamner 



le demandeur sur opposition aux dépens. 
Le 29 avril 1865, intervint un jugement 
ainsi conçu : 

I Parties entendues en leurs moyens et 
conclusions ; 

c Vu les pièces, et notamment la requête 
da 3 février 1865, dûment notifiée et enre- 
gistrée, par laquelle le défendeur originaire 
a formé opposition du jugement par défaut 
contre avoué, rendu entre parties par ce tri- 
bunal le 10 décembre dernier, enregistré; 

u Attendu que la recevabilité de cette op- 
position dans la forme n'est pas contestée; 

c Qu'il reste donc à examiner si les griefs 
articulés contre ledit jugement sont fondés, 
et d'abord si la fin de non-recevoir que la 
demanderesse originaire a fait valoir contre 
la demande en réduction des avantages lui 
assurés par son contrat de mariage était re- 
cevable et fondée ; 

f Attendu que si certaines exceptions qui 
tiennent surtout aux formes de la procédure 
doivent être proposées au début du procès 
sous peine de ne plus être reçues, il n'en est 
pas de même des exceptions péremptoires 
qui tiennent au fond du droit et emportent 
la décision du litige, lesquelles peuvent être 
opposées en tout état de cause ; 

c Quec'està cettedernièrecatégoriequ*ap- 
partient la fin de non-recevoir produite par 
la demanderesse originaire; 

c Qu'elle y était donc recevable; que, 
d'ailleurs, si elle ne l'a pas soulevée plust6t, 
la faute en est au défendeur originaire qui 
n'avait pas produit l'acte dn 9 juillet 1851 
qui lui sert principalement de base; 

c Qu'au prescrit du jugement du 15 juil- 
let 1864, enregistré, il ne pouvait se dispen- 
ser de produire ledit acte, puisqu'il sert à 
déterminer exactement les droits des parties 
dans la liquidation et le partage dont il s'agit, 
et que rien ne prouve que la demanderesse 
originaire en ait connu les termes et la portée 
avant sa production ; 

c Attendu, an fond, que l'intention du de- 
mandeur sur opposition et de feu son frère 
François de respecter, jusqu'à sa mort, les 
droits que leur belle-mère tient de son con- 
trat de mariage, résulte clairement des trois 
actes invoqués au jugement dont opposition, 
pris dans leur ensemble, et de l'exécution 
qu'ils y ont donnée ainsi que des motifs dé- 
duits audit jugement; . 

c Attendu, en outre, que la réserve des 
avantages matrimoniaux consacrée par l'acte 
de cession du 9 juillet 1851, en faveur de la 
défenderesse sur opposition, doit être consi* 
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dërée comme une condition de la cession; 
qu*il s'ensuit qu'aux termes des art. liG5 et 
i121 du code civil combinés, la dame veuve 
Yandormael peut invoquer cet acte en sa 
faveur, bien qu'elle n'y soit pas intervenue; 

c Attendu que par suite de cette cession 
le demandeur en opposition ne peut plus 
agir en nom personnel, mais uniquement 
comme étant aux droits de son frère François 
auquel il a succédé; que la volonté de ce 
dernier de considérer comme irrévocable 
les avantages assurés" à sa belle-mère par 
son contrat de mariage ne saurait être dou- 
teuse ; qu'elle est confirmée par la longue 
exécution volontaire qn'il y a donnée, exécu- 
tion qui, conformément à l'art. 1540 du code 
civil, emporte ratification de la donation et 
renonciation à y opposer toute exception 
quelconque; 

c Que, d'après les termes d'intimité et 
d'affection dans lesquels François Yandor- 
mael vivait avec sa belle-mère, il est évident 
que c'est en pleine connaissance de cause 
, qu'il a confirmé, par l'exécution qu'il y a 
' donnée, la donation dont 11 s'agit, qu'il a 
persévéré dans cette volonté jusqu^à son 
décès, puisque dans son testament il ne se 
borne pas à reconnaître, dans le chef de sa 
belle-mère, la propriété de la maison com- 
prise dans la donation, mais il lui assure en- 
core une pension annuelle de 1,000 fr., libé- 
ralité qu'il ne lui aurait sans doute pas faite 
s'il s'était réservé le droit de faire réduire ses 
avantages matrimoniaux à la rigoureuse 
quotité disponible; 

c Qu'il n'y a donc pas lieu de revenir sur 
le partage des acquêts de la communauté 
Yandormael-Godgaf, tel qu'il a été fait par 
acte reçu par les notaires Swinnen et Mar- 
tinquet, à Tirlemoni, le 5 novembre 1864, 
enregistré, en exécution du jugement du 
15 juillet de la même année, rendu sur ce 
point d'après les conclusions d'acquiescement 
du demandeur sur opposition; 

c Que si les parties possèdent d'autres 
droits indivis, ils pourront faire l'objet d'une 
/ liquidation ultérieure; 

c Attendu que, en dehors de ses avaiitages 
matrimoniaux, la défenderesse suropposition 
ne prétend rien et n'a de fait rien à pré- 
tendre dans les biens provenant de la suc- 
cession de Yandormael père, pas plus que 
dans ceux de la communauté Yandormael- 
Âusloos; que la formation des masses rela- 
tives à ces communauté et succession lui est, 
partant, étrangère ; 

t Qu'elle ne pourrait être éventuellement 
tenue à des restrictions que du chef de 



sommes provenant de la vente de biens per- 
sonnels du sieur Yandormael père ou de la 
dame Ausloos, qui auraient été versées dans 
la communauté Yandormael-Godgaf ; 

c Que l'on peut ranger dans cette catégorie 
la maison nommée: /a Roue de la Fortune, 
propre du sieur Yandormael père, vendue 
par acte reçu par le notaire J.-J. Jansseos, à 
Tirlemoni, le 30 novembre 1824, enregistré; 

i Que celte vente ayant eu lieu avec le 
concours du demandeur sur opposition et de 
son frère François, commç représentant leur 
mère Barbe Ausloos,prédécédée,ilsont reçu 
la part qui leur revenait dans cet immeuble 
du chef de cette dernière, mais que, comme 
héritiers de leur père, ils ont droit à la récom- 
pense de sa part dans le prix de cet immeu- 
ble, si elle a réellement été versée dans Ja 
communauté Vandormael-Godgaf ; 

c Qu'il pourra éventuellement en être de 
même de la part du demandeur sur opposi- 
tion et de feu son frère François dans la suc- 
cession de leurs deux frères décédés après 
leur mère Barbe Ausloos, en tant que cette 
part ail été détenue par leur père et versée 
par celui-ci dans ladite communauté; 

I Attendu qu'il consteque la défenderesse 
sur opposition a vendu au sieur François 
Yandormael, aux droits duquel se trouve le 
demandeur sur opposition, pour le prix de 
635 fr, une rente sur la ville de Namur; 

i Attendu que, anx termes du contrat de 
mariage du 12 pluviôse an xiii, enregistré, 
cette renie n'a pas fait partie de la commu- 
nauté Yandormael-Godgaf ; qu'elle constitue 
un propre du sieur Yandormael père; qu'il 
s'ensuit que la défenderesse sur opposition 
n'a pu disposer de ladite rente et qu'elle doit 
restituer le prix qu'elle en a reçu ; 

f Attendu que ces divers points, qui n'ont 
été soulevés que depuis le dernier jugement 
dont opposiiion, auraient pu se régler devant 
les notaires, si le demandeur sur opposition 
ne s'était pas obstiné à y faire défaut; 

c Que si la communauté Yandormael- 
Godgaf est grevée d'un passif quelconque, 
ce sera également devant les notaires commis 
que ce point devra être réglé ; 

c Attendu que si des immeubles de la com- 
munauté ont été vendus depuis le décès du 
sieur Yandormael père, les actes qui en ont 
été produits constatent que ces ventes ont 
eu lieu conjointement par la défenderesse 
sur opposiiion, propriétaire pourune moitié, 
et le sieur François Yandormael, proprié- 
taire de l'autre moitié; qu'ils en ont touché 
le prix ensemble; qu'ils n'ont donc fait que 
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disposer d'ane chose commone qui leur ap- 
parienaiî et qu'il n'en est plus dû compte; 
c Quant aux sommes que le demandeur sur 
opposition a été condamné à payer à la dé- 
fenderesse, tant du chef de ventes d'arbres 
que de revenus perçus et à titre de domma- 
ges-intérêts : 

c Attendu, d'une part, qu'il est établi à 
suffisance de droit que la défenderesse sur 
opposition est créancière légitime de ces 
diverses sommes, et que, d'autre part, il est 
constant que le demandeur sur opposition 
les a encaissées pour la majeure partie; que 
pour celles à l'égard desquelles il pourrait y 
avoir doute si elles ont été encaissées, faute 
par le demandeur d'être venu s'en expliquer 
devant les notaires, elles ont été adjugées à 
titre d& dommages-intérêts; 

< Que ceux-ci ne doivent pas se borner 
aux intérêts des sommes dues, mais que le 
tribunal peut les arbitrer toutes les fois que, 
comme dans l'espèce, le tort dont une partie 
se plaint est basé sur la disposition de l'ar- 
ticle i 382 du code civil; 

c Que ce chef de condamnation inflige, 
d'ailleurs, si peu grief au demandeur sur 
opposition, que le payement de la somme 
allouée à titre de dommages-intérêts ne 
constituera qu'une simple avance, puisque la 
défenderesse consent à ce qu'il la récupère 
contre les débiteurs à la décharge desquels il 
la payera ; 

t Qu'à cet égard il n'existe donc pas de 
motifs de modifier le jugement dont opposi- 
tion, pas plus qu'en ce qui concerne les frais 
d'expertise, d'actes notariés, dépens et autres 
points ; 

c Par ces motifs, le tribunal reçoit l'oppo- 
sition et y déclare le demandeur actuel, dé- 
fendeur originaire,non fondé;en conséquence, 
le déboute, en ce point, de ses fins et con- 
clusions; dit pour droit que le Jugement du 
10 décembre 1864 sortira ses pleins effets; 
et statuant sur les nouveaux chefs soulevés 
par le demandeur sur opposition, renvoie les 
parties devant les notaires Swiunen etJUar- 
tinquet à Tirlcmont, dûment commis à cette 
fin, pour s'y régler sur les droits qui pour- 
raient compéter au demandeur sur opposi- 
tion dans la communautéVandormael-Godgaf, 
du chef de la vente de la maison dite : la 
Roue de la Fortune, sur ses droits successifs 
comme héritier de deux frères décédés 
après leur mère et avant leur père et leur 
frère Francis, et sur la rente sur la ville de 
Namur, et pour s'y expliquer sur le passif de 
ladite communauté qui pourrait exister, en 
établir le chiffre et procéder à la liquidation 



définitive des droits qui seront reconnus 
fondés; le tout, s'il y a lieu, à l'intervention 
du notaire Grampen, de Tirlemont, commis 
pour représenter le demandeur sur opposi- 
tion, s'il venait à faire défatît ; nomme M. le 
juge Leleux, juge-commissaire devant lequel 
les parties seront renvoyées en cas de con- 
testation; condamne le demandeur sur 
opposition aux sept huitièmes des dépens du 
présent jugement; met le huitième restant à 
charge de la masse. » 

Par exploit du 24 août i 865, Jean-Henri 
Vandormael interjeta appel de ce jugement 

A l'audience du 18 avril 1866, il a conclu 
en ces termes : 

c Plaise à la cour mettre le jugem'entdont 
appel au néant; émendant et faisant ce que 
le premier juge aurait dû faire, dire pour 
•adroit : 

^ c l"" Qu'eu égard aux conclusions anté- 
rieures prises par l'intimée, et notamment à 
ses conclusions du 22 février 1862, du 
,19 mars 1864 et à la chose jugée résulunt 
du dispositif du jugementdu 15 juillet 1864, 
l'intimée est non recevabic et, en tout cas, 
non fondée à prétendre que l'appelant n'a 
plus le droit de faire réduire les libéralités 
faites à Tintiméeparson contrat de mariage, 
enregistré, du 12 pluviôse an xiii, pour le cas 
où elles excéderaient la quotité disponible; 

c Dire pour droit que ni la déclaration de 
succession faite par l'appelant et son frère 
François Yandormael, à Tirlemont, le 25 dé- 
cembre 1850, ni le testament de François 
Yandormael passé le 12 juillet 1861, ni 
l'acte de cession de droits successifs passé le 
9 juillet 1851, ne contiennent aucune renon- 
ciation au droit de faire réduire les libéra- 
lités faites à l'intimée par son défunt mari, à 
la quotité disponible déterminée par l'ar- 
ticle 1098; que ces actes ne contiennent 
aucune confirmation ni ratification desdites 
libéralités; en conséquence, admettre l'appe- 
lant à discuter la yai\euT desdites libéralités 
eu égard à la fortune personnelle de M. Yan- 
dormael père, à l'époque de son décès ; ren- 
voyer les parties devant les notaires Swinnen 
et Martinquet, pour y procéder conformé- 
ment au prescrit du jugement du 15 juillet 
1864; 

c 2<' Dire pour droit que sur les immeu- 
bles reconnus acquêts de la communauté 
Yandormael-Godgaf, l'appelant prélèvera des 
immeubles jusqu'à concurrence des trois 
quarts de la somme de fr. 11,795-47 et des 
Intérêts à 5 p. c. jusqu'au jour du payement, 
comme étant la récompense due au père de 
l'appelant du chef du prix de l'immeuble dit: 
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la Roue de la Fortune, à lui propre aliéné le 
50 novembre i824, pendant la commu- 
nauté ; 

c S*" Dire pour droit que le restant des 
acquéls sera partagé par la voie du tirage au 
sort, et que le séquestre laissera suivre à 
rappelant les biens relativement auxquels il 
y aura partage déûnitif et lui remettra les 
titres y relatifs; en ordre subsidiaire, dire 
pour droit, quant à ce point, que les immeu- 
bles^soumis à Tusufruit revendiqué par Tin- 
timée et les immeubles lui donnés par sou 
contrat de mariage seront administrés par le 
séquestre jusqu'à décision ultérieure; 

c i*" Ordonner à Tîntimée de préciser de 
plus près les causes et les preuves des diffé- 
rents cbefs de réclamation qu'elle a produits 
contre l'appelant, en alléguant de prélen-» 
dues recettes effectuées par lui ; 

f 5'' Condamner rintîmée à tous les dé- 
pens faits depuis le 29 octobre 1864 ainsi 
qu*aux dépens du présent appel ; réserver les 
autres dépens ; ordonner que pour le surplus 
le jugement a quo sortira ses effets. » 

Pour rintimée il a été conclu : cÂ ce qu'il 
plaise à la cour déclarer l'appelant sans griefs ; 
mettre l'appel à néant ; condamner l'appelant 
aux dépens. • 

Enfin, à l'audience du 24 avril 1866, l'ap- 
pelant modifia ses conclusions en ce sens, 
qu'il fixa à vingt-cinq trente-deuxièmes de la 
somme de fr. 11,79547, le montant du pré- 
lèvement à opérer à titre de récompense, et 
qu'il déclara renoncer au numéro quarto de 
ses conclusions. ^ 

L'arrêt attaqué, rendu le 21 mai 1866, 
porte : < Déterminée par les motifs des pre- 
miers Juges, la cour met l'appel au néant ; 
condamne l'appelant aux dépens. » 

Quatre moyens de cassation étaient pré- 
sentés contre cet arrêt. 

Premier moyen, — Violation de l'art. 97 de 
la constitution, de l'art. 141 du code de pro- 
cédure civile et de l'art. 7de la loi du 20avril 
1810, en ce qne l'arrct attaqué a rejeté, sans 
motifs, l'exception de chose jugée invoquée 
par le demandeur. 

Devant le tribunal de Louvain, disait le 
demandeur, en présence des nombreux actes 
dans lesquels la défenderesse avait reconnu 
que ses avantages matrimoniaux devaient 
être réduits sur pied de l'art. 1098 du code 
civil, le demandeur avait soutenu que la dé- 
fenderesse était non recevable à revenir sur 
ses reconnaissances, et c'est cette fin de uon- 
recevoir que le jugemeut du 29 avril 1865 
écarte. Ce jugement n*a pas eu à s'occuper 



d'une exception de chose, jngée; ce qui le 
prouve, c'est que nulle part on ne rencontre, 
dans cette décision, des considérants qui dé- 
battent cette exception; pour la repousser, le 
juge avait évidemment à démontrer que les 
conditions auxquelles l'art. 1551 do code 
civil subordonne l'autorité de la chose jugée 
n'existaient pas. Le fait est que l'exception 
dont il s'agit n'a été présentée pour la pre- 
mière fois qu'en degré d'appel ; or, l'arrêt 
attaqué se borne à adopter purement et sim- 
plement les motifs du premier juge : il e^t 
donc vrai que la cour n'a pas motivé le rejet 
de l'exception. 

Réponse. -- Il e>t inexact que l'exception 
de chose jugée ail été produite pour la pre- 
mière fois devant la cour d'appel. Mais il en 
eût été ainsi, que la cour n'aurait* pas eu 
besoin d'en motiver spécialement le rejet, 
attendu que les motifs do premier juge s'ap- 
pliquent à ces conclusions prétenduemenl 
nouvelles et en justifient pleinement la con- 
damnation. 

Le premier point est démontre de la ma- 
nière suivante : 

La chose jugée a été invoquée dans les 
conclusions du 7 avril 1865 sur lesquelles 
est intervenu le jugement du 29. Il y est dit, 
en effet : 

c Au fond : 

c Attendu que par jugement de ce siège, 
en date du 15 juillet 1864, le tribunal, sur 
les conclusions prises parM'Boels, avoué de 
la défenderesse, a renvoyé les parties devant 
les notaires Swinnen et Martinquet, aux fins : 
A, de dresser procès- verbal des dires et con- 
tredits relatifs à la nature des biens, à la 
composition des masses, au compte des re- 
venus et des prix de ventes quelconques, et 
s'il se peut, à la liquidation définitive; 

c Attendu qu'il résulte tant de cette partie 
du dispositif que des qualités du jugement 
précité, qu'à cette époque la défenderesse 
n'avait opposé aucune fin de non- recevoir au 
droit du demandeur de faire réduire les libé- 
ralités faites à la défenderesse par son con- 
trat de mariage, ' enregistré, dans le cas où 
les libéralités excéderaient la quotité dispo- 
nible; 

c Que la défenderesse, bien loin de mécon- 
naître le droit éventuel qui appartenait au 
demandeur de faire réduire lesdites libéra- 
lités, eff avait expressément reconnu l'eiis- 
teuce; qu'il résulie à toute évidence de ce 
qui précède que la contestation engagée 
entre parties était non pas une question de 
droit, mais une question de fait, celle de 
savoir si, en fait, les libéralités faites à la 
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défenderesse excédaient la quotité disponible 
et que c'est à ce point de vue que le tribunal 
a ordonné aux notaires de dresser procès- 
verbal des dires et contredits. » 

On le volty le demandeur invoquait sans 
cesse le jugement du 15 juillet, qui était dès 
lors passé en force de chose jugée, et il in- 
voquait donc implicitement, sinon explicite- 
ment, Tautorité de la chose jugée. Ses con* 
closions en appel ne sont que le résumé de 
celles qui avaient été prises en première 
instance. On lit dans ces conclusions : c Qu'eu 
égard aux conclusions antérieurement prises 
par rintimée, elnotamment à ses conclusions 
du 22 février 1862, du 19 mars 1864 et à ia ' 
chose jugée résultant du dispositif du juge- 
ment du 15 juillet 1864, rintimée est non 
receyable et, en tout cas, non fondée à pré- 
tendre que rappelant n*a plus le droit de 
faire réduire les libéralités faites à Tintimée 
par son contrat de mariage. • Peut-on sérieu- 
sement prétendre . que ce soit là un moyen 
nouveau, alors que, loin de rien ajouter aux 
conclusions déjà proposées, on se borne à 
reproduire en quelques mots un argument 
longuement développé dans des conclusions 
antérieures. L'idée est la même; elle est 
présentée de la même manière. Si dans les 
conclusions de première instance on n*a pas 
écrit ces mots : la chose jugée, on a dit, re- 
produit liitéralementet développéce qui avait 
été jugé; or, il est impossible de trouver là 
nne différence. Le moyen de la chose jugée 
n'était donc pas nouveau. 

Raisonnant ensuite dans Thypothèse que 
rexception eût été proposée pour la première 
fois en appel, la défenderesse maintenait que 
les motifs du jugement confirmé suffisaient 
pour justifier le rejet de Texception. 

c Attendu, dit le jugement, quesi certaines 
exceptions qui tiennent surtout aux formes 
de la procédure doivent être proposées au 
début du procès, sous peine de ne plus être 
reçues, il n'en est pas de même des excep- 
tions pérempioires qui tiennent au fond du 
droit et emportent la décision du litige, les- 
quelles peuvent être opposées en tout étal de 
cause; que^ c'est à cette dernière catégorie 
qu^appartient la fin denon-recevoir produite 
par la demanderesse originaire; qu'elle y 
était donc recevable; que, d'ailleurs, si elle 
ne l'a pas soulevée pi as tôt, la faute eu est au 
défendeur originaire qui n'avait pas produit 
l'acte du 9 juillet 1851, qui lui sert principa- 
lement de base ; qu'au prescrit du jugement 
du 15 juillet 1864, il ne pouvait se dispenser 
de-produire ledit acte, puisqu'il sert à dé- 
terminer exactement les droits des parties 
dans la liquidation et le partage dont il s^agit, 



et que rien ne prouve que la demauderesse 
originaire en aitconnu les termes et la portée 
avant sa production. » 

Le jugement du tribunal de Louvain, disait 
en terminant la défenderesse, repousse si 
bien l'exception de chose jugée résultant du 
dispositif du jugement du 15 juillet 1864, 
qu'il s'appuie sur ce même dispositif en même 
temps que sur les nouvelles pièces produites 
pour affirmer que le litige n'est plus le même 
et que la demande est fondée sur une cause 
nouvelle qui condamne les prétentions du 
demandeur. Par là même II déclare qu'une 
des conditions essentielles à la chose jugée, 
l'identité de cause, n'existe pas dans l'espèce, 
et il rejette d'avance cetie exception de chose 
jugée. La cour d'appel pouvait donc se bor^ 
ner à s'en référer aux motifs des premiers 
juges sans rencontrer expressément ladite 
exception déjà implicitement rejetée par eux, 
et aucune loi n'a été violée en. ce point. 

Deuxième moyen, — Violation de l'art. 1351 - 
du code civil, en ce que l'arrêt attaqué a re- 
poussé l'exception de chose jugée, et des ar- 
ticles 1134 et 1319 combinés du code civil, 
en ce qu'il a méconnu la force obligatoire de 
conventions constatées par des actes authen- 
tiques. 

£n ce qui touche la première branche de 
ce moyen, le demandeur faisait observer que 
dès l'origine le débat avait porté sur le point 
de savoir si, en fait, les avantages matrimo- 
niaux stipulés au profit de la défenderesse 
étalent ou n'étaient pas excessifs. Â cet égard 
les parties étaient d'accord : les considérants 
du jugement du 15 juillet 18641e reconnais- 
sent en termes formels, et le dispositif de ce 
même jugement consacre le droit éventuel 
du demandeur à la réduction, en renvoyant 
les parties à fins de liquidation devant les 
notaires Swinnen et Martinquet. Un droit 
ainsi consacré pouvait-il être ultérieurement 
rétracté? Il est évident que non, dût-on 
même admettre qu'il eût été reconnu à tort. 
D'une part, le jugement du 15 juillet 1864 
décide que les avantages de la défenderesse 
seront réduits, si en fait il est prouvé qu'ils 
excèdent le quart de la fortune du sieur 
Yandormael ; d'autre part, le jqgement par 
défaut du 10 décembre 1864, que le juge- 
ment du 29 avril 1865 et l'arrêt confirmatif 
du 21 mai 1866 maintiennent, dit pour droit 
que la veuve Yandormael conservera tous 
ses avantages matrimoniaux, alors même 
qu'ils excéderaient la quotité disponible. Le 
dictum du second jugement est en opposi- 
tion formelle avec celui du premier : la 
violation de l'art. 1551 du code civil est ma- 
nifeste. 
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Seconde branche de ce moyen, — Indépen- 
damment de ce qu'il y avait chose jugée sur 
le droit du demandeur de faire appliquer 
Tari. 1098 du code civil aui donations faites 
à sa belle-mère, il y avait à ce sujet accord, 
convention entre les parties, ainsi que le 
jugement du 15 juillet 1864 Tavait constaté. 
Cet accord, celte convention résulte des con- 
clusions que les avoués des parties avaient 
signifiées. Dès lors il ne pouvait plus appar- 
tenir à Tune des parties de revenir sur la 
convention faite et de dénier un droit qu'elle 
avait reconnu. L'arrêt dénoncé a expressé- 
ment méconnu ce principe enaccneillantdes 
conclusions nouvelles qui anéantissaient, 
dans ses conséquences, une convention léga- 
lement formée. Or, comme les conclusions 
que les avoués font signifier par Thuissier 
compétent sont des actes athentiques, c'est 
encore, de la part des juges, méconnaître la 
foi due à de pareils actes que de ne pas tenir 
la main à l'exécuiion des conventions que ces 
conclusions constatent. Dans l'espèce, il ne 
s'agit pas pour la cour de cassation de con- 
trôler une appréciation que la cour d'appel 
aurait souverainement faite; il s'agit de re- 
chercher s'il n'y a pas contradiction mani- 
feste entre les termes clairs et précis d'une 
convention revêtue de la forme authentique 
et le dispositif de l'arrêt. 

Réponie de la défenderesse, — La chose 
jugée n'a pas été violée. En efl'et, que constate 
le jugement du. 15 juillet 1864 et que pres- 
crit-! ! ? Il constate, dans un de ses considé- 
rants, que la défenderesse reconnaît que les 
avantages que son mari lui a faits ne peuvent 
dépasser le quart disponible. Ceci n'est point 
le dispositif du jugement et ne constitue, par 
conséquent, point la chose jugée. C'est la 
constatation par le juge d'une convention 
avenue entre parties; en d'autres termes, 
d'un contrat judiciaire auquel les règles con- 
cernant l'autorité de la chose jugée sont 
étrangères. Arrivant au dispositif du juge- 
ment du 15 juillet, que trouve-l-on? Sans 
préjudice aux droits que les parties se sont 
réservés, le jugement dispose : c que le de- 
mandeur remettra au séquestre, sous la foi 
du serment, toutes les pièces ei les sommes 
qu'il délient; que les parties comparaîtront 
devant notaires pour voir dresser procès- 
verbal des dires et contredits relatifs à la na- 
ture des biens, à la composition des masses, 
au compte des revenus, des prix de ventes 
quelconques, et, s'il se peut, de procéder à 
la liquidation définitive. » Voilà ce qui con- 
stitue la chose jugée, ce que les parties ne 
peuvent plus remettre en cause. Or, l'arrêt 
attaqué ne sanctionne rien qui aille à ren- 



contre de celte disposition da jugement do 
15 juillet 1864. D'ailleurs ce jugement statue 
sans préjudice aux droits que les parties se 
son t. réservés; or, durant tout le cours de 
l'instance, la défenderesse a continuellement 
fait réserve de tous droits, et comme, en 
même temps, elle n'a cessé de réclamer la 
communication des pièces détenues fraudu- 
leusement par le demandeur, ces droits 
qu'elle réservait, n'est-il pas de toute évidence 
que c'étaient spécialement ceux qu'elle pour- 
rait découvrir dans les pièces que Ton 
s'obstinait à cacher? Ces pièces nouvelles au 
procès, elle pouvait les invoquer en tout 
état de cause en vertu même du jugement du 
15 juillet, et en les invoquant elle n*a fait 
qu'user des droits que lui reconnaissait ce 
jugement. 

Quant à la seconde branche que le moyen 
rattache aux art. 1134 et 1319 du code civil, 
il est vrai que le concours de volonté devant 
le juge forme une convention, un contrat 
judiciaire auqnel le juge qui le constate im- 
prime l'authenticité. Mais d'abord ce contrat 
est indivisible. Il n'est constaté par le juge 
qu'avec les restrictions que les parties y ont 
mises. Or, la défenderesse, tout en reconnais- 
sant que ses avantages ne pouvaient excéder 
le quart, a fait toujours réserve de tous ses 
droits, actions et exceptions. Cette réserie 
doit s'appliquer principalement aux excep- 
tions, actions et droits résultant, pour la dé- 
fenderesse, des pièces que détenait le deman- 
deur, et rien ne prouve que cette réserve ait 
été faite uniquement en vue de ne pas recon- 
naître que la quotité disponible eût été 
excédée. Cette dernière affirmation formait 
l'objet d'une réserve expresse, et en ajoutant 
qu'elle réservait tous ses droits, la défende- 
resse voulait évidemment sauvegarder d'au- 
tres droits que celui qu'elle exprimait. Le 
contrat judiciaire reçu parle juge le 15 juil- 
let 1864 n'existe donc qu'avec cette restric- 
tion, qu'il ne portera aucun préjudice aux 
droits que la défenderesse pourrait puiser 
dans les pièces à produire. Ensuite, il est de 
principe que les maximes du droit relatives 
à la nature, à la validité, à rinterprétatioD, 
aux effets et nullités des conventions, s'appli- 
quent aux déclarations judiciaires dûment 
acceptées, telles que celle dont il s'agit au 
procès. En appliquant ces maximes au cod- 
trat judiciaire qui est en question, ce contrat, 
fût-il fait sans aucune espèce de restriction, ne 
serait point encore valable, car il est entaché 
d'erreur et et fraude, 11 y a erreur, car la dé- 
fenderesse, en donnant son acquiescement, 
ignorait la reconnaissance que le demandeur 
avait faite de ses droits, et, dès lors, l'erreur 



COUR DE CASSATION. 



331 



portail sur la substance même de la chose 
qui faisait Fobjet de la convention. Il y a 
fraude, car c'est par la mauvaise foi du 
demandeur, et par le recel des pièces qu'il 
détenait, que la défenderesse a versé dans 
son erreur. L'arrêt attaqué constate tour à 
tour et le doi du demandeur et l'ignorance 
de la défenderesse: c Attendu, dit-il, que si la 
demanderesse originaire n'a pas soulevé plus 
tôt sa fin de non- recevoir, la faute en est au 
défendeur originaire qui n'avait pas produit 
l'acte du 9 juillet 1851, qui lui sert principa- 
lement de base; qu'au prescrit du jugement 
du 15 juillet 1864 il ne pouvait se dispenser 
de produire ledit acte, puisqu'il sert à déter- 
miner exactement les droits des parties dans 
la liquidation et le partage dont il s'agit 
(voità pour la fraude)^ et que rien ne prouve 
que la demanderesse originaire en ait connu 
les termes et la portée avant sa production 
(voilà pour l'jgnorance entachant d'erreur le 
consentement). > 

Ainsi sur ce point, comme snr tous les 
'autres, la cour d'appel devait confirmer le 
jugement de première instance. 

Troisième moyen, ~ Violation et fausse 
application des art. 1319. U33, 1470 et 
1473 combinés du code civil, en ce que l'arrêl 
attaqué n'a pas reconnu au demandeur la 
faculté d*exercer, conformément aux textes 
cités, un droit de récompense dont les stipu- 
lations d'un acte authentique constataient 
l'existence et le fondement. 

Il était reconnu entre parties qu'une mai- 
sou nommée : /a /{oue de /a Fortune, était,à con- 
currence des 25/32 un propre de Vandormael 
père. Il est également constant que Vandor- 
mael père et ses deux fils, intervenant pour 
leur part de propriété, ont aliéné cet im- 
meuble, par acte notarié du 30 novembre 
1824, au prix de 5,071 florins 43 cents, et 
que l'acte porte que les vendeurs ont reçu le 
prix et en ont donné quittance. 

Dans cet état de choses, le demandeur, qui 
se trouve seul aux droits de Vandormael père, 
a conclu à ce qu'il fût dit pour droit que sur 
les immeubles reconnus acquêts de la 
communauté Vandormacl-Godgaf, il prélè- 
verait des immeubles jusqu'à concurrence 
des 25/32 prémenlionnés et des intérêts y 
afférents. Ni le jugement, ni l'arrêt dénoncé 
n'ont fait droit à cette demande. Après avoir 
dit dans ses motifs i que, comme héritiers de 
leur père, le demandeur et son frère décédé 
ont droit à la récompense de sa part dans le 
prix de l'immeuble : la Roue de la Fortune, si 
elle a été réellement versée dans la commu- 
nauté Vandormael - Godgaf, » le jugement 
renvoie les parties devant les notaires liqui- 



dateurs pour s*y régler sur les droits qui 
pourraient compéter au demandeur dans la 
communauté Vandormael- Godgaf, du chef de 
la vente de la Roue de la Fortune. Ce dernier 
jugement ordonne que celui du 10 décembre 
1864 sortira ses effets, et celui-ci décla- 
rait définitif le partage des acquêts faits 
par les notaires, de sorte que le jugement du 
29 avril 1865 enlève définitivement au de- 
mandeur le droit de prélever des immeubles 
jusqu'à concurrence des sommes dues à titre 
de récompense. En renvoyant devant les 
notaires pour y faire fournir par le deman- 
deur la justification que le prix du propre a 
été versé dans la communauté, le jugement 
et l'arrêt ont faussement appliqué et violé les 
art. 1433 et 1319 du code civil. En effet, aux 
termes du premier de ces deux articles il y 
a lieu à récompense quand le prix d'un 
propre est versé dans la communauté ; or, 
dans l'espèce, l'acte authentiqué de vente, 
auquel foi est due, constate que le prix de la 
vente a été versé dans la communauté. La 
jurisprudence et les auteurs enseignent que 
le prix est versé dans la communauté quand 
il est prouvé que, pendant la communauté, 
le mari l'a reçu et en a donné quittance. Ainsi, 
dire que le mari ou son représentant pourra 
réclamer la récompense si le prix a été versé 
dans la communauté, c'est manifestement 
méconnaître le principe de Tarll 1319 et 
dénier à l'acte authentique de vente la foi qui 
lui est due. D'un autre côté, en déclarant le 
partage des acquêts définitif avant que la 
question de récompense fût entièrement vidée, 
l'arrêt a faussement appliqué la loi et contre- 
venu à l'art. 1473 qui consacre le droit de 
prélever le montant de la récompense sur 
les immeubles, à défaut de meubles et d'argent 
comptant. 

Suivant la défenderesse, l'arrêt attaqué 
consacre, pour le demandeur, le droit à la 
récompense, s'il est démontré que le prix a 
été versé dans la communauté. La question 
que soulève la prétendue violation de l'ar- 
ticle 1319 du code civil est celle de savoir 
si la constatation dans un acte authentique 
que le mari a reçu le prix, emporte la preuve 
que le prix a été réellement versé dans la 
communauté, et sur ce point, dit la défende- 
resse, la théorie du demandeur est inadmis- 
sible. L'art. 1315 du code civil doit être 
appliqué ici, c'est à l'époux qui réclame à 
fournir la preuve. Le principe que foi est 
due aux constatations de l'acte authentique 
n'a reçu aucune atteinte : l'acte de vente ne 
constate qu'une chose, c'est que le prix a été 
versé entre les mains du mari; mais il reste 
à prouver que le mari l'a ultérieurement 
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versé dans la communauté. Au surplus, 
ajoute la défenderesse, Tarrét, en ce qui con- 
cerne ce chef, n'est qulnterlocuioire, le dis- 
positif ne rejette en aucune façon la pré- 
tention du demandeur. 

Réponse, — En ce qui touche la violation 
des an. 1433, 1470 et 1473 du code civil, la 
défenderesse, dans ses conclusions du 7 avril 
1865, a déjà répondu d'une manière péremp- 
toire. c Le demandeur, y est-il dit, fût-il 
fondé à indaguer encore contre la donation, 
serait, en tout cas, non recevable ni fondé 
à prélever des immeubles de la commu- 
nauté sous un prétexte quelconque. En effet, 
le jugement du 15 juillet 1864 est passé en 
force de chose jugée ; exécuté par les deux 
parties, il ordonne le partage des acquêts sur 
le pied de Texpertise, et ce partage ne saurait 
être annulé; le tirage au sort des lots a eu 
lieu et il importe peu que le demandeur y ait 
fait défaut, puisqu'il était remplacé par le 
notaire Grampen, commis à ces fins, i La 
prétention du demandeur ne soutient donc 
pas Texamen. Ce n*est point le jugement da 
29 avril 1865, ni Tarrét qui Ta confirmé qui 
ort enlevé au demandeur le droit d*exercer 
ses prélèvements en immeubles. 11 avait 
perdu ce droit du moment où le jugement du 
15 juillet 1864 était passé en force de chose 
jugée, et par Teflet de ce jugement. 

Quairième et dernier moyen. — Violation 
desar». 1165, 1338 et 1098 combinés du 
code civil, en ce que Tarrét attaqué a inféré 
la co.firmation d'une donation des stipula- 
tions contenues dans un acte passé avec un 
tiers, et a méconnu les principes relatifs \ la 
quotité disponible entre époux. 

Le jugement du 29 avril 1865, revenant 
sur ce qu'avait jugé le jugement du 15 juillet 
1864, a déclaré le demandeur non recevable 
à faire réduire à la quotité disponible les 
avantages faits à sa belle-mère, et il a puisé 
cette fin de non-recevoir dans l'acte de ces- 
sion du 9 juillet 1851. Or, cet acte, étranger 
à la défenderesse, ne pouvait lui profiter, et 
il suffit de le lire pour se convaincre que 
c^est à tort que le tribunal de Louvain a ap- 
pliqué aux stipulations de cet acte l'art. 1121 
du code civil; c'est l'art. 1165 qui était 
applicable. D'autre part, l'arrêt attaqué apj» 
plique les art. 1338 et 1340 du code civil 
sans avoir constaté en fait qu'au moment des 
actes d'exécution, le demandeur en cassation 
avait connaissance de cette circonstance 
qu'il y avait excès de la quotité disponible, 
condition essentielle de l'acte de confirmation. 
11 y a donc tout à la fois fausse application 
desdits art. 1338 et 1340 et violation de 
l'art. 1165 du code civil, ence queTacte d'où 



résulte la confirmation était étranger è la 
défenderesse, et qu'il n*est pas établi qu'il ait 
été passé en connaissance de cause. 

Réponse. — L'acte de cession du 9 juillet 
1851 porte : c Quant à la part des biens dé- 
pendants de la communauté Vandormael- 
Godgaf, la veuve en a l'usufruit aux termes 
de son contrat de mariage, et le cessiouuaire 
en jouira au décès de ladite dame, i Le juge- 
ment du 29 avril 1865 a vu dans cette éooo- 
ciation une condition même de la cession. 
C'est là une appréciation de fait qui ne peut 
être contrôlée et qui justifie, en droit, l'ap- 
plication de l'arr. 1121 du code civil. L'arrêt 
attaqué constate encore souverainement que 
le demandeur n'a d'autres droits que ceux 
qui appartenaient à son frère, et que celui-ci 
a sciemment exécuté la donation faite'àlt 
défenderesse, c II est évident, dit I arrêt, que 
c'est en pleine connaissance de cause que 
François Vandormael a confiroK, par Texé- 
cuiion qu'il y a donnée, la donation dont il 
s'agit et qu'il a persévéré dans cette volonté 
jusqu'à son décès, i Pareille déclaration ne 
peut êtrediscuiée devant la cour de cassation. 

M. l'avocat général Cloquette a conclu aa 
rejet, comme suit : 

c Le premier moyen est tiré de ce que l'ar- 
rêt attaqué ne serait pas motivé, en tant qu'il 
rejette une exception de chose jugée qui, 
d'après le demandeur, constituait, dans Tin- 
stance d'appel, un moyen dont il se prévalait, 
pour la première fois, contrôla défenderesse, 
ne l'ayant pas employéen première instance ; 
et de ce que cet arrêt aurait ainsi contreveoa 
aux art. 97 de la constitution, 141 du code de 
procédure civile, et 7 de la loidu20avril 1810. 

c La cour d'appel a repoussé cette excep- 
tion de chose jugée, avec les autres moyens 
de l'appelant, en adopUnt complètement les 
motifs du jugement du 29 avril 1865 qu'elle 
confirmait, et sans rien ajouter aux motifs 
de ce jugement. Il s'ensuit que si, comme le 
demandeur le prétend, c'était réellement ud 
moyen nouveau, qui n'avait pas été proposé 
en première instance, qui n'avait rien de 
commun avec les autres moyens proposés eo 
première instance, la cour d'appel ne pouvait 
l'écarter, en adoptant simplement les motifs 
du premier» juge, et sans motiver spéciale- 
ment sa décision : mais il s'ensuit aussi que 
son arrêt est suffisamment motivé, si oe moyen 
avait déjà été présenté eu première insiance, 
même en d'autres termes, et sans être qualifié, 
comme devant la cour, d'exception de chose 
jugée, et si le jugement auquel l'arrêt s'est 
référé contient des motifs à l'appui du rejet 
qu'il prononce. 

f Devant le tribunal de Louvain, ladéfeo- 
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deresse avait pris one conclaslon teDdant à 
ce que le tribuDal ordonnât qa'il serait pro- 
cédé, conformément aux stipulations de son 
contrat de mariage, au partage de la commu- 
nauté qui avait existé entre elle et son mari, 
Jean-Charles Yandormael. En réponse à cette 
conclusion, son beau-flls, Henri Yandormael, 
avait allégué qu*il était en droit de faire ré- 
duire les libéralités que son père lui avait 
faites par leur contrat de mariage, si elles 
excédaient la portion disponible, et qu*il 
fallait déterminer à quel cbiffreces libéralités 
s^élevaient pour en opérer la réduction, le 
cas échéant. La défenderesse lui objectani 
qu'il avait posé des actes qui impliquaient 
nécessairement qu'il avait renoncé à attaquer 
CCS libéralités quelles qu'elles fussent, il 
avait répliqué que postérieurement à ces 
actes la défenderesse, loin de méconnaître 
qu'il fût encore en droit de faire décréter la 
réduction, avait elle-même conclu au renvoi 
des parties devant notaires, pour éclaircir 
devant eux le point de savoir si, en fait, les 
libéralités excédaient la portion disponible; 
et il avait soutenu que le renvoi devant no- 
taires ayant été ordonné à cette fln par un 
jugement en date du 15 juillet 1864, passé 
en force de chose jugée, la défenderesse 
n'était pas fondée à lui contester encore la 
faculté de poursuivre l'exercice d'un droit 
qui lui avait été reconnu par ce jugement. 
Le tribunal a décidé, par son jugement du 
29 avril 1865,que la fin de non-recevoir que 
la défenderesse opposait au droit de réduc- 
tion que le demandeur s'attribuait, et qu'il 
voulait puiser dans le jugement du 15 juillet 
1864, était de la nature de celles qui sont 
opposables en tout état de cause. Cette déci- 
sion du jugement du 29 avril 1865 est mo- 
tivée, et elle implique, par cela méme,qu'elle 
déclare fondée et qu'elle accueille la fin de 
non-recevoir opposée par la défenderesse, 
queje jugement du 15 juillet, passé en force 
de chose jugée, n*avait nullemeni conféré au 
demandeur le droit de faire réduire les libé- 
ralités. Or, quand un tribunal déclare qu'un 
droit ne résulte pas, po^r une partie 11 tigante, 
d'un jugement d'où elle prétend le faire ré- 
sulter, ce tribunal, en statuant ainsi, écarte 
une exception de chose jugée. Le demandeur, 
en invoquant devant la cour d'appel le juge- 
ment du 15 juillet, comme l'ayant investi, 
avec l'autorité qui s'attache à la chose jugée, 
du droit de faire réduire les libéralités faites 
à la défenderesse;- n'a donc pas présenté de- 
vant cette cour un moyeu nouveau ; il n*a 
fait que reproduire un moyen qu^il avait déjà 
présenté en première iustauce, sans le qua- 
lifier, en première instance, d'exception de 



chose jugée, comme il l'a qualifié devant la 
cour. Le premier juge ayant rejeté ce moyen 
par une décision motivée, le juge d'appel a 
suffisamment motivé le rejet qu'il en a fait 
également, en déclarant, pour ce moyen 
comme pour les autres, qu'il adoptait les 
motifs du premier juge. 

c Selon le deuxième moyen, qui se divise 
en deux branches, l'arrêt de la cour d'appel 
aurait violé l'art. 1351 du code civil, en re- 
poussant Texceptlon de chose jugée que le 
demandeur invoquait contre la défenderesse, 
par suite du jugement du 15 juillet 1864 ; 
et, d'autre part, le même arrêt aurait violé 
les art. 1154 et 1519 du même code, en mé- 
connaissant la force obligatoire des conven- 
tions constatées par des actes authentiques. 

c Après s'être attaqué, dans son premier 
moyen, à la forme de la décision qui a re- 
poussé son exception de chose jugée, le 
pourvoi, dans son deuxième moyen, s'attaque 
au fond même de cette décision. 

c Le jugement du 1^ juillet n'ayant ren- 
voyé, par son dispositif, les parties devant 
les notaires Swinnen et Martinquet, pour 
procéder au partage de la communauté, 
qu'après avoir constaté dans ses motifs que 
la défenderesse avait reconnu que les avan- 
tages qu'eilç tenait de son contrat de mariage 
ne pouvaient dépasser la quotité disponible, 
et que les parties étaient d'accord qu'il fallait 
établir la masse de la succession laissée par 
Jean-Charles Yandormael pour déterminer 
la quotité dont il avait pu disposer, les motifs 
de ce jugement caractérisent, dit le deman- 
deur, la portée de son dispositif; car lors- 
que, à la suite de ces motifs, le dispositif ne 
prononce le renvoi devant notaires que pour 
dresser procès-verbal des dires et contredits 
relatifs à la nature des biens, à la composi- 
tion des masses, aux comptes des revenus et 
autres opérations purement matérielles, c'est 
qu'il considère le droit de faire réduire les 
libéralités faites à la défenderesse comme 
étantacquis au demandeur, et comme devant 
servir de règle au partage. Le jugement du 
15 juillet 1864, passé en force de chose jugée, 
lui a ainsi reconnu, d'après ce qu'il prétend, 
un droit que le jugement du 29 avril 1865 
et l'arrêt de la cour d'appel n'ont pu lui en- 
lever, sans violer l'art. 1351 du code civil. 

c La question de savoir si le demandeur 
avait ou n'avait pas le droit de faire opérer 
la réduction n'avait pas encore été soulevée, 
lorsque le jugement du 1 5 juillet a été rendu : 
ce jugement n'a donc pu vouloir y statuer 
et la décider en faveur du demandeur, en 
renvoyant, par son dispositif, les parties de- 
vant notaires. Si le juge n'a ordonné le renvoi 
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que poar certaines opérations de fail, comme 
si le point de droit qui s*y rapportait était 
fixé, c'est que jusquVes ce point n'éianipas 
contesté, il devait supposer qu*à cet égard il 
y avait, entre parties, un accord valable ; c'est 
là tout ce qui résulte des motifs de son juge- 
ment. Mais il n'a pas pour cela implicitement 
reconnu et sanctionné, par son dispositif, le 
droit du demandeur à la réduction. 

c Le jugement dt^ i5 juillet n*a d'ailleurs 
disposé) comme il le porte expressément, que 
sauf tous les droits que les parties s'étaient 
réservés. La défenderesse, en concluant au 
renvoi devant notaires, ne l'avait fait que 
sous réserve de ses droits, et c'est avec cette 
réserve que l'accord sur le renvoi s'était 
établi. Si au droit de réduction dont le de- 
mandeur se prévalait, et qu'il prétendait faire 
appliquer lors du parlitge devant notaires, la 
défenderesse avait à opposer un autre droit 
qui le paralysait, et qui résultait pour elle 
d'une renonciation qu'on lui cachait, en rete- 
nant indûment les actes qui la constataient 
et qu'on était dans l'obligation de verser au 
procès, il est évident que le jugement du 
15 juillet, tel qu'il a été rendu, a voulu res- 
pecter ce droit de la défenderesse, et qu'on 
ne peut lui attribuer l'autorité de la chose 
jugée sur la question de réduction. 

c Le même moyen, dans sa seconde 
branche, n'est pas mieux fondé. Le jugement 
du 29 avril i865, auquel l'arrêt attaqué se 
réfère, décide qu'au prescrit du jugement du 
15 juillet, le demandeur ne pouvait se dis- 
penser de produire certain acte en date du 
9 juillet 185i, lequel déterminait exactement 
les droits des parties dans la liquidation et le 
partage de la communauté de la défenderesse 
et de son mari, Jean-Charles Vandormael, et 
servait principalement de ba<:e à la Un de 
non-recevoir qu'elle opposait au droit, que le 
demandeur prétendait exercer, de faire ré- 
duire ses avantages matrimoniaux ; il décide 
que si elle n'a pas soulevé plus tôt cette fin 
de non-recevoir, la faute en est au deman- 
deur, qui a recelé cet acte, dont elle ne con- 
naissait pas les termes et la portée lorsque, 
avant sa production, elle avait conseuti, 
sous réserve de ses droits, à procéder au 
partage sur le pied d'une réduction jusqu'à 
concurrence de la portion disponible. 

i La convention d'efTectuer le partage sur 
ce pied, formée entre les parties, dans le 
cours de l'instance, par les conclusions 
échangées entre leurs avoués, éfait ainsi, 
d'après les faits souverainement constatés 
par le jugement du 29 avril, une convention 
viciée dans son essence, dont l'existence 
pouvait avoir été reconnue par la défende- 



resse, dans l'ignorance où le demandeur la 
tenait de ses droits, sans qu'elle en (ùi de- 
venue plus valable. 

c Lorsque, par la production des pièces 
indûment retenues, la défenderesse eut appris 
à connaître quels étaientréellement les droits 
qui lui compétaieut, elle a pu revenir par des 
conclusions nouvelles contre une convention 
qui n'était que le fruit du dol et de l'erreur; 
et elle a pu opposer, comme fin de non-re- 
cevoir, à la prétention du demandeur, Ueori 
Vandôrmael, qui se trouvait au procès uni- 
quement comme héritier et comme représen- 
tant de son frère François Vandôrmael, que 
celui-ci avait, de son vivant, renoncé à se 
prévaloir des dispositions légales qui loi 
permettaient de faire réduire les libéralités 
faites par leur père à la défenderesse, à qui 
ainsi il devait être tenu compte de tout ce 
qui avait été stipulé dans son contrat de ma- 
riage. Eu accueillant cette fin de non-recevoir, 
le tribunal et la cour n'ont donc pas méconnu 
la force obligatoire des conventions prouvées 
par des actes authentiques; ils l'ont d'autant 
moins méconnue que les conclusions par 
lesquelles la défenderesse consentait à la ré- 
duction contenaient réserve de ses droits, et 
que cette réserve est manifestement appli- 
cable à un druit dont elle ne pouvait avoir 
l'intention de se départir, puisqu'elle en 
ignorait encore l'existence. 

c Troi$ième moyen. — Pendant son ma- 
riage avec la défenderesse, contracté sous le 
régime de la communauté, Vandôrmael père 
a aliéné, conjointement avec ses deux fils, un 
immeuble qui, jusqu'à concurrence des 
25/52, lui appartenait en propre, et un 
acte passé devant le notaire Janssens, le 
30 novembre 1824, constate que le prix de 
cette vente lui a été payé. 

c En première instance, le demandeur 
avait conclu à ce que le tribunal déclarât 
que, de ce chef, il était en droit de prélever, 
à titre de récompense, des immeubles, sur 
les acquêts de la communauté,pour une valeur 
de fr. 1 1,790-47, montant du prix de vente 
que son père avait reçu, comme il vient d'être 
dit, pour ce qui lui appartenait en propre. 
À cet'egard, le tribunal statua en se bornant 
à déclarer qu'il y avait lieu à récompense, si 
le prix avait été réellement versé dans la 
communauté, et en renvoyant les parties 
devant les notaires Swinnen et Maninquet, 
pour régler les droits qui pouvaient compéter 
au demandeur, à raison de Paliénation dont 
il s'agit : et par le même jugement, en dateda 
29 avril 18(i5, il décida qu'il n'y avait lieu 
de revenir sur le partage des acquêts, tel 
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qa^il aTait été fait par acte reçu par ces no- 
taires le 5 Dovembre 1864, ei qae ce partage 
était définitif. 

€ L'arrêt, confirmatif de celte décision, est 
attaqué pour violation et fausse application 
des an. 1319, 1433, i470, i47t et 1473 du 
code civil, en ce que l*acte notarié du 5 no- 
irembre 1864, en constatant que le prix de 
rimmeuble vendu avait été payé à Vandor- 
mael père, établissait par cela même, selon 
le demandeur, que ce prix avait été versé 
dans la communauté, et qu'ainsi elle était 
tenue à récompense; et en ce que le tribunal 
n'avait pu, sans infliger grief au demandeur 
et sans contrevenir aux articles prérappelés, 
De pas reconuaf ire qu'il était justifié par un 
acte authentique de son droit à la récom- 
pense, et ordonner un renvoi devant notaires, 
impliquant, par les termes dans lesquels il 
était motivé, que le tribunal n'admettait pas 
comme suffisante la preuve résultant de l'acte 
produit, et qu'il exigeait une preuve ulté- 
rieure. 

t Le fait du payement au mari d'un im- 
meuble vendu pendant le mariage n'emporie 
pas comme conséquence nécessaire que ce 
prix a été versé dans la communauté, et au- 
cun article du code n'éuiblit, à ce sujet, une 
présomption légale : il en est surtout ainsi 
lorsqu'il s'agit, comme dans l'espèce, d'une 
communauté restreinte. Yandormael père a 
pu, lorsqu'il a reçu ce prix» l'empêcher d'en- 
trer dans la caisse qui lui était commune 
avec la défenderesse, sa troisième femme ; il 
est possible qu'il Tait transporté à un tiers,ei 
qu'il en ail gratifié un desenfants de son pre- 
mier ou de son second mariage. Ce fait ne 
peut donc, à lui seul, former une preuve com- 
plète : il n'en peut résuUer qu'une grave 
présomption de l'hjomme, qui, jointe à cer- 
tains indices, déterminera la conviction du 
juge. L'an. 1315, portant que celui qui ré- 
clame l'exécution d'une obligation doit la 
prouver, est ici applicable. Si le prix est 
tombé dans la communauté, il a dû y laisser 
des traces, et s'il n'en a pas laissé, c'est à la 
négligence du mari qu'il faut l'imputer. Il n'y 
a donc pas de raison de s'écarier ici de la 
règle de l'art. 1313, et de considérer comme 
établi le droit à une récompense par ce 
seul fait. 

c Telle est la doctrine de Troplong, de 
Zachariae et de la plupart des auteurs ; et un 
arréi de la cour de cassation de France, en 
date du 13 août 1832, nous semble l'avoir 
ainsi décidé. 

c Dans le même moyen, le demandeur sou- 
tient que l'art. 1471 a été spécialement violé, 
en ce que, par relation an jugement de pre- 



mière instance, Tarrét a déclaré définitif le 
partage des immeubles acquêts de com- 
munauté, tait par l'actedu 5 novembre 1 864, 
avant que la question de récompense ne fût 
entièrement vidée; ce qui doit le priver, 
dit-il, s'il est reconnu que la récompense est 
due, de la faculté de l'exercer sur les im- 
meubles de la communauté, à défaut de 
meubles et d'argent comptant, comme il est 
en droit de le faire aux termes dudit article. 
Mais le jugement du 29*avril 1865 constate 
que le partage des acquêts a eu lieu en exé- 
cution du jugement en date du 15 juillet 
1864, rendu, en ce point, sur les conclusions 
d'acquiescement du demandeur lui-même; et 
par cela même il constate que le demandeur 
avait implicitement renoncé à se remplir, 
sur les immeubles acquêts de la communauté, 
de la récompense à laquelle il pouvait être 
.éventuellement reconnu qu'il avait droit. 
L'arrêt attaqué ne peut donc, non plus sous 
ce rapport, donner ouverture à cassation. 

c Quatrième moyen. —Le demandeur avait 
cédé ses droits successifs dans la succession 
de son père, mari de la défenderesse, à son 
frère François, par un acte notarié dans 
lequel il était dit que leur belle- mère devait 
rester en jouissance des avantages qu'elle 
tenait de son contrat de mariage. Par cette 
cession, il avait perdu tous droits en nom 
personnel : mais son frère étant venu à 
mourir et l'ayant institué son héritier, il 
était devenu de nouveau habile à exercer 
contre la défenderesse les droits de la suc- 
cession paternelle ; mais toutes les exceptions 
que la défenderesse eût pu faire valoir contre 
François, lors du partage, lui étaient oppo- 
sables. La fin de non -recevoir soulevée 
contre la demande en réduction étant prin- 
cipalement puisée dans les termes de l'acte 
notarié du 9 juillet 1851, le pourvoi soutient 
que le jugement du 29 avril et l'arrêt atta- 
qué, en accueillant cette fin de non-recevoir, 
oui violé l'arL 1165 du code civil, en ce 
qu'ils ont appliqué à la défenderesse les effets 
d'une convention à laquelle elle était étran- 
gère, et qui ne pouvaitavoir d'effets qu'entre 
les parties contractantes. L'art. 1121 déroge 
à la règle de l'art. 11 65, pour le cas où, dans 
leur conveniion, les contractants ont fait, au 
profit d'un tiers, une stipulation qui est la 
condition de ce qu'ils oui stipulé pour eux- 
mêmes. Or, le jugement du 29 avril déclare 
que la réserve des avantages matrimoniaux 
de la défenderesse, consacrée par l'acte du 
9 juillet 1851, doit être considérée comme 
une condition de la cession qui était l'objet 
de l'acte passé entre les contractants; la dé- 
fenderesse pouvait donc, aux termes des ar- 
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tîcles prérappelés, invoquer cet acte en sa 
faveur, sans y élre intervenue, et Tart. 1165 
n*a pas été violé. 

c G*est sans fondement que le pourvoi 
signale aussi, dans le même moyen, la viola- 
tion de Fart. 1338. D'après lui, Tobligation 
de respecter les libéralités du contrai de ma- 
riage, en tant qu'elle résultait de Facte de 
1851, était nulle, comme ayant été contractée 
dans rignorance que les libéralités dépas- 
saient la quotité disponible ; et Fart. 1338 
aurait été violé, en ce que le tribunal et la 
cour ont admis que cette obligation avait éié 
confirmée par des actes d'exécution volon- 
taire, sans constater en fait qu'au moment 
où ces actes d'exécution avaient eu lieu, le 
demandeur en cassation eût connaissance de 
la nullité résultant de ce que la quotité dis- 
ponible était excédée. Mais le jugement du 
29 avril constate que François Yaudormael a 
confirmé, en pleine connaissance de cause, 
par l'exécution qu'il y a donnée, robligalion 
dont il s'agit ; et comme le demandeur n'est 
au procès qu'en sa qualité d'hériiier de Fran- 
çois Yandormael, son frère, il suffît de la ra- 
tification de celui-ci, résultant de faits que le 
juge a précisés, et qu'il lui appartenait d'ap- 
précier souverainement. 

c Nous concluons au rejet du pourvoi, 
avec condamnation du demandeur à l'indem- 
nité et aux dépens. > 

ARRÊT. 

L V COUR ; — Sur le premier moyen con- 
sisiant dans la violation de l'an. 97 de la 
constitution, de l'art. 141 du code de procé- 
dure civile ainsi que de l'art. 7 de la loi du 
âO avril 1810, en ce que l'arrêt attaqué a 
rejeté, sans motifs, l'exception de la cbose 
jugée invoquée par le demandeur; 

Attendu que les qualités de l'arrêt attaqué 
démontrent que lors du jugement du 29 avril 
1865, le demandeur a fait valoir que la dé- 
fenderesse éiait non recevable,ei,etttout cas, 
non fondée à prétendre que lui demandeur 
n'avait plus le droit de faire réduire, pour le 
cas où elles excéderaient la quotité dispo- 
nible, les libéralités dont il s'agit, et qu'en 
conséquence il a conclu à ce que les parties 
fussent renvoyées devant les notaires commis 
f pour y procéder conformément au pres- 
crit du jugement du 15 juillet 1864 ; > 

Que le demandeur a donc soutenu devant 
le tribunal de Louvain que la chose prétèn- 
duemeni jugée par le jugement du 15 juillet 
1864 devait sortir ses eflets; 

Attendu que le jugement du 29 avril 1865 
a écarté les conclusions du demandeur en 



statuant que la défenderesse conservera toos 
les avantages qui lui sont accordés parsoa 
contrat de mariage, tant en pleine propriété 
qu*en usufruit; 

Attendu que le système présenté par le 
demandeur était complètement incompatible 
avec celui de la défenderesse ; 

Que dès lors le tribanal de Louvain, en 
motivant l'admission de celui-ci, a suffisam- 
ment motivé le rejet de celui-là; 

Attendu que Fexception de chose jugée, 
proposée en termes explicites devant la cour 
d*appel, n'avait ni un autre sens, ni une autre 
portée que les conclusions par lesquelles il 
avait été demandé en première instance que 
la liquidation se fît conformément au juge- 
ment du 1 5 juillet 1 864 ; d'où laconséquecce 
que la cour d'appel n'a pas dû exprimer de 
nouveaux motifs pour rejeter cette exception, 
mais qu'elle a pu se référer aux considéraoïs 
des premiers juges; 

Sur le deuxième moyen, pris de la viola- 
tion de l'art. 1351 du code civil, en ce qne 
l'arrêt attaqué a repoussé l'exception de chose 
jugée, et de la violation des art. 1134 et 
1319 combinés du même code, en ce qu'ila 
méconnu la force obligatoire des conveotioos 
constatées par des actes authentiques ; 

En ce qui concerne la première branche : 

Attendu que le dispositif d'un jogemeot 
constitue seul la chose jugée; 

Attendu que si le jugement du 15 juillet 
1864 énonce dans les considérants que la 
défenderesse a reconnu que ses avanuges 
niatrimouiaux ne peuvent dépasser le qoan 
disponible, il ne contient néanmoins aucune 
disposition qui opère la réduction ; 

Que renvoyées devant les notaires à l'effet 
de procéder aux opérations du partage, les 
parties sont restées entières dans le droit de 
faire, relativement aux points de la liquida- 
tion sur lesquels elles ne parviendraieui pas 
à se mettre d'accord, tous dires et contrediis; 

Attendu que de là il suit que le jugemeot 
du 29 avril 1865, en décidant que la défen- 
deresse conservera l'iot^ralité de ses ana- 
tages matrimoniaux, ne porte aucune atteiaie 
à la chose jugée; 

En ce qui concerne la seconde branche : 

Attendu que l'aveu judiciaire est suscep- 
tible d'être révoqué lorsqu'il est prouvé qoll 
a été la suite d'une erreur de fait ; 

Attendu que c'est principalement parTacte 
de cession du 9 juillet 1851 que se justifie 
la disposition qui maintient la défenderesse 
dans la jouissance de tous ses avantages ; 
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Attendu que de Tarrét attaqué il appert : 
i"* que Tacte du 9 juillet 185i D*a été produit 
qu'en vertu du jugement du 15 juillet 18(>4; 
i* qu*il était retenu par le demandeur; S'^que 
la défenderesse ne connaissait ni les termes 
ni la portée dudit acte avant sa production; 

Attendu que ces déclarations Impliquent 
que Taveu, par lequel la défenderesse avait 
recounu que ses avanuges matrimoniaux 
éuient réductibles,a été la suite d*uneerreur 
défait; 

Attendu gue Tarrét attaqué, en refusant 
de tenir compte d*un pareil aveu, applique 
josiement Part. 1556 du code civil, et ne mé- 
connaît en rien les principes consacrés par 
les art. 1 154 et 1519 du même code ; 

Sur le troisième moyen, tiré delà violation 
et fausse application des art. 1519, 1435, 
1470 et 1475 combinés du code civil, en ce 
que Tarrét attaqué n'a pas reconnu au de- 
mandeur la faculté d'exercer, conformément 
aux textes cités, un droit de récompense 
dont les stipulations d'un acte authentique 
constataient l'existence et le fondement : 

Attendu que l'arrêt attaqué, tout en recon- 
naissant que le demandeur a, du cbefde 
Taliénaiion dont il s'agit et à titre de récom- 
pense, le droit de prélever la somme qui 
aurait été versée dans la communauté, se 
borne à renvoyer les parties devant les no- 
taires pour s'y régler; 

Attendu que cette décision laisse iniacie 
la question que le demandeur soulève, quant 
à la preuve à fournir, et notamment quant au 
point de savoir si cette preuve résulte de 
l'acte même du 50 novembre 1824; 

Que, partant, le pourvoi s'appuie à tort sur 
rarLl3i9du code civil; 

Attendu, d'autre part, qu'il est établi, par 
les qualités de l'arrêt attaqué, qu'en exécu- 
tion du jugement du 15 juillet 1864, il a été 
procédé, le 5 novembre de la même année, au 
partage des acquêts; 

Attendu qu'à partir de cette date le pré- 
lèvement sur les immeubles de la commu- 
nauté est devenu impossible, et qu'ainsi 
l'arrêt attaqué échappe au reproche de con- 
trevenir à des textes de loi dont il n'a pas eu 
à faire application ; 

Sur le quatrième et dernier moyen, déduit 
de la violation des art. 1165, 1538 et 1098 
combinés du code civil, en ce que l'arrêt atta- 
qué a inféré la conOrmation d'une donation 
des stipulations contenues dans un acte passé 
avec un tiers, et a méconnu les principes 
relatifs à la quotité disponible entre époui : 

Attendu qu'il est décidé en fait que la ré- 
fàiic, 1867. — 1" ràaTit. 



serve des avantages matrimoniaux stipulée 
par l'acte de cession du 9 juillet 1851, au 
profit de la défenderesse, doit être considérée 
comme une condition de la cession ; 

Attendu que cette décision place la défen? 
dcresse dans le cas de l'art, liai du code 
civil, et empêche par conséquent que le de- 
mandeur puisse se prévaloir de l'art. 1165 
du même code ; 

Attendu que Tarrêt attaqué déclare encore 
que l'auteur du demandeur a volontairement 
et en pleine connaissance de cause exécuté 
les donations faites k la défenderesse; 

Que de là il suit que le moyen, en tant qu'il 
repose sur les art. 1 558 et 1 098 du code civil, 
manque de base; 

Et al tendu que des considérations qui pré- 
cèdent il résulte que le pourvoi n'est pas 
fondé ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur à une indemnité de 
150 fr. envers la défenderesse et aux dépens. 

Du 5 mai 1867. — !'• ch. — Prés. M. le 
baron de Gcrlache, premier président. — 
Rapp, M. De Longé. — Concl. conf, M. Clo- 
queite, avocat général. — PL M&l. de Behr, 
Janson, Beernaert et Desmeth aîné. 



1- TÉMOINS CITÉS POUR DÉPOSER SUR 
LA MORALITÉ DU PRÉVENU.— Droit 

DU MINISTÈRE PUBLIC. — CriME CORREC- 

TiONNALisé. — Chose jugée. 
^^ TÉMOIN UNIQUE. ÂGÉ DE MOINS DE 

QUINZE ANS, AYANT DÉPOSÉ SANS 

SERMENT. —Validité. — Pouvoir du 

JUGE. — Appréciation. 
Z^ DÉFAUT DE MOTIFS. — Appel du vi- 

mistère public. — Omission de statuer. 

— Absence d'intérêt du prévenu. 

i*^ Le ministère publie peut, einnme le pré- 
venu, faire entendre des témoins sur la 
moraliU de ce dernier, il n'imparte 
que le flUt d'abord qualifié crime ait été 
correetionnalisé, La eireonetanoe que 
le crime a été eorrecUonnalisé n'em* 
pêche pas le tribunal de rechercher les 
faits relatifs à la moralité du prévenu, et 
te juge peut tenir compte de ces faits, 
sans violer ta chose jugée relative à la 
correctionnalisalion. (Code d*instr. crîm., 
art. 190,211,321; code civil, art. 1350, ISSil, 
1352.) 

Î9 Le Juge peui condamner sur la déela" 
ration d'un seul témoin, fàt-il âgé de 



558 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



moins de quinze ans et n'eût-il pas prêté 
serment. Il apprécie librement les faits 
et circonstances propres -d fortifier cette 
déclaration, La loi ne prescrit pas, en 
matière répressive, les régies desquelles 
le juge fait dépendre la pertinence d*une 
preuve. (Gode d'iastr. crim., art. 79, 184, 
Itf», 189.) 

3* La condamnation fondée sur une sembla^ 
ble déclaration dispensait la cour de s'oc- 
cuper d'une dénonciation anonyme dont 
elle n'a pas fait étais dès lors, sur ce 
point, le prévenu était sans grief. 

Le prévenu est sans intérêt et il est non 
recevable à invoquer l'omission, par la 
cour d'appel, de statuer sur l'appel formé 
par le ministère publie. 

(oéSIRÉ VBRHULST.) 

Par ordonnance de la chambre du conseil 
du iribanal de Gand, en date du 12 juillet 
1866, le demandeur, tu les circonstances 
atténuantes résultant, en sa faveur, de ses 
bons antécédents, a été renvoyé devant le 
tribunal correctionnel de la même ville, 
comme prévenu d'avoir, à Gand, le S8 juin 
1856, commis, sans violence, un attentat à la 
pudeur sur Elodie De Bruyne, âgée de douze 
ans. 

En conséquence, le demandeur fut cité k 
Taudience publique du tribunal correctionnel 
de Gand du 28 juillet dernier. Un jugement 
rendu à cette audience, sur le réquisitoire du 
ministère public, a ordonné que les débats 
auraient lieu à huis clos. Sept témoins dtés à 
la requête du ministère public ont d'abord 
été entendus. Le premier témoin, âgé de 
douze ans, n*a pas prêté serment ; les autres 
témoins, tous âgés de pins de quinze ans, 
ont prêté individuellement le serment pres- 
crit par la loi. 

Âpres Taudition de ces témoins, le minis- 
tère public a déclaré avoir fait citer trois 
autres témoins pour établir la moralité du 
prévenu Yerhulst, lesquels témoins révéle- 
ront au tribunal des faits de la même nature 
par lui commis, passé cinq ou sii ans, et pour 
lesquels il se réserve d'intenter ultérieure- 
ment des poursuites contre ledit Yerhulst, 
et il a requis le tribunal d'entendre ces trois 
témoins. 

M* Hesdach, conseil du demandeur, s'est 
opposé à cette audition et il a pris des con- 
clusions ainsi conçues : 

c Attendu que Yerhulst n*est prévenu que 
du fait qui s'est passé le 28 juin dernier ; que 



conséquemment il n'a à se défendre que de 
ce seul fait; 

c Attendu qu'il n'estpoint prévenu d'oofalt 
qui aurait eu lieu il y a cinq ou six ans ; que 
conséquemment il n'a pas à se défendre de 
ce second fait, efque conséquemment aussi 
le ministère public n'a point le droit de saisir 
le tribunal de ce second fait, ni dlreeiemeni, 
ni indirectement ; 

f Le prévenu condnt à ce qu'il plaise ao 
tribunal dire pour droit qu'il n'y a pas lieu 
d'entendre les témoins étrangers au premier 
fait de la prévention ; partant, déclara le mi- 
nistère public non recevable ni fondé dans 
ses prétentions. > 

Le tribuDsl remit la cause pour statuer 
sur l'incident. À l'audience de remise, le 
ministère public renonça à l'audition des 
trois témoins qu'il avait failasslgner,et le tri- 
bunal rendit un jugement condamnant Yer- 
hulst à une peine correctionnelle. 

Le demandeur s'est pourvu en appel con- 
tre ce jugement et, de son cêié, le ministère 
public en a appelé a minima. 

Yerhulst prit des conclusions qui tendaient, 
d'une part, à ce qu'il plût à la cour rejeter 
du procès la dénonciation anonyme qui avait 
fait connaître les trois témoins mentionnés 
plus haut ; d'autre part, à ce que le jugement 
dont appel fât mis au néant et à ce que l'ap- 
pelant fût déchargé des condamnations pro- 
noncées contre lui. 

La première partie de ces condusions se 
rattachait donc à deux des moyens de cassa- 
tion présentés par le demandeur et avait pour 
objet un écrit anonyme contenant la révéla- 
tion des faits sur lesquels ont déposé les trois 
témoins à l'audition desquels le demandeur 
s'est opposé. 

La cour statua préparatoirement dans les 
termes suivants : 

c Attendu qu'il doit être loisible au mi- 
nistère public de faire entendre des témoins 
pour attester l'improbité, l'immoralité et la 
conduite reprochable du prévenu poursuivi, 
de même que ce dernier peut faire entendre 
des témoins pour attester qu'il est homme 
d'honneur, de probité et d'une conduite irré- 
prochable; 

c Attendu que ce principe est général et 
s'applique aussi bien à la procédure qui se 
fait devant les tribunaux qu'à celle qui a lieu 
devant les cours d'assises, i 

Au fond, le demandeur a soutenu princi- 
palement que le fait qui lui est imputé n'est 
attesté que par la déclaration d'un enfant 
de douze ans, déclaration que les procès- 
verbaux et les dépositions des témoins asser- 
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mentes n'ont fait que répéter; or, celte dé- 
claration faite sans prestation de serment ne 
raut qae comme simple renseignement et n*a 
aucune force probante. 

Le 26 décembre^ est intervenu Tarrét dé- 
finitif ainsi conçu : 

c Attendu qu*il ne s*est révélé au procès 
aucune circonstance qui puisse mettre en 
doute la créance que mérite la déclaration 
d'Ëlodie De Bruyne ; qu'au contraire, les dé- 
positions de Charlotte De Bruyne, Ch.-Louis 
Vossart, Philippe Choquet, Ch. Gratry et 
F. Declercq démontrent et corroborent la 
véracité et la sincérité du témoignage de la 
jeune fille; qu*il 8*ensuit que c'est à bon 
droit que le premier juge a déclaré Verbuist 
coupable de Fattentat qui lui est reproché. » 
Le demandeur s*est pourvu en cassation 
tant contre l'arrêt préparatoire que contre 
Tarrét définitif. Il a présenté sii moyens de 
cassation dont voici l'analyse : 

Premier moyen. — Eicès de pouvoirs, in- 
compétence. 

Le demandeur soutenait qu'en ordonnant 
Faudition des trois témoins appelés par le 
ministère public pour déposer sur des faits 
ayant' le caractère de crimes qu'il aurait 
commis il y a cinq ou six ans, et en recueil- 
lant leurs dépositions, la cour d'appel, jugeant 
en matière correctionnelle, a commis an 
excès de pouvoirs et violé les règles de sa 
compétence. 

Deuxième moyen. — Violation de la chose 
jugée et des art. i350, 3^ 1351 et 1352 du 
code civil. 

L'arrêt préparatoire, en ordonnant que les 
témoins produits par le ministère public pour 
établir que le demandeur est un homme de 
mauvaises mceurs, qu'il a posé d^autres faits 
qui dénotent une profonde immoralité, a violé 
l'autorité de la chose jugée résultant de l'or- 
donnance de la chambre du conseil du 
42 juillet 1866, qui, sur le réquisitoire du 
ministère public, a correctionnalisé la pour- 
suite dirigée contre le demandeur du chef 
d'un fait qualifié crime par la loi, par le mo- 
tif qu'il existe en sa faveur des circonstances 
atténuantes résultant de ses bons antécédents. 
Troisième moyen. — Violation ou tout au 
moins fausse application des art. 79, 154, 
155 et 189 du code d'instruction criminelle. 
D'après l'art. 189, la preuve des délits se 
fait de la manière prescrite par les art. 154, 
155, 156. 

L'art. 154 porte que les contraventions 
seront prouvées soit par des procès-verbaux 
on rapports, soit par témoins, à défaut de 
rapports ou procès-verbaux, ou à leur appui. 



L'art. 155 dit : c I^es témoins feront à l'au- 
dience, sous peine de nullité, le serment de 
dire toute la vérité, rien que la vérité. » 

Aux termes de l'art. 79, les enfants au- 
dessous de l'âge de quinze ans peuvent 
être entendus, par forme de déclaraiion, sans 
prestation de serment. 

Il n'existe au procès ni procès-verbaux, ni 
rapports qui constatent le fait incriminé. 

Le procès verbal du commissaire de police 
du 29 juin 1866 et les procès-verbaux du 
juge d'insirucilon ne constatent point le 
délit; ils relatent seulement les déclarations 
faites devant ces officiers de police judi- 
ciaire. 

A défaut de procès- verbaux et rapports, la 
preuve eût dû se faire, dans l'espèce, par lé- 
moins; or, les enfants au-dessous de l'âge de 
quinze ans ne sont pas témoins; ils ne peu- 
ent être entendus que sous forme de décla* 
ration, au lieu d'être entendus eu témoignage. 

Dans Tespèce, Elodie De Bruyne, âgée seu- 
lement de douze ans, n'a été entendue que 
par forme de déclaration. 

L'arrêt du 26 décembre décide deux points : 

1* Qu'il n'a été révélé au procès aucune 
circonstance qui puisse mettre en doute la 
créance que mérite la déclaration d'Elodie 
De Bruyne; 

2'' Qu'au contraire, les dépositions des cinq 
témoins cités dans l'arrêt démontrent et cor- 
roborent la véracité et la sincérité du témoi- 
gnage de cette jeune fille. 

Mais cet arrêt ne dit pas qu'en fait ces 
cinq témoins ont affirmé la réalité ou l'exis- 
tence de l'attentat. 

En décidant que la déclaration d'Elodie 
De Bruyne mérite créance, la cour de Gand 
a attribué à cette déclaration la force et l'au- 
torité d'un témoignage en justice ; elle a con- 
sidéré cette enfant comme un têmein ; elle a 
contrevenu aux articles cités â l'appui du 
troisième moyen de cassation. 

Quatrième moyen. — Fausse interprétation 
et fausse application des art. 190, 211, 321 
du code d'instruction criminelle. 

De deux choses l'une, disait le demandeur : 
on l'art. 321 est exclusivement applicable 
aux aflaires soumises au jury, ou il peut être 
appliqué aux affaires correctionnelles comme 
aux affaires criminelles. 

Dans la première hypothèse, la cour de 
Gand, par son arrêt du 4 décembre, l'a faus- 
sement appliqué et faussement interprété. 
Dans la seconde hypothèse, il est à remar- 
I quer que l'article 321 attribue à Paccusé le 



540 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



droit de faire entendre des témoins soit sur 
les faits mentionnés dans l'acte d*acca$aiion, 
soit pour atlesterqu^il est homme d'Iionneur, 
de probité et d'une conduite irréprochable. 

Ce droit est limité. Dès lors, il est défendu 
à raccusé de faire entendre des témoins sur 
des faits étrangers à Tacte d'accusation. 

Si on admet qu'il existe un droit identique 
au proût du ministère public, ce droit a aussi 
ses limites. Dès lors aussi, il ne saurait auto- 
riser le ministère public à faire eniendre des 
témoins sur des faits étrangers à l'acte d*ac- 
cusation. Or, c'est sur des faits étrangers à 
Facte d'accusation, sur des faits présentant 
le caractère de crimes, et pour lesquels il 
s'est réservé le droit d'intenter ultérieurement 
des poursuites, que le ministère public a re- 
quis et que la cour d'appel de Gand a or- 
donné que des témoins seront entendus, et 
en faisant cela, en invoquant ledit art. 3S1, 
cette cour a faussement appliqué et violé cet 
article, ainsi que les art. 190 et21i du même 
code,qui n'autorisent aucunement le minis- 
tère public à faire entendre des témoins sur 
des faits étrangers à l'accusation. 

Cinquième moyen. — Violation de Part. 7 
de la loi du 20 avril iSiO et 97 de la consti- 
tution. 

Le demandeur faisait résulter ce moyen de 
ce que l'arrêt attaqué du 26 décembre 1866 
ne contient point le motif pour lequel il a 
refusé de statuer sur les conclusions tendant 
au rejet du procès de la dénonciation ano- 
nyme, et sur ce qu'il n'a pas davantage énoncé 
le motif pour lequel il a mis à néant l'appel 
du ministère public. 

Sixième moyen. — Violation des art. 407, 
408 et 413 du code d'instruction criminelle. 

D'après ces articles, les arrêts en matière 
correciiounelle peuveni êtreannulés lorsqu'il 
aura été omis ou refusé de statuer, soit sur 
une ou plusieurs demandes du prévenu, soit 
sur une ou plusieurs réquisitions du minis- 
tère public tendant à user d'une faculté ou 
d*un droit accordé par la loi. 

Or, Taccusé a formellement demandé à la 
cour de rejeter du procès la dénonciation 
anonyme et tout ce qui s'en est suivi, et la 
cour a omis de statuer sur cette demande. 
L'arrêt du 26 décembre 1866 doit donc être 
cassé de ce chef. 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu au rejet de tous les moyens. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les premier, deuiième 
et quatrième moyens de cassaUon, fondés sur 



un eicès de pouvoirs, sur rincompéceaee, 
sur la violation de la chose jugée et des arti- 
cles 1350, 1551 et 1352 du code civil, etsar 
la violation et la fausse application des arti- 
cles 190,21 1 et 321 du code d'Instruction cri- 
minelle, résultant de ce que, en attribuant au 
ministère public le droit que lesdits art. 190^ 
211, et 321 accordent à l'accusé, et en oppo- 
sition avec l'ordonnance de la chambre du 
conseil qui a reconnu les bons anté<^deDts 
du demandeur, la cour d'appel de Gand, 
jugeant correciionnellement, a ordonné qa*il 
sera procédé et a procédé effectivement il 
l'audition de témoins appelés par le minis- 
tère public pour prouver des faits d'immora- 
lité qualiûés crimes par la loi et étrangers à 
la prévention dont elle était saisie en vertu 
de cette ordonnance : 

Attendu qu'en matière répressive et spé- 
cialement lorsqu'il s'agit d'attentat à la 
pudeur, l'immoralité et la conduite repro- 
cbable du prévenu sont des circonstances 
qui se rattachent à la prévention dont le juge 
est saisi, puisque, d'une part, elles peuvent 
donner à cette prévention un certain carac- 
tère de vraisemblance et de probabilité, el 
que, d'autre part, en cas de culpabilité, le 
juge, sans sortir des limites tracées parla loi, 
doit en tenir compte pour proportionner la 
peine qu'il applique à la perversité du cou- 
pable, en même temps qu'à la gravité du 
délit; d'où il suit que, dans l'espèce, le mi- 
nistère public, spécialement chargé par les 
art 1, 8, 9, 182 et 2i)2 du code d'instruction 
criminelle de rechercher les crimes et délits, 
d'en rassembler les preuves et d'en pour- 
suivre la répression, avait le droit de requé- 
rir et que, partant, en vertu des^mêmes ar- 
ticles, la cour d'appel deGanda pu ordonner 
l'audition des témoins dont il s'agit ; 

Attendu qu'en ordonnant cette audition 
et en y procédant, ladite cour ne s*est, en 
aucune manière, immiscée dans la connais- 
sance de faits qualifiés crimes étrangers à la 
prévention dont elle était saisie ; puisque, 
comme le porte expressément son arrêt pré- 
paratoire du 4 décembre 1866, elle ne l'a 
ordonnée et elle n'y a procédé que pour 
connaître la moralité du prévenu Verhuist; 

Attendu que, par là, elle n'a pas contrevenu 
à rautoriié de la chose jugée résultant de 
l'ordonnance de la chambre du conseil ; que 
cette ordonnance, en effet, n'a Tautorité de 
la chose jugée qu'en tant qu'elle a attribué 
à la juridiction correctionnelle la connais- 
sance d'un fait qualifié crime par la loi ; 
qu'elle n'a pas cette autorité en ce qui con- 
cerne les circonstances atténuantes dont elle 
a reconnu l'existence d'après le résultat de 
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rinstroction écrite; qaecetie reconnaissance, 
pas plus que Finstruction écrite dont elle est 
rexpression, ne peuta?oir l'eiTet de limiter 
et circonscrire, à cet égard, l'instruction orale 
et les débats qui doivent avoir lieu ultérieu- 
rement devaut le juge saisi de la prévention, 
et qu'elle ne peut en préjuger les résultau; 

Attendu, dès lors, que rien ne s'oppose 
à ce que les affirmations de rinstruciion 
écrite et de l'ordonnance de la chambre du 
conseil, en ce qui concerne les antécédents 
du prévenu, soient débattues et contredites 
par des preuves contrair<{& dans l'instruction 
orale et dans les débats ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que les premier, deuxième et quatrième 
moyens de cassation ne sont pas fondés; 

Sur le troisième moyen de cassation, con- 
sistant daus la violation ou tout au moius la 
fausse interprétation des art. 79, 154, 155 et 
189 du code d'instruction criminelle, en ce 
que, pour conûrmer le jugement de condam- 
nation porté à charge du demandeur, la cour 
d'appel de Gand a attribué la force et l'auto- 
riié d'un témoignage à la déclaration isolée 
faite, sans prestation de serment, par Elodie 
De Bruyne, âgée de douce ans: 

Attendu qu'en matière correctionnelle 
comme en matière criminelle, la loi ne pres- 
crit point de règles desquelles le juge doit 
faire dépendre la plénitude et la suffisance 
d'une preuve; 

Attendu, an surplus, que la déclaration 
qu'£Iodie DeBruyne aconsumment faite aux 
témoins, au commissaire de police, au juge 
d'instruction, devant le tribunal correctionnel 
et devant la cour d'appel de Gand n'est pas 
restée isolée; que l'arrêt attiqué du 26 dé- 
cembre 1866 constate, en effet, d'une part, 
que rien ne s'est révélé au procès qui puisse 
mettre en doute la créance que mérite cette 
déclaration et, d'autre part, que la véracité et 
la sincérité du témoignage de cette jeune fille 
ont été démontrées et corroborées par les dé- 
positions de cinq témoins dont les noms sont 
cités audit arrêt ; 

D'oh il suit que cet arrêt, en décidant que 
c'est à bon droit que le premier juge a déclaré 
Verhuist coupable de l'attentat qui lui est 
reproché, n'a contrevenu à aucun des articles 
du code d'instruction criminelle invoqués à 
l'appui du troisième moyen de cassation; 

Sur les cinquième et sixième moyens de 
cassation, consistant dans la violation des 
art. 7 de la loi du ÎO avril 1810, 97 de la 
constîtation, 407, 408 et 413 du code d'in- 
struction criminelle, en ce que, sans en 
énoncer le motif, l'arrêt atuqué du S6 dé- 



cembre 1866 a refusé on omis de prononcer 
sur la demande tendant au rejet du procès 
de la dénonciation anonyme et de ce qui s'en 
est suivi, et en ce que ledit, arrêt n'a pas 
énoncé le motif pour lequel il a mis à néant 
l'appel du ministère public: 

Attendu que la cour d'appel, par l'arrêt 
attaqué du 26 décembre 1866, a mis l'appel 
du demandeur au néant, sans avoir aucun 
égard à la dénonciation anonyme et à ce qui 
s'en estsuivl ; 

Attendu, en effet, que cet arrêt est exclu- 
sivement basé sur la déclaration non contre- 
dite d'Elodie De Bruyne, dont la véracité et 
la sincéritéont été démontrées et corroborées 
par les dépositions de cinq témoins dénom- 
més dans l'arrêt, et qui sont autres que ceux 
qui avaient été signalés dans la dénonciation 
anonyme et à l'audition desquels le deman- 
deur s'était opposé; 

D'où il suit que le demandeur est sans in- 
térêt à se plaindre de ce qu'il n'a pas été 
statué sur sa demande relative au rejet de la 
dénonciation anonyme et de ce qui s'en est 
suivi ; 

Attendu que le demandeur est également 
sans intérêt et partant non recevable à de- 
mander la cassation, pour défaut de motifs, 
de la disposition de Tarrêi attaqué du 26 dé- 
cembre 1866 qui a rejeté l'appel a minima 
du ministère public; 

Attendu que, d'après ce qui précède, les 
cinquième et sixième moyens de cassation ne 
sont pas fondés; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. ' 

Du 4 février 1867. — 2«ch.— Pr^s. M. le 
comte de Sauvage, président. —Rapp, M. de 
Fernelmont. — Conel. eonf, H. Faider, pre- 
mier avocat général. 



1« FAUX EN ÉCRITURE AUTHENTIQUE 
ET PUBLIQUE. — Certificats de vi- 
LiCB. — Irrégularités secondaires. 

2« PEINE APPLIQUÉE. — Casr d'accu- 
sation. — Rejet du pourvoi. 

1o Doil être considérée comme oon$tUuani U 
faux en écriture authentique ei publique, 
la contrefaçon ftauduleuêe d'un certi- 
ficat de milice, alore même que ce eerti^ 
fieat entaché de faus contiendrait queU 
quee irrégularitéi aeceesoiree étrangères 
à la substance de l'acte. (Lois du 8 jan- 
vier 1817 etdu 98 mars 1885^ certificat litt. V.) 
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2^ Lorsqu'un arrêt de condamnation est 
justifié par une déclaration affirmative 
sur un des chefs d'accusation, ta cour de 
cassation peut se dispenser de s'occuper 
des moyens relatifs à d'autres chefs, 

(fleurix.) 

J.-B. Fleurii, ageot de remplacements 
militaires, avait été condamnéi par arrêt de 
la cour U*assi$es de Liège, à la peine des tra- 
vaux forcés à temps et à 1,500 fr. dédom- 
mages-intérêts au profit de la partie civile, 
du chef de faux en écriture authentique et 
publique, et d*usage de faux. 

Fleurix et un nommé Lenders, qui n*était 
pas en cause devant la cour de cassation, 
avaient été mis en accusation commeaccusés 
d'avoir, dans le courant de 1866, en Belgi- 
que, ensemble et conjointement, commis un 
faux en écriture authentique et publique, en 
fabriquant frauduleusement un certificat mo- 
dèle litt. V, prescrit par les lois des 8 janvier 
1817 et 28 mars 1835, attestant, notamment, 
d'une part, le fait faux que le nommé Hercule- 
Augustin Denbaerinck avait demeuré pen- 
dant plus d'une année à Jupille, avec la 
signature surprise de J. Massin et la signa- 
ture contrefaite de J. Tlionnart, conseiller 
communal, seuli^ autorisés à signer les certi- 
ficats de milice dans la commune de Jupille, 
ainsi que les signatures contrefaites de Félix 
Golson et de F. Laloux, prétendus témoins 
certificateurs; et, d'autre part, la fausse décla- 
ration, avec la signature surprise du même 
Massin, que la nommée Cornélie Desager, 
épouse de Denbaerinck, avait comparu devant 
le sieur Massin, et qu'elle lui avait dit qu'elle 
consentait à ce que son mari servît comme 
remplaçant et que ce dernier avait pourvu à 
ses besoins; 

Tout au moins de s'être, à la même épo- 
que et au même lieu, rendus respectivement 
complices du susdit faux, soit pour y avoir 
provoqué par dons, promesses, machinations 
ou artifices coupables, soit pour avoir donné 
des instructions à reffét de le commettre, 
soit pour avoir, avec connaissance, aidé ou 
assisté l'auteur ou les auteurs du faux dans 
les faits qui l'ont préparé ou facilité, ou dans 
ceux qui l'ont consommé; 

Et en outre Jean-Bapiiste Fleurix comme 
accusé d'avoir, dans le courant de l'année 
1866, en Belgique, fait usage du faux certi- 
ficat prédésigné, sachant qu'il était faux. 

Les questions posées au jury doivent être 
reproduites ici, en tant qu'elles concernent 
Fleurix : 



Première question. Un faux en écriture 
a-t-il été commis, dans le courant de 1866, 
en Belgique, par la fabrication frauduleuse 
et pouvant préjudicier à autrui, d'un certi- 
ficat modèle litt. V, prescrit par les lois des 
8 janvier 1817 et 28 mars 1855 : 

il. Attestant le fait faux que le nommé 
Hercule -Augustin Denbaerinck avait de- 
meuré pendant plus d'une année à Jupille, 
avec la signature surprise de J. Massin T — 
Réponse : Oui. 

B. Portant la signature contrefaite de 
J. Tbonnart, conseiller communal, seul auto- 
risé, d'après le certificat susdit, avec ledit 
Massin, à signer les certificats de milice dans 
la commune de Jupille? — Réponse : Ont. 

C. Portant les signatures contrefaites de 
Félix Golson et P. Laloux, prétendus témoios 
certificateurs ? — Réponse : Oui. 

Quatrième question. L'accusé Fleurix, ici 
présent, est-il coupable d'être Fauteur on 
Tun des auteurs du faux mentionné en h 
première question? — Réponse : Oui, par 
sept voix contre cinq. 

Cinquième question. Le même accusé 
Fleurix s'est-il tout au moins rendu complice 
du faux mentionné en la première question, 
soit pour y avoir provoqué par dons, pro- 
messes, machinations ou artifices coupables, 
soit pour avoir donné des instructions pour 
le commettre, soit pour en avoir, avec con- 
naissance, aidé ou assisté l'auteur ou les an- 
teurs dans les faits qui l'ont préparé oa 
facilité ou dans ceux qui l'ont consommé? 

Sixième question. Un faux en écriture a-t-il 
été commis, dans le courant de 1866, en Bel- 
gique, par la fabricaiion frauduleuse et pou- 
vant préjudicier à autrui, d'une fausse dé- 
claration avec la signature surprise dudii 
Massin, déclaration écrite au verso du certi- 
ficat mentionné en la première question, 
laquelle énonce que la nommée. Cornélie 
Desagher, épouse de Denbaerinck, avait com- 
paru devant le sieur Massin, qu'elle lui avait 
dit qu'elle consentait à ce que son mari servit 
comme remplaçant et que ce dernier avait 
pourvu à ses besoins? — Réponse: Oui- 
Neuvième question. L'accusé Fleurix, ici 
présent, est-il coupable d'être l'auteur oo 
l'un des auteurs du faux mentionné en la 
sixième question? — Réponse ; Oui. 

Dixième question. Le même accusé Fleurix 
s'est-il tout au moins rendu complice dn 
faux mentionné en la sixième question, soit 
pour y avoir provoqué par dons, promesses, 
machinations ou artifices coupables, soit 
pour avoir donné des instructions pour le 
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commettre, soit pour en avoir» aveccoonais- 
sance, aidé ou assisté Tauteur ou les auteurs 
daos les faits qui Tout préparé ou facilité 
ou dans ceux qui Tont qpnsommé ? 

Omième quation. L*accusé Fleuri x est-il 
coupable d*avoir, dans le courant de Tannée 
1866, en Belgique, fait usage du faux certi- 
ficat mentionné dans la première question, 
sachant qu'il était faux? — Réponse : Oui. 

Domième question. L*accusé Fleurix est-il 
coupable d*a?oir, dans le courant de Tannée 
1866, en Belgique, fait usage de la fausse 
déclaration mentionnée en la sixième ques- 
tion, sachant qu^elie était fausse?— Réponse : 
Oui. 

Déclaration de la cour d'assises. • Vu la dé- 
claration du jury, dans ses réponses affirma- 
tives à la simple majorité sur les deuxième et 
quatrième questions, lesquelles se rapportent 
à la première ; 

c La cour, après avoir délibéré sur les pa- 
ragraphes il, B, C de la première et sur la 
quatrième question, déclare, à Tunanlmité, 
se réunir sur chacune d'elles à la majorité du 
jory.i 

L'avocat de Taccusé déposa, sur la posi- 
tion des questions, les conclusions suivantes : 

• Plaise à la cour : 

c A. Dire et déclarer que la première et 
la sixième questions ne seront pas posées; 
qae les questions à poser au jury doivent 
être posées au point de vue de chaque accusé, 
et non d'une manière absolue et sans rapport 
avec les accusés ; 

c B. Dire et déclarer que les mots : d'après 
le certilicat susdit, seront rayés de la première 
question, comme ne flgurant pas dans le ré- 
sumé de Tacie d'accusation ; 

• C. Dire que les mots : en écriture publi- 
que et authentique, seront rétablis dans les 
diverses questions à la suite du mot faux, 
conformément au résumé de Tacle d'acccu- 
sation ; 

c Conclusions fondées sur Tart 537 du 
code d'instruction criminelle, i 

Sur ces conclusions, la cour d'assises pro- 
nonça un arrêt dont voici le texte : 

• Vu les conclusions déposées, au nom des 
accusés, tendantes à faire modiûer les ques- 
tions posées par le président ; 

• Oui M. Dupont, avocat, daos ses déve- 
loppements à TappuI ; 

fl Oui le ministère public en ses moyens 
à rencontre desdites conclusions : 

< Sur le premier chef des conclusions : 
c Attendu que d'après Tart. 357 du code 



d'Instruction criminelle et Tari. 20 de la loi 
du 45 mai 1858, le pr^ident de la cour 
d'assises est investi d'un pouvoir discrétion- 
naire quant à la position des questions ; 

c Que c'est à lui qu'est réservée la mission 
de faciliter la tâche du jury, en adoptant 
Tordre et les divisions qui réduisent autant 
que possible le nombre des questions à ré- 
soudre ; 

c Que seulement les accusés peuvent 
s'opposer à toute division qui serait de nature 
à leur porter préjudice ; 

c Qu'il ne peut exister aucune espèce de 
préjudice pour eux dans la position d'une 
question portant exclusivement sur Texis- 
tence du crime, alors qu'une autre question 
réserve expressément au jury Texamen de 
la question d'imputabillté pour chacun d^enx ; 

c Sur le deuxième chef : 

c Attendu que les mots : d'après le certi- 
ficat susdit, compris dans le S '^ <l6 ^^ P'^- 
mière question posée par le président, ne font 
que reproduire avec plus de netteté une des 
énonciations de Tarrét de renvoi et de Tacte 
d'accusation ; 

c Qu'ils ne modifient pas la substance de 
ces actes et n'en sont qu'une explication 
qui n'excède pas les pouvoirs du président; 

c Sur le troisième chef : 

t Attendu que les questions posées parle 
président con^prennent tous les éléments 
constitutifs du crime dont Lendîers et Fleurix 
sont accusés, que c'est ce qu'ils reconnais- 
sent; 

c Qu'ils veulent seulement que la^ cour 
convie le jury à apprécier si les écritures 
dans lesquelles le faux serait intervenu sont 
de telle ou telle nature ; 

t Que cette question n*est pas de la com- 
pétence du jury, parce qu'elle porte, non sur 
le fait, mais sur le droit ; 

c La cour, oui M. Marcotty, substitut du 
procureur général» en ses conclusions con- 
formes, rejette les conclusions des accusés ; 
dit qu'il n'y a pas lieu de modifier les ques- 
tions posées parle président, i 

Sur les déclarations affirmatives do joiy et 
de la cour, Fleurix fut condamné aux peines 
qui sont indiquées plus haut. 

Cest contre cet arrêt que le pourvoi éuit 
dirigé. 

Dans un mémoire déposé au greffe de la 
cour, les conseils de Fleurix Invoquaient 
deux moyens à l'appui du pourvoi. 

Ils soutenaient que ni le certificat dont il 
est parlé dans la première question, ni la 
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fausse déclaration mentloDoéedaDs la sixième 
question, n'avaient pu constituer le faux en 
écriture authentique et publique, pas plus 
que le faux en écriture privée. 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu à la cassation par les moiifs suivants: 

fl Kous devons examiner quelques diffi- 
cultés q ue présenten t la posi tion des questious 
dans celle affaire, les réponses qui ont été 
données par le jury et les conséquences que 
Tarrét attaqué y a attachées. 

t Le résumé de Pacte d'accusation, comme 
farrêt de renvoi, imputait à Fleurix d'avoir 
commis un faux, de complicité avec Lenders 
qui n'est plus en cause devant vous. Ce faux 
aurait été commis en écriture authentique et 
publique, en fabriquant frauduleusement un 
certiflcat modèle litt. V en matière de mi- 
lice, attestant, d'une part, la résidence et la 
moralité deDenhaerinck, d'autre part, le con- 
sentement de la femme de ce dernier à l'en- 
gagement de son mari comme remplaçant. 
Cette pièce fabriquée, ayant la forme ordi- 
naire, a éié produite au conseil de milice et 
a eu ses effets, et Fleurix est accusé d'en 
avoir sciemment fait usage. 

4 L'accusation a compris sous la qualifi- 
cation de : un faux, la pièce incriminée, en 
divisant toutefois par les expressions : d'une 
part, Vautre pari^ les deux attestations que 
cette pièce renfermait, et la sixième ques- 
tion constate que le consentement de la 
femme se trquve au verso du certificat légal. 

c Le président des assises a cru devoir 
établir sur cette accusation deux séries de 
questions : la première relative au certificat 
litt. V proprement dit, tel que le prescrit la 
loi du 28 mars 1835, art 4 ; la seconde rela- 
tive au consentement de la femme, lequel 
n'est qu'une pièce à joindre au certificat Y, 
mais ne fait pas légalement partie du certi- 
ficat même. Cette division a été appliquée 
aussi quant à l'usage du faux. 

c Nous pensons que, en présence do ré- 
sumé de l'acte d'accusation, en rapport avec 
les faits mêmes narrés dans cet acte et avec 
la formule V annexée à la loi de 1855, le 
président des assises non-seulement pouvait, 
mais devait opérer la division, parce que 
l'acte relatif au consentement de la femme 
ne fait pas légalement partie du certificat V, 
qu'il ne constitue qu'une pièce jointe et que 
si la formule de cet acte figure imprimée au 
dos de la formule V, ce n'est qu'en vertu 
d'instructions administratives. Et, d'ailleurs, 
il est du devoir du président des assises 
d*éviter toute complexité dans les questions 
et de dégager les faits qoi peuvent être con- 



fondus dans Tacte d'accusation. Il est Trai 
que, ici, l'accusation qualifie un teulfatisc; 
mais, suivant les expressions mêmes de l'ar- 
rêt de renvoi, ce faux consistait, d'une part, 
dans les faits coupables relatifs au certificat V. 
d'autre part, dans les faits coupables relatifs 
au conseuteroent de la femme. 

c Nous comprenons donc, nous admettons 
la division. Or, Fleurix, déclaré coupable de 
fabrication, avec toutes les falsifications indi- 
quées, du certificat litt. V et d'usage de ce 
faux certificat, a, par cela seul, encoura la 
pénalité criminelle de l'art. 147 du code 
pénal. Mais quant à l'acte relatif au consea- 
tement de la femme, nous nous demandons 
s*il y a, comme le déclare l'arrêt attaqué, faaz 
en écriture authentique et publique? Noos 
ne le pensons pas, et si notre opinion est 
partagée par la cour, il en résultera que 
Fleurix a été condamné pour deux faux en 
écriture authentique et publique, tandis qull 
aurait dû Tétre seulement pour le premier. 
Or, qui nous dit que la cour, si elle avait 
écarté la seconde qualification, soit en con- 
sidérant le faux comme fait en écriture 
privée et en y appliquant lart. 305 du code 
d'instruction criminelle, soit en considéraol 
le second fait comme non défendu par la loi 
et en prononçant l'absolution de ce chef en 
vertu de l'art. 364 du même code, qui nous 
dit que la cour n'eût pas prononcé une peine 
moindre que le minimum de la peine crimi- 
nelle, en appliquant les circoustances atté- 
nuantes, aux termes de l'art. 3 de la loi du 
15 mai i84i»? 

• Nous savons à cet égard que lorsque, 
en écartant un fait d'accusation* la peine 
reste justifiée légalement pour un autre fait 
maintenu, il n'y a pas lieu à cassation : vous 
l'avez admis par diviers arrêts et, dès l'ori- 
gine, par votre arrêt du 15 février 1835 (1); 
mais il s'agissait, dans cette dernière espèce, 
de la peine fixe et non susceptible d'atténua- 
tion, des travaux forcés à perpétuité. Le même 
principe doit-il être admis d'une manière 
absolue lorsqu'il s'agit de peines variables on 
auxquelles s'applique le bénéfice des cir- 
cousunces atténuantes? 

c Si donc ce que nous venons de dire est 
vrai relativement aux faits compris dans la 
seconde série. Il faudrait casser l'arrêt dé- 
noncé : c'est ce que nous allons essayer de 
démontrer. 

fl Nous admettons d'abord, avec votre juris- 
prudence constante, que la question de savoir 
si le faux est en écriture authentique et pu- 

(fl) Voy. BuUetiH, I8S5, p. 175. 
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blique, de commerce et de banque, ou privée, 
appartient non pas au }ory, mais à la cour. 
Votre arrél du S8 juillet 1851, au rapport de 
M. Joly et sur les conclusions de M. Dele- 
becque, consacre, sans discussion et confor- 
mément aui précédents, cette solution (1). 
Or, le jiry, consulté sur deui séries de faits 
qualifiés de faux en écriture, a reconnu 
rexistonce de ces faits qui lui avaient été 
prouvés : il appartenait à la cour d*en dégager 
les conséquences pénales et de rechercher 
quelle espèce de faux punissable il y avait 
dans le verdict du jury. 

c Evîdemmeni, la première série de faits, 
relatifs au faux certificat Y, constituait le 
faux en écriture authentique et publique. 
Ost en vain que, dans son mémoire à 
Tappuî du premier moyen, le demandeur le 
conteste. Quelques Irrégularités secondaires, 
auxquelles la loi sur la milice n*a pas at- 
taché de nullité, ne sauraient vicier Tacte 
même : d'ailleurs, cet acte a été employé, 
il a été considéré comme régulier dans la 
forme, le jury l'a déclaré en fait suscep- 
tible de préjudicier à autrui. Sans nous ar- 
rêter à ce premier point, dont la discussion 
est d'ailleurs inutile dans notre système, 
nous examinerons de plus près le second 
moyen de cassation qui consiste à soutenir 
que l'acte relatif au consentement de la 
femme (2), acte qoc Fleurix a fabriciué frau- 
duleusement et dont il a fait sciemment usage, 
ne saurait constituer nne écriture authenti- 
que et publique, et que, par suite, la qualifi- 
cation que lui a donnée l'arrêt n*est pas fondée 
sur la loi, et a entraîné une fausse applica- 
tion et une violation de l'art. 147 du code 
pénal. 

c II est certain que le certiûcat litt. V ne 
contient rien, dans la formule légale que lui 
donne la loi de 1855, qui soit relatif au con- 
sentement de la femme : seulement, on lit à 
la fin de la formule robligatiou Rejoindre au 
certificat quatre pièces an nombre desquelles 
^figure, sous le n"^ 3, le consentement delà 
femme. Or, ce consentement peut être donné 
de toute façon : par un acte devant notaire, 
par un acte sous seing privé, enregistré ou 
non, par une déclaration spontanée devant 
une autorité administrative quelconque, ou 
même devant le conseil de milice, et, dans 
ces divers cas, le consentement sera authen- 
tique et public s'il est reçu par un officier 
qualifié par la loi, comme un notaire ; il aura 



(I) Voy. Cliauveaa, cliap. 33, S t*'} Aoêpacb, 
A^#uiii^,p. 193. 
(i) Voy. ChaoTMQ, cliap. S3, $ 3. 



un caractère privé s'il est fait sons seing 
privé ou simplement devant une autorité ad- 
ministrative non qualifiée par la loi. Or, 
voilà précisément ce qui a eu lieu dans notre 
espèce : la prétendue déclaration de la 
femme a été reçue par l'échevin Massin, qui 
n'avait aucun caractère d'oflicier public au 
point de vue de l'acte en question; nulle loi 
ne prescrit ta forme de cet acte, ne désigne 
Tofficier qui doit le recevoir et lui imprimer 
le caractère authentique ou public, et sans 
cette capacité, l'acte n'a point les caractères 
qui, en cas de faux, servent à qualifier le 
faux en écriture authentique et publique, 
comme cela a évidemment lieu pour le certi- 
ficat V, en vertu des art. 185 et suiv. de la 
loi du 8 janvier 1817, et même de la loi in- 
terprétative du 4 octobre 1856. t 

AERÉT. 

LA COUR; — Vu les deux moyens invo- 
qués à Tappul du pourvoi et déduits de ce 
que les faux, tels qu'ils ont été constatés par 
le jury, ne réunissent pas les conditions re- 
quises par les art. U6 et 147 du code pénal 
pour constituer le crime de faux en écriture 
authentique et publique : d'une part, en ce 
que le certificat litt. V n'est pas conforme 
aux exigences de la loi sur la milice; qu'il 
émane, en outre, d'un officier incompétent, 
et qu'il n*est point légalisé, quoiqu'il dût 
servir à une personne étrangère à la pro- 
vince où elle s'est présentée comme rempla- 
çant ; d*autre part, en ce que l'acte faux men- 
tionné dans la sixième question n'avait pas 
pour objet de constater le consentement de 
la femme au remplacement, et que le bourg- 
mestre ne possède pas qualité pour conférer 
l'authenticité à pareille déclaration ou con- 
sentement; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que le demandeur a été déclaré 
coupable d*avoir commis un faux en écriture, 
dans le courant de 1866, en Belgique, par 
la fabrication frauduleuse et pouvant préju- 
dicier à autrui, d'un certificat modèle litt. V» 
prescrit par les lois des 8 janvier 1817 et 
28 mars 1855; 

Attendu qu'il résulte également de la dé- 
claration du jury sur la première question 
que ce certificat a été fabriqué an nom de 
Massin, qui remplissait les fonctions d'éche- 
vinà Jupille, et de Thon nart, conseiller com- 
munal, comme étant seuls autorisés à signer 
les certificats de milice dans ladite commune, 
avec la signature surprise de Massin et la 
signature contrefaite de Thonnart; 

Attendu qo« l'art, 185 de la loi da 8 jan- 
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▼ier 1817 dispose, à la vérité, que les cerii- 
ficats à donoer par les aoiorités communales 
De pourroDt être signés et délivrés dans 
chaque commaue que par Je président de 
radmiuisiration locale, ou par celui qui le 
remplace dans ses fonctions, conjointement 
avec deui membres du conseil communal à 
désigner par le gouverneur de la province; 
mais qu^aux termes de Part. 187 de la même 
loi, il suffit de deux signatures, en cas de 
décès, de maladie ou d'autres circonstances 
graves qui empêchent le président de Tadmi- 
DÎstration ou Tun des membres du conseil 
communal de remplir la mission qui leur est 
confiée; , 

Attendu que si le même article exige que 
le certificat exprime la cause de Tempéche- 
ment, cette mention, qui ne constitue qu^une 
formalité accessoire, est étrangère à la sub- 
stance de Pacte et ne forme pas une condition 
essentielle de sa validité; 

Attendu que le certificat liit. V dont il 
s'agit, quoique ne renfermant pas une telle 
mention, présente dans sa forme extrinsèque, 
d'après les faits reconnus constants, tous les 
caractères d'un acte authentique et public; 

Âtrendu que la légalisation du certificat, 
requise par la loi du 28 mars i855, ne sert 
qu'à constater la qualité des signataires et la 
vérité des signatures; qu'elle n'est point or- 
donnée en vue d'imprimer rauibenticité au 
certificat, mais qu'elle en constitue la preuve; 
que d'ailleurs cette formalité n'est pas obli- 
gatoire d'une manière générale, et qu'elle 
n'est prescrite que pour le cas éventuel où 
l'individu qui se présente comme remplaçant 
est étranger à la province, de sorte que le 
certificat du modèle litt. Y est parfait avant 
d'être légalisé, et que le crime de faux se 
consomme par la fabrication frauduleuse de 
cet acte, indépendamment de toute légalisa- 
tion; 

Attendu qu'il suit df ce qui précède que le 
premier moyen manque de base ; 

Sur le second moyen : 

Attendu qu'en admettant que le fait énoncé 
dans la sixième question ne constitue pas le 
faux en écriture authentique et publique, les 
considérations ci-dessus déduites justifient 
l'application de la peine ; qu'il devient, dès 
lors, inutile d'examiner ce moyen de cassa- 
tion; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 6 mai 4867. — %• ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapp» 
H. Keymolen. — C<mcL eontrwres. M. Faider, 
premier avocat général. 



1« MILICE.— Appel.-^Motens HOHiHniQiJà 
A l'appui. 

2» DÉVOLUTION D'APPEL. — Efris. — 
Recevabilité des hotits d*bxehptioh eh 
tout état de cause. 

3« ENGAGEMENT DU FRËRE POSTÉ- 
RIEUR A LA DECISION DU CONSEIL 
DE MILICE.— Effets.— Epoque. 

io En matière de milice, ta loi n'esige ptu 
que les moyens d'appel soient indiqués. 

^ En vertu de la dévolution, la dépuiation 
doit statuer sur toutes les causes d' exemp- 
tion qui existent au moment où elle pro- 
nonce : les motifit d'exemption qui nesoni 
que des moyens d'appel sont recevables 
en tout état de cause. (Loi du 8 janvier 1817, 
art. 139.) 

3* Spécialement, la dépuiation peut décider 
que le frère qui, dans l'intervalle qui 
s'est écoulé entre la décision du conseil 
de milice et la décision de la députation, 
s'est engagé d servir en remplacement de 
son frère, a procuré l'exemption de ce 
dernier. (Loi du 8 janvier 1817, art. 99.) 
(r* et 2« espèces.) 

H n'importe que, lors de l'engagement du 
frère, le délai d'appel fût expiré (»). 
(2' espèce.) 

Première espèce» 

CAHEN ET RAIMBEAUX,— C. R0GI5TBR. 

Par décision du conseil de milice d'Arlou, 
Paul-Eugène Rogister a été désigné pour le 
service, faute de comparution. 

Par requête du27du même mois, parvenue 
au gouvernement provincial le 28, Louis Ro- 
gister, père du milicien désigné, a interjeté 
appel de cette décision, sans indiquer aucun 
motif à Fappul de son appel. 

Le milicien Rogister est l'atné d'une famille 
composée de trois 61s. 

Le 4 mars, six jours après la décision du 

(I) Les principes consacrés par ces deux arréu 
sont conformes à une jorisprudence conslante, lant 
en matière de milice qu'en malière éleeioraie : les dé- 
putalions pcuTCDl et doivenl apprécier Ica faits el les 
situations ainsi que les droits qui en résnlient, tels 
qu'ils se manifestent au moment où elles prononrent. 
Voy. nolammeat en matière demitiee, 7 juillet (858 
et 23 juin 1862(ce Recueil. i8.>S8,t, 270; 186^ 1,5€3), 
et les notes où noos donnons la jurispradeoceanté* 
rlenre. 
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conseil de milice, donc dans le délai d*appel, 
le second dea fils Rogisier, Vicior-Charles- 
Georges, 8*est enrôlé dans le 2« régiment de 
ligne et, le 21 du même mois, le défendeur 
a produit à Tappoi de son appel : 

1* Un certificat modèle U, constatant que 
la famille Rogister se compose de trois fils et 
que rainé, milicien de 1867, est le frère de 
Yictor-Charles-Georges Rogister en activité 
de serriez au 2* régiment de lignep 

Et2° un certificat de Tofficier commandant, 
modèle TT, constatant que ledit Victor- 
Charles-Georges Rogls(er,en tréau 2« régiment 
de ligne le A mars, est présent au corps 
comme volontaire. 

Le 3 avril, est intervenu Tarrété attaqué 
qui exempte le milicien Rogister pour un an, 
comme ayant un frère en activité de service. 
Cet arrêté porte : 

c Attendu que, bien que le droit à Texemp- 
lioQ ne soit survenu que postérieurement à 
la décision du conseil de milice et même au 
dépôt de la requête au greffe provincial, le 
réclamant peut néanmoins s'en prévaloir en 
vertu du principe que de nouveaux moyens 
peuvent être produits et examinée en appel ; 
qu'au surplus, à la date du 4 mars, jour de 
reurôlement du putné de la famille, le dé- 
lai d*appel u^était pas encore expiré, i 

Cahen et Raimbeaux se sont pourvus en cas- 
sation; ils ont développé leurs moyens dans 
les termes suivants : 

< L*aD 1867, le 16 avril, par-devant nous 
Nicolas Dubois, grefiSer de la province de 
Luxembourg, en notre bureau à Tbôtel du 
gouvernement provincial à Arlon, ont com- 
paru : 

t i^ Josepb Cahen, négociant à Arlon, 
agissant pour son fils mineur Léon Cahen, 
milicien de cette année; 

c 2** Dame veuve Raimbeaux, sans profes- 
sion, à Arlon, agissant pour son fils mineur 
Antoine Raimbeaux, milicien de cette année, 
lesquels nous ont déclaré se pourvoir en 
cassation contre un arrêté de la députàtion 
permanente du Luxembourg du 3 de ce mois, 
qui, annulant une décision du conseil de 
milice d*ArIon, exempte pour un an du ser- 
vice le milicien Léon-Paul-£ugène Rogister; 

• Ce pourvoi est fondé : 

< Sar ce que Tarrété précité reconnaît en 
fait : 1<» que Tappel formé par le sieur Ro- 
gister D*indique pas les motifs sur lesquels il 
est fondé et n'était accompagné d'aucune 
pièce justificative ; i"" que ce n'est que sous 
la date du 21 mars dernier que l'appelant a 
produit des documents constatantqueson fils 



putné a contracté, sous la date dulmar» 1867, 
un engagement volontaire ; 

• Sur ce qu*il résulte de ces faits qn*à la 
date où le conseil de milice a désigné le sieur ^ 
Rogister (i6 février 1867), cemilicien n'avait ' 
aucun motif d'exemption; qu'il n'en avait 
également aucun lor$ de ton appel et que ce 
n'est qu'en se basant $ur un fait turvenu pos- 
térieurement, à savoir l'engagement contracté 
par le frère, le 4 mars suivant, que la dépu- 
tàtion a réformé la décision du conseil de 
milice; 

t En droit : sur ce que la décision annulée 
formait, à la date où elle a été rendue, une 
saine application de la loi et était à tous 
égards irréprochable ; 

fl Sur ce qu'un premier juge ne peut être 
réformé que pour autant qu*il aitcommisune 
erreur en fait ou en droit, ce qui n'est pas le 
cas dans l'espèce, puisque, à la date du 26 fé- 
vrier, le conseil de milice ne pouvait prévoir 
un fait qui ne s'est produit que le 4 mars 
suivant; 

f Sur ce qu'il est de règle, d'une part, qu'il 
n'y a pas d'appel sans grief et, d'autre part, 
que les appellations se jugent dans l'éiat; 

• Que s'il est vrai qu'on peut faire valoir 
en appel de nouveaux moyens, on ne peut, 
dans aucun cas, y former une demande nou- 
velle, parce qu'on ne peut changer Pétat de 
l'instance au fond, et parce que le juge d'appel 
ne peut statuer que sur ce qui a été soumis 
au premier juge; (voir Carré -Chauveau, 
n» 1677; Dalloz, r Appel, o« 1291); 

c Sur ce que l'exemption réclamée en 
vertu d'un engagement contracté après la 
décision du conseil de milice constituait une 
nouvelle demande que la dépulaiion, statuant 
en appel, ne pouvait accueillir ; 

c Que sa décision viole donc les priocipes 
généraux du droit, et spécialement Fart. 464 
du code de procédure civile ; 

fl Que ces principes et la disposition pré- 
citée sont rappelés dans un arrêté royal du 
23 janvier 1832, et qu'une circulaire du dé- 
partement de l'intérieur, du 4 novembre 
1842, en fait une saine application à la ma- 
tière, en déclarant que des motifs d'exemp- 
tion, pour pouvoir être accueillis, doivent avoir 
existé au moment où la décision frappée 
d'appel a été rendue, et que la députàtion doit 
prendre le milicien dans l'état où il se trouvait 
au moment où le conseil de milice Ta jugé, et 
qu'elle ne peut avoir égard aux changements 
survenus dans sa position ; 

fl Sur ce que le sieur Rogister, s'il voulait 
faire servir son second fils au lieu du pre- 
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mier, D*a?ait qu'à nser du droit lui conféré 
par Part. 99 de la loi du 8 janvier 1847; que 
cet arrangemeni de famille aurait produit le 
même résultat sans nuire aux tiers, tandis 
que la décision attaquée, en prononçant 
Texcmpiion, a inixonnu les droits acquis des 
demandeurs en cassation et a eucore violé 
Tart. 99, et sur tous autres moyens ; 

c De tout quoi, nous avons dressé le pré- 
sent acte en triple minute; Tune sera trans- 
mise, par nos soins, à M. le procureur gêné* 
rai près la cour de cassation; la deuxième 
restera entre nos mains et la iroisième sera 
remise audit Joseph Cahen et à dame veuve 
Joseph Raimbeaux, pour être noiiûée à Hn* 
téressé, lecture faite, i 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique de 
cassation, consistant dans la violation des 
art. 464 du code de procédure civile et 99 
de la loi du 8 janvier 1817, en ce que l'ar- 
rêté attaqué a statué sur une demande nou- 
velle en exemptant pour un an du service, le 
fils atné du défendeur, du chef du service 
actif de son frère putué au S^" régiment de 
ligne, où il ne s>st enrôlé que depuis la dé- 
cision dont appel, et en ce qu*il a ainsi sanc- 
tionné un arrangement préjudiciable aux 
droits des demandeurs, et qui n^e pouvait se 
faire que par la voie de remplacement auto- 
risée par Part. 99 précité: 

Attendu qu*en matière de milice, la loi 
n'exige pas que les moyens d*appel soient 
indiqués dans la requête introductive; que, 
par rappel, la cause entière est dévolue au 
juge supérieur; que, spécialement, par rap- 
pel d'une décision portant désignation pour 
le service, la dêputation permanente est 
appelée à statuer sur toutes les causes 
d'exemption qui peuvent exister en faveur 
du milicien désigné, puisque dès que Texis- 
tence de Tune de ces causes est constatée, la 
désignation pour le service manque de base 
et doit être mise à néant ; 

Attendu dès lors que les causes d'exemp- 
tion ne sont que des moyens d'appel receva- 
bles en tout eut de cause, d'après le droit 
commun, et sur lesquels les députations 
permanentes ne peuvent se dispenser de 
statuer, aux termes exprès de l'art. 139 de 
la loi du 8 janvier 181 7, qui leureujointd'une 
manière générale de prendre en considéra- 
tion tous les griefs d'appel portés à leur 
connaissance par les appelants,et notamment 
les causes d*exemption qui n'ont pas été allé- 
guées devant le conseil de milice, sans dis- 
tinguer si ces cautea eiisuient Ion de la 



décision dont appel, ou si elles ne sont nées 
que depuis cette décision; qu'il n'y a d'ail- 
leurs aucune distinction à faire à cet égard, 
puisque soit pour admettre, soit pour rejeter 
une demande d'exemption, les députations 
permanentes comme les conseils de milice 
doivent apprécier les faits tels qu'ils existent 
au moment où il s'agit de statuer sur cette 
demande; 

Attendu que la faculté accordée, par Tar- 
ticle 99 de la loi du 8 janvier 181 7, à un frère 
de servir en remplacement de son frère 
appelé au service par le sort, n'est pas exclo- 
sive du droit que celui-ci peut avoir de 
réclanler, le cas échéant, l'exemption annale 
accordée par l'art. 94 mm de la même loi ; 

Attendu que l'arrêté attaqué constate en 
fait que la famille du défendeur se compose 
de trois fils dont le second se trouve actud- 
lement au service actif au 2* régiment de 
ligne; 

Attendu qu'il résulte de ce^qol précède 
qu'en annulant la décision dont appel et en 
exemptant du service pour un an le fils 
aîné du défendeur, la décision attaquée, sans 
contrevenir aux textes cités par les deman- 
deurs, a r;^t une juste application des arti- 
cles 94 mm et 1 59 de la loi du 8 janvier 
1817; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne les demandeurs aux dépens. 

Du 13 mai 1867. — â< cb. — Pris, M. le 
comte de Sauvage, président.— Aapp. H. de 
Fernelmont. — ConcL conf. M. Faider, pre- 
mier avocat général. 

Deuxième espèce. 

(UATHIAS KRIER.lr 

MathiasKrier, milicien de laelassede 1867 
de la commune d'Arlon, demandait la cassa- 
tion d'un arrêté de la dêputation permanente 
de la province de Luxembourg, rejetant 
l'appel contre une décision du conseil de 
milice qui le désignait pour le service. 

Le pourvoi soulevait la question de savoir 
si un motif d*excmption survenu pendant 
que la dêputation est saisie de l'appel et 
porté à sa connaissance après Vexpiraiion du 
délai d'appel, mais avant qu'elle ail rendu sa 
décision, doit être admis. 

Le demandeur est l'alné d*une famille 
composée de deux fils; sa mère est veuve. Il 
a été daigné pour le service par décision du 
conseil de milice d'Arlon du 26 février, por- 
tant : • Désigné pour le service, sur Pavis 
des médecins et faute de prodoetion. de 
pièces. > 
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Par reqoéte reçoe au greffe proTÎDcial le 
5 mars, le demandeur s'est pourvu en appel, 
réclamant Teiemption, conforméroeni à Tar- 
ticle U kk de la loi de i8i7, comme soutien 
de sa mère veuve. 

Le 25 du même mois, le frère unique du 
demandeur s*est enrôlé au 4* régiment de 
ligne et, par requête reçue au greffe provin- 
cial le même jour, le demandeur, se préva- 
lant subsidiairemcnt de ce fait, a demandé à 
la députation un délai de huit jours pour pro- 
duire le certificat de présence au corps de 
son frère. 

Le 1*' avril, il a remis à la députation, avec 
une nouvelle requête ; 

i* Un certificat de Tofllcier eommandj::i 
modèle TT, constatant que son frère André, 
ftgé de 16 ans et 10 mois, est en activité de 
service comme caporal au 4* régiment de 
ligne ; 

Et 2"" un certificat modèle U, constatant 
que le demandeur et sondit frère sont les 
seuls fils de Michel Krier, décédé, et de Mar- 
guerite Ârend, son épouse survivante. 

Le iO avril, est Intervenu Tarrété attaqué 
qui maiotient la décision du conseil de ml> 
lice et rejette Tappei dans les termes sui- 
vants : 

t Attendu qu'à la date du 25 mars, jour 
où le sec.ond fils de la veuve Krier a con- 
tracté un engagement volontaire, le délai 
d'appel était depuis longtemps expiré; d'où 
il suit que Tappel de ce chef n'est pas régu- 
lièrement interjeté et que le fait de l'engage- 
mentdu second fils, invoqué par le réclamaui, 
ne peut pas être pris en considération, i 

Le demandeur dénonçait cet arrêté seule- 
ment en ce qu'il avait rejeté le motif d'exemp- 
tion fondé sur ce que son frère est actuelle- 
ment en activité de service dans l'armée. Et, 
dans une note jointe au dossier. Il présentait et 
développait un moyeu de cassation consistant 
dans la violation des an. i37, 138, 139 et 
94 mm de la loi du 8 janvier 1817. 

Les art. 137. et 138, eipressément abrogés 
par l'art. 10 de la loi du 18 juin 1849, étaient 
invoqués par erreur. 

M. le premier avocat général Faider a con- 
clu à la cassation, la circonstance que le 
motif d'exemption n'a été porté à la connais- 
sance de la députation qu^après l'expiration 
du délai d'appel étant absolument indiffé- 
rente. 

AEEÉT. 

LA COUR;— Sur le moyen unique de cas- 
sation, consisunt dans la violation des arti- 



cles 137, 138, 139 et 94 mm de la loi do 
8 juin 1817, en ce que l'arrêté attaqué a 
refusé de statuer sur l'exemption réclamée 
par le demandeur en vertu de l'art. 94 mm 
précité ; 

Attendu qu'en matière de milice la loi 
n'exige pas que les moyens d'appel soient In- 
diqués dans la requête introductive ; que par 
l'appel, la cause entière est dévolue au juge 
supérieur ; 

Que, spécialement, par l'appel d'une 
décision portant désignation pour le service, 
la députation permanente est appelée à su- 
tuer sur toutes les causes d'exemption qui 
peuvent exister en faveur du milicien dési- 
gne, puisque dès que l'existence de l'une de 
ces causes est constatée, la désigna. ion pour 
le service manque de base et doit être mise 
à néant; 

Attendu dès lors que les causes d'exemp- 
tion ne sont que des moyens d'appel, rece- 
vablcs en tout état de c^use, d'après le droit 
commun, et sur lesquels les députations 
permanentes ue peuvent se dispenser de sta- 
tuer, aux termes exprès de Tart. 139 de la 
loi du 8 janvier 1817, qui leur enjoint d'upe 
manière générale de prendre eu considéra- 
tion tous les griefs d'appel portés à leur 
counaissaoce par les appelants et notamment 
les causes d'exemption qui n'ont pas été allé- 
guées devant le conseil de milice, sans dis- 
tinguer si ces causes existaient lors de la 
décision dont appel, ou si elles ne sont nées 
que depuis celte décision, avant ou après le 
délai accordé pour en appeler ; 

Qu'il n'y a d'ailleurs aucune distinction à 
faire à cet égard, puisque soit pour admettre, 
soit pour rejeter une demande d'exemption, 
les députations permanentes comme les con- 
seils de milice doivent apprécier les faits tels 
qu'ils existent au moment où il s'agit de sta- 
tuer sur cette demande; 

Attendu qu'il est constaté en fait par l'ar- 
rêté attaqué que le frère unique du deman- 
deur se trouve en activité de service au 
4* régiment de ligne; d'où il suit que le' 
demandeur avait droit à rexeropilon en vertu 
de l'art. 94 mm de la loi du 8 janvier 1817, 
et que la décision du conseil de milice qui le 
désigne pour le service devait être réformée; 
Attendu qu*il résulte de ce qui précède 
que l'arrêté attaqué, qui rejette l'appel du 
deroaudeur en refusant de prendre eu con- 
sidération la cause d'exemption par lui por- 
tée à la connaissance de la députation, a 
expressément contrevenu aux art. 94 mm et 
139 de la loi du 8 janvier 1817 ; 
Par ces motifs, casse et annule l'arrêté 
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attaqué portéJelO avril 1867, par la dépu- 
latioD permanenie du conseil de la province 
de Luxembourg; ordonne que le présent 
arrêt sera transcrit sur les registres de ladite 
dépulaiioo et que mention en sera faite eo 
marge de Tarrélé annulé, et pour être statué 
sur rappel de la décision du conseil de milice 
d'Ârlon du 26 février 1867, renvoie la cause 
devant la députaiion permanente du conseil 
provincial de Namur. ^ 

Du 13 mai 1867. - «• ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage, président.— iîapp. M. de 
Femelmont. ~ Concl, eonf, M. Faider, pre- 
mier avocat général. 



COUR D'ASSISES. — Président empêché. 
— Remplacement. — Empêchement posté- 
rieur A Lk NOTIFICATION DE LA LISTE AUX 



Le premier président de la cour d'appel 
n'esl pas obligé de déléguer un nouveau 
conseiller pour remplacer le président 
des assises empêché de siéger, el qui alors 
est suppléé par le président ou le vipe- 
président du tribunal. 

il n'y a nécessité de pourvoir au rempla- 
cement du président des assises d'abord 

. nommé, que si l'empêchement de ce der- 
nier existe avant la notifieaiionaus jurés, 
prescrite par l'art. 389 du code d'insfruc- 
lion criminelle. (Code d'inslruclioD crimi- 
nelle, art. 263 et 589 ; lois des 13 mai 18i9, 
art. l""; 20 avril 1810, art. 16; décret du 
6juillet1810,art.79,80.) 

(WINGS.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen unique con- 
sistant dans la contravention à Fart. 1*' de 
la loi du 15 mai 1849, à Part. 16 de la loi du 
20 avril 1810, aux art. 79 6t 80 du décret 
du 6 juillet 1810, et dans la fausse ap- 
plication de Fart 263 du code d'instruction 
criminelle, en ce que la cour d^assises aurait 
été illégalement présidée par le vice-prési- 
dent du tribunal de première instance de 
Gand: 

Attendu qu'il est de principe que lorsque 
le président d'une cour ou d'un tribunal est 
empêché de siéger, ses fonctions sont dévo- 
lues à celui des assesseurs qui vient après 
lui dans Tordre des préséances ; 

Attendu que Tart. 263 du code d'instruc- 
tion criminelle ne fait autre chose qu'étendre 



Tapplication de ce principe au cas où, depuis 
la notiflcation faite aux jurés en exécution de 
Tan. 589 du même code, le présideui de la 
cour d'assises se trouve dans l'impossibilité 
de remplir ses fonctions; 

Que celte disposition a pour objet de faire 
disparaître le doute qui aurait pu s'élever 
sur le point de savoir si, lorsqu'une impos- 
sibilité absolue survient après la notification 
dont parle l'art. 389, le premier président 
n'est pas obligé de pourvoir, par une nomi- 
nation nouvelle, au remplacement du prési- 
dent empêché; 

Que l'art. 263 implique bien la nécessité 
de cette nomination dans le cas où Timpossi- 
bilité absolue existe avant la notification qui 
doit être faite aux jurés, mais qu'on ne peut 
inférer de celte interprétation qu'il doive en 
être de même quaud rempêcllemeotest tem- 
poraire ou relatif à une affaire déterminée, 
quelle que soit d'ailleurs, dans ce dernier cas, 
l'époque à laquelle remonte la cause de Fem- 
péchemeut ; 

Attendu que s'il résulte de diverses dispo- 
sitions de la loi du 20 avril 1810 et du décret 
du 6 juillet de la même aunée que le pre- 
mier président aurait pu, dans la cause ac- 
tuelle, déléguer un conseiller pour remplacer 
le président empêché, aucune disposition de 
la loi ne lui imposait l'obligation de faire 
cette délégation ; 

Attendu que le président de la cour d'as- 
sises avait voté sur la mise en accusation ; 

Qu'il est également constaté que le prési- 
dent du tribunal de Gand était légalement 
empêché; 

Que, par conséquent, en l'absence d'une 
délégation spéciale de la part du premier 
président, le vice-président du tribunal avait 
le droit de présider la cour d'assises ; 

Qu'aucune des lois citées par le poarvoi 
n'a donc été violée ; 

Et attendu, pour le surplus, que toutes 
les formalités substantielles ou prescrites 
à peine de nullité ont été observées, et que 
la loi pénale a été bien appliquée; 

Far ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 29 avril 1867. » 2' ch. - Prés. M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. Van Hoegaerden. — Concl. conf. M. Faider, 
premier avocat général. 
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CODR D'ASSISES. — Banqueroute frau- 
duleuse. — ACQUITTEMENT DE L'aCCUSÉ 

PRINCIPAL. — Condamnation du complice. 

L'auteur principal d'une infraction ne doit 
pat nécessairement être condamné pour 
que son complice, déclaré coupable, puisse 
être également condamné, —Spécialement, 
le complice de banqueroute frauduleuse 
peut être reconnu coupable et condamné, 
quoique le négociant failli, accusé pri,.' 
cipal, ail été acquitté {}). (Code de commerce, 
art. K78; code pénal, art. i03; code dlDslruc- 
tioD crimiDelle, art. 564.) 

(maurer.) 

Le procareur général près fa cour d'appel 
de Bruxelles demandait la cassation d'un 
arrêt rendu par la cour d'assises du Brabant 
qui avait déclaré absous, du chef des faits 
reconnus à sa charge, le nommé Adolphe 
Maurer, accusé de complicité de banqueroute 
frauduleuse. 

L'arrêt attaqué est du 15 juin. Le lende- 
main, H. Verdussen, substitut du procureur 
général, a formé un pourvoi en cassation 
fODdé sur la fausse application de l'art. 364 
da code d'instruciion criminelle, et sur tous 
autres moyens à présenter en temps et lieu. 

Le greffier a donné lecture du pourvoi au- 
dit Maurer, détenu en la maisou de justice à 
Bruxelles! Un procès-verbal, signé par Maurer 
et parle greffier, constatait raccomplissemeut 
de cette formalité. 

Par arrêt du 4 mars I8G7, la cour d'appel 
de Bruxelles, chambre des mises en accusa- 
tion, avait renvoyé aux assises du Brabant, 
ADue-Catheriue Wauters, veuve Maurer, 
ftgée de soixante ans, commerçante faillie, 
née à Louvain, demeurant à Molenbeek- 
Saint-Jean, et Adolphe Maurer, âgé de viugl- 
cinq ans, marchand de chevaux, néi Bruxelles, 
comme accusés, la première, d'avoir, à Saint- 
Josse-ten-Noode ou ailleurs en Belgique, en 
1865 et i866, étant commerçante faillie, 
commis le crime de banqueroute fraudu- 
leuse: i^en détournant ou dissimulant frau- 
duleusement une partie de son actif; i'^ en 
soustrayant frauduleusement quelques-uns de 
ses livres de commerce; 3* en altérant fraudu^ 
leuiementle contenu de ses livres de commerce; 
le deuxième, de s'être, aux mêmes temps et 
lieu, rendu complice de ce crime, pour avoir, 
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avec connaissance, aidé au assisté la première 
inculpée dans les faits qui ont préparé ou 
facilité sa banqueroute frauduleuse, ou dans 
ceux qui Tool consommée. 

La cause fut portée devant les assises du 
Brabant, à l'audience du 43 juin. 

Le président soumit aux jurés les ques- 
tions qu'ils étaient appelés à résoudre, et 
dont voici la teneur : 

Première question, Ao'ne-Catherine Wau- 
ters, veuve Maurer, ici accusée, est-elle cou- 
pable d'avoir, è Saînt-Josse-ten-Noode ou 
ailleurs en Belgique, dans le courant de 1865 
et 1866, étant commerçante faillie, détourné 
ou dissimulé une partie de son actif? 

Deuxième question, Adolphe Maurer, ici 
accusé, est il coupable de s'être rendu com- 
plice d'Anne-Catherine Wauters, veuve Mau- 
rer, qui a, étant commerçante failUe, détourné 
ou dissimulé une partie de son actif, pour avoir, 
dans le courant de 1865 et 1866, à Saint- 
Josse-ten-Noode ou ailleurs en Belgique, avec 
connaissance, aidé ou assisté cette deruière 
dans les faits qui ont préparé ou facilité la- 
dite action, ou dans ceux qui l'ont con- 
sommée ? 

La soustraction frauduleusie, par la veuve 
Maurer, de quelques-uns de ses livres de 
commerce et Taltération frauduleuse de leur 
contenu furent en outre l'objet de deux ques- 
tions distinctes. Chacune d'elles était suivie 
d'une question relative à la complicité 
d'Adolphe Maurer avec sa mère, et contenant, 
de même que la deuxième question, la men- 
tion que celle-ci a commis tel acte déterminé. 

Le jury répondit né^tivement aux trois 
questions qui concernaient la veuve Maurer, 
mais le second accusé fut déclaré coufMible 
sur tous les points. 

Quand le président eut prononcé l'acquit- 
tement de la veuve Maurer, M« Dausaert, l'uu 
des conseils d'Adolphe Maurer, prit, au nom 
de son client, des conclusions ainsi conçues : 

c Attendu que le commerçant failli peut 
seul commettre le crime de banqueroute 
frauduleuse; 

c Aiiendu que la déclaration de non-cul- 
pabilité, prononcée par le jury à l'égard de la 
faillie, établit, sans contestation possible, 
qu'il n'y a pas de banqueroute frauduleuse, 
soit que l'existence du fait ait été écartée, 
dans ce cas, en effet, il ne saurait y avoir de 
difficulté; soit que l'intention criminelle ou 
frauduleuse ait été écartée : en effet, dans 
cette hypothèse, l'absence constatée de fraude 
dans le chef do failli empêche, toute banque- 
route frauduleuse; 
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fl Attendu que la complicité éiaoi an ac- 
cessoire (lu crime principal, elle ue saurait 
exister si le crime priucipal même faii dé- 
but; que spécialement Adolphe Maurer ne 
saurait être déclaré complice d'une banque- 
route frauduleuse commise par sa mère, 
madame veuve Maurer, alors que le jury a 
souverainement déclaré que madame veuve 
Maurer n'avait posé aucun l'ait de banqueroute 
frauduleuse; 

• Par CCS motifs, plaise à la cour déclarer 
Taccusé Adolphe Maurer absous de Taccusa- 
tlon dirigée couireluiet ordonner sa mise en 
liberté sans frais, i 

M* Dansaert développa ces conclusions. 
Ensuite le substitut du procureur général 
prit les réquisitions suivantes : 

• Attendu que les décisions affirmatives du 
jury sur les questions relatives à la compli- 
cité de l'accusé Adolphe Maurer (deuxième, 
quatrième et sixième questions) ne sont nul- 
lement eu contradiction avec les réponses 
négatives sur la culpabilité de l'accusée prin- 
cipale (première, troisième et cinquième 
questions); que ces dcruières n excluent que 
l'intention criminelle, sans écarter l'existence 
des faits matériels principaux auxquels la 
complicité d'Adolphe Aiaurer se rattache ; que 
l'existence de ces faits matérielsd été surabon- 
datnment allirmée dans les réponses sur la 
complicité de l'accusé Maurer; que ces ré- 
ponses sur la complicité d'Adolphe Maurer 
renferment ainsi les éléments de la complicité, 
telle qu'elle est déûnie par les art. 578 de la 
loi du 18 avril 1851 sur les faillites et 60 du 
code pénal ; 

« Attendu qu'en matière de banqueroute 
frauduleuse, comme en toute matière, la cul- 
pabilité du complice est indépendante de 
celle de l'accusé principal, etqu'uue fois dé- 
clarée, elle doit entraîner l'application de la 
peine que la loi prononce ; 

• Le procureur général soussigné re- 
quiert qu'il plaise à la cour faire à l'accusé 
Adolphe Maurer application des art. 403, 59 
et 60 du code pénal, i 

Après un délibéré en chambre du conseil, 
la cour a prononcé un arrêt conçu en ces 
termes : 

c Vu la déclaration du jury : Attendu que 
les première, troisième et cinquième ques- 
tions de culpabilité principale coucernant 
An ne- Catherine Wauters, veuve Maurer, ont 
été résolues négativement par le jury; 

€ Attendu qve' les deusième, quatrième 
et sixième questions, ayant trait à la compli- 
cité d'Adolphe Maurer et résolues ailirmati- 



vement par le jury, se réfèrent et se lient 
intimement à celles posées à Tégard de la 
veuve Maurer ; 

c Attendu qu'aux termes de l'art. 578 de 
la loi du 18 avril 1851, il ne peut y avoir de 
complice de banqueroutier frauduleux que 
pour autant que le crime de banquerouie 
frauduleuse soit reconnu constant ; 

c Que, dès lors, la non-culpabilité de la 
veuve Maurer rend inopérantes les réponses 
affirmatives données aux deuxième, quatrième 
et sixième questions ; 

c Par ces motifs, vu en outre l'art. 564 
du code d'instruction criminelle, la cour, oui 
l'accusé Adolphe Maurer et ses conseils en 
leurs moyens et conclusions, et M.Verdussen, 
substitut du procureur général, en ses réqui- 
sitions, déclare Adolphe Maurer absous du 
chef des faits reconnus à sa charge. > 

C'est contre cet arrêt que le pourvoi était 
dirigé; voici Taualyse du mémoire de M. le 
substitut Verdussen : 

Ce magistrat soutenait que l'arrêt attaqué 
a faussement appliqué l'art. 364 du code 
d'instruction criminelle et violé les art. 578 
delà loi du 18 avril 1851 et 403 du code 
pénal. 

Le système du pourvoi peut se résoner en 
ces termes : 

f S'il n'y a point de complieité sans un 
fait principal auquel elle se raïuehe, il ne 
faut pas cependunt que l'auteur du fait prin- 
cipal soit condamné pour que le complice 
puisse être puni. 

• il se peut que l'auteor principal échappe 
à la répression à raison de quelque privilège 
personnel, de sa bonne foi ou do son igno- 
rance. Si daus ce cas il est déclaré non cou- 
pable par le jury, la culpabilité reconnue da 
complice devra entraîner la condaroiiation 
de celui-ci, pourvu que le fait matériel du 
crime priucipal n'ait pas cessé d'exister. • 

Le demandeur reconnaissait que sous 
l'empire de l'art. 597 du code de commerce 
de 1808, on pe pouvait condamner comme 
complices de banqueroutier frauduleux que 
ceux qui, dans les cas spécifiés par cette dis- 
position, s^étaient entendus avec le banque- 
routier; que la culpabilité du banqueroutier 
était indispensable pour constituer le fait 
même ou le corps du délit vis-à-vis du com- 
plice; que, dans ce cas, Pacquitlement de 
l'auteur principal devait entraîner Facquitte- 
ment ou l'absolution du complice, et il citait 
des arrêts de la cour de cassation de France 
qui ont ainsi décidé la question. 

Mais le mémoire ajoutait que la loi do 
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d8 mars 1858 ayant modiûé les disposiiions 
du code de commerce en matière de failli le, 
la jurisprudence française s*est modifiée sous 
la nouvelle légisiaiion, et à Tappui de cette 
assertion, on rapportait deux arrêts de la 
cour de cassation de France, Tun du 5 mars 
l84i'(Sirey, 41, 498), Fauire du i9 septem- 
bre 1856 (Dalioz, Rec. pér., 1856, 1, 418). 

t.e demandeur faisait ensuite observer 
qu*cn Belgique fart. 578 de la loi du 18 avril 
1851 remplace rancien art. 597 du code de 
commerce, d*ob il concluait que le législateur 
belge aussi bien que le législateur français a 
ramené la complicité en matière de banque- 
route frauduleuse au droit commun, et qu*en 
Belgique comme en France, il y a même 
raison de décider que le complice du ban- 
queroutier frauduleux peut être condamné, 
nonobstant racquittement de l'auteur prin- 
cipal, à la condition que Texistence des faits 
matériels de banqueroute reste établie. 

La cour d'assises, disait-il, décide virtuel- 
lement que la condition du concert fraudu- 
leux exigé par Tancieu art. 597 est main- 
tenue dans la loi du 18 avril 1851, et pour 
le décider elle semble s*étre préoccupée 
principalement des termes de Fart. 578 : 
complices de banqueroutier frauduleux,.,, aidé 
le banqueroutier frauduleux,., dans les faits 
qui auront préparé la banqueroute..,; mais le 
législateur n*a fait que reproduire, dans Tar- 
licie 578, le texte même de Part. .60 du code 
pénal auquel il renvoie, en remplaçant sim- 
plement les expressions générales action qua- 
lifiée crime ou délit,.., auteur de t'action, par les 
termes banqueroute frauduleuse, banqueroutier 
frauduleux. Il n'a fait ainsi qu'appliquer à 
l'action qualiûée banqueroute frauduleuse la 
détiniiion que Tart. 60 du code pénal for- 
mule pour toutes les actions qualiflées crimes 
ou délits en général. 

Cette rédaction ne laisse aucun doute sur 
la véritable portée de la nouvelle disposition, 
surtout lorsqu'on Ja met en rapport avec 
l'exposé des motifs ainsi conçu : 

c La définiiion que donne Tari. 597 du 
code de commerce, de la complicité eu ma- 
tière de banqueroute frauduleuse, est incom- 
plète ; il a paru convenable de la généraliser 
davantage en la rapprochaot de celle que 
l'article 60 du code pénal donne de la com- 
plicité en général en matière de crimes et 
déliis. Tel est le but de l'article. • 

Le demandeur terminait par les considé- 
rations suivantes : 

fl Pourquoi, en matière de banqueroute 
frauduleuse comme en toute autre matière, 
la culpabilité du complice ne resterait-elle pas 
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indépendante de celle de Paccnsé principal? Si 
le failli subit des suggestions perûdes et se 
laisse entraîner par faiblesse d'esprit ou igno- 
rance à commettre des détournements, des 
soustractions de livres, etc., ou s'il arrive 
même qu'il agisse en état de démence, les faits 
matériels de banqueroute restant établis, 
pourquoi le complice pro6terait-il, contraire- 
ment à tous les principes, de Texception toute 
personnelle qui efiface la culpabilité de l'auteur 
principal? 

fl En fait, il résulte de la réponse du jury 
aux deuxième, quatrième, et sixième ques- 
tions : 1"* que le veuve Maurer était commer- 
çante faillie ; 2** qu'elle a détourné ou dissi- 
mulé une partie de son actif, soustrait et 
altéré ses livres de commerce. L'existence 
matérielle de ces faits constitutifs de la ban- 
queroute frauduleuse est demeurée établie, 
et le jury les a affirmés spécialement dans 
chacune des questions relatives à la compli- 
cité, après avoir, sur chacun de ces faits, 
rendu un verdict de non-culpabilité en faveur 
de. la veuve Maurer. 

« Le sens du verdict est donc certain. 

c D'une part, le jury a reconnu l'abseDce 
de toute imputabiiiiédansle chef de la veuve 
Maurer ; d'autre part, il a reconnu comme 
existants les faits matériels posés par elle. Il 
a rattaché à ces faits la complicité d'Adolphe 
Maurer. 

t Cette complicité une fois établie devait 
entraîner les peines que la loi prononce, et 
c'est ce que la cour d'assises n'a point fait. > 

M* Dansaert, pour le défendeur, avait pro- 
duit un mémoire que M. le premier avocat 
général Faider a combattu, en concluant à la 
cassation, dans les termes suivants : 

fl Les questions posées par le président 
des assises et les réponses du jury viennent 
d'être rappelées par l'honorable conseiller 
rapporteur. En présence de ces réponses, 
l'arrêt attaqué a déclaré et jugé a que la 

< non-culpabilité de la veuve Maurer rend 
fl inopérantes les solutions affirmatives don- 

< nées aux deuxième, quatrième et sixième 
€ questions. • En d'autres termes, l'arrêt 
considère la complicité de Maurer Gis comme 
se rattachant à un fait non coupable, à une 
simple faute de sa mère, et, ne trouvant pas 
de crime, la cour d'assises a prononcé l'abso- 
lution du défendeur. 

fl Mous croyons qu'elle a eu tort et nous 
allons essayer de le démontrer. A première 
vue, la contradiction dans les réponses du 
jury semble évidente : c'est le mot dont se 
sert le défendeur dans son mémoire. Quoll 
dit-on, il n'y aurait pas de banqueroutière 

23 
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frauduleuse et il y aiirait un complice d'une 
banqueroutîère qui n'existe pas! C'est impos- 
sible. Et c'est en effet ce qu'a déclaré l'arrêt 
attaqué, d*accord avec le défendeur. Mais 
en y regardant de plus près, cette contradic- 
tion disparaît : le jury, tout en écartant Tim- 
putabililé contre la mère, l'a proclamée à 
l'égard du fils, l'a concentrée sur le fils. El la 
rédaction desquestions semble y avoir pourvu. 
Après avoir demandé si la veuve Maurer, 
commerçante faillie, a commis les faits carac* 
térisant la banqueroute frauduleuse qualifiés 
par Fart. 578 de la loi du 18 avril 1851,1e 
président, en s'occupant de Maurer fils, a 
demandé s'il s'est rendu complice delà veuve 
Maurer. qui a, étant commerçante faillie, com- 
mis les faits de banqueroute, pour Tavoir, 
avec connaissance, aidée dans les faits, etc. 
Or, sur la complicité ainsi qualifiée et se rap- 
ponant à une faillite caractérisée et à des 
faits punissables, le jury a reconnu la culpa- 
bilité du complice tout en proclamant l'inno- 
cence de Tauteur principal. 

t Le jury a nécessairement voulu amener 
la punition de Maurer fils ; il venait d'écarter 
rimputabililé à charge de la mère; il Pavait 
innocentée sans avoir dû s'expliquer directe- 
ment ou expressément sur les causes de l'ac- 
qailtcmeot qu'il assurait; mais si le jury n'a 
pas expliqué directement ses motifs, vous 
pouvez, vous devez interpréter le verdict do 
jury, et nous trouvons dans les questions et 
les réponses tous les éléincnts d'une inter- 
prétation précise qui tend à maintenir le 
verdict aflSrmatif contre Maurer fils. 

• En effet, le jury a écarté la mère à titre 
de banqueroute frauduleuse par rapport à 
elle-même; la banqueroute frauduleuse ca- 
ractérisée par les faits posés dans les ques- 
tions 1, 5 et 5 ne peut être imputée à crime 
à la mère. Mais ces faits existent : il y a eu 
détournement ou dissimulation d'une partie 
de l'actif, soustraction et altération fraudu- 
leuse de livres, et toute l'imputabilité de ces 
faits punissables est reportée par le jury sur 
le complice coupable, Maurer fils. La mère, 
négociante faillie, peut avoir posé ces faits 
dans des conditions d'esprit ou de contrainte 
qui l'ont iimoceniée aux yeux du jury; mais 
ce dernier, appréciateur souverain des faits, 
a voulu dire et il a dit que le complice de 
ces faits, posés innocemment par Tauteur, 
était le vrai fraudeur, le vrai coupable et le 
seul coupable punissable. 

< Le jury a maintenu les faits qualifiés, il 
Fes a maintenus en présence d'une négociante 
faillie : il a donc maintenu le fait de la faillite 
et le fait de la banqueroute frauduleuse ; il a 



trouvé tous ces faits expressément libellés 
dans les questions 2, 4 et 6 ; il a déclaré 
Texislence de ces faits et il les a recoDous 
constants à charge du complice, coupable 
d'avoir, avec connaissance, aidé l'auteur 
principal qu'il venait de déclarer non con- 
pable. 

t La volonté du jury est-elle incertaine? 
Qui oserait le soutenir? Quoi! il se trouve eo 
présence de faits constituant la banqueroute 
frauduleuse ; il les écarte pour Tauleur, il les 
maintient pour le complice, et Ton souiieudra 
qu'il est tombé en contradiction avec Inî- 
méme? On le soutiendra, on le maintiendra, 
on le jugera comme l'a fait larrét attaqué, 
même lorsque les réponses affirmatives 
affirment à la fois i'eiistence de la faillite et 
Tcxistence des faits qualifiés? En combinaoi 
les questions et les réponses, ou volt bien 
que le jury a voulu dire et qu'il a dit eo 
effet : J'écarte le détournement, la dissimu- 
lation, la soustraction et TaliéraiioD fraudu- 
leuse punissable de la mère auteur; je les 
maintiens à l'égard du fils complice : celui-ci 
seul est coupable; celui ci seul reste punis- 
sable et doit être puni. 

c On insiste; on objecte que le crioie 
n'existe pas aux termes de l'art. 578 de la loi 
de 1851, que ce crime est définitivement 
écarté par les réponses négatives aux qne&- I 
tions 1 , Set 5. Mais pour faire cette objeetion, 
on oublie les questions 2, 4 et 6 qui repro- 
duisent les qualifications du crime même, et 
qui permettent au jury d'en reconnaître l'exis- 
tence et de Hmputer au complice. Il est fon- 
damentalement faux de dire qu'il n'y a pas 
eu détournement, soustraction, altération; 
ces faits ont été posés par la mère négociante 
faillie, mais dans des conditions qui ont 
amené le jury à l'écarter de l'action. Et lors- 
qu'il a dit, en répondant aux questions rela- 
tives au complice, que la mère autear avait 
détourné une partie de son actif, sous- 
trait ou altéré frauduleusement ses livres, il 
a voulu faire porter le détournement et la 
fraude sur les faits pour les caractériser cri- 
minellement ; il n'a certes pas voula repro- 
duire, dans ses réponses relatives au com- 
plice, la culpabilité de l'auteur, qu'il venait 
d'effacer irrévocablement par ses réponses 
sur les questions 1^ 3 et 5. 

t Donc, le jury a maintenu les &its cou- 
pables, le crime punissable : Y a*t-il no | 
complice sans auteur? Non, il y a un auienr, 
mais il y a un auteur innocent. Cette posi- 
tion, cette relation, ce résultat est-il donc si 
extraordinaire? 

t Nous dirons d'abord que, dans la cause 
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actaelle, cela n'a rien d'extraordinaire parce 
que le jury Fa voulu. Or, le jury est Ténergi- 
que interprète de .la réalité. Son verdict, 
combiné avec^les faits de Paccusation, nous 
fait voir un fils dissipateur et de mauvaise 
loi, ayant la haute main sur les affaires, diri- 
geant les fraudes, donnant des instructions 
coupables à ses commis, dominant tout dans 
la maison de sa mère ; et celle-ci, d'autre part, 
à peu près [passive, dominée, subordonnée, 
contrainte. Ce verdict est le rsjsumé des ap- 
préciations du jury, qui a consulté Taccusa- 
tion, écouté les témoignages, apprécié les 
impulabilités, et il est venu dire à la cour 
d'assises et déclarer à tous : Cette mère faillie 
et agissante est uéanmoinsinnocente ; j*écarte 
d'elle toute culpabilité; ce fils est complice 
de sa mère faillie et agissante, mais je con- 
centre sur lui la fraude et la culpabilité. Or, 
il y a là un verdict que les éléments sur les- 
quels le jury a travaillé permettent d'inter- 
préter avec certitude. La cour d'assises devait 
donc poser et admettre cette interprétation 
et punir Maurer fils au lieu de l'absoudre. 

c Ce résultat, avons-nous dit, n'a rien 
d'extraordinaire. Et, en effet, nous trouvons 
dans la doctrine et dans la jurisprudence des 
situations semblables à celle que nous offre 
la présente cause. 

€ Un principe à coup sûr fondamental est 
celui qui permet de punir le complice en 
l'absence du coupable : que ce dernier soit 
mort, laiitant, fou, affranchi de peine par la 
loi, innocenté, le complice peut être pour- 
suivi et puni. Cela est incontestable, n'a pas 
besoin de démonstration. 

f Parfois l'ignorance de ce principe a pu 
paraître absurde: ainsi, en l'an ii de la répu- 
blique, nne cour criminelle adressait à la 
convention nationale un référé sur la ques- 
tion de savoir si la mort du principal accusé 
éteint l'action à l'égard des complices? La 
convention faisait cette foudroyante réponse, 
probablement rédigée par Merlin : c C'est se 
t jouer de la justice que d'en arrêter le cours 
t par de semblables doutes. » 

f Depuis, Merlin a posé et discuté plu- 
sieurs fois cette Squestion : f Peut-on con- 
t damner le complice, lorsque par le même 
f jugement on absout l'accusé principal, à 
t raison de son intention? » Oui, dit-il, etil 
rapporte les conclusions et les arrêts qui 
démontrent et consacrent celte doctrine (1). 



(1) Voy. Merlin, Béptrtoire, v» Complice, n«i, et 
¥• Faux, sccl. I»*, Sg 6 et 34 ; Quettiom^ v© Sup- 
prtttion de titre. 



c Voilà les principes généraux; n'insis- 
tons pas. Mais peut-on soutenir qu'il en est 
autrement en matière de banqueroute frau- 
duleuse où le commerçant failli est spécifi- 
quement désigné? Non, on ne peut, on ne 
doit pas le soutenir, parce que, on le voit 
ici, le commerçant failli peut être acquitté, 
comme vient de le dire Âlerlin, à raison de 
son intention. 

c Nous allons appuyer notre thèse d'auto- 
rités qui se rapportent à la loi française sur 
les faillites, du 28 mai 1838, dont le système 
de complicité, c'est-à-dire l'application de 
l'art. 60 du code pénal, a été adopté par notre 
loi du 18 avril i851. 

c Que dit Morin après avoir traité de la 
complicité? c Lajurisprudence actuelle, dit-il, 
f admet que l'acquittement du négociant 
c accusé de banqueroute frauduleuse n'em- 
c pêche pas la condamnation du complice 
« jugé coupable. » Il cite deux arrêts de la 
cour de cassation de France, du 5 mars 1841 
et du 21 novembre 18M.Âvanicela, et notam- 
ment sous l'empire du code de commerce de 
1807, on reconnaissait assez généralement 
que la nécessité du concert frauduleux ratta- 
chait plus étroitement le complice à l'auteur : 
c'est ce que rappelle l'honorable auteur du 
pourvoi, qui s'appuie sur les détails fournis 
par Datloz et sur l'exposé des motifs de la loi 
de 1851. Mais il n'est pas inutile de remar- 
quer, et Dalioz en fait lui-même l'observa- 
tion, que vous avez consacré, par vos deux 
arrêts du 24 février 1841 et du 24 septembre 
1842, que, même sous l'empire du code de 
1807, le concert frauduleux de la femme 
n'était pas nécessaire pour la punir comme 
complice de son mari failli et banqueroutier. 

c C'est cet arrêt du 24 février 1841 qui 
nous permet de dire que vous avez déjà jugé 
dans notre sens la question que nous discu- 
tons, en matière de banqueroute frauduleuse : 
dans cette espèce, le mari parvint à établir 
sa bonne foi et fut acquitté; à la même au- 
dience, sa femme accusée de complicité par 
soustraction d'effets appartenant à la masse, 
fut condamnée. À l'appui de son pourvoi, elle 
soutenait que l'acquittement de son mari 
devait nécessairement entraîner son propre 
acquittement. Vous avez rejeté ce pourvoi 
formé, remarquez-le, sous l'empire du code 
de 1807. 

c Hélie enseigne, en parlant des questions 
à poser en matière de banqueroute fraudu- 
leuse, que c la qualité de commerçant failli 
c de l'auteur principal doit être déclarée à 
c l'égard des complices. » Or, c'est précisé- 
ment ce qui a été fait dans les questions 2, 
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4 et 6. Plus loin, le célèbre auteur traite eji 
icrmes généraux, discute et pose lespriucipes 
pour le cas où les auteurs et les complices 
sont traduits aux mêmes assises, et où les 
questions d'auteur oui été résolues négative- 
ment. Que conclui-il? Que la condamnation 
du complice doit éire maintenue. Il s'appuie, 
en les citant, sur deux arrêts du 29 janvier et 
du U septembre 1852. 

c On pourrait citer un arrêt du 20 fruc- 
tidor an XII, dont on ne tirera qu'un argu- 
ment à contrario, par conséquent peu con- 
cluant, car cet arrêt, rendu sur les conclusions 
de Merlin, juge simplement que le complice 
de banqueroute frauduleuse ne peut se pré- 
valoir du jugement d'acquittement de l'auteur 
principal, lorsqu'il n'a pas été partie dans ce 
jugement (i). 

f Le maintien de la condamnation du com- 
plice en présence de l'acquittement de l'au- 
teur d'un empoisonnement a été prononcé 
dans l'affaire Bureaux-Van Mol. La femme 
Bureaux, accusée d'avoir empoisonné son 
mari, fut acquittée; Van Mol fut, à la même 
audience, condamné comme complice. L'ar- 
rêt de condamnation fut cassé par vous pour 
vice de forme; mais sur la nouvelle pour- 
suite, Van Mol fut de nouveau condamné 
comme complice, sans que l'on eût jamais 
recherché ni trouvé d'autre auteur que la 
femme Bureaux. Dans un second pourvoi. 
Van Mol soutenait qu'il avait été indûment 
condamné en qualité de complice d'une 
femme acquittée. Votre arrêt du 8 février 1 848 
est évidemment fondé sur le principe que 
Facquittement de l'auteur n'empêche pas la 
condamnation du complice. Moralement, à 
coup sûr, cet arrêt vient à l'appui de la thèse 
du pourvoi. 

» Mais ce qui lui donne un appui plus 
puissant, c'est celui qu'invoque le deman- 
deur et qui a été rendu, le 47 avril 1848, en 
matière de subornation de témoins (2). Le 
suborneur et les témoins subornés compa- 
raissent à la même andience ; on demande au 
jury si X a fait un faux témoignage, le jury 
répond non ; on demande si Y a suborné X, 
le jury répond oui ; ce résultat, en apparence 
contradictoire, se reproduit dans trois séries 
de questions. On acquitte les témoins subornés 
mais innocentés; on condamne le suborneur 
de ces mêmes témoins déclarés non cou- 
pables à la même audience. Le suborneur 
condamné se pourvoit en cassation ; il sou- 
tient qu'en l'absence de faux témoins punis, 



(i) Voy. Devilleoeove sur cet arrêt. 
(2) Voy. ce Recueil, «848, t, 485. 



il n'existe pas de subornation de ces témolDs, 
et qu'il aurait dû être acquitté. La cour d'as- 
sises répond qu'il suffit que le fait de subor- 
nation vienne se rattacher au fait matériel de 
faux témoignage reconnu par le jury. Voos 
avez rejeté le pourvoi, au rapport de II. De 
Cuyper et sur les conclusions de M. Dewandre ; 
vous l'avez rejeté par un motif d'une éner- 
gique concision, et vous avez reconnu que 
c tout ce qu'il est permis d'inférer de la dé- 
c claration du jury, c'est que le jury a r«- 
c connu, dans le chef de l'agent du délit 
c matériel de faux témoignage, l'absence de 
c toute imputabilité. » 

€ Il nous est permis de dire, avec cet 
arrêt, qu'il résulte nécessairement du verdict 
Maurer que la mère a été affranchie de toute 
imputabilité, de toute intention criminelle 
par le jury, ce qui n'exclut nullement, pas 
plus en matière de banqueroute frauduleuse 
qu'en matière de faux témoignage,- la culpa- 
bilité de celui qui a assisté avec connaissance 
l'auteur des faits de banqueroute, et de celui 
qui a suborné les individus accusés d'avoir 
posélefaitde faux témoignage. Il est vrai que 
légalement le suborneur n'est pas à propre- 
ment parler un complice, mais il est certain 
que son sort semble étroitement lié à celai 
du témoin. Aussi observe-t-on que la cour de 
cassation de France avait d'abord respecté et 
maintenu ce lien, mais elle est revenue à 
d'autres principes, et elle est aujourd'hui, 
pour la complicité de banqueroute comme 
pour la subornation, d'accord avec voire juris- 
prudence. 

c Nous pensons donc qu'il y a lieo de 
casser Tarrêt attaqué et, le verdict do jury 
tenant, de renvoyer Maurer fils devant une 
autre cour d'assises pour faire application de 
la loi. 

ABRÉT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique, tiré 
de la fausse application de l'art. 364 du code 
d'instruction criminelle et de la violation des 
art. 578 du code de commerce et 403 du 
code péual, en ce que l'arrêt attaqué a décidé 
que la non-culpabilité de la veuve Maurer 
rend inopérant le verdict de culpabilité pro- 
noncé contre son fils : 

Attendu que les faits énoncés dans les 
questions posées par le président des assises, 
sur l'accusation dirigée contre Adolphe 
Maurer, caractérisent la banqueroute frau- 
duleuse et la complicité de ce crime; 

Attendu qu'il résulte des réponses do jury 
aux questions relatives à cette accusation 
qu'Anne-Catberioe Wauters, veuve Maorer, 
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étant commerçante faillie, a déiourné on dis- 
simulé une partie de sonacUf ; quVIIc a sous- 
trail rrauduleusement qiieiqiies-ims de ses 
livres de commerce; qu'elle a fraiidulense- 
roent altéré le contenu de ses livres, et 
qu'Adolphe Maurer est coupable de s'être 
rendu complice de sa mère, pour Tavoir, avec 
connaissance, aidée ou assistée dans les faits 
qui ont préparé ou facilité lesdites actions 
ou dans ceux qui les ont consommées ; 

Attendu que ces réponses ne présentent 
pas une contradiction absolue avec la décla- 
ration négative sur la culpabilité de la veuve 
Maurer, qui était accusée d'avoir commis les 
actes criminels, auxquels le jury a constaté 
qu'Adolphe Maurer a coopéré par aide et 
assistance ; 

Attendu que la déclaration de non-culpa- 
bilité nMmplique pas nécessairement la non- 
existence des faits mentionnés dans la ques- 
tion iqu'elle résout en faveur de Faccusé; 
que pour Gxer le véritable sens des déclara- 
tions du jury sur les différents chefs d'une 
accusation, il importe de considérer[dans leur 
ensemble les questions et les réponses corré- 
latives ; que si le jury a déclaré que la veuve 
Maurer n'est pas coupable de banqueroute 
frauduleuse, néanmoins, par son vote sur 
Taccusation à charge d'Adolphe Maurer, il a 
souverainement décidé qu'elle a perpétré les 
faits qui lui étaient imputés, et qu'on doit 
induire du rapprochement de ces déclarations 
que le verdict favorable à la veuve Maurer 
n'a pas d'autre portée que de constater Tab- 
sence, dans son chef, de toute responsabilité 
dérivant de la loi pénale ; 

Attendu qu'en portant ce verdict, le jury, à 



(i) Depuis que cet arrêt a éié prononcé, Taffaire 
a été appelée, le 2 novembre 1867, devant la cour 
d'assises d'Anvers, présidée par M. le conseiller 
Donnez. Plusieurs incidents assez inlcressants s'y 
sont produits et ont donné lieu à des arrêts que nous 
croyons devoir reproduire en note. Ces incidents se 
rattachent principalement au nouveau code pénal 
qoi est exécutoire depuis le 15 octobre, et soulèvent 
des questions transitoires que la cour d'assises a ré- 
solues par des décisions qui n'ont pas été déférées à 
la cour de cassation par le condamné. 

i« L'accusé a soutenu que le fuit de complicité de 
banqueroute frauduleuse est devenu, en vertu des 
articles combinés 489 et 69 du nouveau code pénal, 
un simple délit puni de peines correctionnelles, non 
compris dans la loi du 1er octobre 1833 sur les extra - 
diiions, et,en conséquence, il réclamait sa mise en 
liberté immédiate. 

La cour d'assises a statué comme suit : 

• Attendu que la loi du t«r octobre 1833, en sta- 
tuant que les accusés de banqueroute frauduleuse 



qui la loi ne demande qu^une Intime convic- 
tion, a pu se déterminer par des motifs per- 
sonnels à la veuve Maurer, et que le défen- 
deur, qui a été légalement déclaré complice 
de sa m^re, n'eât pas fondé à s'appliquer le 
bénéGce d'une décision rendue uniquement 
en faveur de l'accusée principale ; 

Attendu que les faits dont Adolphe Maurer 
a été reconnu coupable constituent la com- 
plicité de banqueroute frauduleuse prévue et 
punie par les art. 577 et 578 du code de 
commerce, i02 et 483 du code pénal; que 
ces faits réunissent tous les caractères requis 
par la loi pour servir de base à une condam- 
nation, et que l'arrêt attaqué, en renvoyant 
Adolphe Maurer absous de Taccusation, a 
faussement appliqué l'art. 564 du code 
d'instruction criminelle et expressément con- 
trevenu aux autres articles ci-dessus cités; 

Par ces motifs, casse et annule Parrét 
rendu par la cour d'assises du Brabant, le 
i5 juin i867; ordotme que le présent arrêt 
sera transcrit sur les registres de ladite cour 
et qu'il en sera fait mention en marge de 
Tarrêt annulé; et, après en avoir spéciale- 
ment délibéré en la chambre du conseil, 
renvoie la cause devant la cour d'assises de 
la province d'Anvers, pour y être statué par 
la cour sur les déclarations déjà faites par le 
jury; condamne le défendeur aux frais, et 
fixe la durée de la contrainte par corps à 
huit jours (!}. 

Du 22 juillet 18^67. — 2« ch. — Prés. 
M. Defacqz, conseiller ff. de président. — 
Rapp, M. Keymolen.— Corjc/.con/'. M.Faider, 
premier avocat général. 



pourraient être extradés, a implicitement compris 
dans sa disposition les complices du même crime; 

« Attendu que l'extradition a eu lieu dans les 
formes légales au moment de la demande ; 

■ Attendu que c'est cet instant qui en détermine la 
validité; 

a Attendu que l'arrêt qui renvoie l'accusé devant 
la cour d'assises n'a pas été attaqué dans le délai 
légnl.d'où résulte qu'il est devenu définitif et que 
laccusé n'est plus rccevable à demander, soit directe- 
ment, soit indirectement, son annulation devant 
ladite cour d'assises; 

« Attendu qu'en admettant que l'extradition dût 
être considérée romme constituant une fiction aussi 
longtemps qu'une condamnation ne serait pas inter- 
venue, cet argument tombe devant les déclarations 
du jury de la cour d'assises du Brabant, lesquelles 
ont reconnu juridiquement la culpabilité de l'accusé 
des faits pour lesquels il a été extradé ; 

« Attendu que ce verdict est devenu souverain en 
verto de son maintien par Tarrêt delà cour suprême 
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da 22 Juillet, et que la coor nVst plus saisie que du 
droit d^appliqner on fait reconnu constant la peine 
édictée par la loi ; 

a Âltendu que si une législation plus bienveillante 
a, depuis les déclarations susdites du jury ù Tégard 
de Taccusé, att<*nué la peine dont Tancienne législa- 
tion répressive frappait le coupable, celte circon- 
stance ne peut porter aucune atteinte ù la validité de 
Textradilion ; quVlIe ne peut avoir d'autre effet que 
de modifier en sa faveur la pénalité dont Taccnsé est 
passible ; 

• Par ces motifs, la cour, sur les conclusions 
conformes dé M. Bocquet, procureur du roi, déclare 
Taccusé non recevable ni fondé dans sa demande ten- 
dante ft être immédiatement reconduit en Franee 
pour y être mis en liberté ; ordonne qu^il sera passé 
outre è Pexamen de la cause. • 

2« L'accusé, se fondant toujours sur ce que le 
fait pour lequel il comparaissait devant ki cour 
d'assises a été transformé en timpU cLélil, soutenait 
que la courd^assises était devenue incompétente pour 
le juger, et il concluait h son renvoi devant Ie4ribu- 
nal correctionnel. 

La cour a repoussé ce moyen dnns les termes sui- 
vants : 

« Attendu que la cour a été régulièrement saisie 
par Parrét de renvoi de la cour de cassation en date 
do 22 juillet dernier i 

« Attendu que le fait mis à charge de la veuve 
Haarer, et pour lequel le fils a été poursuivi comme 
compilée, est criminel de sa nature, puisque It 
banqueroute frauduleuse est punie tant par le code 
pénal de 1810, sons Tempire duquel Tinfraction a été 
perpétrée, que par celui qui régit la matière actuel- 
lement, de peines criminelles, dont Tapplication est 
du ressort exclusif de la cour d^assiscs : 

« Attendu qu'il est de principe général que le 
complice d*un crime doit suivre, quant à la juridic- 
tion, le sort de l'accusé principal; 

« Attendu que l'instruction d'une semblable acca- 
sation forme un tout indivisible ; 

« Attendu que si Tarticle 69 du code pénal, en 
vigueur depuis le renvoi de l'affaire par la cour de 
cassation, a diminué la rigneor de la loi antérieure, 
en punissant les complices d'un crime de la peine 
immédiatement inférieure à celle quHIs encourraient 
s'ils étaient auteurs de ce crime, et que, si, par suite 
et conformément aux prescriptions de Part. 489, $ 3, 
du nonveau code pénal, les banqueroutiers fraudu- 
leux n'étant plus punis qae de la peine de la reelu- 
sion, Vempritonnemenl seul, comme conséquence 
des art. 69 et 2, $ 2, dudit code, est applicable, dans 
Hespèce, à Paceusé ; la cour, qui a une plénitude de 
juridiction ft cet égard, est investie du pouvoir de 
prononcer cette peine correctionnelle, aux termes de 
Part. 36S$ du code d'instruction criminelle ; 

« Attendu qu'admettre le système plaidé par l'ac- 
cusé, serait confondre les juridictions et mécon- 
naître rindivisibilité des délits par une disjonction 
de la piocédnre suivie devant la cour d'assises, qui a 
en pour résultat de faire prononcer la non-culpabilité 



de Taccusée principale, et par contre reeon naître par 
le jury la culpabilité du compilée ; 

« Que le renvoi devant le tribunal eorreeiioaofl 
de celui-ci pourrait avoir pour conséquence d'amener 
une reprise de procédure et éventuellement la révi- 
sion, voire même Pannulaiion des* déclarations do 
jury, dont la décision est passée en forre de eheie 
jugée î 

« Attendu que la nouvelle législation n'a rieo is- 
nové aux principes visés ci -dessus t 

« Par ces motifs, la cour, ouï M. Bocqoet, proes- 
reur du roi, en ses réquisitions conformes, et raceosc 
et son conseil en leurs conclusions, rejetant Texeep- 
tion proposée, se déclare compétente et ordonne qo'il 
sera passé outre -à Pexamen ultérieur de la cause. * 
3» L'accusé soutenait ensuite ; en premier lies, 
qu'il résultait du verdict du jury de Bmxelles qoe, 
comme complice, il devait être absous, Paeenséepria- 
clpale ayant été déclarée non coupable : c'était li 
reproduction de la tbè>e condamnée par l'arrêt de U 
conr de cassation rapporté ci-des$us. En second liée 
et subsidiai rement, l'accusé concluait k ce que ia 
cour prononçât la surséance de l'affaire ponr qaeie 
ministère public produisit des témoins & l'effet d'éta- 
blir la gravité de l'infraction, base de la peine à pro- 
noncer. Enfin, sur le fond, l'accusé concloait à soo 
renvoi des poursuites. Sur ces trois derniers poioi«, 
la cour a rendu un troisième arrêt ainsi conçu : 

« Attendu, en droit, que la réponse négative éa 
jury sur la culpabilité de l'auteur principal d'os 
crime n'exclut pas lu criminalité de raclion, ai ia 
culpabilité du complice de cette action ; 

« Attendu que les questions de culpabilité posées 
au jury, en ce qui concerne la veuve Slaurer. rea- 
ferment respectivement deux éléments dtsiiaei?, 
celui qui se rattache à la matérialité des fait^ incri- 
minés, et celui qui se rapporte à l'intention criœindic 
de leur auteur ; 

« Attendu que le jury, en répondant négativemeat 
& ces questions, a pu puiser son appréciation à cet 
égard dans l'absence seule d'intention criminelle, et 
la part de la veuve Maurer, de commettre les faiu ois 
à sa charge ; 

« Attendu que cette décision n'est pas inconciliable 
avec celle qu'il a prise en ce qui touche la coo)plitii« 
reprochée à Adolphe Maurer ; 

a Qu'en effet, en déclarant eelui-ei coupable, il a p« 
se convaincre non-seulement de l'existence matéridte 
des faits qui lui sont imputés, mais eocorede la cri- 
minalité de son intention en les commettant ; 

« Quant aux conclusions subsidiaires : 

« Attendu qu'aucune disposition légale n^otorisc 
les cours d'assises à procéder à Paudllion de lénoios 
après l'ordonnance de clôture des débals pronoacéc 
par le président ; 

« Attendu que le système plaidé par la défense 
pourrait donner lieu aux plus graves ineonvénieeU, 
et qu'il est d'ailleurs contraire à la doctrine et i b 
jurisprudence ; 

a Au fond : 

« Attendu que les faits dont l'accosë est déclaré 
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EXPROPRIATION POUR CAUSE DUTI- 
LlTË PUBLIQUE. — Matières sommaires. 
— Taxation des dépens. 

Dans les affaires en expropriation pour 
cause d'utilité publique^ les dépens doi^ 
vent être taxés comme en matière som" 
maire 0). (Code de procédare, art. iOi, 403; 
loi da 17 avril 1835, art. 5, 4, 8, 11, 12, 17; 
tarif du 16 février 1807, art. 67.) 

(L^ÉTAT belge, — C. LES ÉPOUX DELBXHT-R1G0.) 

L*Eut belge, demandeur en cassation, a 
poursuivi contre les époux Delexhy-Rigo, 
défendeurs, Texpropriation d*une parcelle de 
terre nécessaire à la construction d*une nou- 
velle gare au canal de Maestricbt à Bois-le- 
Duc, à Sraeermacs, sousLanaeken. 

Par jugement du 6 décembre 1864» le tri- 
bunal de première instance deTongres statua 
sur Findemnité, ei en condamnant TEiai aux 
dépens, il en prononça la distraction au 
profit de M« Weustenraad, avo::é des expro- 
priés. 

L'état des frais de M" Weustenraad fut 
taxé, à la date du 15 février 1865, par M. le 
juge Uuveners, à la somme de 97 fr. I.e dé* 
partement des travaux publics, auquel cet 
état avait été adressé, réclama de nouveaux 
états, taxés comme en matière sommaire; 
mais par jugement du 2 mai 1866, reudu en 
cbambre du conseil, le tribunal de Tongres, 
ouï les conclusions de la partie Weustenraad, 
t délivra exécutoire à la partie Weusten^ 
raad, pour la somme de 97 fr., au paye- 
ment de laquelle TEiat belge pourra être 
contraint. » 

Cet exécutoire fut signifié, le 15 mai 1866, 
à M« Betton ville, avoué de TËtat belge, et 
par acte signifié le 16 mai, celui-ci y fit 
opposition en ces termes : c Soit sommé 
M* Weustenraad, avoué des époux Delexhy, 
domiciliés à Saini-Georges, de comparaître. ., 



eoapable consliluent le délit préva par les art. 489, 
67, 69 ei80 du cole pénal, lesquels prononcent une 
peine moins forte que eelle établie par Tari. 402 de 
Taneien cotle pénal, qui était applicable an temps de 
rinfraelion; 

« Par ces motifs, vu les articles 489, 67, 69, 
80. 25, 3, 46, 47 du code pénal, 583 de la loi du 
18 avril 1851, 368 du code d'instruction criminelle, 
la cour, faisant droit, dit que les réponses affirma- 
tives du jury de lo cour d'assises du Brabant oui 2*, 
4« et 6« questions impliquent les caraelères eonstiiu- 



devant le tribunal de Tongres et en la cham- 
bre du conseil, pour voir dire que l'Etat belge 
sera reçu opposant à la taxe faite le 2 mai 
écoulé par le jugement ou Texécuioire des 
frais, auxquels il a été condamné par le juge- 
ment prononcé par le même tribunal de 
Tongres, le 6 décembre 1864, en ce que la- 
dite taxe a considéré la cause qui existait entre 
parties comme ordinaire, tandis qu'elle n'était 
que sommaire ; ce faisant, que ladite cause 
sera considérée comme sommaire et, par suite, 
la taxe réformée. » 

D*après les qualités du jugement attaqué, 
au jour indiqué par la sommation, M« Bet- 
toQville, avoué de TËtat belge, assisté de 
M* Bennequin, avocat, et M*' Weustenraad, 
avoué des défendeurs, se sont présentés en 
chambre du coQfeil du tribunal, où ils ont 
fait respectivement leurs observations sur la 
question de savoir si la cause qui existait 
entre parties, et jugée par le jugement du 
6 décembre 1864, était ordinaire ou som- 
maire. M" Bettonville et Henuequin, au nom 
de PEtat belge, ont persisté dans leur oppo- 
sition, en soutenant que Taffaire devait être 
considérée comme sommaire. M* Weusten- 
raad, tout en considérant Taffaire comme 
ordinaire, a déclaré se référer à la sagesse da 
tribunal. M Wagemans, procureur du roi, a 
conchi dans le sens de l^opposant et soutenu 
que Taffaire était sommaire. Sur quoi, le 
tribunal tint la cause en délibéré et pro- 
nonça, en cbambre du conseil, le 29 mai 
1866, le jugement suivant : 

t II s'agit de décider si raffaire est ordi- 
naire ou sommaire; 

c Vu les pièces de la procédure, oui les 
conclusions des parties et leurs moyens à 
Tappui : 

c Attendu que la partie Weustenraad s*est 
référée à justice sur la question de savoir si 
les affaires en expropriatioQ pour cause 
d'utilité publique doivent être taxées comme 
en matière ordinaire ou comme en matière 
sommaire; 



tifs du erime de eomplicité des détoarnerocnts et 
d*altéralion du contenu des livres, qui auraient été 
commis parla faillie, et peuvent ainsi servir de base 
h Papplication de la peine qu*il écbet de prononcer à 
charge d'Adolphe Maurer ; 

« Dit qu!ll n'y a pas lieu de surseoir k Teffet de 
procéder k Taudilion des témoins t 

« Condamne ledit Adolphe Maorer à six mois 
d'emprisonnement. • 

(1)Voy. eonf. Gand, 25 janv.f863(Paf., t86i, 2, 
152): Liège, 1«r juillet 1863 {ibid., 1863, 2,289). 
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c Attendu que les affaires sommaires sont 
celles qui exigent une instruction simple et 
rapide et peuvent être jugées de piano à Pau- 
dience, sur simple acte, sans autres procé- 
dures ni formalités (art 405 du code de 
procédure civile;) 

c Attendu qu'il n*y.a de causes sommaires 
que celles qui soni spécialement décjlarées 
telles par une disposition formelle de la 
loi; 

c Attendu que les causes sommaires étant 
des causes d'exception, il s'ensuit que, dans 
le doute si une affaire est sommaire ou ordi- 
naire, il faut la ranger dans la classe des or- 
dinaires ; 

c Attendu que Tart. 67 du tarif alloue, en 
matière sommaire, des droits ûxes avec dé- 
fense de passer, outre les simples déboursés, 
aucun autre honoraire pour aucun acte et sous 
aucun prétexte; d'où la conséquence que 
lorsqu'un droit particulier est accordé, la 
cause est reconnue et considérée comme or- 
dinaire; 

c Attendu que les demandes provisoires 
ou qui requièrent célérité sont celles où il y 
a péril en la demeure; que toutes les affaires 
qui requièrent célérité ou dont les délais ont 
abrogés ne sont pas sommaires; que cela 
résulte : 

c {• Des art. 24, 44 et 66 du décret du 
30 mars 1808, qui distinguent les affaires 
sommaires de celles qui requièrent célérité, 
à moins d'y voir un pléonasme, ce qu'on ne 
peut admettre ; 

c 2» Des art. 72 et 76 du code de procé- 
dure civile, combinés avec les art. 77, §§ i 
et 16, et 81 du tarif; 

f ^"^ Des art. 718, 733 et 735 du même 
code, combinés avec les art. 124 et 125 du 
tarif; 

I l^ Des art. 191 et 192 duditcode, com- 
binés avec les art.70,§§ 1, 13 et 39; 76, §§ 3 
et 21 ; 73, SS ? etI8, et 45 du tarif; 

I S"" Des art. 839 et 840 dudit code, com- 
binés avec les art. 29, §62, et 78, §§ 3 et 19 
dudit tarif; 

c e^" De l'art. 808 de ce code,xombiné 
avec les art. 76, §§ 14 et 21, et 149 du 
tarif; 

c 7"* De l'art. 795 du même code, combiné 
avec l'art. 77, §§ 5 et 16, du tarif; 

c Attendu que si, sous l'empire de l'ar- 
ticle 26 de la loi du 8 mars 1810, qui ordon- 
nait que la procédure serait instruite sommai- 
rement, la question de savoir si les causes en 
expropriation pour cause d'utilité publique 
étaient sommaires ou ordinaires, était con- 



troversée (Delalleau, n* 723, 727; cass. Fr., 
14 juillet 1829, Journal du palais, t. 22, 
p. 1242), il ne peut plus en être ainsi depuis 
la loi du 7 avril 1835, laquelle, loin de se 
servir des mêmes expressions, s'est bornée à 
déclarer qu'il sera procédé 'au jugement in- 
terlocutoire toute affaire cessante; que le 
tribunal statuera séance tenante ou, an plus 
tard, à Taudience suivante, et, enfin, que le 
jugement réglant l'indemnité sera pro- 
noncé dans les dix jours après les plaidoi- 
ries (art. 3, 4 et 11); 

I Attendu que si la loi de 1835 contient 
des prescriptions pour parvenir au plus tdt à 
l'envoi en po:>session, à l'exécuiion des tra- 
vaux et au règlement des indemnités, il 
ne s'ensuit pas qu'elle ait voulu ranger ces 
affaires au nombre des sommaires ; que le 
contraire résulte des prescriptions contenues 
dans les art! 1, 2, 8, 9, 11, 12 et 20, pres- 
criptions incompatibles avec les affaires 
sommaires telles qu^elles sont qualifiées par 
les an. 404 et 405 du code de procédure 
civile ; 

f Attendu que, pendant un quart de siècle, 
ces affaires ont été taxées comme en matière 
ordinaire et mandatées sans opposition au- 
cune, ni de la part des ministres qui ont pro- 
posé, discuté et contre -signé la loi de 1835, 
ni de la part de leurs successeurs ; 

f Attendu que la cour de cassation, en 
décidant, par arrêt du 12 janvier 1865, que 
des frais de voyage et des droits d'assistance 
aux descentes sur les lieux peuvent être 
accordés aux avoués en vertu des art. 92, 
§ 11, et 144 du tarif, n'a pu considérer les 
affaires de l'espèce comme sommaires sans 
violer l'art. 76, § 18, du tarif; 

c Par ces motifs, de l'avis contraire de 
M. Wagemans, procureur du roi, déclare 
l'Etat belge non fondé en son opposition à 
l'exécutoire des dépens dont il est question, 
l'en déboute et le condamne aux dépens. • 

Ce jugement fut notifié le 16 juin suivant 
à l'avoué de l'Etat belge, et le 19 juin, au mi- 
nistre des travaux publics, à Bruxelles. 

Pourvoi par l'Etat, fondé sur un seul moyen 
de cassation, tiré de la violation de l'an. 404 
du code de procédure civile et de l'art. 67 du 
tarif du 16 février 1807, ainsi que de la fausse 
application des principes consacrés par la 
loi du 17 avril 1835, notamment par ses ar- 
ticles 3, 4, 8, 11, 12 et 1 7, et de l'art. 405 du 
code de procédure civile, en ce que le juge- 
ment dénoncé décide contrairement à la 
jurisprudence de la cour de Liège (arrêt du 
1^ juillet 1863) et de la cour de Gand (arrêt 
du 25 janvier 1862), que les procédures en 



€OUR DE CASSATION. 



561 



expropriation poar caase d^atllité publique 
De doivent pas être raugées dans ia catégorie 
des affaires sommaires, et, par suite, que les 
frais y afférents ne doivent pas être taxés 
couforonémeut aux règles consacrées par 
Part. 67 du tarif du 16 février 1807. 

Déjà, disait le demandeur, le législateur 
de 1810, pénétré du caractère d'urgence que 
présentent les travaux d*utiliié^ publique en 
général, avait ordonné, par fart. 26 de la loi 
du 8 mai, t que la procédure en matière 
d*es propriaiion serait instruite sommaire- 
ment. > Cest bien à tort que le jugement 
attaqué invoque l'opinion de Delalleau, le 
savant commentateur delà loi de 1810; il 
suffît de lire les n** 123 et 127 de son ou- 
vrage pour se convaincre qu'en présence du 
texte précis de cette loi, il n*a pas cru devoir 
s*occuper de la question que le pourvoi sou- 
lève. 

On ne saurait prétendre que le législateur 
de i83Ç s'est écarté du principe consacré 
par son prédécesseur, sans méconnaître les 
motifs qui ont dicté la loi nouvelle. 

Le but princîplade cette loi était démettre 
les dispositions en matière d'expropriation 
pour cause d'utilité publique en harmonie 
avec l'art. 11 de la constitution, qui exige le 
payement préalable de l'indemnité, et de faire 
cesser la controverse qui s'était élevée à cet 
égard. 

Dans l'exposé des motifs, le gouvernement 
déterminait clairement le caractère essen- 
tiellement sommaire de ia procédure spéciale 
à suivre eu celte matière, en disant qu'il était 
nécessaire de P abréger et d'en $implifier les 
formes, et en ajoutant que Vurgence était le 
principe qui dominait le projet. 

Rieu ne prouve que le législateur de 1835 
ait entendu modifier, sous ce rapport, la légis- 
lation antérieure; car si telle avait été son 
intention, il l'eût formulée dans un texte 
précis. 

Il est vrai, comme le jugement attaqué le 
fait observer, que la loi de 1835 ne repro- 
duit pas textuellement la disposition de celle 
de 1810, qui exige que la procédure soit 
instruite sommairement. Mais cela était inutile 
en présence de l'art. 404 du code de procé- 
dure civile, qui range expressément parmi 
les affaires sommaires toutes celles qui re- 
quièrent célérité. 

Or, on ne peut contester que les procé- 
dures en matière d'expropriation publique 
aient été considérées et organisées, par la loi 
de t835, comme exigeant nécessairement 
célérité. Gela est évident en présence de$ 
art. 3, 4, 8, 11, 12 et 17 combinés delà loi. 



Le Jugement attaqué argumente de l'ar- 
ticle 405 du code de procédure civile ; mais 
il donne évidemment à cette disposition une 
portée qu elle n'a pas, en soutenant que les 
formes tracées par les an. 1, 2, 8, 9, 11, 
12 et 20 de la loi de 1835 se trouvent en op- 
position avec ce que l'art. 405 prescrit. Sans 
doute, cet article veut que les matières som- 
maires c soient jugées à l'audience, après les 
délais de la citation échus, sur un simple 
acte, sans autres procédures ni formalités; > 
mais on ne peut conclure de là que les ma- 
tières sommaires excluent toute autre procé- 
dure que celle de l'audience, puisqueTart. 406 
du code admet la possibilité des demandes 
incidentes et des demandes en liiterven- 
lion. 

Les conclusions du demandeur tendaient à 
la cassation du jugement rendu entre parties 
par le tribunal de première instance de 
Tongres, le 29 mai 1806, et au renvoi de la 
cause e( des parties devaut un autre tribunal, 
avec condamnation des défendeursaux dépens 
de l'Instance en cassation et aux frais du 
jugement attaqué. 

Réponse. — Les défendeurs opposaient au 
pourvoi une fln de uon-recevoir fondée sur 
ce que, dans l'espèce, il y avait lieu pour 
l'Etat non pas à recourir contre le premier 
jugement du 2 mai 1866, par voie d'opposi- 
tion, devaut le tribunal de Tongres, pour 
attaquer ensuite, par la voie de cassation, le 
second jugement du 29 mai, qui a statué sur 
celte opposition, mais à se pourvoir de piano 
en cassation contre le jugement du 2 mai 
lui-même, qui a déclaré exécutoire l'état de 
frais liquidé, le 15 février 1865, par le juge 
taxaieqr. 

Le second décret du 16 février 1807, re- 
latif à la liquidation des dépens, détermine, 
par son art. 6, dans quels cas l'exécutoire ou 
le jugement au chef de la liquidation est sus- 
ceptible d'opposition ou d'appel. 

La doctrine et la jurisprudence ont res- 
treint l'application de cet article et la voie 
d'opposition qu'il établit au cas où il s'agit 
de corriger l'insuffisance ou l'excès de la 
liquidation des dépeus au point de vue nu- 
mérique, de reciiGer l'erreur qui ne porte 
que sur les sommes portées en taxe, d'après 
les allocations du tarif. 

Dans cette hypothèse, la computation des 
dépens faisant partie essentielle du jugement, 
c'est en exécution de ce jugement que la 
partie se pourvoit pour faire régler le chiffre 
des frais, d'après la nature uon contestée du 
litige. Le magistrat qui a statué au fond et 
adjugé les dépens est seul compétent pour 
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recevoir Topposiiion rormée contre le quao- 
tum qu'il a alloué et pour j statuer. 

Sa décision est appelable dans le cas de 
Tart. 6 du deuxième décret de 1807 ; elle est, 
en outre, passible du recours en cassation 

S Merlin, Questions de droit, v* Cassation, 
I 42 ; cass. Fr., 12 mai 1812, 25 avril 1827 ; 
Liège, chambre de cassation, 28 novembre 
1829). Si la oriiique porte non sur le chiffre, 
mais sur le titre même de la taxe, sur son 
caractère légal, sur la qualification en droit 
des dépens, sur la disposition an jugement 
qui en détermine la nature juridique, si, par 
exemple, on reproche au juge d'avoir liquidé 
une matière sommaire comme matière ordi- 
naire ou vice versa, dans ce cas l'opposition 
devant le juge taxaieur n'est pas recevable ; 
il est dessaisi ; c'est à la cour d'appel ou à la 
cour suprême, selon -le taux du litige, à ré- 
former la décision accusée d'illégalité. 

Cette distinction fondamentale a été faite 
par la cour de cassation de France par ses 
arrêts des 13 et U août 1853, par les arrêts 
de la cour de Nfmes do 16 mars 1841, et de 
la cour de Riom du 18 janvier 1844. Voir 
aussi Dalioz, Rép.,v^ Frais et dépens, n"»* 283 
il 286, et Matières sommaires, n* 77. 

Dans l'espèce, la contestation roulait non 
sur le quantum des dépens, mais sur la na- 
ture sommaire ou ordinaire de la cause. 
L'art. 6 du second décret de 1807 éuit Inap- 
plicable. 

Le tribunal de Tongres, saisi par l'acte 
d'opposition do 16 mai 1 866, devait se dé- 
clarer incompétent, même d'office, puisque 
l'incompétence tenait à l'ordre des juridic- 
tions ; et on ne saurait opposer aux défen- 
deurs que devant le tribunal de Tongres ils 
se sont référés k sa sagesse. 

Le pourvoi n'est donc pas recevable. L'Etat 
aurait dû se pourvoir en cassation contre 
l'exécutoire du 2 mai 1866, ce jugement 
ayant statué en dernier ressort et ayant, à 
tort ou à raison, déclaré exécutoire une liqui- 
dation faite comme en matière ordinaire. Le 
tribunal ne pouvait pas plus confirmer cette 
décision par une décision nouvelle qu'il ne 
pouvait la rétracter. 

Au mot Cassation, n"" 94, Dalioz dit, à la 
vérité, avec un arrêt de la cour de cassation 
de France du 14 floréal an x, que le pourvoi 
ne serait pas recevable contre un simpleexécu- 
toire de dépens, acte qui, comme la taxe, ne 
présente aucun des caractères d'un juge- 
ment. Mais cette décision suppose que l'exé- 
cutoire u'est que la taxe revêtue par le gref- 
fier de la forme d'exécution parée (Dalioz, 
Rép,, V* Frais et dépens, n* 936). 



Au n* 909 (V Froh et dépens). Dalioz rec- 
tifie l'opinion qu'il formule au n* 94 (v* Cos- 
saiion) ; il reconnaît quece n'est que par une 
fausse interprétation de l'art. 5 in /Ine da 
second décret de 1807 que l'on accorderait 
au greffier le pouvoir d'imprimer la force 
d'exécution à l'acte du juge taxateur. L'exé- 
cutoire doit être délivré, comme tous les 
jugements, s^ nom du tribunal. £n fait, c'est 
ce qui a eu lieu ; c'est le tribunal de Tongres 
qui, par jugement du 2 mai 1866, a déclaré 
exécutoire la liquidation des dépens faite le 
15 février 1865, et la grosse de l'exécutoire 
a été délivrée, sans la signature du greffier, 
en la forme ordinaire. L'arrêt du 14 floréal 
an X ne peut donc faire autorité en droit ei 
il est inapplicable en fait. 

Quant à l'arrêt de la même coor du 
21 août 1829, qui dans ses motifs admet qu^il 
n'y a ouverture à cassation que contre le 
jugement rendu sur opposition à l'exécoioire, 
il est à remarquer qu'il ne statue pas ex pro- 
fessoj et il ne saurait infirmer les deux arrêts 
de principe cités plus haut. 

Les défendeurs discutaient, en ordre sutisi- 
diaire, le moyen unique invoqué à Fappui 
d i pourvoi. 

Le code de procédifre civile a classé les 
procès en matières sommaires et matières or- 
dinaires, et les décrets du 16 février 1807 
ont réglé la liquidation des frais et dépens 
conformément à cette décision. 

L'art. 404 du code de procédure formule 
certaines règles pour déterminer quelles na- 
tures d'aflaires doivent être réputées som- 
maires; il considère notamment comme telles 
les demandes provisoires ou qui requièrent cé- 
lérité^ et l'art. 405 ajoute : • Les niatîères 
sommaires seront jugées à l'audience, après 
les délais de la citation échos, sur un simple 
acte, sans autres procédures ni lormaliiés. i 

Le code ne donne pas une définition ca- 
ractéristique des affaires sommaires ; il ne 
dit pas à quels actes, à quels signes il faut 
s'attacher pour distinguer les demandes pro- 
visoires de celles qui requièrent célérité. L'or- 
donnance du mois d'avril 1667 (tit. 1 7, art. 1" 
et suiv.) contenait une énumératioB détaillée 
des affaires sommaires. 

Jousse, dans son commentaire de Tordon- 
nance, lit. 17, établit qu'il ne faut pas con- 
fondre les matières sommaires aTec les 
provisoires. 

Ce qui caractérise les premières» e*est la 
forme de procéder ; ce sont celles qaî n'exi- 
gent pas une longue Instruction, mais qui 
peuvent être traitées sur-le-champ, de piano. 

Les affaires provisoires sont celles qui te- 



COUR DE CASSATION. 



se5 



quièreni célérité, où il y aurail péril m la 
dUmeure, qu'elles soient sommaires ou dod. 
<Ordonnaace, art. 5, tit. 17.) 

On voit par Texposé des motifs du tilre 
cUs Matières êommaires, par Treilliard (Locré, 
%. 9, p. 265, 11^ 5i), par les observations du 
t.ribunat {ibid., p. 246, n"" 208) et par le rap- 
port du irlbun Perrin, que le but que le légis- 
lateur s'est proposé, en ces matières, con- 
siste dans la suppression de toute instruction 
écrite, l'absence de formes et la prompte 
solution à raudience, sur un simple acte. 

On doit conclure également de ces docu- 
ments que le législateur a abandonné au juge 
du fond l'appréciation du point de savoir s'il 
cxisie dans une affaire des causes de célérité 
suffisantes pour la faire considérer comme 
sommaire. Â cet égard, sa décision échappe 
au contrôle de la cour de cassation (cass. Fr., 
22 janvier 1828; 10 août 1829). 

N'est-ce pas sur une décision de cette 
nature que le pourvoi provoque la censure 
de la cour? N'accuse-t-il pas la violation de 
Tart. 404 du code de procédure civile, non 
pas dans toutes ses dispositions, mais uni- 
quement dans celle qui répute matières som- 
maires les demandes requérant célérité? 

D'après le jugement attaqué, une cause 
n'est réputée sommaire qu'en vertu d'une 
disposition formelle de la loi. 

Le pourvoi prétend que la loi du 17 avril 
J835 assigne à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique le caractère de célérité, qui 
forme la seule condition requise pour faire 
considérer comme sommaire une demande 
non expressément déclarée telle par la loi. 
Et il invoque à cet égard les art. 5, 4, 8, H, 
12 et 17, et les motifs de la loi de 1835. 

Le jugement attaqué reconnaît que c la loi 
de 1835 contient des prescriptions pour par- 
venir an plus tôt à l'envoi en possession, à 
l'exécution des travaux et au règlement des 
indemnités. » 

Mais peut-on dire que cette simpliflcation 
des formes a encore un autre but et un autre 
effet, ceux de ranger l'expropriatfbn publique 
parmi les affaires sommaires des art. 404 
et suiv. du code de procédure civile, et d'en 
faire liquider les frais sur le pied de l'art. 67 
du tarif de 1807? Cette assimilation ne dé- 
coule nullement des travaux préparatoires de 
la loi de 1835. D'après le rapport de M. Fal- 
lon (Pasin., art. 19, note 1), l'action est 
réelle; elle doit être intentée contre le pro- 
priétaire telle tend à l'expropriation de l'im- 
meuble. Il ne s'agit évidemment pas là d'une 
de ces contestations que l'art. 404 du code de 
procédure civile prescrit et dont le tribun 



Perrin disait que toutes les formes en sont 
bannies. 

Sans doute, l'instruction de l'instance en 
expropriation n'e^t pas celle que le code or- 
ganise pour les procédures ordinaires, mais 
elle est encore moins l'instruction simple, 
brève et économique des matières sommaires. 
C'est une procédure spéciale, organisée dans 
le but de parvenir prompiemerft au payement 
de l'indemnité et à la mise en possession de 
l'immeuble. Loin de se distinguer par l'ab- 
sence de /ormes, caractère que le tribun Perrin 
attribuait aux affaires sommaires, elle est 
compliquée d'un ensemble de formalités qui 
la rapprochent incontestablement de la pro- 
cédure en matière ordinaire. Et c'est avec 
raison que le tribunal de Tongres fait obser- 
ver que c le législateur a si peu voulu ranger 
l'expropriation parmi lés affaires sommaires, 
que le contraire résulte des prescriptions 
contenues dans les art. 1, 2, 8,9, il, 12 et 
20, prescriptions incompatibles avec les 
affaires sommaires, telles qu'elles sont qua- 
liQées par les art. 404 et 405 du code de pro- 
cédure civile. » 

Lorsqu'on se livre à l'analyse de ces dis- 
positions, on se demande, en effet, quelle 
affaire sommaire comporte celte publicité au 
bureau des hypothèques, cette publicité par 
voie d'affiches, la nécessité d'un rapport à 
l'audience, des conclusions du ministère pu« 
blic, d'une. consignation avec signification, 
d'une requête et d'une ordonnance d'envoi en 
possession et de leur signification? On ne 
rencontre assurément pas là cette absence de 
formes, cette suppression de toute instruction 
écrite, cette solution rapide et facile, qui sont 
les traits distinctifs des affaires sommaires. 

Le pourvoi insiste sur les art. 3, 4 et 1 1 , 
l'art. 8, l'art. 17, l'art. 12 de la loi. 

Mais ces articles n'attestent pas autre 
chose qu'une simplification et non une sup- 
pression de formes ; or, ce qui caractérise la 
sommarité, c'est la suppression, c'est l'ab- 
sence de formes. L'exécution provisoire, or- 
donnée par l'article 17, n'est pas l'attribut 
exclusif des affaires sommaires; elle est au- 
torisée en matière ordinaire. 

L'argument tiré du principe de Vurgence 
qui domine la loi de 1835 n'est nullement 
péremptoire. En effet, il a été reconnu dans 
l'exposé des motifs (Postn., art. 9, n^ 1), dans 
le rapport de la commission de la chambre 
(ibid., art. 10, n*" 2), et jugé par la cour de 
Bruxelles, le 27 janvier 1844, que les formes 
de procédure en matière d'expertise et d'en- 
quête peuvent être suivies en instance d'appel, 
bien que l'art. 10 les déclare inapplicables. 
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(Yoy. DelMarmoI.Eo^oprtalron, n** 159.) De 
plus, la cour de Liège a décidé, par Tarrét 
du 27 février 1851, que même en première 
instance \es opérations tracées par l'art. 9 ae 
sont pas exclusives des modes d*ex édition du 
droit commun, notamment de Tenquéte. Le 
pourvoi dirigé contre celle décision par 
rttat a été rejeté par arrêt de cette cour du 
8 janvier iSSi^. 

Le jugement attaqué a, par conséquent, 
pu| dire que f toutesles affaires qui requiè- 
rent célérité ne sont pas sommaires. » Et il 
le prouve par le rapprochement d*une série 
de dispositions comparées du code de procé- 
dure et du tarir. Une cause n'est pas som- 
maire par cela seul qu'elle requiert célérité; 
il faut, de plus, qu'elle se prête à la procé- 
dure décrite en Part. 405 : jugement à Tau- 
dience, sur un simple acte, sans procédures 
ui formalités. L'art. 405 est le corollaire et 
l'explication de l'art. 404; .«eul il légitime la 
tariûcation à forfait absolu des matières 
sommaires. 

Comment Justifier cette procédure pour 
ainsi dire au rabais, que Dalioz appelle trop 
parcimonieuse (v" Frais et dépens, u^ 6 et 
169), dans un cas comme l'expropriation où, 
à côté de certaines simplifications de formes, 
la loi a introduit une multiplicité de nou- 
veaux devoirs? On ne peut certes exiger que 
l'avoué y procède gratuitement. 

L'art. 67 du premier tarif de. 1807 pose 
une règle formelle et absolue. Dans les ma- 
lières sommaires, les dépens faits pendant 
tout le temps de la procédure sont liquidés 
par une espèce d'abonnement : c Âo moyen 
de la fixation ci-dessus, dit l'article, il ne 
sera passé aucun autre honoraire pour aucun 
autre acte et sous aucun prétexte. Il ne sera 
alloué, en outre, que les simples déboursés. » 
La nécessité même d'un acte ne pourrait 
donc en justifier la taxe. (Cour de cassation 
de France, 7 janvier 1854, et jurisprudence 
constante.) 

De ce que les matières ordinaires figurent 
au tarif sous un chapitre et une rubrique 
nettement séparés du chapitre des matières 
sommaires, le jugement attaqué conclut que 
lorsqu'un droit particulier est accordé, lors- 
que la taxe ne consiste pas en un droit uni- 
forme, invariable, un droit d'obtention, 
accompagné de simples déboursés, la nature 
ordinaire de la cause est certaine. 

C'est pour ce motif que le tribunal de 
Tongres a pu. dire, sans témérité, que la cour 
a tout au moins préjugé le rejet du pourvoi 
actuel, par son arrêt du 12 janvier 1865 
(ce Recueil, p. 89). Par cet arrêt, la cour 



maintient comme légale l'allocation de vici- 
tiens pour la descente de l'avoué sur les lieux 
expropriés, dans le cas des art. 7 et 9 de U 
loi de 1855, et ce par application de rart.93, 
alinéa 11, et de l'art. 144 du tarif, textes 
qui figurent sous le chapitre 2 des Matièrei 
ordinaires, %% 8 et 12. N'est-ce pas décider 
que l'expropriation publique n^st pas une 
cause à taxer comme sommaire? 

On objecte que si les affaires d'expropria- 
tion ne sont pas déclarées sommaires, Tioté- 
réi public et l'intérêt privé seront égalemeoi 
froissés. 

C'est exagérer l'influence d'une quesiloo 
de taxe, à laquelle se réduit tout le litige. Eo 
effet, quand il s'agit de régler la taxe et de la 
rendre exécuioire, toute la procédure est 
terminée; la taxe ne peut retarder la solo- 
tlon du procès. 

Le pourvoi objecte aussi que l'art. 405 do 
code de procédure n'exclut pas toute procé- 
dure autre que celle de l'audience, puisque 
l'art. 406 prévolt les demandes incidentes et 
les Interventions, et les art. 407 et suiv., les 
enquêtes. 

Sai)s doute, on ne peut soutenir que la 
procédure se réduit toujours au simple acte 
de l'art. 405. En matière d'expropriation, 
des Incidents peuvent interrompre le cours 
de la. procédure (art. 4 et 5 ; art. 16; art. 19; 
art. 21). Mais eu l'absence de ces incidents, 
la procédure normale d'expropriation est 
complexe et, quoique simplifiée, elle s'écari« 
totalement de ce qui constitue la procédure 
sommaire dont s'occupent les art 405 du code 
et 67 du tarif. 

Le pourvoi rappelle l'art. 26 de la loi do 
8 mars 1810, qui porte : la procédure s'in- 
struira sommairement, et il conclut des motifs 
de la loi de 1855, qu'elle n'a pas entendu 
abroger cette disposition. 

On peut répondre que ce texte a disparo 
de la loi de 1855, qui n'emploie dans aucuoe 
de ses dispositions l'adverbe sommairement 
ou un synonyme quelconque. L'article 5 qui 
exige qu'il soit procédé toute affaire cessanie; 
Tart. 6 qui veut qu'il soit siatué sur l'appel, 
sans remise, au jour fixé par le président, ne 
rendent pas l'idée que traduisent le mot 
sommaire ou ses dérivés. 

Le pourvoi prétend que l'art. 404; en assi- 
milant aux matières sommaires les demandes 
qui requièrent célérité, rendait inutile remploi 
du mot sommairement. 

L'art. 404 est entré en vigueur le i^ jan- 
vier 1807 (art. 1041 du code de procédure 
civile). La loi abrogée sur l'expropriation, 
du 8 mars 1810, se trouvait, à cette date, en 
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présence de Fart. 404, tout comme la loi 
nouvelle de 1835. Et cependant la loi de 
4810 contient un texte précis, qui ne peut 
être présumé inutile, Tart. 26. Cet art. 26 
est une disposition générale, qui domine et 
clôture, en réalité, la loi. Pour tous les cas 
de recours au tribunal, il ordonne que la 
procédure slnitruira sommairement, en ajou- 
lanl que renregiêirement des actes qui y seront 
sujets aura lieu gratis. L'art. 24 de la loi de 
1835 reproduit, en la développant, cette 
partie Ouale de fart. 26 de la loi de 1810 ; 
mais 11 retranche la première partie, relative 
à rinstruction sommaire,et il ne la reproduit 
nulle part. Ne faut-il pas en conclure, avec 
le tribunal de Tongres, que le législateor de 
1835 a modifié la loi antérieure sous ce 
rapport? 

Les causes sommaires sont d'exception. 
Dans le doute, la cause est ordinaire; il faut 
une disposition formelle de la loi pour lui 
attribuer un autre caractère (Dalloz, Ma- 
tières sommaires, n* 13; Sudran et De^isles, 
Manuel du juge taxateur, n" 696). Le pourvoi 
a donc tort de n'attacher aucune imporiance 
à remploi, par le législateur, ou à fomission 
dans la loi du root sommairement, en suppo- 
sant d'ailleurs que ce mot soit l'équivalent 
de l'expression : comme en matière sommaire 
(Dalloz, ibid,, n^ 8; Limoges, 9 février 
1819). 

Les défendeurs concluaient, au fond, à ce 
qu'il plat à la cour déclarer que le juge- 
ment attaqué a sainement interprété les 
principes et les disposition « île la loi de 1835; 
qu'il n'a pas contrevenu à l'art. 405 ni violé 
Fart. 404 du même code de procédure, pas 
plus que l'art. 67 du tarif; en conséquence, 
rejeter le pourvoi avec condamnation du de- 
mandeur à l'indemnité et aux dépens. 

M. l'avocat général Cloquette a conclu à 
la cassation dans les termes suivants : 

c L'art. 6 du second décret du 16 février 
4807, sur la liquidation des dépens, porte que 
l'exécutoire, ou le jugement du chef de la 
liquidation, pourra être attaqué p«r oppo- 
sition, et qu'elle sera formée dans les trois 
jours de la signification. 

c L'exécutoire étant, aux termes de la loi, 
un jugement qui se rend eu chambre du con- 
seil, sur la demande de la partie poursui- 
vante, en l'absence de la partie adverse, il 
fallait donnera celle-ci le moyen de se pour- 
voir contre une décison qui la condamnait 
sans avoir été entendue, et sans avoir été 
appelée à discuter la taxe devant le tribunal. 
L'exécutoire tient de la nature du jugement 
par défaut, et c'est parce qu'il est rendu dans 



les mêmes conditions qu'il est, comme lui, 
susceptible d'opposition. 

c Les défendeurs soulèvent contre le 
pourvoi une fin de non-recevoir, tirée de ce 
que cet article n'ouvre, d'après eux, la voie 
d'opposition contre l'exécutoire que lorsqu'il 
y a contestation sur la liquidation propre- 
ment dite, c'est-à-dire sur le chiffre des dé- 
pens, tels qu'en principe ils oiU été adjugés, 
et non sur la disposition qui détermine la 
nature de la cause, et dont le chiffre des 
dépens n'est que la conséquence et l'applica- 
tion. 

f Dans le second cas, disent-ils, l'exécu- 
toire est prononcé conformément à la nature 
de la cause, fixée par le jugement qui y a fait 
droit ; et si l'opposition était recevable, le juge 
serait appelé à se réformer lui-même et à 
revenir sur un jugement qu'il a rendu. 

c De là les défendeurs concluent que le 
jugement du tribunal de Tongres du 2 mai 
1 S66, qui a taxé l'état des frais et dépens 
présenté par l'avoué Weustenraad, ne donnait 
pas ouverture à opposition; que le jugement 
du même tribunal, en date du 29 mai 1866, 
qui a statué sur Topposition faite à celui du 
2 mai, a été incompétemment rendu ; d'où suit 
que le pourvoi en cassation formé contre le 
jugement du 29 mai n'est pas recevable, 
pareil recours n'ayant pu être dirigé que 
contre le jugement du 2 mai. 

Il est vrai que, dans l'espèce, la difficulté 
ne tombait pas simplement sur le chiffre de 
la liquidation, et que l'opposition du deman- 
deur soulevait une question de principe, à 
savoir sic était la taxe en matière ordinaire 
ou la taxe en matière sommaire qui était 
applicable : mais il faut tenir qu'avant le ju- 
gement du 2 mai 1866, cette question était 
intacte; car il ne conste pas que le jugement 
du 6 décembre 1864, rendu entre i'£tat 
belge et les époux Delexhy-Rigo, et condam- 
nant l'Etat aux dépens, lequel n'est pas pro- 
duit, ait rien statué sur la nature de l'affaire 
et sur la taxe applicable. 

c Le jugement du 2 mai 1866, en taxant 
les dépens comme en matière ordinaire, n'a 
donc pas statué en conformité d'une décision 
antérieurement rendue; et la voie de i'oppo* 
sition contre ce jugement était ouverte par 
l'art. 6 du décret, fût-il vrai que sa disposi- 
tion dût être entendue dans le sens restreint 
que les défendeurs lui assignent. 

c L'art. 26 de la loi du 8 mars 1810, sur 
les expropriations pour cause d'utilité pu- 
blique, portait que c toutes les fois qu'il y aurait 
c lieu de recourir au tribunal, la procédure 
c s^nstruiraii sommairement, et que l'enre- 
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c gistremeot des actes aurait Heu gratis. » 

c Les affaires relatma au expiopriaiions 

pour cause d*utiliié publique étaient nosi 

rangées, par une disposiiiou formelle de cette 
loi, dans la classe des affaires sommaires. 

c En effet, si la jarîsprudence a souvent 
admis que quand une disposition quelconque 
de la loi disait que telle espèce d'affaires 
ferait jugée sommairement, elle ne leur attri- 
buait pas nécessairement, en s*exprimant 
ainsi, le caractère d'affaires sommaires, par 
contre, elle a constamment reconnu que la 
loi leur imprimait ce caractère touies les fois 
qu*elle prescrivait que la procédure M'instrui- 
rait sommairemenL 

I Une instruction brève et rapide constitue 
Fessencc des affaires que Tan. 404 du code 
de procédure civile appelle sommaires ; et on 
ne peut révoquer en doute qu'en disant que 
les expropriations pour cause d'utilité pu- 
blique seraient instruites sommairement, la loi 
de 1810 ne leur ait rendu applicables les 
dispositions spéciales que le code de procé- 
dure civile ei le tarif des frais et dépens en 
matière civile contiennent pour les affaires 
qualiflées sommaires. 

c La question du procès serait donc tex- 
tuellement tranchée si la loi du 8 mars 1840 
était encore en vigueur : mais elle a été 
abrogée et remplacée par la loi du 23 avril 
1835, qui Ta refondue, en y ajoutant des 
dispositions nouvelles. 

c La loi de 1835 a-t-elle enlevé à la pro- 
cédure en expropriation le caractère de pro- 
cédure sommaire que la loi de 1810 lui 
avait imprimé? Nous ne le pensons pas. 
Pourquoi la loi de 1810 avait-elle décrété 
que cette sorte d'affaires sinstruirait som- 
mairement? Pour les faire juger le plus 
promptement possible, parce que rexécution 
de tous travaux dont Futilité publique a été 
légalement reconnue est urgente de sa na- 
ture, et pour diminuer des frais de poursuites 
qui sont à charge de l'Etat ou des admi- 
nistrations publiques. La loi de 1835 n'a été 
rendue, comme on le volt par son préambule, 
qu'en vue de faire cesser les difficultés aux- 
quelles donnaient lieu quelques-unes de ses 
dispositions, qui se trouvaient en désaccord 
avec le principe de l'art. Il de la constitu- 
tion, que • nul ne peut être privé de sa pro- 
€ priété que moyennant une juste et préa- 
c lable indemnité; » et elle s'est si peu dé- 
partie des idées dans lesquelles la loi de 1810 
avait d'ailleurs été conçue, que dans l'ex- 
posé des motifs le ministre disait que le 
projet qu'il présentait adoptait toutes les 
conséquences de l'art. 11 de la constitution. 



c mais en abrégeant la procédure pour la 
f fixation de l'indemnité définitive ; qu'il éiatt 
c réaullé d'un examen aprofoodi qu'il était 
f possible d'abréi^r les délais et de siia- 
c plifier la forme de la procédure, sans com- 
c promettre le service des travaux publics. > 
H est évident que la loi de 1835 n'aurait pu 
rendre ordinaire une procédure que la loi 
de i 810 avait proclamée sommaire, sans aller 
à rencontre de son but et des principes de la 
matière, e( il est de tous- points inadmissible 
qu'elle soit tombée dans une pareille cootra- 
diction. 

€ On infère que la procédure en expro- 
priation ne doit plus aujourd'hui être tenue 
pour sommaire, mais pour ordinaire, unique- 
ment de ce que la disposition de l'art. 26 de 
la loi de 18i0 statuant que c la procédure 
f s'instruira sommairement, et que Tenre- 
f gistrement des actes aura Heu gratis, » n'a 
pas été entièrement reproduite dans la loi de 
1835, laquelle s'est bornée à dire que TcDre- 
gistrement des actes aurait lieu gratis, sans 
dire aussi que la procédure s'instruirait som- 
mairement. Mais on ne peut attacher à la 
non -reproduction de ces roots dans la loi 
nouvelle, la volonté, chez le législateur, d^im- 
primer un autre caractère à la procédure. 

c S'ils avaient été retranchés intention- 
nellement et pour changer le caractèi^ de 
la procédure, l'exposé des motifs ou le compte 
rendu des discussions le feraient connaître : 
comme ils sont muets à ce sujet, il est appa- 
rent que ces mots n'ont été retranchés que 
par inadverunce, ou plutôt parce qu'on a 
pensé que la disposition qu'ils formulaient 
résultait assez de l'ensemble des dispositions 
de la loi et de son esprit, pour n'avoir pas 
besoin d'être formellement exprimée. 

€ La loi de 1810 avait rendu sommaires 
les affaires d'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique, èomme requérant célérité, et 
l'urgence était le principe fondamental de 
celte disposition. En présentant la loi de 
1835, le ministre s'est exprimé dans les 
termes suivants : < L'urgence est le principe 
f qui domine le projet : i lorsque le principe 
qui, dans la loi de 1810, avait fait décréter 
que la procédure serait sommaire a été si 
énergiquement affirmé dans celle de 1835, 
il est juridique d'admettre qu'il y a la même 
portée, et il faut en appliquer les effets, quoi- 
qu'ils ne fassent plus l'objet d'une disposi- 
tion expresse. 

c Le jugement attaqué s'est principalement 
fondé sur ce qu'il résulte de divera articles 
du code de procédure civile et du tarif des 
frais et dépens, que toutes les affaires qui 
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requièrent célérité, oa doot les délais ont été 
abrogés, ne sont pas sommaires ; et la défense 
seprévaul de ce que, d'après la jurisprudence 
des arrêts, c'est an juge du fond qu^il appar- 
tient de déclarer, quand une affaire est pré- 
sentée comme urgente, qu'elle est sommaire 
ou qu'elle est ordinaire. Dans les lois sur 
Texpropriation pour cause d'utilité publique, 
l'urgence a des elTets plus étendus que dans 
le code de procédure civile; elle rend toutes 
les affaires sommaires, sans déclaration du 
juge. La loi de 1810 le disait formellement; 
et le texte et l'esprit de la loi de 1855 dé- 
montrent que pour ne Tavoir pas dit, cette 
loi ne Ta pas moins voulu. 

I Certaines prescriptions que contient la 
loi de 1835, et que le même jugement signale 
comme étant incompatibles avec les affaires 
sommaires, telles qu'elles sont qualiûées par 
les art. 404 et 405 du code de procédure ci- 
vile, ne sont, pour la plupart, que la repro- 
duction des prescriptions que contenait la loi 
de 1810, qu'elles n'avaient pas empêchée de 
déclarer sommaires les affaires d'expropria- 
tion : elles n'ont pas plus d'importance dans 
la loi de 1835, et elles n'y enlèvent pas non 
plus à ces affaires le caractère d'affaires som- 
maires. 

€ De ce que vous avez décidé par un arrêt 
en date du IS janvier 1865, dans une affaire 
d'expropriation, que des frais de voyage et 
des droits d'assistance à une descente sur les 
lieux pouvaient être accordés aux avoués, 
comme en matière ordinaire, en verlii des 
an. 92, § 11, et 144 du tarif, il ne s'ensuit 
pas que vous ayez envisage les affaires de 
cette espèce comme étant ordinaires de leur 
nature. Dans la loi de 1835, les opérations 
prescrites par son art. 9 sont des actes né- 
cessaires pour fixer le montant de l'indem- 
nité à allouer à l'exproprié, et on ne peut 
admettre que leur introduction dans la pro- 
cédure ail eu pour effet de changer son ca- 
ractère, lorsque d'ailleurs il faut tenir pour 
constant que la loi de 1835 a voulu maintenir 
à cette procédure le caractère sommaire 
que la loi de 1810 lui avait imprimé. Du 
moment où ces actes étaient ordonnés, il de- 
vait être dans l'intention du législateur de les 
rétribuer ; et comme les dispositions relatives 
à la taxe en matière sommaire ne les tari- 
faient pas, il fallait, pour allouer aux avoués 
l'émolument mérité de ce chef, faire appli- 
cation des art. 9i, § U, et 144 pour la taxe 
en matière sommaire. 

c La volonté de tenir pour sommaires les 
affaires d'expropriation se révèle dans la loi 
du 17 avril 1835, notamment dans ses art. 3, 
4, 8, 11, 12 et 17 ; et la décision attaquée a 



violé, avec ces articles, l'art. 67 du tarif du 
16 février 1807, ea- ordonnant que les dé- 
pens seraient taxés comme en matière ordi- 
naire. 

c Nous concluons à la cassation du juge- 
ment du tribunal de Tongres, avec renvoi 
de la cause et des parties devant un autre 
tribunal, pour y être statué sur l'opposition, 
et avec condamnation des défendeurs aux 
dépens. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée au pourvoi, et déduite de ce que le 
tribunal de Tongres était incompétent pour 
cimnaître de l'opposiiion au jugement en 
dernier ressort qu'il avait rendu le 2 mai 
1866, ce jugement ayant statué non sur le 
chiffre de la taxe des dépens alloués dans la 
cause, mais sur le caractère juridique de cette 
taxe, et n'étant, par suite, susceptible que 
d'un pourvoi en cassation: 

Attendu que le deuxième décret du 16 fé- 
vrier 1807, en introduisant des formes et des 
délais spéciaux en matière de taxe des dé- 
pens, a eu pour but d'en faciliter le règle- 
ment et de faire décider sans retard les 
contestations auxquelles elle peut donner 
lieu ; 

Attendu que l'art. 6 de ce décret ouvre la 
voie de l'opposition à bref délai à Texécutoire 
ou au jugement au chef de la liquidation des 
dépens, et qu'il exige qu'il y soit statué som- 
mairement et sans appel, s'il n'a pas été ap- 
pelé de quelques dispositions sur Je fond: 

Attendu que cet article ne fait pas de dis- 
tinction, et qu'il établit l'opposition comme 
la voie de recours ordinaire en cette ma- 
tière; 

Attendu que les dépens sont la conséquence 
des procès, et que leur liquidation fait essen- 
tiellement partie de la décision qui les ter- 
mine; 

Qu'il était donc rationnel d'attribuer au 
juge de qui émane la sentence, le devoir de 
procéder définitivement à cette liquidation, 
en exécution de sa sentence même ; 

Attendu que dans les qualités du juge- 
ment attaqué, rendu sur l'opposition à celui 
du 2 mai 1866, ce dernier jugement est qua- 
lifié c d'exécutoire des dépens, rendu en 
chambre du conseil ; » 

Attendu qu'on voit, en effet, par lesqua- 
lités et le dispositif du jugement du 2 mai 
1866, que le tribunal s'est borné : c Yu le 
jugement du 6 décembre 1864, par lequel 
l'Etat belge a été condamné aux dépens, à 
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délivrer exécatoire à la partie Wenstenraad, 
pour la somme de 97 fr., au payement de 
laquelle TEtat pourra être coDtraiut ; > 

Attendu que ce jugement, rendu sans débat 
contradictoire sur les cooclusions de Tavoué 
de Tune des parties, ne décide aucun point 
de droit; qu'il n*a eu d'autre but et d'autre 
résultat que de revêtir de la forme exécu- 
toire la taxe des dépens, arrêtée par le juge 
taxateur; 

Attendu que, par conséquent, le jugement 
du 2 mai 1866, rentrant dans les termes mêmes 
de Tart 6 précité du décret de 1806, n'était 
susceptible que d'opposition, et que le tribu- 
nal de Tongres a pu statuer sur celle-ci ; 

Que la fin de non -recevoir n'est donc pas 
fondée ; 

Au fond : 

Sur le moyen unique de cassation, consis- 
tant dans la violation de Tart. 404 du code 
de procédure civile et deTart. 67 du tarif du 
16 février 1807, ainsi que de la fausse ap- 
plication des principes consacrés par la loi 
du 17 avril 1855, notamment par ses art. 5, 
4, 8, 1 1, li et 17, et de l'art. 405 dn même 
code, en ce que le jugement dénoncé a refusé 
de considérer comme sommaire nue procé- 
dure en matière d*expropriation pour cause 
d'utilité publique : 

Attendu que parmi les matières sommaires 
et qui doivent être insiruites comme telles, 
l'art. 404 du code de procédure civile range 
expressément et en termes généraux c les 
demandes provisoires ou qui requièrent cé- 
lérité ; » 

Attendu que si la loi du 17 avril 1835 ne 
prescrit pas par un texte formel, comme celle 
dn 8 mars 1810, d*instruire sommairement 
les instances d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, cette obligation est la con- 
séquence évidente des principes qui servent 
de base à la loi, et du caractère de célérité 
qu'elle a imprimé, comme la législation pré- 
cédente, aux divers actes de cette procédure 
spéciale ; ' 

Attendu, en effet, qu'il ressort de toute 
l'économie de la loi de 1855, de ses motifs et 
des discussions auxquelles elle a donné lieu, 
que le législateur, préoccupé à la fois des 
nécessités de l'intérêt public et des droits des 
particuliers, a voulu que Texpropriation pût 
êire accomplie moyennant l'indemnité préa- 
lable, à ta suite d'uue prbcédure simple, 
expéditive et peu coûteuse; 

Attendu que l'on invoque à tort l'ar- 
ticle 405 du code de procédure civile, com- 
biné avec Tan. 67 du tarif de 1807, pour 



prétendre que rinstructlon des matières som- 
maires se distingue par l'absence de toute 
procédure écrite et par la décision à Tao- 
dience, sur un simple acte, ce qui ne peut se 
concilier avec les formalités que la loi de 
1855 prévoit; 

Attendu que Tari. 405 précité n'a pas poor 
conséquence d'exclure toute procédure autre 
que celle de l'audience, comme le démon- 
trent les art. 406 et suiv. du code, concernant 
les demandes incidentes, les interventions et 
les enquêtes en matière sommaire ; 

Attendu que le législateur de 1 855a prévu, 
de même, certaines formalités indispensables 
en matière d'expropriation publique et qui 
ne peuvent être accomplies à l'audience ; mais 
qu'il n'en résulte pas qu'il aurait entendu 
modiGer le caractère essentiel de la procé- 
dure, tel qu'il était fixé par la législation 
précédente ; 

Que c'est même pour ce motif que les de- 
voirs et les actes spéciaux qu'il autorise im- 
pliquent par eux-mêmes une grande célérité, 
et qu'ils sont ainsi en rapport avec le prin- 
cipe fondamental de la loi ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
décidant, par le jugement attaqué, que la cause 
d'expropriation publique qui lui était soumise 
devait être instruite et jugée comme en ma- 
tière ordinaire, et en déboulant l'Etat belge 
de son opposition à l'exécutoire des dépens, 
rendu en conséquence, le tribunal de Tongres 
a expressément contrevenu aux art. 404 et 
405 du code de procédure civile, à l'art. 67 
du tarif du 16 février 1807, ainsi qu'aux 
principes consacrés par la loi du 17 avril 
1855, spécialement par ses art. 5, 4, 8, 11, 
12 et 17; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi recevable 
et y faisant droit, casse et annule le jugement 
rendu par le tribunal de première insunce 
de Tongres, le 29 mai 1866; ordonne que le 
présent arrêt sera transcrit çur les registres 
dudit tribunal et que mention en sera faite 
en marge du jugement annulé ; 

Renvoie la cause et les parties devant le 
tribunal de première instance de Hasselt, 
pour y être fait droit sur l'opposition au ju- 
gement du 2 mai 1866; 

Condamne les défendeurs aux dépens de 
l'instance en cassation et aux frais du juge- 
ment annulé. 

Du 31 mai 1867. — 1" ch. — Prés. M. le 
baron de Gerlacbe, premier président. — 
Rapp, M. Vandenpeereboom. — Conel, conf. 
M. Cloquette, avocat ginéral. — PI. MM. Le* 
clercq et Bosquet. 
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VENTE VOLONTAIRE, PUBLIQUE ET AUX 
ENCHÈRES, DE MEUBLES ET OBJETS 
MOBILIERS. — Notaires. — Hcissiers.— 
Greffiers. — Limites de leurs attribu- 
tions. — Liberté du vendeur. — Actes 

antérieurs et postérieurs ▲ LA VENTE. 

La loi ne soumet les ventes publiques vo- 
lontaires de meubles et objets mobiliers à 
aucun mode spécial de publication. 

Les moyens propres à donner à la vente 
toute la publicité possible, la formation 
des lois, le lieu de la vente, Vagréation 
des enchères; la réception du prix ou des 
cautions, et en général ce qui précède ou 
suit le fait de la vente, sont laissés au libre 
arbitre des particuliers vendeurs, en vertu 
de leur droit de propriété. 

La mission- des. notaires, huissiers ou 
greffiers se borne au fait de la mise aux 
enchères publiques et à l'adjudication. 

L'officier publie n'est pas tenu de poser lui- 
même matériellement les actes consti^ 
iutifs de ta vente, pourvu que les aides 
choisis par lui ou par le propriétaire 
agissent en sa présence et sous son inspection. 

// entre dans les attributions souveraines 
du juge du fait de constater si l'officier 
public s'est acquitté des devoirs que lui 
impose la loi. (Édit de France de février 
i771, art. 5 et 9; lettres patentes du 16 juil- 
let 177i ; arrêt du conseil dlitat du 2i août 
177»; id. du 15 novembre 1778; arrêté du 
12 fructidor an iv, art. 1, 2 et 3 ; arrêté du 
directoire exécutif du 27 nivôse ap v ; loi du 
26 juillet 1790,art. 1 et 6; loi du 17 septembre 
1793 ; loi du 22 pluviôse aô vu, art. 1 et 7; 
loi du 27 ventôse an ix ; décret du Ujuin 1813; 
loi du 20 mai 18^, art. 1, ^, 8 et 10.) 

(chambre des notaires de BRUGES, — C. VAN 
NIEUWENHUYSE.) 

La chambre de discipline des notaires de 
rarroDdissement de Bruges a demandé la 
cassation d'un arrêt du 13 juillet 1866, par 
lequel la cour d'appel de Gând a rejeté la 
demande de dommages-intérêts qu'elle avait 
formée contre les défendeurs, savoir : contre 
Louis Van Nieuwenbuyse, agent d'affaires, 
pour s'être immiscé .dans des ventes publi- 
ques de meubles, et contre l'huissier Carroen, 
pour avoir prêté son ministère à celte im- 
mixtion illégale. 

Le syndic et la chambre des notaires de- 
manderesse avaient fait assiguer les deux 
défendeurs devant le tribunal de première 

fAaiC.,1867. — l'*PABTlB. 



instance de Bruges, pour entendredire qu'une 
série de faits d'immixtion dans les fonctions 
d'officier public chargé des ventes publiques 
mobilières, et énoncés dans l'exploit iutro- 
ductif, avait porté préjudice aux notaires de 
l'arrondissement, et pour se voir en consé- 
quence condamner solidairement à payer et 
verser entre les mains du trésorier de la 
chambre de discipline la somme de 1 0,000 fr., 
à titre de dommages-intérêts. 

Par acte d'avoué signifié le i«' février 1862, 
la demanderesse articula, à l'appui de sa de- 
mande, les faits suivants, dont elle demanda 
d'être admise à preuve : 

A. A l'égard de M. Louis Van Nieu^en- 
huyse ; 

l"" Qu'il a tenu et fait des ventes détermi- 
nées etspecifiéesen l'exploit introductif signi- 
fié le 5 décembre 1860, et bien d'autres 
ventes encore avant et depuis celles qui sont 
spécifiées ; 

â*" Que ces ventes portant sur des effets 
mobiliers et sur des récoltes, bois et arbres 
sur pied, ont été faites publiquement et aux 
enchères ; 

S"* Que ledit défendeur a été directement 
et seul en rapport avec les propriétaires ou 
vendeurs et qu'il a seul assumé, vis-à-vis de 
ceux-ci, la responsabilité du payement du 
produit de la vente ; 

i"" Que, par lui-même ou par les siens, il a 
pris toutes les dispositions préparatoires 
pour la vente, allant sur les lieux, distribuant 
les lots, faisant la description des objets et 
'réglant le lieu, le jour et le moment de la 
vente; 

5° Que, par lui-même ou par les siens, il a 
aussi préparé les mesures de publicité, rédi- 
geant lesaffîches, les faisant imprimerchez un 
imprimeur de son choix, soignant l'aOïchage, 
rédigeant les annonces, les faisant insérer 
dans les journaux, en payant le coût, etc. ; 

6° Que ces affiches et annonces portent le 
nom du défendeur, qualifié ismiàideêtockhou- 
der, i^iuiôiâe zaekwaernemevy tantôt de prysér; 
qu'elles portent communément aussi son 
adresse en faisant connaître que le payement 
devra se faire en son bureau, et que parfois 
elles ajoutent que la vente se fera sous sa 
direction ; 

7° Que les affiches et annonces ne portent 
jamais le nom de Tofficier ministériel ; que, 
depuis le procès, elles portent parfois cette 
indication :i par un officier minitériel com- 
pétent {door beregten ambtenaar^fou bieq le 
nom de l'huissier, en lettres microscopiques. 
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à côté de celui de Tagent vendeur, en lettres 
beaucoup plus grandes ; 

8" Que le défendeur a fait la désignation 
ou Tex position des lots et la criée, soit par 
lui-même, soit par un aide salarié par lui; 
que la réception des offres ou enchères et 
Fadjudicalion des lois se sont faitesdesoncon- 
seniemenl exprès ou tacite, lantôt purement 
et simplement, taniôt sous le cautionnement 
d'une personne connue et agréée de lui ; qu'il 
a inscrit ou fait inscrire les noms des ache- 
teurs ainsi agréés et les lots acquis par eux; 

G"" Que les aides employés en ces ventes 
étaient tous choisis et payés par le défendeur 
et qu'ils étaient à ses ordres; 

iO"" Quec'estluiquiafaltchoixde Thuissier 
assistant aux ventes, toujours ou presque 
toujours le même, lui faisant connaître le 
jour et le lieu, ainsi que les autres indica- 
tions nécessaires pour faire la déclaration en 
préparant lui-même celte déclaration, lui 
payant les droits d'enregistrement, le timbre 
et les frais du procès-verbal, et remettant à 
rhuissicr pour tout salaire quelques francs 
par vente ou par journée; 

11*" Que toutes les ventes ont été stipu- 
lées payables chez ledit défendeur ou à son 
bureau, et entre ses mains; qu'il en a tou- 
jours encaissé l'import en principal et acces- 
soires; que les acheteurs entendaient bien 
traiter avec lui seul et obtenir de lui leur cré- 
dit, et qu'au besoin il les assignait en justice 
en son nom aux fins de payement ; 

iâ*" Enfin qu'il stipulait ou faisait stipuler 
au-dessus du prix principal un tantième à 
son profit, ordinairement de iO p. c; qu'il 
payait ou supportait sur ce tantième tous les* 
frais généralement quelconques occasionnés 
par les ventes, y compris le salaire fixe de 
l'huissier, et que le surplus ou difl'érence 
constituait le bénéfice de son entreprise; 

B. Et à l'égard de l'huissier Jean-Domi- 
nique Carroen, codéfendeur, la chambre de- 
manderesse pose en fait : 

i3<* Qu'il a fait avec M. Louis Y^p Nieu- 
venhuyse un pacte ayant pour objet de fixer 
un salaire fort restreint qu'il toucherait par 
chaque vente ou par journée de vente, pour 
lui prêter son ministère en assistant aux 
ventes publiques] d'objets mobiliers qui lui 
seraient désignées par ledit codéfendeur ; que 
pour ces ventes ledit huissier levait aucun 
rapport avec le propriétaire, ni reçu aucun 
ordre direct et sérieux de la part du ven- 
deur; qu'il n'intervenait ni pour les me- 
sures de publicité, ni pour les préparatifs de 
la vente; qu'il adjugeait ou exigeait caution 
sur. les indications de l'entrepreneur de la 



vente, pourcompte de ce dernier et à ses ris- 
ques; que lui, huissier, n'avait ensuite plas 
aucune relation avec les acheteurs, soit pour 
la délivrance des lots, soit pour le payenaent 
du prix, comme réciproquement il n'avait 
pas à rendre compte de la vente au proprié- 
taire vendeur; en un mot, que toute son 
intervention s*est bornée à signer ou tout an 
plus à transcrire sur timbre la déclaration 
préalable à l'enregistrement, à prendre note 
sur les lieux des lots adjugés et des noms des 
vendeurs conjointement avec l'agent d'affaires 
ou son commis, à dresser son procès- verbal 
sur ces notes, on même simplement à le 
signer. 

Le 3 mai I86S, les demandeurs ont posé, 
en outre, les faits suivants : 

14^ Que jamais aucun procès- verbal de 
vente n'a été signé par le vendeur des objets 
exposés ; 

î^^ Que jamais aucun procès-verbal n'a 
été revêtu soit d'une décharge, soit d*une 
quittance du prix de la vente. 

Le 13 mai 1863, le tribunal rendit le ju- 
gement suivant : 

c Attendu, quant au deuxième point, quil 
présente à décider la question de savoir si de- 
puis la loi du 22 pluviôse an vu, il suffit que 
les ventes publiques et aax enchères des biens 
mobiliers soient faites sous la simple surveil- 
lance de Tun des officiers publics désignés 
par la loi, ou si, au contraire, ces ventes doi- 
vent être faites ou tenues par l'officier public 
lui-même ; 

c Attendu que les nombreuses dispositions 
législatives qui se sont succédé depuis Pédif 
du mois de février 1556 jusqu'aux lois 
du 26 juillet 1790 et du 17 septembre 1793 
portent toutes, sans exception aucune, que les 
ventes publiques et aux enchères d'objets 
mobiliers seront faites par les officiers pu- 
blics qu'elles commettent^ cette fin; que rien 
n'autorise à croire que la loi du 22 pluviôse 
an vu ait voulu innover à cet égard ; qu'en 
disposant, par son art. i«', que les meu- 
bles, etc., ne pourront être vendus publique- 
ment et aux enchères qu'en présence et par 
le ministère d'officiers publics ayant qualité 
pour y procéder, elle a, au contraire, main- 
tenu en termes clairs et précis la mission 
qui avait été attribuée jusqu'alors aux agents 
de l'autorité, et qu'elle a même fait cesser 
pour ceux-ci la faculté de se faire remplacer 
par d'autres personnes, faculté qui leur avait 
été accordée par Tart. 12 de l'édit de février 
1771; qu'en supposant d'ailleurs que les 
termes de l'art. !«' de de la loi pluviôse pos- 
sent laisser quelque doute sur le caractère 
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de rinlerventioD des officiers publies, ce 
doute disparaîtrait en présence des art. 2, 
7 et 9 de la même loi, 1" de la loi du 27 ven- 
tôse ao IX, 57 du décret du i4 juin 1813, 
4 et 8 de la loi du 20 mai 1846, qui tous 
portent que lesdits ofliciers sont chargés de 
faire les ventes ou bien de procéder aux ventet, 
expressions qui doivent être considérées 
comme synonymes; 

c Attendu que Ton objecte vainement, à 
Tappui du système contraire, que les art. 1 et 
9 de la loi du 20 mai 1846, en prohibant la 
vente de marchandises neuves, qualifient de 
simple assistance Tintervention des officiers 
publics dans ces opérations ; que ni Tun ni 
Fautre de ces articles n'ont pour objet de dé- 
terminer les attributions des officiers publics, 
et que les an. 4 et 8 de la même loi doivent 
nécessairement faire admettre que le terme 
aêsistance a été employé dans son acception 
essentiellement active ; que la loi du 20 mai 
1846 est ainsi eu harmonie complète avec 
celle de pluviôse an vu ; 

c Que c*est encore en vain que Ton objecte 
Fart. 552 du code de commerce, Tarrété-loi 
du 22 décembre 1814, la loi du 1» brumaire 
an VII, tarif 2, l'« classe, alinéa 2; celle du 
11 février 1816, annexe n*" 2, art. 54, ainsi 
que celle du 20 mai 1819, tableau 10, n» 20, 
qui reconnaissent la légalité des établisse- 
ments de ventes à Tencan, réputent acte de 
commerce Tentreprise de ces établissements, 
et assujettissent leurs directeurs ou préposés à 
rimpôt de la patente; que les diligences de 
ces directeurs sont entièrement distinctes des 
attributions que la loi a réservées aux officiers 
publics, et que les diverses dispositions qui 
vienneot d'être citées ne dispensent aucune- 
ment les directeurs de se conformer, le cas 
échéant, aux prescriptions légales qui gouver- 
nent la matière des ventes aux enchères 
d'objets mobiliers ; 

c Hais, attendu qu'il y a lieu de rechercher 
ce qu'il faut entendre par les termes ventes 
publiques, faire une vente publique: 

c Attendu que la loi ne présente nulle 
part, soit une définition de ces termes, soit 
une éunmération complète des opérations 
quelle a voulu réserver ; qu'il est néanmoins 
incontestable qu'en matière de ventes pure- 
ment volontaires, la réserve légale ne porte ni 
sur les actes qui préparent la mise aux en- 
chères, ni sur la réception du prix d'adjudi- 
cation ; 

c Qu'en effet, aucune de ces opérations 
ne fait partie de ce que, dans le langage usuel, 
on entend par faire une vente publique, et 
que la loi est censée parler le langage de 
ceux à qui elle trace les règles de conduite. 



à moins que le contraire ne soit établi; que 
bien loin qu'il en soit ainsi, les expressions: 
la vente sera faite au plus prochain marché pu- 
blic, aux jours et heures ordinaires des marchés, 
ou un jour de dimanche; elle sera annoncée 
un jour auparavant par quatre placards au 
moins ; les placards indiqueront les lieu, jour 
et heure de la vente; la vente sera annoncée 
par placards et affiches, huitaine au moins 
avant la vente; les ptacards désigneront les 
jour, heure et lieu de la vente, et autres analo- 
gues qu'on rencontre dans les art. 617, 618, 
629 et 630 du code de procédure civile, dé- 
montrent à toute évidence que la loi ne con- 
sidère comme constitutions de la vente que les 
opérations qui ont lieu au moment même de 
la mise aux enchères, et ce à l'endroit où 
le public se présente pour faire les acquisi- 
tions ; 

c Que, d'un autre côté, il résulte du 
préambule de l'édit de février 1556, dos consi- 
dérations des arrêtés du Directoire du 12 fruc- 
tidor anivetdu27nivôsean v,ct de l'exposé 
des motifs de la loi du 27 ventôse au ix, que 
les attributions confiées aux ofliciers publics 
ont uniquement pour objet, d'une part, d'as- 
surer la loyauté et la sincérité de la mise aux 
enchères et des enchères elles-mêmes, et 
d'autre part, de garantir la perception des 
droits revenant au trésor; que pour obtenir 
ce double résultat et sauf la déclaration préa- 
lable au bureau de l'cnrcgisirement, 11 n'y 
avait aucunement lieu d'empêcher les parti- 
culiers de prendre eux-mêmes les disposi- 
tions qui préparent la mise aux enchères, ni 
d'en recevoir le produit; 

c Que si, à raison de l'art. 5 de l'édit de 
février 1771, il s'est élevé un doute dans la 
pratique en ce qui concerne spécialement la 
réception du produit des ventes, ce doute a 
été écarté par une jurisprudence et une doc- 
trine que l'on peut considérer aujourd'hui 
comme unanimes, et qu'au surplus la partie 
demanderesse elle-même reconnaît au pro- 
priétaire la faculté de se réserver ladite récep- 
tion; 

c Attendu qu'il est encore incontestable 
que l'officier public n'est pas tenu de poser 
lui-même matériellement les actes qui doi- 
vent être considérés comme constitutifs des 
ventes aux enchères, et qui, comme telles, 
rentrent dans ses attributions exclusives; 
qu'aucune disposition légale ne fait obstacle 
à ce qu'il fasse lui-même exécuter la partie 
matérielle de ces actes par des aides, sim- 
ples instruments de sa volonté; et qu'il im- 
porte peu qu'il fasse lui-même le choix de ses 
aides ou qu'il agrée ceux qui lui sont pro- 
posés par un propriétaire, pourvu qu'ils 
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soient soumis à son autorité et qa*ils agis- 
sent en sa présence et sous son impulsion; 

c Attendu qu'il est également hors de 
doute que la loi du 22 pluviôse an vu n*a 
pour objet que de régler la forme de la vente 
ou le mode suivant lequel elle doit être faite ; 
qu'elle n'efface pas d'une manière absolue la 
personnalité du propriétaire, qui a la libre 
disposition de son patrimoine; qu'elle ne 
s'oppose pas, notamment, à ce que le proprié- 
tai re, qui est vendeur au fond, assiste aux agis- 
sements de l'officier public et lui donne ses 
instructions uniquement relatives à son inté- 
rêt privé; (|ue c'est ainsi que le propriétaire 
peut ne pas consentir à l'adjudication des 
objets qu'il estimé ne pas être portés à leur 
véritable valeur, et que lorsqu'il a jugé conve- 
nable d'accorder un terme et qu'il a ainsi 
déchargé l'officier vendeur de toute respon- 
sabilité à cet égard, il lui appartient incon- 
testablement de ne pas laisser admettre pour 
adjudicataires des personnes qu'il sait ne pré- 
senter aucune garantie de solvabilité, ou de 
ne consentir à leur admission que moyennant 
caution ; 

c Attendu, enfin, qu'aucune loi ne s'oppose 
à ce que le propriétaire fasse faire par un 
autre ce qu'il peut faire lui-même, et que l'ac- 
ceptation d'un mandat entièrement licite ne 
change pas de caractère parce qu'il est réitéré; 

c Attendu qu'il suffit de faire application 
des priucipesqui précèdent pourétablirqueles 
faits articules dans les conclusions signifiées, 
le 1*'' février 4862, par la partie demande- 
resse, en développement de ceux repris dans 
l'exploit introduclif d'instance, ne tendent 
aucunement à fournir la preuve que le dé- 
fendeur Louis Van Nieuwenhuyse aurait com- 
mis les usurpations qui lui sont reprochées; 
que d'abord il n'y a rien à induire de ce que 
ledit défendeur aurait assumé la responsabi- 
lité du payement du produit de la vente (fait 
3 in /ine), puisque celte responsabilité ne 
fait pas partie essentielle des fonctions de 
l'officier public; 

c Qu'il importe pen que le défendeur ait, 
par lui-même ou par les siens, pris toutes 
les dispositions préparatoires pour la vente, 
allant sur les^ lieux, distribuant les lots ou 
faisant ta description des objets, et réglant le 
lieu, le jour et le moment de la vente ; que, 
par lui-même ou par les siens, il eûtaussi pré- 
paré les mesures de publicité, rédigeant les 
affiches, les faisant imprimer chez un impri- 
meur de son choix, soignant l'affichage, rédi- 
geant les annonces, les faisant insérer aux 
journaux, en payaut le coût, etc.(faitsiet 5), 
puisque ces divers faits ne rentrent pas dans 
la réserve légale; 



c Qu'il importe encore peu qae les affiches 
et annonces aient porté le nom du défen- 
dear qualifié de différentes manières, alors 
qu'elles ne portaient jamais ou presque ja- 
mais le nom de l'officier ministériel (faits 6 
et 7); qu'aucune loi n'exige que les affiches 
ou annonces fassent mention de l'officier ven- 
deur, et qu'au surplus ni les uns ni les autres 
n'étaient nécessaires; que s'il était déclaré, 
dans quelques-unes d'entre elles, que la vente 
serait faite sous la direction du défendeur 
(fait 6 in fine), l'emploi d'une expression peu 
claire, dont la loi elle-même a parfois fait 
usage, loin d'établir que le défendeur a réel- 
lement dépassé ses prérogatives de manda- 
taire, ne saurait pas même établir qu'il a 
eu l'intention de les dépasser; - 

c Qu'il n'y a rien de concluant dans le sim- 
ple fait matériel que le défendeur aurait dé- 
signé ou exposé les lots et qu'il aurait fait les 
criées, soit par lui-même, soit par des aides 
choisis et salariés par lui (faîis 8 et 9), puis- 
que, dans la même procédure de la partie de- 
manderesse, il est reconnu que la désignation 
et les criées ont eu lieu en présence de Toffi- 
. cier public qui adjugeait les lots, et qu'on 
doit admettre, dès lors, que les défendeurs et 
les aides dont on parle n'ont fait qu-agir sous 
l'impulsion et l'autorité dudit officier^ qu'il 
a déjà été établi ci-dessus qu'on ne saurait 
voir aucun empiétement dans la circonstance 
que l'adjudication n'aurait été faite que du 
consentement du défendeur (fait 8 in fint); 

c Qu'il importe encore peu que le défen- 
deur ait donné à l'officier public les rensei- 
gnements qui lui étaient nécessaires pour 
^ire la déclaration préalable à l'enregistre- 
ment, ou qu'il ait préparé lui-même cette 
déclaration et qu'il ait encaissé le produit des 
ventes (faits 1 et 1 1 initia) ; qu'en agissant 
ainsi, il n'a fait qu'exécuter un mandat par- 
faitement légal ; 

c Qu'il est indifférent aussi que les ache- 
teurs aient entendu traiter avec le défeDdeur 
seul et obtenir dé lui leur crédit (fait 1 1 ta 
medio) ;que c'était là une conséquence toate 
naturelle de la stipulation relative au paye- 
ment; 

c Qu'il n'y a rien à induire de ce que le 
défendeur aurait parfois agi en justice en son 
nom personnel aux fins de payement (fait 11 
in /îne);que la partie demanderesse elle-même 
est obligée de reconnatire que l'actioD en 
payement n'appartient pas à l'officier public, 
lorsque le propriétaire prend sur lui la ren- 
trée du produit de la vente ; qu'en supposant, 
en conséquence, que le défendeur n'eût pu 
justifier d'aucune manière de sa qualité pour 
agir comme il le faisait, il aurait, à la vérité, 
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méconnu la maxime : nul ne plaide par pro- 
cvreur, et exercé undroii qui ne reveuaii qu*à 
son commeitant, mais non point usurpé des 
prérogatives réservées; 

< Qu'il est encore indifférent que le défen- 
deur ait stipulé ou fait stipuler, au-dessus du 
prix principal, un taniiéme à son profil 
(fait 12) ; que nulle loi n'empêche le vendeur 
qui a recours à un mandataire de faire usage 
de ce mode de rémunération ; 

c En ce qui concerne le fait coté sous le 
n^" 1, d'après lequel le défendeur Louis Van 
Nieuwenbuyse aurait tenu ou fait les ventes 
spécifiées en l'exploit iniroductif dlnsiance: 

« Attendu que ce fait ne peut être considéré 
que comme une appréciation générale des 
faits précis qui suivent immédiatement après; 
et qu'en fût-il autrement, il devrait être 
écarté comme trop vague, en présence sur- 
tout du fait coté sous le n"* 8, d'après lequel 
il est reconnu que l'adjudication a été faite 
par l'oflScier public ; 

c En ce qui concerne les faits articulés 
dans le n"" 13, à charge du défendeur Jean- 
Dominique Carroen : 

< Attendu qu'il n'y a rien à induire de ce 
que ledK sieur Carroen aurait fait avec son 
codéfendeur un pacte ayant pour objet de lui 
attribuer un salaire qu'on ne précise même 
pas, et qu'on dit seulement avoir été fort 
restreint; , 

tQu*on ne saurait non plus regarder comme 
concluante l'allégation vague qu'après l'adju- 
dication, le même Carroen n'aurait plus eu 
aucune relation avec les acheteurs pour la 
délivrance des lots; que, sans qu'il y ait lieu 
de déterminer ici quels sont, quant a ce point, 
les droits et les devoirs de l'oflicier vendeur, 
on ne doit pas perdre de vue qu'en matière 
de vente d'arbres, de bois ik brûler, de meu- 
bles et effets, la délivrance s'opère le plus 
souvent au moment même de l'adjudication, 
et que par suite elle est faite par Tofficier 
public; 

c Attendu que les antres faits cités sous le 
n** 13 ne sont que la reproduction, sous une 
autre forme, de ceux qui sont articulés à 
charge du premier défendeur, et qu'au sur- 
plus ils présentent quelque chose de contra- 
dictoire, en ce qu*on reconnaît d'un côté qu'il 
était bien l'officier public qui adjugeait et 
exigeait caution, tandis que de fautre on 
affirme que toute son intervention s*est bor- 
née à une apposition de quelques signatures ; 

« Attendu enfin que les faits sous les 
n°" 14 et 15 sont dénués de touie pertinence; 

c Attendu qu'il suit de tout ce qui pré- 
cède que les faits posés par la partie deman- 



deresse, tels qu'ils se trouvent développés 
dans son écrit du 1*"' février 1862, ne pré- 
sentent rien de concluant; 

c Qu'on objecte vainement que si cette 
articulation n'est pas décisive quand on prend 
un à un les divers éléments dont elle se com- 
pose, il n'en est pas ainsi quand ces mêmes 
éléments sont rapprochés les uns des autres 
et pris dans leur ensemble ; que des faits I icites 
à tous égards ne sauraient devenir illicites par 
leur' réunion, à moins que la loi n'en ait 
autrement disposé; 

c Que c'est encore en vain qu'on invoque, 
par analogie, la mission plus étendue des 
officiers publics dans les. ventes forcées ou 
judiciaires; qu'il n'y a aucune analogie entre 
ces ventes et celtes qui sont faiies à la re- 
quête d'un propriétaire qui a la libre disposi- 
tion de ses biens, et que d'ailleurs l'analogie 
ne saurait autoriser l'extension de disposi- 
tions dérogatoires au droit commun ; 

< Parées motifs, ouï M. Verplancke, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis, rejette les 
fins de non-recevoir, etc. ; déclare non per- 
tinents et non concluants les faits articulés 
par la partie demanderesse à l'appui de ses 
conclusions en domniages-iniéréis; déclare 
en conséquence la même partie demande- 
resse non fondée dans son action, et la con- 
damne aux dépens du procès sous taxe, i 

Sur l'appel, ce jugemeut fut confirmé par 
l'arrêt attaqué, qui est ainsi conçu : 

c Attendu qu'il n'existe d'appel que de la 
part du syndic et de la chambre de discipline 
des notaires de l'arrondissemeni de Bruges, 
les intimés s'étani bornes, dans leur acte 
de conclusions du 21 avril 18GI, à conclure 
purement et simplement à ce qu'il plaise à la 
cour mettre l'appel à néant et confirmer le 
jugement a quo, avec condamnation des appe- 
lants à l'amende et aux dépens ; 

t Attendu, quant à cet appel principal, que 
les faits, tels qu'ils ont été articulés à l'appui 
de leur demande par les appelants, et tels 
qu'en terme de défense ils ont été expliqués, 
admis ou déniés par les intimés, ont été 
suffisamment rencontrés par ces derniers, et 
que ces faits, sainement interprétés et mis eu 
rapport les uns avec les autres, bien loin 
d'établir et de justifier d'ores et déjà l'action 
di'S appelants en dommages-intérêts, ainsi 
qu'ils le soutiennent à tort dans leur acte de 
conclusions du 25 mai dernier, n'ad viennent 
pas mémo, ain>i que Ta décidé à bon droit le 
juge a quo, periinenls ni concluants en cause; 
que, dès lors, il ne saurait y avoir lieu d'ap- 
pointer, de ce chef, les appelants à preuve, 
cette preuve, par euxoffertesubsidiairemeut, 
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étant irrelevaDte : 'Frustra prohaïur quod pro^ 
balum irrelevat; 

€ Par ces moiifs, et adoptant au surplus 
ceux du premier jngo, la cour, M. Dumont, 
substitut du procureur général, entendu et de 
son avis conforme, confirme le jugement 
a quo. 1 

Cet arrêt a été dénoncé, par la chambre 
des notaires de Bruges, à la censure de la 
cour de cassation. 

Elle fondait son recours sur un seul moyen 
de cassation : 

Violation de Tédit de France de février 
1771, art. 5 ei 9; 

Des lettres patentes du IG juillet 1771 ; 

De Farrét du couseil d'Etat du 13 novem- 
bre 1778 ; 

De Tarrété du 12 fructidor an iv, art. 1, 
2 et 3; 

Et de Parrété du directoire exécutif du 
27 nivôse an y, qui ordonne que les disposi- 
tions ci-dessus citées seront de nouveau pu- 
bliées, pour être exécutées selon leur forme 
et teneur ; 

De la loi du 26 juillet 1 790, art. 1 et 6, et 
de la loi du 17 septembre 1793, qui chargent 
les notaires, greffiers ei sergents de la vente 
publique des meubles; 

De la violation de la loi du 22 pluviôse 
an \ii, dans tous ses articles et spécialement 
dans ses art. 1 et 7 ; 

De la loi du 27 ventôse an ix ; 

De Fart. 37 du décret du 14 juin 1813, 
qui charge les huissiers de la vente publique 
des meubles, concurremment avec les no- 
taires et les grefliers ; 

De la loi du 20 mai 1846, art. 1, 4, 8, 9 et 
10, sur la vente publique des marchandises 
neuves ; 

De Fart. 286 du code pénal (art. 258); 

De la fausse interprétation et violation des 
art. 617, 618, 629 et 630 du code de procé- 
dure civile; 

De la violation de la foi due aux ^cles au- 
thentiques et, parlant, delà violation de Far- 
ticle 1319 du code civil. 

L'arrêt attaqué, disaient les demandeurs, 
en s'appropriant les motifs du jugement de 
première instance* reconnaît qu'il ne suffit pas 
que les ventes, publiques et aux enchères, des 
biens mobiliers soient faites sous la simple 
surveillance de Fofficier public désigné par 
la loi, mais qu'il faut que ces ventes soient 
faites bu tenues par Fofficier public lui- 
même. 

Mais Farrét restreint illégalement la portée 



des mots faire les ventes publiques, procéder 
aux ventes publiques, en décidant que ces 
expressions ne comprennent ni les actes qnî 
préparent la mise aux enchères,^! ceux qui 
concernent la réception du prix. 

A défaut d'une déGnition légale de ces 
termes, et d'une énuniération complète des 
opérations exclusivement réservées aux offi- 
ciers publics, il n'en est pas moins certain 
que la loi, en exigeant que la Tente publique 
soit faite par un officier public, statue, par 
cela même, que tous les actes nécessaires 
pour constituer une vente publique appar- 
tiennent à la mission de Fofficier public. 

C'est ainsi que dans les ventes forcées, la 
publicité a ses caractères définis et précisés 
par les articles cités du code de procédure 
civile, et que tous les actes prescrits par ces 
articles doivent être accomplis par le minis- 
tère de l'officier public; sans doute, ces arti- 
cles ne s'appliquent point aux ventes volon- 
taires, dans lesquelles les éléments de la 
publicité sont variables et dépendent de la 
volonté des vendeurs et de la sollicitude de 
Fofficier public; mais quels que soient les 
actes posés comme éléments de la publicité 
de la vente, ces actes doivent appartenir 
à la mission de Fofficier public, par cela 
même que la loi défend à tous autres de 
procéder à une vente publique, et par consé- 
quent de s'immiscer même dans les préala- 
bles qui font partie de la vente publique. 

La loi ne borne pas le ministère de Foffi- 
cier public à recevoir ou constater le contrat 
de vente : il doit faire la vente publique, y pro- 
céder, expressions qui impliquent Fensemble 
des procédés dont ces ventes sont entourées» 
et qui les distinguent des simples ventes or- 
dinaires. Les mois : faire une vente publique, 
signifient avant tout agir par soi même, ce 
qu'on appelle de ce nom, et lorsque la loi dé- 
fend au propriétaire d'agir lui-même, il est 
bien évident qu'elle ne peut pas avoir eu en 
vue le simple contrat de vente, et qu'elle a 
employé le mot vente dans le sens des opé- * 
rations qui accompagnent et entourent les 
enchères de meubles. Aussi la loi du 27 ven- 
tôse an IX appelle-t-elle les ventes publiques 
des opérations auxquelles il est interdit de 
s'immiscer. De même, l'expression procéder à 
la vente a un sens tout aussi actif et person- 
nel ; ce n'est pas simplement jpas^er une vente, 
dresser l'acte de vente : le mot procéder ne se 
dit que des opérations compliquées et va- 
riées, où le sujet est avant tout acteur, 
directeur, maître de toute l'opération. C'est 
ainsi que Fon dit procéder en justice, procéder 
à un compte, à une enquête, à un inventaire, 
à un partage, toutes opérations compliquées. 
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Âassi plusieurs des lois citées par le pour- 
voi De parlent pas seulement de la vente 
elle-rnéoie, mais aussi de Vexposition^ c*est- 
à-dire, selon les demandeurs, de tout ce qui 
précède et prépare la vente, en vue d*aug- 
menter les enchères : de sorte que tout ce 
qui se fait pour faire savoir que Ton veut 
vendre, pour annoncer et publier la vente et 
pour déterminer l'ordre de Fadjudication, 
est virtuellement compris dans les expres- 
sions dont la loi s*est servie. 

D*aprè8 les lois citées» Tattribution des 
officiers publics s'étend aussi à la prisée 
de meubles : Il est chargé de faire la 
prisées et les ventes, de procéder aux prisées 
et aux ventes; or, faire une prisée, pro- 
céder a une prisée, ce n'est pas seulement 
constater Testimaiion et en dresser l'acte : 
c'est se livrer à toutes les opérations qui sont 
nécessaires pour cette estimation ; de même, 
les mots : faite la vente ou 2^ procéder'ne peu- 
vent pas signifler seulement constater la vente; 
car le même verbe, régissant lesdeux régimes, 
ne peut pas avoir deux significations diamé- 
tralement opposées. 

La loi du 22 pluviôse an vu ne se borne 
pas k exiger la présence de l'oflicier public, 
ce qui aurait peimis de dire que ce n'était 
qu'à on moment donné et pour un seul acte 
qu'il avait à intervenir, et ce qui aurait dû 
suffire, si Ton adopte la doctrine de l'arrêt 
attaqué. Cette loi veut que la vente se fasse 
par le ministère des officiers publics. Eux seuls 
ont qualité pour la faire, et l'huissier, comme 
le notaire, requis de prêter son ministère, ne 
peut le refuser, d'après l'art, i^ du décret 
du 14 juin 1813. 

Ainsi, dans l'espèce, l'huissier n'aurait pu 
refuser de se mettre en rapport avec les ven- 
deurs (fait coté sous le n** 3) ; il n'aurait pu 
refuser de prendre les dispositions prépara- 
toires^pour la vente, telles que la distribution 
des lots, la description des objets, la fixation 
du lieu et du moment de la vente (fait arti- 
culé sous le n"" 4) ; il n'aurait pu refuser de 
préparer les mesures de publicité, de rédiger 
les affiches, les annonces (fait coté sous le 
n* 5), de faire la désignation ou l'exposition 
des lots et les criées, de recevoir les offres 
aux enchères et d'adjuger les lots, d'inscrire 
les noms des acheteurs et les lots achetés par 
eux (fait coté sous le n"" 8). Il n'aurait pu se 
reruser à pourvoir à tout ce qui concerne la 
déclaration à faire à l'enregistrement (fait 
coté sous le n* iO). 

Si le ministère de l'huissier est forcé, . 
quant à tous ces éléments de la vente pu- 
bliquCy il faut bien admettre que celui qui 



fait profession de pratiquer tous ces actes 
usurpe les fonctions d'ofÎQcier public. 

L'arrêt attaqué viole l'édit de février 1771, 
art. 9, et les lettres patentes du 26 juillet de 
la même année; l'arrêté du 12 fructidor an iv 
et la loi du 27 ventôse au ix, qui confirment 
l'édit de 1 77 l,#n décidant que la défense qu'il 
contientconsistesimplement à effectuer l'opé- 
ration finale, le fait direct et précis de la 
vente, et à dresser l'acte authentique qui 
constate ce fait; tandis que la prohibition de 
la loi a pour objet toute immixtion dans les 
prisées, expositions et ventes de biens meu- 
bles en quelque manière que ce soit. 

L'arrêt viole encore les art. 617, 618, 629 
et 630 du code de proccduï*e, en décidant que 
ces articles ne considèrent comme constitu- 
tives de la vente que les opérations qui ont 
lieu au moment de la mise aux enchères, et 
au lieu où le public se présente pour acheter; 
car toutes les formalités énumérées et ordon- 
nées par ces articles, auxquels l'arrêt fait 
appel, font essentiellement partie de la vente 
forcée, constitueut les éléments de l'opéra- 
tion complexe de la vente publique, qui n'est 
publique que parce que les formalités ont été 
remplies. 

Vainement l'arrêt objecte que les attribu- 
tions confiées à l'oflicier public ont unique- 
ment pour objet d'assurer la loyauté et la 
sincérité de la mise aux enchères et la per- 
ception des droits du trésor, et que, dès lors 
il ne pouvait être question d'empêcher les 
particuliers de prendre eux-mêmes les dis- 
positions qui préparent la mise aux enchères 
ou d'en recevoir le produit. Les demandeurs 
répondent que la loyauté et la sincérité des 
publications et autres actes préalables assu- 
rent en grande partie la loyauté et la sincé- 
rité des enchères, et que d'ailleurs le légis- 
lateur a voulu aussi a.ssurer aux titulaires 
des offices publics une position qui garan- 
tisse leur indépendance et leur probité. 

Les demandeurs passaient ensuite à l'exa- 
men de l'appréciation, faite par la cour d'appel 
de Gand, de quelques-uns des faiis qu'ils 
avaient articulés. D'après eux, cette appré- 
ciation est entachée d'un vice radical, puis- 
que la cour l'a fait dépendre de la fausse 
interprétation qu'elle a donnée aux mots de 
la loi: faire les ventes publiques, et y procéder. 

Cette appréciation comporte d'ailleurs une 
violation de la foi due aux conclusions des 
parties, une méconnaissance de la teneur 
matérielle de ces conclusions, en ce qui con- 
cerne les faiu cotés sous les n*" 8, 9 et 13, 
et spécialement le fait coté sous ce dernier 
numéro. 
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En effet, les demandeurs aTaienl posé en^ 
fait que Thuissier adjugeait ou exigeait cau- 
tion, sur les indications de V entrepreneur de la 
vente, pour compte de ce dernier et à ses 
risques. 

Or, Tarrét dit, au contraire, qu*il fallait ad- 
mettre que Tagent d*affaires agissait sous 
rimpulsion et Tautorilé de rofficier public. 

L*arrét attaqué dit ensuite que les faits 
cotés sous le n"13,à charge de Thuissier, ne 
sont que la reproduction, sous une autre 
forme, des faits articulés à charge de Fagent 
d'affaires, et présentent quelque chose de 
contradictoire, en ce qu'on reconnaît d'un 
cèté que c'était bien Tofiicier public qui 
adjugeait et exigeait caution, tandis que d'un 
autre côté on ailirinait que toute son inter- 
vention se bornait à l'apposition de quelques 
signatures. 

L'arrêt, dans cette appréciation, supprime 
dans l'articulation du fait le passage dans 
lequel les demandeurs dhaient que l'huissier 
adjugeait et exigeait caution sur les indications 
de Ventrepreneur de la vente, ce qui impli- 
quait que l'huissier, au lieu de procéder à la 
vente, se prétait matériellement aux indica- 
tions de l'agent d'affaires qui y procédait. 

Les demandeurs développaient amplement 
leurs observations sur l'appréciation que 
l'arrêt avait faite des faits articulés. 

Réponse. ^ L'arrêt attaqué ne méconnaît 
pas que la loi attribue aux officiers publics, 
le monopole des ventes publiques ; mais 
recherchant ce qu'il faut entendre par vente 
publique, l'arrêt juge qu'en matière de vente 
volontaire, la réserve légale ne porte ni sur 
les actes qui préparent la mise aux enchères, 
ni sur la réception du prix d'adjudication ; en 
conséquence, il déclare les faits articulés non 
pertinents et non concluants, pour établir que 
les défendeurs auraient empiété sur ce qui 
constitue l'opération de la vente publique ex- 
clusivement réservée aux oficiers publics. 

Cette décision par appréciation des faits 
est à l'abri de toute critique sérieuse. 

La loi du 22 pluviôse an vii,(^ui reproduit 
et résume la législation antérieure, statue 
que les objets mobiliers ne peuvent être 
vendus publiquement qu'en présence et par 
le ministère de l'officier public compétent. 
L'officier public /'ai< la vente eiy procède; faire 
la vente, c'est, pour l'officier public qui assiste 
à la vente, constater l'accord du vendeur et 
de l'acheteur par l'adjudication. Or, jamais 
la demanderesse n'a soutenu que l'adjudica- 
tion n'aurait pas été l'œuvre de l'officier public. 
Procéder à la vente, ces mots, appliqués à un ' 
tiers tel que l'officier public intervenant, ne 



peuvent signifier raisonnablement autre chose 
que l'accomplissement des formalités de pro- 
cédure qui constituent la preuve du contrat. 
On ne peut pas faire des officier^ publics, les 
intermédiaires forcés des parties pour les 
négociations antérieures à la convention, pour 
les annonces, les affiches, le dressement des 
conditions, pour décider du terme de paye- 
ment, de la solvabilité des cautions ou da 
prfx lui-même : ce serait porter atteinte à h 
libre disposition du propriétaire vendeur. 
Aucune loi ne défend à celui-ci, agissant pir 
lui-même ou par un mandataire, de poser les 
actes préparatoires, concomitants ou subsé- 
quents de la vente proprement dite. 

Les faits déclarés Irrelevants se résument 
dans les circonstances suivantes : le premier 
défendeur, et non le second, aurait été en 
rapport avec les vendeurs avant la vente; il 
aurait accepté la responsabilité du payement 
du produit par les acquéreurs, responsabi- 
lité qu'aucune loi n'impose à l'officier public 
intervenant ; il a formé les lots, décrit les 
objets, fixé le jour de la vente, rédigé et pa- 
blié les affiches et les annonces, toutes choses 
que le propriétaire peut faire lui-même et 
pour lesquelles le tarif de la loi n'accorde 
aucun salaire légal à l'ofilcier public; témoin 
la loi du 2i juillet 4790, art. 8, et la loi du 
17 septembre i793, art. 5 et i. 

Le premier défendeur aurait même fait les 
criées en présence de l'officier public qoi 
adjugeait les lots, que cette circonstance ne 
serait pas plus significative, puisque la loi 
n'oblige nulle part les notaires, greffiers on 
huissiers à crier en personne : en fait, tonte 
vente a un crieur, et si ce crieur, choisi par 
le vendeur ou son mandataire, crie sans 
opposition de l'huissier ou du notaire, il s'en- 
suit tout simplement qu'il est agréé et ac- 
cepté, et qu'il agit, comme le dît le tribunal 
de Bruges, sous l'impulsion et l'autorité 
de l'officier, loin d'empiéter sur ses fonc- 
tions. 

Enfin, en ce qui concerne l'exécution de 
la vente, le recouvrement du prix, les termes 
accordés ou refusés après l'adjudication, il 
ne peut en être sérieusement question, par 
le motif que si les officiers publics ont le 
monopole des ventes publiques, on n'a jamais 
songé à leur donner le monopole de l'exécu- 
tion du contrat consommé, et cela à l'exclo- 
sion du propriétaire lui-même, ou de celui 
à qui il a donné mandat pour le représenter. 

La vente par le ministère d'un officier public 
présente sans doute des garanties spéciales; 
mais elle ne doit pas porter atteinte aux 
droits du proph'étaire. 
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M. ravocat général Cloquette a conclu au 
rejet dans les termes suivants : 

€ La lettre et Fesprit de la loi repoussent 
le système du pourvoi. Quel est le sens tex- 
tuel des diverses dispositions en vigueur; qui 
statuent que les ventes publiques et par en- 
chères d'objets mobiliers ne peuvent se faire 
que par le ministère d'officiers publics ayant 
qualité pour y procéder? Les mots : faire une 
vente, procédera ttfte vente d'objets mobiliers» 
qu^on rencontre dans ces dispositions, no- 
tamment dans la loi du S6 juillet 1790, dans 
la loi du 22 pluviôse an vu, dans le code de 
procédure civile, et dans d'autres textes cités 
comme violés dans le pourvoi, n'y ont pas un 
sens et une portée plus éiendue qu'ils n'avaient 
dans les anciennes ordonnances françaises, 
qui avaient introduit, en faveur de certains 
oflîciers publics, le privilège dont ils jouis- 
sent, pour les ventes publiques de meubles, 
en vertu des lois d'aujourd'bui. 

t L'édit du mois de février i771 et les 
lettres patentes du 7 juillet suivant ordon- 
naient que les jurés-priseurs, les notaires, 
greffiers, huissiers ou sergents feraient seuls 
les prisées et ventes de biens meubles, à l'ex- 
clusion de toutes autres personnes. 

€ L'arrêt du conseil d'Etat du 21 août 
1 775 portait que, conformément à l'édit de fé- 
vrier 1771 et aux lettres patentes du 7 juillet 
de la même année, il ne pourrait être procédé 
à une exposition publique et vente à l'encan 
de meubles et effets mobiliers par d'autres 
que par les huissiers, notaires ou sergents, 
et faisait expresses inhibitions et dérenses, 
sous peine d'amende, à toutes au très personnes 
de s'immiscer, sous quelque prétexte que ce 
puisse éire, dans lesdites expositions et 
ventes à Fencan. 

c L'arrêt du conseil d'Ëtat du 13 novem- 
bre 1778 renouvelait ces dispositions, disant 
qu'elles seraient exécutées selon leur forme 
et teneur, et défendant à toutes personnes 
sans caractère de faire personnellement l'ex- 
position, vente ou adjudication à l'encan d'au- 
cuns biens meubles à eux appartenant ou à 
d'autres. 

c Les expositions et ventes publiques de 
biens meubles, pour lesquelles l'édit et les 
lettres patentes de 1771 avaient statué, fai- 
saient donc l'objet de l'arrêt du conseil 
d'Ëtat du 21 août 1775, sous Tappellation 
^expositions et ventes de biens meubles à l'encan; 
et elles faisaient également Tobjet de l'arrêt 
du conseil d'Etat du 13 novembre 1778, 
sous l'appellation plus claire encore de ventes 
ou adjudications à Vencan. 

t De la cpmparaison de ces diverses ordon- 



• nances, il ressort que les défenses qu'elles 
contenaient portaient, non sur les actes pré- 
paratoires, concomitants ou subséquents de 
la vente, mais sur la vente proprement dite, 
sur l'adjudication, comme étant l'acte qui la 
constitue et qui la constate ; car c'est unique- 
ment l'exposition, la vente ou l'adjudication 
à l'encan que l'ordonnance de 1778 réserve 
aux officiers publics, par une disposition dans 
laquelle la vente et l'adjudication se confon- 
dent, et oiï le second de ces mots a été 
ajouté au premier, pour mieux en déterminer 
la signification restreinte. 

c La législation antérieure donne ainsi à 
connaître ce qu'il faut entendre, dans les lois 
d'aujourd'hui, par faire une vente, procéder à 
une vente publique d'objets mobiliers, et en 
quoi consiste le monopole que ces lois con- 
fèrent, à cette fin, à certains officiers publics. 

€ Faire la vente, procéder à la vente, c'est, 
comme il résulte de l'ordonnance de 1778, 
adjuger lors de l'exposition à Vencan ; c'est, 
selon l'étymologie des mots à l'encan (in 
quantum)y adjuger lors de la mise à prix, lors 
de la criée, lors des enchères; c'est constater 
l'existence du contrat qui se forme alors 
entre le vendeur et Tacheteur. 

c Le pourvoi objecte que l'expression pro- 
céder à la vente, dont le législateur se sert 
dans la plupart des textes, ne correspond pas 
à l'idée d'un acte simple, consistant unique- 
ment à adjuger, mais bien à l'idée d'un 
ensemble d'opérations compliquées et variées, 
qui embrasse tous les actes qui précèdent, 
accompagnent ou suivent le contrat propre- 
ment dit; et que l'expression faire la vente, 
employée dans d'autres textes, a un sens 
beaucoup plus large et plus étendu que celui 
que comporteraient les mots passer la vente, 
s'ils avaient été employés au lieu de faire la 
vente. Ces expressions ont passé .des an- 
ciennes ordonnances dans les lois nouvelles ; 
et l'ordonnance de 1778 restreint trop claire- 
ment à l'adjudication le monopole des officiers 
publics, pour qu'on puisse s'arrêter à une 
pareille objection. D'ailleurs, les ventes pu- 
bliquesfmobilières comprennent presque tou- 
jours un nombre plus ou moins grand d'ob- 
jets divers, qui sont successivement exposés 
et adjugés; et par la pluralité de ces objets, 
par celle des adjudications successives, elles 
correspondent, mais quand on les fait uni- 
quement consister dans la simple adjudica- 
tion des objets exposés, à l'idée de complexité, 
que doivent nécessairement évoquer, selon 
le pourvoi, les expressions qu'il relève, et dont 
il argumente longuement pour chercher à 
établir que le monopole s'étend sur le cercle 
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de toutes les opérations qui se rattachent à* 
la vente, soit avant, soit après Tadjudication. 
c On ne peut accorder plus d'importance 
aux dii^positions de loi qui défendent à tous 
particuliers, et à tous autres officiers publics, 
de s'immiicer dans les opérations des ventes 
immobilières : la défense d'immixtion dans ces 
opérations a aussi été reproduite des an- 
ciennes ordonnances, dans lesquelles elle ne 
pouvait s^enlendrCy d'après ce que nous 
avons dit plus haut, que de Timmixtion dans 
Tadjudication même, et non dans ce qui 
Pavait précédée, accompagnée ou suivie. 

c Des motifs d'ordre et d'intérêt général 
ont fait conférer à des officiers publics le 
droit exclusif de procéder aux ventes de 
biens meubles à l'encan. La facilité que peut 
offrir un tel mode de vente pour surprendre 
la bonne foi des acheteurs, les contestations 
auxquelles il pi ut donner lieu sur le prix et 
sur les conditions de l'adjudication, par suite 
de la rapidité qu'il impfime aux conventions, 
et à cause de leur multiplicité en rapport 
avec le grand nombre des objets successive- 
ment mis en vente, exigeaient l'intervention 
de l'autorité publique : mais cette interven- 
tion devait se borner à constater d*une ma- 
nière authentique l'accord des parties sur la 
chose et sur le prix, parce que Tordre et l'in- 
térêt général n'exigeaient rien de plus, et que 
là seulement était le danger. 

c Quel inconvénient le législateur pouvait- 
il voir à ce que les annonces et les affiches 
des ventes mobilières soient rédigées par les 
vendeurs eux-mêmes ou par leurs manda- 
taires; à ce que ce soient eux qui dressent les 
conditions de la vente, qui forment les lots, 
qui même fassent la criée en présence de 
Tofficier public, lorsque c'est ce dernier qui 
adjuge et qui constate l'adjudication dans 
son procès- verbal ? Il doit toujours être libre 
au vendeur de décider de la solvabilité des 
acheteurs, même en présence de Tofficier 
ministériel qui adjuge, parce que c'est seule- 
ment lui que cette solvabilité intéresse, et 
2ue Tofficier ministériel n'en répond pas. 
tuant aux faits concernant l'exécution de la 
vente, le recouvrement des prix, les termes 
accordés ou refusés après l'adjudication, il 
est évident qu*étant de pur intérêt privé, il 
n'y avait pas de motif d'interdire aux parties 
de les poser elles-mêmes, ou de les poser par 
des agents d'affaires choisis par elles comme 
mandataires. La raison dit que dans les lois 
qui l'ont constitué, le monopole des notaires, 
huissiers et greffiers a dû être restreint au 
pouvoir de conclure et de constater la vente ; 
qu*en dehors de là, le recours à leur minis- 
tère n'étant pas commandé par l'intérêt so- 



cial, devait rester purement facultatif. L*arrét 
de la cour d'appel de Gand se justifle ainsi 
par l'esprit de la loi comme par son texte. 

c D'ailleurs, dans cette matière, il s*agit 
de la liberté des faits de l'homme ; et sll y 
avait doute sur la portée de la loi, Tinter- 
prétation devrait se faire en faveur de la 
liberté de tous, et non eu faveur du monopole 
de quelques-uns; il faudrait préférer l'inter- 
prétation qui respecte, chez le propriétaire, 
le droit de disposer de sa chose comme il 
l'entend, à celle qui l'oblige de recourir à des 
officiers publics et de les rémunérer pour 
des actes qui peuvent éure accomplis aussi 
bien, et à meilleur compte, par d'autres 
personnes librement choisies par lui. 

c En attribuant aux officiers publics le 
droit exclusif de procéder aux ventes de 
biens meubles, la loi n'a pas eu eu vue d'aug- 
menter leurs émoluments; et on ne peut 
argumenter du préjudice que leur causerait 
la concurrence des agents d'affaires, dans les 
actes préparatoires, concomitants ou sub- 
séquents des ventes de cette espèce. H est 
vrai que la loi, en même temps qu'elle a un 
but d'utilité publique, a eu aussi un but 
fiscal : mais l'intérêt du fisc n'est aucune- 
ment en jeu dans la questlou que le pourvoi 
soulève. 

c Si l'oti voulait admettre que la défense 
de faire des ventes, de procéder à des ventes, 
ou de s'immiscer dans des ventes publiques de 
meubles, ne tombe pas uniquement sur l'ad- 
judication qui donne l'être au contrat et qui 
constate son existence, et que celte défense 
comprend quelque chose de plus, on ne pour- 
rait disconvenir qu'à cet égard la loi est res- 
tée dans le vague, et qu'elle n'a précisé nulle 
part oh commencent et où finissent les actes 
d'immixtion qu'elle aurait voulu prohiber 
et qui porteraient atteinte au privilège des 
officiers publics. L'arrêt attaqué ne peut donc 
avoir violé la loi, en déclarant que les faits 
articulés par les demandeurs n'étaient ni 
pertinents ni concluants. • 

Nous concluons au rejet du pourvoi, avec 
condamnation à l'indemnité et aux dépens. 

JLRnÊT. 

LA COUR; -- Sur le moyen de cassation 
proposé par les demandeurs et tiré de la vio- 
lation de l'édit de France de février 1771, art. 3 
et 9 ; des lettres patentes du i6 juillet 1771, 
de l'arrêt du conseil d'Etat du 21 août 1775, 
de l'arrêt du conseil d'Etat du 13 novembre 
1778, de l'arrêté du 12 fructidor an iv, arti- 
cles 1, 2 et 5; de l'arrêté du directoire exé- 
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cutif do 37 nivôse an v, qui ordonne que les 
dispositions ci-dessus citées seront de nou- 
veau publiées pour être exécutées selon leur 
forme et teneur, de la loi du 26 juillet i790; 
an. i et 6 de la loi du i7 septembre 4793; 
De la violation de la loi du 22 pluviôse 
an Yii dans tons ses articles et, spécialement 
dans ses art. i et 7, de la loi du 27 ventôse 
an IX, de Fart. 37 du décret du 14 juin 1813, 
de la loi du 20 mars 1846, art. 1, 4, 8, 9 
et iO ; de rart.286 du code pénal ; de la fausse 
interprétation et violation des art. 617, 618, 
639 et 630 du code de procédure civile ,- de 
la violation de la foi due aux actes authen- 
tiques, et partant de la violation de rart.1319 
du code civil : 

Attendu que les lois des 21 -26 juillet 1790, 
du 17 septembre 1793 et du 12 fructidor 
au lY ont subrogé les notaires, greffiers et 
huissiers aux droits des ci-devant officiers- 
prise urs, en ce qui concerne les prisées, 
expositions et ventes publiques de tous biens 
meubles, soit qu'elles aient lieu volontaire- 
ment après inventaire, soit qu'elles se fassent 
par autorité de justice, en quelque manière 
que ce puisse être ; 

Attendu que la loi du 12 fructidor an iv, 
renouvelant les prohibitions portées par les 
anciens édits et ordonnances, et notamment 
par Tarrét du conseil du 13 novembre 1778, 
défend à tous autres que les notaires, gref- 
fiers et huissiers de s'immiscer dans les pri- 
hées, estimations et ventes publiques de 
meubles et effets mobiliers; 

Qu'enfin la loi du 22 pluviôse an vu sta- 
tue que les meubles, effets, marchandises, 
fruits, récoltes et tous autres objets mobi- 
liers, ne pourront être vendus publiquement 
et aux enchères qu'en présence et par le 
ministère d'officiers publics ayant qualité 
pour y procéder ; 

Attendu que les ventes publiques volon- 
taires de meubles ne sont assujetties à au- 
cunes formalités autres que celles qui ont été 
prescrites par la loi du 22 pluviôse an vu, 
dans la vue d'assurer le recouvrement des 
di ufts du trésor public ; 

Qu'à la différence de ce qui a lieu pour 
les ventes forcées ou faites par autorité de 
justice, aucune loi ne prescrit un mode 
spécial quelconque de publications, et que 
les mesures préalables qui tendent à donner 
à la vente toute la publicité possible, de 
même que le lieu de la vente, et tout ce qui 
concerne l'agréation des enchères et la ré- 
ception du prix ou des cautions, sont aban- 
donnés au libre arbitre des particuliers ven- 
deurs; 



' Qu'il est évident, dès lors, que la mission 
exclusive des noiaires, greffiers et huissiers 
se borne au fait même jJe la mise en vente 
et de la vente en public, c'est-à-dire à l'ad*- 
judication à l'encan, ainsi que s'en exprime 
formellement l'arrêt du conseil du 13 no* 
vembre 1778, qui fait défense à toutes per- 
sonnes sans caractère , même aux pro- 
priétaires hériiiers ou autres, de faire 
personnellement l'exposition, vente ou adja- 
dication à l'encan d'aucuns meubles à eux 
appartenant ou à d'autres; 

Que donner aux mots : faire la vente pu- 
blique, procéder à la vente publique, dont se 
servent les lois invoquées à l'appui du pour- 
voi, une autre signification quand il s'agit de 
ventes volontaires, et l'étendre même aux 
opérations qui ont pour objet de préparer 
l'adjudication et d'assurer la publicité de la 
vente et son exécution, ce serait restreindre 
arbitrairement et sans utilité le droit du pro- 
priétaire de disposer librement de son bien; 

Que la prétention du pourvoi, sous ce rap- 
port, n'est pas moins contraire aux textes 
qu'à l'esprit des lois invoquées ; 

Que les édiis et ordonuances cités bor- 
nent leurs défenses à la vente publique et à 
l'exposition qui en fait partie intégrante, 
c'est-à-dire à la mise en vente publique pour 
parvenir à l'adjudication; 

Que l'édit du mois de février 4771, dans 
son art. 5, distingue fort nettement aussi le 
fait de la vente publique, à Tégard de laquelle 
il donne aux jurés-priseurs une attribution 
exclusive, et la réception des deniers qui 
proviennent de la vente et qu'ils ont de par 
la loi pouvoir de recevoir, quand même les 
parties appelleraient à la vente d'autres 
huissiers; 

Que cet article, qui détermine d'une ma- 
nière générale les pouvoirs respectifs des 
jurés-priseurs et des huissiers appelés à la 
vente, ne l'orme pas obstacle à ce qu'un pro- 
priétaire, en chargeant un officier ministériel 
de faire la vente publique de ses meubles, se 
réserve le droit d'en recevoir directement le 
prix ou d'exiger caution ; 

Que si l'offjcier ministériel doit prêter son 
ministère, lorsqu'il en est requis, pour toutes 
les mesures préliminaires à la veute que le 
propriétaire juge à propos de prendre pour 
assurer la publicité de la vente, et s'il doit 
également prêter son ministère pour la ré- 
ception des deniers provenant de la vente, il 
n'en résulte pas que le propriétaire vendeur 
ne puisse se charger lui-même de ce soin, ou 
en charger un mandataire, quand il s'agit de 
vente volontaire, la loi n'ayant, sous ce rap- 
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port, attribué à Tofficier public aucune com- 
pétence exclusive ; 

Allendu, en ce qui concerne les faits arti- 
culés par les demandeurs à relTel d'éiablir 
que rbuissier n'aurait pas, en réalité, procédé 
à la vente, à laquelle il n'aurait prêté qu'une 
assistance sans contrôle et purement maté- 
rielle, qu'il est incontestable, ainsi que le 
décide l'arrêt attaqué en adoptant les motifs 
du premier juge, que l'officier public n'est pas 
tenu de poser lui-même matériellement les 
actes qui doivent être considérés conune 
constitutifs de la vente aux enchères ; qu'au- 
cune disposition légale ne fait obstacle à ce 
qu'il fasse exécuter la partie matérielle de ces 
actes par des aides ou simples instruments 
de sa volonté, et qu'il importe peu qu'il fasse 
lui-même le choix de ses aides, ou qu'il 
agrée ceux qui sont préposés par un proprié- 
taire ou par le mandataire de ce dernier» 
pourvu qu'ils soient soumis à son autorité 
et qu'ils agissent eu sa présence et sous son 
impulsion; , 

Qu'il est également incontestable, ainsi 
que le décide l'arrêt attaqué, par les motifs 
du premier juge, qu'il appartient au proprié- 
taire, ou à celui qui a reçu pouvoir de lui à 
cet effet, de ne pas consentir à l'adjudication 
des objets qui lui paraissent ne pas être por- 
tés k leur véritable valeur, d'accorder des 
termes de payement, de ne pas admettre pour 
adjudicataires des personnes qu'il saitne pré- 
senter nucune garantie de solvabilité, et de 
ne consentir à leur admission que moyennant 
caution, en déchargeant ainsi l'officier public 
de toute responsabilité sous ce rapport; 

Que cVst donc avec raison que l'arrêt atta- 
qué a repoussé comme non pertinents les 
faits matériels articulés par les demandeurs, 
que le défendeur Van Nieuwenhuyse aurait 
préparé la déclaration à faire par l'huissier 
à renregistrement, aurait fait la désignation 
ou rcxposition des lots et les criées, soit par 
lui-même, soit par un aide choisi et salarié 
par lui et placé sous ses ordres, en admet- 
tant que ledit défendeur et les aides dont on 
parle n'ont fait qu'agir sous Timpulsion et 
l'autorité de l'officier public; 

Que l'arrêt attaqué a pu également, sans 
violer aucune loi, repousser comme non per- 
tinent le Tait que la réception ûes enchères 
et l'adjudication des lots se sont faites du 
consentement du premier défendeur, tantôt 
purement et simplement, tantôt sous le cau- 
tionnement d'une personne connue et agréée 
de lui, pour son compte et à ses risques; 

Attendu, enfln, en ce qui concerne la pré- 
tention que l'intervention de l'officier public 



dans les ventes dont s'agit se serait bornée k 
prendrenote des lots adjugés et des noms des 
vendeurs conjointement avec l'agentd'affaires 
ou son commis, à dresser son procès-verbal sur 
ces notes, ou même simplement à le ligner; 
qu'eu présence des faits tels qu'ils étaient 
articulés, l'arrêt attaqué a pu, sans mécon- 
naître la teneur matérielle des conclusions 
du demandeur et sans violer, par suite, la foi 
due aux actes authentiques, décider qu'étant 
reconnu par les demandeurs que la désigna- 
tion et les criées ont eu lieu en présence de 
l'officier public qui adjugeait les lots, ainsi et 
de la manière que la partie demanderesse 
l'avait posé eu fait, il fallait présumer que le 
premier défendeur et les aides dont il s'agit 
n'ont fait qu'agir sous l'impulsion et l'auto- 
rité de cet offi( ier, et qu'il y avait contradic- 
tion à soutenir que toute l'intervention de ce 
dernier se serait bornée à quelques signa- 
tures, alors qu'on reconnaissait que c'était 
bien lui qui adjugeait et exigeait caution; 

Que ce n'est là qu'une appréciation souve- 
raine des faits dont on demandait à être 
admis à faire la preuve, et que, si devant la 
cour d'appel, les demandeurs ont soutenu 
que ladjudicaiion elle-même n'était pas faite 
par l'officier public, aucune disposition de la 
loi n'obligeait le juge d'admettre la preuve de 
ce fait, contraire aux faits posés, en première 
instance; que l'art. 255 du code de procédure 
donne aux juges, sous le rapport des faits 
dont on offre la preuve, une faculté dont ils 
font ou ne font pas usage, d'après leur con- 
science et suivant les circonstancos de la 
cause; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne la partie demanderesse aux dépens, et 
à une indemnité de 150 fr. envers les défen- 
deurs. 

Du 22 juin 1867. — {^ ch. — Prés, M. le 
baron de Gerlache, premier président.—- 
Rapp, M. De Cuypcr. — ConcL conf. M. Clo- 
queite, avocat général.—?/. MM. Doiez, Orts 
et Joris. 



GARDE CIVIQUE. — Conseil de discipline. 
—Jugement de condamnation.— Insertion 
DU texte de la disposition appliquée. — 
Nullité. 

En matière de garde civique comme en 
matière de simple police, est nul lejuge^ 
ment de condamnation qui ne contient 
pas le texte complet de la disposition 
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appliquée (*). (Loi du 8 mai 1848, art. 100 ; 
code d'îDstr. cri m., art. 163.) 

Première espèce, 

(WACQUEZ.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation présenté par le demandeur, con- 
sistant dans la violation des art. 100 de la 
loi' du 8 mai 1848 et 163 du code d'Insirac- 
tion criminelle, en ce que les termes de la 
loi appliquée ne sont pas insérés au juge- 
mcDi attaqué, qui condamne ledemandeurà 
une amende de 30 fr. : 

Attendu qu'aux termes de Tari. 163 du 
code d^instruction criminelle, que Tart. 100 
delà loi du 8 mai'1848 rend applicable à 
riustruction et au jugement des contraven- 
tions à cette dernière loi, les termes de la loi 
appliquée doivent, à peine de nullité, être 
insérés dans tout jugement définitif de con- 
damnation ; 

Attendu que, d'après le § 2 de fart. 93 de 
cette loi, les conseils de discipline appliquent 
l'une des pleines suivantes: d'' etâ" l'amende 
de â à 15 francs, > et qu'aux termes du S 4 du 
même article, en cas de récidive, l'amende 
peut être élevée au double; 

Attendu que c'est en faisant application de 
cette dernière disposition que le jugement 
attaqué, en déclarant que le demandeur se 
trouve en état de récidive, le condamne à une 
amende de 50 fr.; 

Attendu que les termes de celte même 
disposition ne sont pas insérés audit juge- 
ment, d'où il suit qu'il a expressément con- 
trevenu aux articles invoqués à l'appui du 
premier moyen de cassation ; 

Par ces motifs, casse et annule le jugement 
du conseil de discipline de la garde civique 
de Tournai du â9 mai dernier; ordonne que 
le présent arrêt sera transcrit sur les regis- 
tres dudit conseil, et que mention en sera 
faite en marge du jugement annulé; 

Renvoie la cause et le demandeur devant 
le même conseil composé d'autres juges. 

Du 9 août 1867. — 2« ch. — Prés, M. De- 
facqï, conseiller S. de président. — Rapp. 
M. de Fernelmont. — Concl. conf. M. Faider, 
premier avocat général. — PI, M. Jacquart. 



(1) lorispradence constante, fondée d^ailleurs sur 
les termes précis de la loi. Voy. ce recueil, 1849, 
1,212; 1850, I, 316; 1854, 1, 224; 1856, 1, 79. 
— On s*élonne de voir se reproduire encore Tirré- 
gnlarité que la eour a si souvent censurée. 



Deuxième espèce, 
(dejaer.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu l'art. 100 de la loi du 
8 mai 1848 et l'art. 163 du code d'Instruction 
criminelle; 

Attendu que le jugement atlaquécondamne 
le demandeur à la réprimande avec mise à 
l'ordre; 

Attendu que les termes de l'art. 93, S 2 de 
la loi du 8 mai 1848, qui détermine cette 
peine et dont le jugement attaqué a fait ap- 
plication, ne sont pas insérés audit juge- 
ment; • 

Par ces motifs, casse et annule le jugement 
rendu par le conseil de discipline de la garde 
civique de Saint-Gilles, le 8 juin 1867; or- 
donne que le présent arrêt sera transcrit sur 
les registres dudit cODseil,et que mention eu 
sera faite en marge du jugement annulé; 

Renvoie la cause devant le même conseil 
de discipline composé d'autres juges. 

Du 21 octobre 1867. — 2« ch. — Prés. 
M. De Guyper, conseiller ff. de président. — 
Rapp, M. Uynderick. — Concl, conf. M. Faider, 
premier avocat général (2). 



POURVOI EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 
— Rbcevabilité. — Jugement prépara- 
toire. 
• 

L'article 416 du code d'inslrucUon crimi'" 
nelle comprend dans sa généralité tous 
jugements ou arrêts rendus sur l'instruc- 
tion d'une affaire, par opposition au ju^ 
gement définitif qui met un terme à la 
poursuite. 

Spécialement, est non recevable le pourvoi 
contre un arrêt qui ordonnne que, dans 
une poursuite correctionnelle, des témoins 
seront entendus, malgré l'opposition du 
prévenu ('). , 

(van den dale.) 

Par ordonnance de la chambre du conseil 
du tribunal de première instance de Bruxelles, 
Victor Vau den Dale, courtier d'annonces, 
avait été renvoyé devant la chambre de police 

(2) Même arrêt du même jour ea cause Le- 
mesre. 

(3) Dans eelte affaire, le ministère public a cru 
devoir rappeler à Taudience toute la jurisprudence 
conslauie de la cour de cassation. Il a fait observer 
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correctioDoelle, sous la prévention d*avoir, à 
. Bruxelles ou ailleurs en Belgique, dans le 
courant du mois de février 1864, détourné ou 
dissipé, au préjudice d'ÂnaioIe Dubois qui en 
était le propriétaire, une somme de 2,500 fr. 
qui ne lui avait été remise qu'à titre de dépôt, 
à charge de la rendre ou représenter, ou d*en 
faire usage ou emploi déterminé. 

Un jugement du i"' mai fixa, d'après la dé- 
position du plaignant, à fr. 2,321-60 la 
somme détournée à son préjudice par le pré- 
venu, et condamna celui-ci, par application 
des art. 406 et 408 du code pénal, à trois 
mois d'emprisonnement et 25 fr. d'amende. 

Le même jour, il interjeta appel de ce ju- 
gement par déclaration faite lu greffe du tri- 
bunal. 

Le 6 mai, le procureur du roi en interjeta 
également appel. 

A Tandience de la cour, chambre de^ ap- 
pels correctionnels, du 21 juin, le prévenu 
prit des conclusions incidentelles tendant à 
écarter la preuve testimoniale. 

Le 6 juillet, la cour prononça Tarrét atta- 
qué, qui est ainsi conçu : 

c Attendu que Victor Van den Dale a été 
renvoyé devant le tribunal correctionnel de 
de Tarrondissement de Bruxelles, sous la 
prévention d'abus de confiance; 

c Attendu que le délit qui lui est imputé 
se serait commis, d'après les déclarations da 
plaignant, Anatole Dubois, dans les circon- 
stances suivantes : Van den Dale, qui se char- 
geait des commissions de Dubois, aurait été 
prié par ce dernier d'aller toucher pour lui, 
chez les banquiers Spiiaels et C*, une somme 
de 2,500 fr. ; Van den Dale aurait touché 
cette somme et l'aurait dissipée au préjudice 
de Dubois; 

c Attendu que ces 2,500 fr. formaient, au 
dire de Dubois, le solde d'une série de billets 
négociés chez Spitaels, et dont la valeur totale 
n'aurait pas été remise immédiatement par 
les banquiers; 

c Attendu qu'il est de principe, quand un 



que dès 1835, dans un arrèl rendu sur le rapport 
de M. Leclercq, alors conseiller, et malgré les con- 
closions de M. Tavocal général Dewondre, la cour 
a établi sa doctrine (contraire à celle de Merlin 
Quettions, v« Inltrloeutoire, $ VI), qui n'a pas Tarie 
depuix et k laquelle, en 1847, M. Dewandre s'est 
rallié. On peut voir les arréls suivants : 8 janvier 
1835 (au{<., 1835, p. 165); 28 juin 1838 {ibid., 
1838, p. 553); 16 mai 1843 (ce Recueil, 1843, 
i, 313); 26 août iSiS(ibid., 1846, 1, 279, avec des 
coDciosions approfondies de M. Delcbecque); 6 août 
1847 {ibid.y 1848, I, 71/; Il murs 1850 [ibid.. 



délit consiste dans la violation d^un contrat, 
que rezisience de ce contrat doit s'établir 
suivant les règles de la loi civile ; 

c Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, de 
l'abus d'un mandat méconnu par le préveoo, 
et dont la preuve littérale n'est point pro- 
duite; 

c Attendu qu'aux termes de l'art. 1985 da 
code civil, la preuve testimoniale du mandat 
n'est reçue que conformément au titre da 
Contrats ou des Obligations convenlionnellesen 
général; 

c Attendu que dans l'interrogatoire qo'll 
a subi devant le juge d'instruction, le 24 jan- 
vier 1867, Vau den Dale reconnaît avoir été 
chargé de négocier pour Dubois plusieurs 
bordereaux de valeurs commerciales; 

« Qu'il ajoute, à la vérité, qu'il u'a jamais 
été chargé d'aller recevoir une somme d'ar- 
gent saus négocier des effets de commerce; 
mais que cette dernitre allégation, loin d'af- 
faiblir la reconnaissance qui précède, la coo- 
firme au contraire, puisque les 2,500 fr. 
que le prévenu aurait détournés se rappor- 
tent précisément à une négociatioD d^efieis; 

c Attendu que, dans le même interrogatoire, 
Van den Dale reconnaît avoir été le manda- 
taire de Dubois, sans rattacher cette qualité 
à une opération spéciale; 

t Attendu que ces reconnaissances, indé- 
pendantes detoute*asseriion qui en atténuerait 
la portée, donnent au mandat allégué par 
Dubois un caractère de vraisemblance incoo- 
tesiable ; qu'elles ont été recueillies, sur la 
déclaration du prévenu, dans un écrit qu'ils 
signé et qui, par conséquent, émane de lui; 

t Qu'elles réunissent ainsi toutes les cod- 
diiions exigées par l'art. 1587 du codeciîil 
pour constituer le commencement de preuve 
par écrit; 

c Qu'il s'ensuit que la preuve testioioniale 
est admissible pour établir l'existence da 
mandat comme pour en démontrer la viola- 
tion; 

c Que, n'y eût-il point dans la caosc oo 



1850, 1, 315); 29 juillet 1851 (ibid., 1851, 1,463); 
28 décembre 1852 (ibid., 1853, 1, 280} i 8 déeembre 
1863 (i6/</., 1864. 1, 78): 29 avril 1867 (c^péfe 
Desprel.qui suii). Enfin, l'arrêt du l«r février I85S 
{ibid,, 1858, 1, 85 et la noir), qui donne acte ds 
désistement d*un pourvoi conservatoire. Le priacipe 
consacré par celte jurisprudence ayant été eootesié 
par un membre de la cour en ctiambre do coDi«il. 
il a fait Pobjet d'une discussion approfondie, i h 
suite de laquelle Parrèt que nous rapportons ici i 
été rendu : on peut donc considérer la jorispro- 
dence sur ce point comme inébranlable. 
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cômmeDcement de preuve par écrit, la preuve 
tesiimoniale devrait encore être admise^ eu 
raison de rim possibilité où s'est trouvé Du- 
bois de se procurer une preuve littérale du 
mandat cooûé au prévenu ; 

c Qu'en effet, Dubois aurait *écrit de Boiis- 
fort à Yan den Dale, à Bruxelles, d'aller tou- 
cher le lendemain, chez les banquiers Spiuels 
et G% la somme de 2,500 fr. ; 

c Attendu que cette commission donnée à 
Van den Dale ne comportait qu'une accepta- 
tion tacite résultant de l'exécuiiou du man- 
dat, et que cette exécution même, eu égard 
aux relations que les banquiers savaient 
exister entre Dubois et Yan den Dale, ne 
devait, sauf les mentions inscrites aux livres 
de la maison de banque, entraîner d'autre 
écriture que la rédaction d'un bordereau re- 
mis à Van den Dale ; qu'aucune trace de paye- 
ment ne passait aux mains de Dubois, et que 
dans cet état des faits, la disposition de l'ar- 
ticle 1348 du code civil doit recevoir applica- 
tion; 

t Par ces motifs, la cour déboute le pré- 
venu de ses conclusions; 

c Dit que les témoins seront entendus à 
l'audience du 9 courant ; ' 

c Condamne le prévenu aux frais de l'in- 
cident. » 

C'est contre cet arrêt que le demandeur 
s'était pourvu en cassation. 

M. le premier avocat général Faider en se 
fondant sur la jurisprudence constante de la 
cour, et sur ce que Tarréi attaqué a un carac- 
tère préparatoire et ne met pas fln à la pour- 
suite, a conclu au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; - Yu l'art. 416 du code d'in- 
struction criminelle ; 

Considéran t que l'arrêt attaqué, qui ordonne 
que les témoins assignés à la requête du 
ministère public seront entendus, n'est qu'un 
arrêt d'instruction ; 

Que, partant, il n'est pas susceptible d'un 
pourvoi en cassation avant l'arrêt qui met fin 
à la poursuite; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
recevable dans son pourvoi et le condamne 
aux dépens; fixe à huit jours la durée de la 
contrainte par corps pour le recouvrement. 

Du 21 octobre 4867. — 2« ch. — Prés. 
M. De Cuyper, conseiller ff. de président. — 
Rapp, M. le baron de Crassier.— Conc/. conf, 
M. Faider, premier avocat général. 



1» POURVOI EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 

— Recevabilité. — Jdgement prépa- 
ratoire. 

2» POURVOI. — Extraction dd condamné 
demandeur. — plaidoirie en personne. 

— Refus. 

Z^ ORDONNANCE DE LA CHAMBRE DU 
CONSEIL. — Renvoi au tribunal com- 
pétent. — Pourvoi. — Non-receva- 
bilité. 

4* CITATION. - Validité. — Calomnie. 

— Articulation des faits. 

5" APPEL. — Instruction régularisée. — 

Jugement du fond sans renvoi. 
6* APPEL. — Citation. — Prescription. 

— Point de départ. 

I 7« CALOMNIE ENVERS UN MAGISTRAT. 

— Caractère. — - Imputation d*agir 
moyennant certaines offres. 

to L'article il6 dti code d'instruction cri mi' 
nelle comprend dans sa généralité tous 
jugements ou arrêts rendus sur l'instrue» 
tion d'une affaire, par opposition au ju- 
gement définitif qui met un terme d la 
poursuite. 

Spécialement, est non recevable le pourvoi 
contre un arrêt incidentel qui se borne à 
reconnaître à un prévenu de calomnie 
envers des fonctionnaires publics, le droit 
de fournir la preuve des faits imputés, 
sans prononcer sur sa demande tendant 
à être déchargé des condamnations pro- 
noncées par le premier juge ('). (Voyez le 
premier arrêt ci-après.) 

2» La cour de cassation ne peut ordonner 
l'esptraction provisoire d'un condamné 
détenu qui s'est pourvu en cassation et 
qui demande d plaider en personne (*). 
(Règlement du 15 mars 1815, art. 3.) (Voyrz 
le deuxième arrêt d-après.) 

3* Il n'échet pas ouverture à cassation 
contre une ordonnance de la chambre du 
conseil portant qu'il y a prévention d'un 
délit passible de peines correctionnelles, 
et renvoyant te prévenu devant le tribunal 
compétent. (Code d*instr. criro., art. i07, 
i08, il3, Wi, 177, 216, 296, 299, il3.) 

i* N'est pas nulle comme contraire à l'ar- 
ticle 183 du code d'instruction criminelle, 
au décret du 3X^ juillet 1831 et au droit de 



(I) Jurisprudence ioTarlable : Toy. Parrêl qui 
précède (Vao dco Dale) et la note. 
(9) SeheyTcn, Traité pratique dt$ pourvoit, p.iO. 
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défense, une citation devant le tribunal 
correctionnel du chef de calomnie, qui, 
n'articulant pas les faits mêmes de ca- 
lomnieuse borne à énoncer le délit d'avoir 
imputé à un magistrat, dans un lieu 
public, des faits qui, s'ils étaient vrais, 
l'exposeraient à la haine ou au mépris 
de ses concitoyens, ou à des poursuites 
criminelles et correctionnelles, 

5*^ L'arrêt qui annule un jugement de eon* 
damnation du chef de calomnie, parce 
que l'instruction sur les faits imputés n'a 
pas eu lieu conformément au décret du 
20 juillet 1831, peut statuer au fond 
après qu'il a été procédé suivant ce dé- 
cret. (Code d*iostr. crim., art. 215.) 

6* La cour d'appel est saisie par l'appel ; 
elle ne l'est point par la citation posté- 
rieure du procureur général, articulant 
tes faits de calomnie ; en conséquence, le 
prévenu ne peut y opposer la prescription 
de l'art, 12 du décret du fO juillet 1831. 

7" Dire, à l'occasion d'une ordonnance 
rendue par un magistrat, qu'on obtient 
de lui ce qu'on demande moyennant 
certaines off)res, est une calomnie et non 
une injure. (Sur Jes n'»* 3, 4, 5, 6 et 7, voyex 
le troisième arrêt ci-après.) 

(despret.) 

Emile Despret était le directeur-gérant de 
Ja Banque de Wavre, qui se tronve aujour- 
d'hui en faillite. En septembre 1866, à Tocca- 
sion de rapposiCion des scellés au siège de 
cette banque, il tint certains propos, dans des 
lieux publics, sur le compte du juge de paix 
du canton de Wavre, qui avait apposé les 
scellés, et du président du tribunal de Nivelles, 
qui avait été appelé à connaître de cette af- 
faire, comme juge des référés; et, à la suite 
d'une instruction préalable, il fut renvoyé 
devant le tribunal correctionnel de Nivelles, 
comme prévenu d'avoir, en septembre 1866, 
respectivement à Wavre et à Nivelles, ca- 
lomnié : il. le juge de paix du canton de 
Wavre, et B. le président du tribunal de Ni- 
villes, en leur imputant publiquement divers 
faits qui^ s'ils étaient vrais, les exposeraient à 
des poursuites criminelles ou correctionnelles, 
ou, au moins, au mépris ou à la haine de leurs 
concitoyens. 

L'assignation donnée, en conséquence, au 
prévenu, le 8 décembre 1866, à Teffet de 
comparaître devant le tribunal de Nivelles, 
qualifie la prévention dans les mêmes termes 
que l'ordonnance de renvoi* 



Ni l'un ni l'autre de ces actes ne spécifiait 
les faits que le prévenu aurait imputés soit 
au juge, soit au président. 

L'affaire a été appelée à Taudience da 
28 octobre, et^ la feuille d'audience porte ce 
qui suit : 

Le prévenu critique le libellé de la prévention, 
dont le vague, ditril, ne lui permet pas de foin 
entendre des témoins. 

Après quelques observations de M. le préxi- 
dent, le prévenu consent à passer outre à fm- 
struction. 

A la suite de cette constatation, le triboDil 
procéda à l'audiiiou des témoins cités à la 
requête du ministère public et à l'interroga- 
toire du prévenu, et celui-ci demanda alors 
(ce sont les termes de la feuille d'audience) 
la remise de l'affaire concernant le juge de 
paix, pour prouver les faits qu'il avançait, dé- 
clarant qu'il ne fera pas entendre de îémovu 
relativement au second chef de la prévention, 

La cause fut donc continuée au 18 janvier, 
et, à l'audience de ce jour, le prévenu fit 
entendre deux témoins sur les faits qu'on loi 
reprochait d'avoir imputés au juge de paix, 
et le tribunal, après avoir entendu le ministère 
public dans ses conclusions et le prévenu dans 
ses moyens de défense, tint l'adaire en dé- 
libéré. 

Il y avait trois actes de conclusions signés 
par le prévenu. Dans le premier de ces actes, 
le prévenu, se fondant sur ce que, suivaot 
l'art. 7 du décret du 20 juillet 1831, appli- 
cable aux calomnies orales envers des fonc- 
tionnaires publics, la citation aurait dû spé- 
cifier les faits imputés, afin de le mettre à 
même d'en offrir la preuve, avait conclu à ce 
qu'il plût au tribunal lui donner acte que ton 
droit d'offrir la preuve est réservé, s'il est re- 
connu que des faits ont été imputés contraire- 
ment à ce qu'il- soutietit. 

Dans le deuxième de ces actes, le prévenu, 
appréciant les imputations qu*on lui repro- 
chait d'avoir dirigées coutre le juge de paix, 
soutenait que ces imputations n'avaient pas 
le caractère de calomnie. 

Enfin, dans le troisième, le prévenu soute- 
nait que l'imputation dirigée prétenduement 
contre le président du tribunal de Nivelles, 
n'était attestée que par un seul témoin, le 
greffier du même tribunal, et qu'elle n'était, 
dès lors, pas suffisamment prouvée. 

Le 25 janvier, le tribunal reconnut le pré- 
venu coupable des deux délits de calomnie 
et le condamna à un mois d'emprisonnement, 
à 50 fr. d'amende et aux frais. Voici le texte 
de ce jugement : 

t Le tribunal, sur les conclusions du pré- 
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▼eno, fendantes à demander acte de ses ré- 
serves qnant à la preuye des faits imputés: 

c Attendu que le décret du 20 juillet t83i 
n^xige pas à peine de nullité un libellé par- 
ticulier et circonstancié des faits de calomnie 
dans Tordonnance et dans Tarrél de renvoi; 

c Attendu, en fait, que le prévenu a eu, 
par soD interrogatoire subi devant M. le juge 
d*lûstruciion, une connaissance exacte et 
complète des faits de la prévention ; 

c Attendu qu'il a lui-même demandé, à 
Taudience du 38 décembre dernier, la remise 
de Taffaire, aux Ans de faire entendre des 
témoins pour prouver la vérité des faits allé- 
gués quant au premier chef de la prévention, 
et déclaréquMI n'en ferailpas entendre quant 
au second chef; 

c Attendu qu*en acceptant les débats et 
en faisant, à Paudience do 18 janvier dernier, 
entendre des témoins à reflet de prouver les 
faits constitutifs de la calomnie, le prévenu a 
perdu le droit d'invoquer la prétendue nul- 
lité résultant du décret précité; qu'il n'y a 
donc pas lieu de lui donner acte de réserves 
qui ne peuvent avoir aucun effet ; 

c Sar le premier chef de la prévention : 

c Attendu qu'il est établi que le prévenu 
étant, le A septembre 1866, dans la salle 
d'attente de la station deWavre»a dit : c que 
f M. le juge de paix de Wavre avait agi par 
f camaraderie, I en faisant allusion à la con- 
duite de ce magistrat lorsque le prévenu 
ayant obtenu de M. le président de ce siège 
nue ordonnance de référé prescrivant la 
levée des scellés apposés chez lui, cette or- 
donnance n'a pu être exécutée par suite de 
Fopposiiion des tiers ; 

c Attendu que le prévenu soutient qu'il 
ne voulait qu'apprécier la conduite du juge 
de paix, qui aurait amené l'opposition en 
avertissant les tiers de l'existence de l'ordon- 
nance, et que c'est cette conduite qu'il a 
qualifiée de camaraderie et de complaisance; 

c Attendu que, même avec cette Interpré- 
tation toute gratuite et qui ne ressort nulle- 
ment des paroles mêmes du prévenu, ces pa- 
roles sont dénature à exposer le juge de paix 
au mépris de ses concitoyens, en le représen- 
tant comme agissant avec partialité dans 
l'exercice de ses fonctions ; 

c Attendu, au surplus, que le prévenu n'a 
pas fait la preuve des faits imputés par lui à 
ce fonctionnaire public ; 

c Sur le second chef de la prévention : 

ff Attendu qu'il est établi que, le 5 sep- 
tembre 1860, le prévenu étant à Nivelles, à 



table d'hAte de Thêtel de la Couronne, après 
avoir raconté que M. le président de ce siège 
avait, par une ordonnance de référé, accordé 
l'autorisation à une personne qui lui avait 
accordé le droit de chasse, d'user d'un droit 
de passage sur la propriété d'autrui, et que 
cette ordonnance avait été réforméeen appel, 
a ajouté que c du moment que Ton était 
c camarade avec le président, qu'on avait 
c occasion de lui payer une bouteille, on oh- 
c tenait tout de lui; > 

c Attendu que le prévenu n'a pas même 
tenté de faire la preuve des faits imputés; 

c Attendu que ces paroles, dans leur en- 
semble, ne peuvent s'entendre que dans un 
seul sens, c'esl-à-dire que le président était 
capable de se laisser corrompre, et qu'il se 
serait décidé par faveur pour une partie, dans 
un cas déterminé, fait prévu par Tart. 183 
du code pénal; 

ff Attendu que ces imputations sont de 
nature à exposer le magistrat auquel elles 
s'adressent, non-seulement à la haine et au 
mépris de ses concitoyens, mais même à 
des poursuites criminelles ou correction- 
nelles ; 

c Par ces motifs, et vu les art. 4, 5, 6 et 
7 du décret du 20 juillet 183t, déclare le 
prévenu coupable du délit prévu et puni par 
les art. 567 et 571 du code pénal ; et lui fai- 
sant application de ces articles, ainsi que 
des art. 51 et 58 de la loi du 21 mars 1859, 
condamne ledit Emile Despret : 1" à un 
mois d'emprisonnement; 2"* à 50 francs 
d'amende, et 5* aux frais. > 

Le 28 janvier, Despret interjeta appel de 
ce jugement, et, le même jour, le procureur 
du roi forma appel a minima. 

Le 25 février, le procureur général près 
la cour d'appel de Bruxelles fit assigner 
Despret pour voir statuer sur ces appels, et, 
cette fois, l'acte d'assignalion spécifie les 
imputations qu'on reprochait à ce dernier 
d'avoir dirigées contre deux magistrats; voici 
dans quels termes : c Prévenu d'avoir publi- 
quement calomnié : l'' M. le juge de paix do 
canton de Wavre, en imputant à ce magis- 
trat d'avoir agi par camaraderie, à Toccasion 
d'une apposition de scellés, ou d'une oppo- 
sition à la levée des scellés, au siège de la 
Banque de Wavre; 2'' le 5 septembre 1866, 
M. le président du tribunal de Nivelles, en 
articulant, à l'occasion de certaine ordon- 
nance rendue piar ce magistrat, que du mo- 
ment où l'on était le camarade du prési- 
dent et qu'on avait occasion de lui payer 
bouteille, on obtenait tout de lui. > 

Devant la cour d'appel, le prévenu con- 

25 
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dut à ce que les poursuiles dirigées contre 
lai fussent mises à néant, parce que ni l'or- 
donnance de renvoi, ni fa citation n*a^aient 
spéciûé les faits qu'il aurait imputés à des 
fonctionnaires publics, et qu'il s'était ainsi 
trouvé dans rimposstbilité de fournir la 
preuve de CCS faits, conformément aux art. 4, 
5, 6 et 7 du décret sur la presse; subsidiai- 
rement, et pour le cas où la cour ordonnerait 
de plaider au fond, à ce qu'il fût sursis à 
l'examen de la cause jusqu'après l'expira- 
tion des délais fixés par l'art. 7 dudit dé- 
cret. 

Sur ces conclusions est intervenu un arrêt 
interlocutoire du 7 mars, qui, sans annuler 
les poursuites dirigées contre Despret, se 
borne à mettre à néant )e jugement du tri- 
bunal de première Instance, et à admettre le 
prévenu à la preuve des faits imputés, tels 
qu'ils se trouvent libellés dans la citation 
signifiée à la requête du procureur géuéral. 
Vujci le texte de cet arrêt : 

t Attendu que Fart. 7 du décret du 2 juil- 
let 1831 ne prescrit pas à peine de nullité 
l'articulation détaillée et la notification des 
faits réputés calomnieux ; 

c Que le défaut d*une articulation notifiée 
a pour effet d'empêcher la déchéance du 
droit de preuve consacré par l'art. 5 du dé- 
cret; 

c Attendu que, dès le début du procès, le 
prévenu, sans demander la nullité de la cita- 
tion, s*est formellement réservé son droit de 
preuve; 

c Attendu que les conclusions quil a 
prises à cette fin se fondent sur le vague des 
termes de la citation, et que le sens en est 
évidemment de subordonner la preuve qu'il 
entend fournir à l'articulation précise des 
faits incriminés ; 

c Attendu qu'ep présence de ces conclu- 
sions, le tribunal, eu égard aux énoucia tiens 
incomplètes de Texploit d'ajournement, de- 
vait surseoir au jugement, et qu'il apparte- 
nait au minisière public de faire courir, par 
une signification régulière, la déchéance de 
la facnlté dont le prévenu réclamait l'exer- 
cice; 

f Attendu que le prévenu n'a suivi l'in- 
stance que sous le bénéfice des réserves pré- 
mentionnées, et qu'on ne saurait lui opposer 
les conclusions qu'il a été entraîné à prendre 
ultérieurement dans le cours du débat; 

« Attendu que l'assignation donnée au 
prévenu pour comparaître devant la cour 
spécifie les imputations qualifiées de calom- 
nies ; 



t Que le prévenu se trouve ainsi notifié, 
au vœu de l'art. 7 du décret précité, des faits 
qui lui sont reprochés; 

ff Attendu que ladite assignation n'a pas 
pour objet des faits nouveaux et ne prive, 
par conséquent, pas le prévenu du premier 
degré de juridiction, puisqu'elle ne fait que 
préciser plus nettement les mêmes faits sur 
lesquels a porté l'information préalable et la 
décision du tribunal ; 

ff Parées motifs, la cour, recevant l'appel 
du prévenu, met le jugement dont appel au 
néant ; émeudant, admet le prévenu à la 
preuve des laits imputés, tels qu'ils se trou- 
vent libellés dans la citation signifiée à la 
requête du procureur général; 

t Renvoie la cause à l'audience du 28 mars 
courant. > 

Despret avait formé un pourvoi en cassa- 
tion contre cet arrêt interlocutoire, mais ce 
pourvoi fut rejeté comme prématuré par 
arrêt de cette cour en date du 29 avril, ainsi 
conçu : 

f Attendu que, suivant l'art. 416 do code 
d'instruction criminelle, le recours en cassa- 
tion contre les arrêts préparatoires et d'in- 
struction ou lesjugements en dernier ressort 
de cette qualité, n'est ouvert qu'après l'arrêt 
ou le jugement définitif; 

t Attendu que cet article comprend dans 
sa généralité, sous la dénomination d'arrêts 
préparatoires et d'instruction, toutes les dé- 
cisions rendues dans le cours de l'instance, 
antérieurement à larrét qui termine l'afi'alre 
par le renvoi de la partie poursuivie ou par 
sa condamnation, soit qu'elles règlent seule- 
ment la procédure, soit qu'elles préjugent le 
fond ou qu'elles statuent sur un incident de 
la poursuite; 

f Attendu que l'arrêt attaqué s'est borné 
à reconnaître au demandeur, prévenu de ca- 
lomnie envers des fonctionnaires publics, le 
droit de fournir la preuve des faits imputés 
et à autoriser l'exercice de ce droit, sans 
prononcer sur sa demande tendant à être 
déchargé des condamnations qu'il avait en- 
courues devant le premier juge; 

c Attendu que cet arrêt, qui laisse in tacts 
tous les droits du demandeur et ne lui cause 
aucun préjudice irréparable, est purement 
préparatoire et dlnstruction dans le sens de 
l'art. 416 précité; d'où il suit que le recours 
en cassation n'est pas recevable dans l'état 
actuel de la cause; 

c Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. > 

Le procureur général près la cour d'appel 
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fit, en coDséqaence, par exploii du 11 mai, 
assigner le préyenu, ainsi que les témoins, 
pour Taudience du Î3 du même mois. Le 
prévenu fit, de son côié, par exploit du 
20 mai, notifier au procureur généml quels 
étaient les documents dont il entendait se 
servir et les témoins qu'il se proposait 
de faire entendre pour faire la preuve 
qui lui incombait. L'affaire fut instruite k 
Paudience du 23 mai ; la cour entendit les 
témoins produits par le ministère public et 
ceux produits par le prévenu. 

A la suite de ces débals, la cour prononça, 
à la même audience, Tarrét définitif, qui dé- 
clare que la prévention n*est pas établie en 
ce qui concerne la calomnie envers le juge 
de paixdeWavre, mais qui, reconnaissant que 
le délit de calomnie envers le président du 
tribunal de Nivelles reste dénioniré, con- 
damne le prévenu à un mois d*eniprisonne- 
meni, 50 fr. d'amende et aux frais des deux 
instances. 

Voici le texte de cet arrêt : 

€ Vu par la cour Fappel interjeté, le 28 jan- 
vier dernier, par Emile Despret, âgé de vingt- 
sept ans, banquier, né à Bruxelles, demeu- 
raotà Wavre; 

c Vu également l'acte de l'appel interjeté, 
le même jour, par M. le procureur du roi 
près le tribunal de première instance, séant 
a riivelles, du jugement rendu le 2tt dudit 
mois par le tribunal de première instance 
de l'arrondissement de Nivelles, lequel, ju- 
geant en matière de police correctionnelle, a 
condamné le prénommé Despret : 1** à un 
moisd'emprisonnemeut; 2*à 50 fr. d'amende; 
3* aux frais du procès liquidés à fr. 76-60; 

t A ordonné qu'à défaut de payement de 
l'amende, celle-ci sera remplacée par un em- 
prisonnement de huit jours, etc., pour avoir, 
à V^avre, en septembre 1 866 : 

« A. Calomnié M. le juge de paix du can- 
ton de Wavre, en lui imputant publiquement 
divers faits qui, s'ils existaient, l'exposeraient 
à des poursuites criminelles ou correction- 
nelles, ou au moins au mépris ou k la baine 
de ses concitoyens ; 

• fi. A Nivelles, calomnié M. le président 
du tribunal de Nivelles, en lui imputant pu- 
bliquement divers faits qui, s'ils étaient vrais, 
Pexposeraient à des poursuites criminelles ou 
correctionnelles, ou au moins au mépris ou 
à la haine de ses concitoyens; 

€ C. A Wavre, proféré des injures contre 
le juge de paix susdit; 

• Oui le rapport fait à l'audience publique 
de ce jour par M. le conseiller De Rongé; 



c Entendu les témoins cités k la requête 
du ministère public et à celle du prévena ; 

< Entendu le prévenu dans ses moyens de 
défense présentés par M* De Mot ; 

c Entendu M. Simons, avocat général, dans 
son réquisitoire; 

c Vu l'arrêt de cette cour en date du 
7 mars 1867 et l'arrêt de la cour de cassation 
du 29 avril solvant ; 

c Attendu que la prévention n'est pas 
établie en ce qui concerne la calomnie envers 
le juge de paix de Wavre ; 

f Mais attendu qu'il est resté démontré 
devant la cour que le prévenu a publique- 
ment calomnié le président du tribunal de 
première instance de Nivelles ; qu'il est en 
effet résulté de Tinstructlon que, le 5 sep- 
tembre 1856, k la table d'hôte de l'hôtel de 
la Couronne, k Nivelles, devant quinze ou 
seize personnes, au sujet d'une ordonnance 
qui venait d'être rendue par le président du 
tribunal de Nivelles, le prévenu a rappelé 
une autre ordonnance émanée du même ma- 
gistral, et dit que cette dernière ordonnance, 
rendue au profit d'une personne de qui le 
président tenait un droit de chasse, était une 
ordonnance d'ami, en ajoutant que du mo- 
ment que Fou était camarade du président 
et qu'on avait occasion de lui payer nne bon* 
teille, on obtenait tout de lui ; 

t Attendu que ces propos représentent le 
président du tribunal de Nivelles comme 
capable de se laisser corrompre, et lui im- 
putent expressément de s'être décidé, dans 
un cas déterminé, par amitié, pour une 
partie ; qu'ils sont donc de nature à exposer 
le fonctionnaire contre lequel Ils étaient arti* 
eu lés au mépris ou à la haine des eiroyeus, 
et même k des poursuites criminelles ; 

c Attendu que le prévenu n'a pas fait la 
preuve de ses Imputations ; 

t Par ces motifs, la tour, vu les art. 567» 
571 dn code pénal, 194 du code d'Instme^ 
tion criminelle, 51, 57 et 58 de la loi da 
21 mars 1859, condamne Emile Deapretà on 
mois d'emprisonnement, k une amende de 
50 fr. et par corps aux frais des deux in- 
stances. > 

Le 27 mai, le quatrième jour après celui 
de la prononciation de cet arrêt, le condamné 
a formé, entre les mains d'un commis gref- 
fier de la cour d'appel, un pourvoi en cassa- 
tion tant contre l'arrêt de condamnation du 
23 mai que contre l'arrêt interlocutoire do 
7 mars précédent. 

Dans une note jointe au dossier et portant 
la signature dn demandeur Despret, l'on in- 
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Toquait trois moyens dirigés, l*oo contre 
Tarrét déGnîtif du 23 mai, l*aulre contre 
rarrêt inierlocutoire du 7 mars, et le troi- 
sième contre l*ordonnance de la cliambre du 
conseil. Nous allons ex poser ces moyens aussi 
claireùaent que possible. 

L*arrét définitif, disait-on en premier lieu, 
condamne le demandeur du chef de calomnie: 
V pour avoir, à Toccasion d une ordonnance 
qui venali d*ctre rendue par le président du 
tribunal de Nivelles, rappelé nne autre or- 
donnance émanée du même magistrat, et 
dit que cetie dernière ordonnance, rendue 
au profit d'une personne dont le président 
tenait un droit de chasse, était une ordoti" 
nance d'ami^ et 2<> pour avoir ajouté que du 
moment que Ton élait camarade du président 
ou qu*on avait occasion de lui payer une 
bouteille, on obtenait tout de lui. 

L'arrêt constate donc deux imputations : 
celle de s'être décidé par amitié, dans un cas 
déiermmé, caractérise le délit de calomnie; 
la secotide, celle d*éire capable de se laisser 
influencer ou corrompre, est celle d'un vice 
déterminé et ne constitue que Finjure prévue 
par Part. 575 du code pénal. La cour d'appel 
n'était pas saisie de la première de ces im- 
putations, dont ni le jugement de première 
instance, ni Fassignaiion donnée en appel, a 
la requéie du procureur général, n'avaient 
foit mention et à l'égard de laquelle le pré- 
venu n'avait, dès lors, pas été mis à même de 
iàire la preuve du fait imputé, conformément 
au décret du 20 juillet 1831. L*arrét doit 
donc être annulé, même sans renvoi, la pré- 
tendue imputation remontant au 5 bcptembre 
1)^66, et se trouvant prescrite aux termes du 
même décret. 

A l'appui du second moyen, on disait que, 
devant la cour d'appel, le prévenu aTait con- 
clu à l'anniilation du jugement de première 
instance et de toute la procédure antérieure, 
et au renvoi de l'afl'aire devant un autre tri- 
bunal de première instance; que la cour, en 
recevant l'appel du prévenu et en mettant à 
néant le jugement de première iustance sans 
avoir procédé k l'instruction de la cause, 
s'en est trouvée complètement dessaisie; 
qu'elle ne pouvait donc plus admettre le pré- 
venu, d'ofiice, à la preuve des faits préten- 
duemeni imputés, tels qu'ils se trouvaient 
articulés dans la citation du procureur gé- 
néral en date du 25 février, et ce d'autant 
moins que cette citation ^'aurait pas spécifié 
ri.mpuialion d'un fait précis, mais seulement 
celle d'un vice déterminé qui ne pouvait pas 
faire Pobjet d'uiie preuve d'après le décret 
du. 20 juillet.. 



Qu'il y a donc lien, de ce chef, d*anDDler 
Tarrét interlocntoire, , sans renvoi, la pres- 
cription de trois mois étant depuis longtemps 
acquise. 

Enfin, à l'appui dn troisième moyen, on 
disait que le juge de paix de VVavre, qui avait 
été lui-même plaignant, avait reçu, par délé- 
gation, la déposition du sieur Jasquio, l'ani- 
que témoin qui ait été entendu sur la pré- 
tendue calomnie envers le président dn 
tribunal de Mvelles ; que cette instruaioD est 
donc à tous égards irrégulière ; que le réquisi- 
toire du ministère public n'avait libellé aucun 
des faits qualifiés calomnie ou injure; que la 
chambre du conseil, sans être saisie d'aucun 
fait de calomnie déterminé, a néanmoins 
renvoyé le demandeur devant le tribunal cor- 
rectionnel sans spécifier les faits de la pré- 
vention; que la citation donnée au deman- 
deur n'énonçait pas davantage les faiu 
prétenduemem imputés ; que le demandeur 
avait, dès le début du procès, signalé la 
nullité de tous ces actes et soutena quk 
défaut d'articulation des faits, il se trouvait 
dans l'impossibilité de se détendre; que le 
tribunal aurait donc dû annuler une procé- 
dure qui violait tous les droits du prévenu. 
Le demandeur concluait encore, de ce chef, à 
l'annulation de l'ordonnance de la chambre 
du conseil du 24 novembre, sans renvoi. 

C'est dans cet état de la procédure que la 
cour a statué sur le pourvoi ; mais avant de 
prononcer sur le fond, elle a été saisie d'une 
requête de Despret, détenu à la prison de 
Nivelles, qui demandait que la cour ordonnât 
son extraction afin qu'il pût venir présenter 
en personne ses moyens de défense. Celte 
demande a été écartée, conformément aux 
conclusions de M. le procureur général, par 
l'arrêt suivant, du 1^ juillet : 

« Vu la requête du demandeur par la- 
quelle il conclut à ce que la cour ordonne son 
extraction provisoire de la maison de sûreté 
de Nivelles, pour qu'il puisse se préseuler à 
l'audience pour développer ses moyens de 
cassation ; 

ff Attendu qu'aucune disposition de la loi 
ne donne è la cour le pouvoir d'ordonner 
l'extraction provisoire du demandeur de la 
maison d'arrêt où il se trouve légalement 
détenu ; 

ff Attendu que la comparution du deman- 
deur à l'audience serait d'ailleurs sans uti- 
lité pour lui, puisque, devant la cour de 
cassation, sa cause ne peut pas soulever des 
questions de fait sur lesquelles ses explica- 
tions personnelles pourraient être néces- 
saires; 
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ff Que c*est par ce motif que Tart. 3 du 
règlement du 15 mars 1815 ordonne que la 
procédure devant la cour de cassation soit 
insiruite par écrit, et n*accorde aux parties 
qui auraient déposé leurs mémoires en temps 
utile que la faculté de faire plaider leurs 
moyens par un avocat, ce qui exclut la 
faculié de plaider en personne ; 

c Par ces motifs, sans avoir égard à la 
requête présentée par le demandeur, ordonne 
qu'il sera passé outre à rinstrqction de la 
cause. 1 

Enfln, après avoir entendu sur le fond 
les conclusions de M. le procureur général, 
tendant au rejet du pourvoi, la cour a rendu 
Tarrél déûnitif qui suit. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur le premier moyen de 
cassation dirigé contre Tarrét définitif du 
23 mai i 867, et déduit de ce que la cour 
d'appel aurait déclaré le demandeur cou- 
pable du délit de calomnie pour avoir im- 
puté à un magistrat un fait précis, tandis 
qu'elle D*anrait été saisie par la citation 
donnée le 25 février 1867, à la requête du 
procureur général, que d'une prévention 
d'injure pour avoir imputé au même magis- 
trat un vice déterminé : 

Attendu que le demandeur avait été ren- 
voyé en police correctionnelle par l'ordon- 
nance de la chambre du conseil, pour avoir, 
t le 5 septembre 1866, à Nivelles, calomnié 
le président du tribunal de cette ville, en lui 
imputant publiquement divers faits qui, s'ils 
étaient vrais, l'exposeraient à des poursuites 
criminelles ou correctionnelles, ou au moins 
au mépris ou à la haine de ses concitoyens ;i 

Attendu que, par jugement du 25 janvier 
1867, le demandeur a été déclaré coupable 
du délit de calomnie; 

Attendu que Tappel formé contre ce juge- 
ment a déféré à la cour d'appel la connais- 
sance de la prévention telle qu'elle avait été 
jugée par le tribunal de première instance, 
et qu'il n'était pas au pouvoir du procureur 
général de lu restreindre par la citation qu'il 
a donnée au demandeur pour voir statuer sur 
l'appel ; 

Attendu, au surplus, que celte citation 
spécifie la prévention dans les termes sui- 
vants : c D'avoir calomnié, le 5 septembre 
1866, M, le président du tribunal de Mivelles, 
en articulant, à Toccasiou de certaine ordon- 
nance rendue par ce magistrat, que du mo- 
ment où l'on était le camarade du président 
et qu'on avait occasion de lui payer bouteille, 
on obtenait tout de lui; i 



Que les termes de cette citation ne peu- 
vent donner lieu à aucune équivoque; qu'elle 
s'applique évidemment au même délit que' 
celui qui avait fait l'objet du jugement de 
première instance et qu'elle qualilie expres- 
sément de calomnie; que si on y a inséré 
l'articulation des faits qu'on reprochait au 
demandeur d'avoir imputés à un fonctionnaire 
public, c'était uniquement pour le mettre en 
demeure de fournir la preuve de ces faits, 
s'il entendait oser du droit que lui confé- 
raient les art. 5 et 7 du décret du 20 juillet 
1831; qu'il résulte d'ailleurs de celte ar- 
ticulation des faits qu'on ne reprochait pas 
seulement au demandeur d'avoir injurié un • 
magistrat pour avoir dit qu'il était capable 
de se laisser influencer dans l'exercice de ses 
fonctions, par sentiment d'amitié ou par 
d'autres moyens, mais d'avoir calomnié ce 
magistrat pour avoir déclaré qu'il avait subi 
cette influencée l'occasion d'une ordonnance 
rendue par lui ; 

Que ce premier moyen est donc, à tous 
égards, dénué de fondement; 

Sur le deuxième moyen déduit de la viola- 
tion de l'art. 183 du code d'instruction cri- 
minelle, en ce que la citation donnée au 
demaudeur en première instance n'aurait 
pas énoncé les faits de la prévention : 

Attendu que la citation donnée au prévenu 
pour comparaître devant le tribunal de pre- 
mière instance énonce le fait de la préven- 
tion de la même manière que l'ordonnance 
de la chambre du conseil, et qu*elie a ainsi 
clairement fait connaître au demandeur le 
délit qui faisait Tobjet de la poursuite; 

Atteudu qu'aucune disposition de la loi ne 
faisait un devoir au ministère public de pré- 
ciser, dans la citation, les faits que le deman- 
deur était prévenu d'avoir Imputés au prési- 
dent du iribunal de Nivelles; que l'absence 
de cette articulation n'entraînait donc pas la. 
nullité de la citation ; qu'elle ne (Pouvait avoir 
d'autre résultat que de ne pas faire (foUrir 
le délai de quinzaine que l'art. 7 du décret 
de 1831 lui accordait ponr faire signifier les 
faits dont il entendait prouver la vérité ; 

Sur le troisième moyen, pris dé la viola- 
tion des art. 179 et 199 du code d'instruction 
criminelle, en ce que la cour d*appe.l en re- 
tenant la connaissance de la cause, après 
avoir mis à néant le jugement de preinière 
instance, aurait méconnu le principe dès 
deux degrés de juridiction : 

Attendu que le premier degré de juridic-. 
tion a été épuisé par le jugement du 25 jau- 
vier,qui avait reconnu le demandeur; cçup^ble 
du délit de calomnie; 
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Atteoda que si la cour d*appel a mis ce 
Jugemeni à néant, c'est parce qu'elle pensait 
que le tribunal aurait dû surseoir à statuer 
définitivement jusqu'à ce que le ministère 
public aurait, par une signification régulière, 
fait encourir la déchéance du droit de faire 
la preuve des faits imputés; 

Que la cour d'appel n'aurait pu renvoyer 
la cause en première instance saus mécou- 
nattre Indisposition formelle de l'art. 215 du 
code d'instruction criminelle, qui porte que 
c si le jugement est annulé pour violation ou 
omission non réparée de formes prescrites à 
peine de nullité, la cour d'appel statuera sur 
le fond ; i 

Que cette disposition, qui est conçue dans 
les termes les plus généraux et qui a pour 
but de mettre un terme aux procédures, 
s'applique à toutes les irrégularités, sans 
exception, qui peuvent avoir eu lieu en pre- 
mière instance; 

8ur les quatrième et cinquième moyens 
déduits, l'on de la violatiou de l'art. 482 du 
eode d*iustnictlon criminelle, et l'autre de la 
violation de Tart. i% du décret du 20 juillet 
1831, en ce que le procureur général, par la 
citation du 25 février 1867, aurait substitué 
à une poursuite pour imputation de faits 
non déterminés une nouvelle poursuite pour 
faits déterminés, et en ce que cette nouvelle 
action aurait, à cette époque, été éteinte par 
là prescription de trois mois : 

Attendu que la réfutation de ces deux 
moyens se trouve déjà dans les considéra- 
tions développées sur le premier moyen ; 

Qu*il résulte, en effet, de ces considéra- 
tions que, par la citation du 25 février, le 
procureur général n*a pas pu et u'a pas voulu 
commencer une nouvelle poursuite; que 
cette citation n'a eu d'autre but que d'ajour- 
ner le demandeur à Taudieuce de la cour 
pour voir statuer sur l'appel, et de faire cou- 
rir le délai de quinzaine dans lequel il devait, 
aux termes de l'art. 7 du décret de 1831, 
faire signifier les faits imputés dont il enten- 
dait prouver la vérité; 

Attendu, quant au pourvoi dirigé contre 
Tordonnance de la chambre du conseil, qu'il 
n'est pas recevable, pareille ordonnance ne 
portant aucune décision et ne faisant que 
renvoyer la cause au tribunal qui demeure 
Juge de sa compétence; qu'il résulte des ar- 
ticles 408, 415 et 442 combinés que le pour- 
voi en cassation n'est autorisé que contre les 
arrêts des chambres des mises en accusation, 
ainsi que contre les arrêts et jugements rendus 
ptr les cours et tribunaux, mais non contre 
te ordonnances des chambres du conseil ; 



Attendu, au surplus, que la proeédureest 
régulière et que la loi pénale a été justement 
appliquée au fait reconnu constant; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens, et fixe à huit 
jours la durée de la contrainte par corps pour 
le recouvrement. 

Du i^ juillet 1867. — 2* ch. - Prés. II. le 
comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. Paquet. — ConcL conf. M. Leclercq, pro- 
cureur général. — PL M. De Mot. 



TRANSPORT DE LETTRE. - Service 

DES AFFLUENTS. — PoSTE. — ABSOLU- 
TION. 

Aucune disposition ayant forée de loi n'a 
assimilé le service postal des afflaents 4 
celui qui se fait par le chemin de fer, — 
En conséquence, échappe à toute pénatilé 
celui qui est prévenu d'avoir renfermé 
une lettre dans un paquet expédié par 
l'entremise du service postal des affluents. 
En d'autres termes, les dispositions qui 
punissent l'envoi illégal de lettres par le 
chemin de fer n'atteignent pas l'envoi 
effkctué par les malles-postes faisant le 
service des affluents. (Arrêts du conseil da 
18 juin et du 29 novembre 1681, republiés 
par Psrrété du 26 ventOse an vu ; arrêté du 
27 prairial an ix ; arrêté royal du 25 février 
1861 ', cahier des charges approuvé par le mi- 
nistre des travaux publics le 5 janvier 4864, et 
ÎDsiructioD du.29 juillet 1866(sur le senrire 
des affluents.) 

(etckholt.) 

Le 10 janvier 1867, Eyckholt, greffier de 
la justice de paix de Maeseyck, remit au 
percepteur des postes en la même ville uo 
paquet qu'il affranchit, pour être expédié i 
M. Albert, avoué à Tongres, par le service 
des affluents. 

D'après les renseignements fournis par 
l'administration, ce moyeu de transport est 
un service de messagerie pour les petit» 
paquets, en correspondance avec le cbemio 
de fer; il est à remarquer que de Maeseyck 
à Tongres, le transport est fait entièrement 
par les malles-postes, sans emprunter au- 
cune partie du chemin de fer. C'est ce que 
le jugement attaqué déclarait en termes 
exprès. 

A l'arrivée du paquet à Toogres, le per- 
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cepteor des postes, qoi soupçonnait sans 
doute quelque contraventioo, présenta lui- 
même le paquet au destinataire, qui Tauto- 
risa à Touvrir. II y trouva un écrit en forme 
de lettre non cachetée, deux bordereaux 
d'inscription hypothécaire et deux paquets 
de papier. 11 saisit récrit qu'il qualifia de 
lettre, et dressa du tout, sous la date du 
15 janvier, un procès- verbal dans les termes 
suivants : 

c L'an 1867, le 15 janvier, à deux heures 
du soir, nous soussigné Adolphe Beels, per- 
cepteur des postes à Tongres, province de 
Limbourg, agissant en vertu du pouvoir qui 
nous est attribué et en exécution de Part. 9 
de la loi du 22 avril 1849 sur la réforme 
postale, avons requis M. Albert Albert, des- 
tinataire d'un paquet à lui adressé par 
M. Eyckholt, grefDer à Maeseyck, par Ten- 
tremise du service des affluents et affranchi 
selon le tarif de ce service pour les petits 
paquets, d'ouvrir ledit paquet en notre pré- 
sence, aGn de procéder à la vérifiiuition de 
ce qu'il contenait, et ayant reçu pour ré- 
ponse : Ouvrez-le, l'avons ouvert et constaté 
qu'il renfermait : 1" une lettre ouverte, 
transportée en fraude, laquelle nous avons 
saisie pour être envoyée aussitôt à l'admi- 
nistration centrale des postes à Bruxelles, 
qui lui donnera cours après l'avoir soumise 
au double port conformément à l'arrêté royal 
du !•' avril 1833 ; 2** deux bordereanx d'in- 
scription hypothécaire que nous avons offert 
de remettre au sieur Albert Albert, qui les 
a refusés; 3* un paquet pesant266 grammes, 
adressé à M. Dasis, avocat à Tongres, et que 
le sieur Albert Ailiert a refusé d'ouvrir; 
4"* un paquet pesant 311 grammes, adressé 
à M. Moyen, avoué à Tongres, et que le 
sieur Albert Albert a également refusé d'ou- 
vrir. De quoi nous avons dressé le présent 
procès- verbal, pour y être donné suite con- 
formément à l'arrêté du 27 prairial an ix, et 
avons signé avec le sieur Albert Albert, à qui 
nous avons remis copie. 

c (Signé) Albert et Beels. » 

Eyckholt fut traduit au tribunal de simple 
police de Maeseyck, comme • prévenu d'avoir, 
à Maeseyck, le 10 janvier 1867, renfermé 
une lettre dans un paquet expédié à Tongres 
par Tentremise du service des affluents, et 
affranchi selon le tarif de ce service pour les 
petits paquets. » 

Un jugement du 14 mars le renvoya des 
poursuites, par les motifs que la loi du 
22 avril 1849, qui punit le fait d'insérer une 
lettre dans un colis expédié par le chemin 
de fer, n'était pas applicable à l'espèce, parce 
que l'écrit saisi n'était pas une lettre, parce 



que, d'ailleurs, il n'avait pas été expédié par 
le chemin de fer, mais par un service de 
malle-poste. Voici le texte de ce juge- 
ment : 

c Attendu qu'il est établi que, le 10 jan- 
vier dernier, le sieur Henri Eyckholt a ex- 
pédié de Maeseyck,parleservicedes affluents, 
à l'adresse du sieur Albert, avoué, à Tongres, 
un colis contenaut deux bordereaux d'in- 
scription hypothécaije et deux paquets de 
pièces de procédure, adressés, l'un à H. l'avo- 
cat Dasis, l'autre à M. l'avoué Noyen, et, en 
outre, un écrit signé Eyckholt,«daté de Maes- 
eyck, du 10 janvier 1867, commençant par 
les mots : i Monsieur et ami, > mentionnant 
l'envoi des deux bordereaux, la prière de 
remettre les deux paquets à leur adresse, et 
se terminant par une salutation ; 

c Attendu que ledit écrit a été saisi à la 
poste à Tongres, et qu'il est qualiOé dans le 
procès-verbal de lettre ouverte transportée en 
fraude; 

c Attendu que la fraude punie par l'art. 9 
de la loi du 22 mai 1849 exige la réunion de 
deux conditions : d'abord, que l'écrit ren- 
fermé dans le colis soit une /eifre; ensuite, 
que le colis ait été expédié par le chemin de 
fer: 

t Attendu que cet article, à la différence 
de l'art. 1*' de l'arrêté du 27 prairial an n, 
n'incrimine pas d'une façon générale le 
transport de tous papiers; qu'il ne parle que 
d'une seule catégorie de papiers, ceux qui 
constituent des lettres; 

c Attendu que les lois pénales sont de 
stricte interprétation et qu'il n'est pas permis 
de les étendre au delà de leur texte ; 

c Attendu qu'il appartient aux tribunaux 
de décider en fait si tel écrit déterminé 
constitue ou non une lettre; 

• Attendu que le caractère d'un écrit dé- 
pend moins de son objet et de sa forme que 
des circonstances dans lesquelles il a été 
rédigé ; qu'en effet, si tout objet peut devenir 
la matière d'une lettre, il ne suffit pas cepen- . 
dant qu'on ait donné à un écrit une forme 
épistolaire pour qu'il faille le considérer 
comme constituant une lettre; 

€ Que c'est ainsi qu'il a été décidé que les 
lettres remises à un voiturier pour accom- 
pagner les marchandises ne peuvent être 
regardées comme des lettres dans le sens de 
la loi du 27 prairial an ix (cour de Bruxelles, 
26 mars 1825, Pas., p. 364); 

€ Que l'on ne peut davantage assigner le 
caractère de lettre à de simples renseigne- 
ments, quelle que soit la forme polie qu'on 
leur ait donnée, joints à un colis, dans le 
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seul but de faire coDoattre au destinataire 
la nature des objeis qu'oo lui adresse et la 
destination qu'ils doivent recevoir ; 

c Qu'il y aurait parfois des inconvénients 
à expédier, sans les accompagner de sem- 
blables renseignements, des pièces impor- 
tantes qui doivent recevoir des destinations 
diiréreutes et immédiates, puisque la lettre 
que Ton adresserait séparément pourrait 
s'égarer ou n'arriver que tardivement ; 

c Attendu que, conformément à ces prin- 
cipes, l'art. 6 des instructions pour le (rafu- 
port iks petits paquets par le servicedes affluents, 
permet d'ajouter aux marchandises expé- 
diées parce service, des factures ouvertes; 

c Attendu que les factures ne sont autre 
chose qu'un mémoire où est marqué le nom, 
le prix, etc., des marchandises d'un envoi 
(Dictionnaire de l'Académie» au mot Facture); 
c Attendu que, dans l'espèce, récrit in- 
criminé présente les caractères d'une fac- 
ture relative à un envoi d'une nature non 
commerciale; qu'il n'est autre chose qu'un 
bordereau indicatif des pièces expédiées et 
de leur destination ; 

c Qu'il ne constitue donc pas une lettre ; 
c Attendu qu'au surplus l'art. 9 de la loi 
du 22 avril 1849 ne prohibe l'insertion des 
lettres que dans les colis expédiés par les 
chemins de fer, ou dans les paquets de jour- 
naux et d'imprimé affranchis à la poste ; 

c Attendu que, dans l'espèce, l'écrit n'a 
été renfermé ni dans un paquet de journaux 
ou d'imprimés affranchis à la poste, ni dans 
un colis expédié par chemin de fer, mais dans 
un paquet contenant des pièces judiciaires 
écrites, et expédié par le service des 
aflluents ; 

c Attendu que le service des affluents est 
exploité par le gouvernement, à l'aide de 
malles- postes, par l'intermédiaire des bu- 
reaux de la poste aux lettres ; 

c Atteudu que ce service n'est donc pas 
un chemin de fer, mais, au contraire, un 
simple affluent vers celui-ci, c'est-à-dire un 
service de malles-postes et de messageries; 

c Attendu qu'en l'absence de toute dispo- 
sition légale postérieure, l'art. 9 de la loi de 
1849 ne saurait s'étendre à ce service, qui 
n'existait pas à cette époque ; ' 

c Qu'il importe peu, du reste, de recher- 
cher si le paquet a été remis plus tard par 
Taffluent au chemin de fer et transporté par 
celui-ci jusqu'à Tongres; qu'en effet, l'art. 9 
ne punit que les personnes qui renfermeront 
des lettres dans des colis expédiés par le 
chemin de fer, qu'il ne tient compte que du 
mode d'expédition ; que, dès lors, il n'y a 



pas lieu de s'arrêter devant le mode de 
transport ultérieur que le gouvernement 
juge utiled'employer et dont l'expéditeur ne 
peut avoir connaissance; que le système 
contraire aboutirait à faire dépendre l'exis- 
tence de la contra veutiou du lieu de destina- 
tion du paquet ou de l'itinéraire qu*on loi 
aurait fait subir ; 

€ En effet, certaines localités sont des- 
servies directement parles affluents; d'autres 
le sont tautôt par les chemins de fer et les 
affluents combinés, tantôt par ces derniers 
seuls; 

€ Attendu que s'il résulte de ce qui pré- 
cède que le fait de renfermer une lettre 
dans un paquet expédié par les affluents 
n'est pas punissable, cela provient de ce que 
les lois existantes ne sont pas applicables 
aux fraudes qui peuvent se commettre à 
l'aide d'un service d'une nature spéciale 
introduit à une date postérieure à celle de 
ces lois ; | 

c Qu'en effet, la loi du 27 prairial an a , 
défend à toute personne étrangère au ser- i 
vice des postes de s'immiscer dans le trans- | 
port des lettres; qu'elle ne saurait donc 
trouver d'application aux envois qui se font 
par les affluents, puisque ceux-ci sont ex- 
ploités par le gouvernement et par Finteruié- 
diaires des bureaux de postes ; I 

c Que la loi du 22 mai 1849, dans son | 
art. 9, se borne à défendre de renfermer des 
lettres dans les colis expédiés par les che- 
mins de fer, ou dans les paquets de jour- 
naux et d'imprimés affranchis à la poste ; 

c Qu'ainsi la législation avait pourvu à 
toutes les fraudes, excepté à celles qui pea- 
vent se commettre par le service des affluents 
qui ne sont ni des chemins de fer, ni des en- 
treprises de voitures libres ; 

c Par ces motifs, le tribunal de simple 
police siégeant à Maeseyck renvoie Henri 
Eyckholt sans frais, etc. i 

Le procureur du roi près le tribunal de 
Tongres ayant, d'après les instructions ex- 
presses qu'il reçut, interjeté appel de cette 
décision, elle fut confirniée, le 11 avril 1867, 
par le tribunal correctionnel de Tongres, qui 
prononça le jugement suivant : 

c AUendu que l'écrit saisi dans le paquet 
que le prévenu a envoyé, le 10 janvier der- 
nier, de Maeseyck à l'avoué Albert, à Ton- 
gres, n'est pas une lettre proprement dite, 
et que, dans le cas même où il aurait ce ca- 
ractère, la manière dont il a été expédié 
n'est contraire à aucune loi pénale ; 

c Attendu, en effet, que les arrêts du con- 
seil des 18 juin et 29 novembre ItSl, main- 
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tenu^ en vigueur par Tarrété du 26 ventôse 
au vil» réimprimés et insérés au buUeiin des 
lois, permettent de joindre des lettres de 
voiture, ouvertes et non cachetées, aux pa^ 
quels dont le transport est conûé a des per- 
sonnes étrangères à Tadministration des 
postes; que l'écrit incriminé n'est qu'une 
lettre de cette espèce, vu qu'il était ouvert 
et non caclicté, qu'il accompagnait l'envoi, 
et qu'il contenait uniquement le lieu et la 
date de l'expédition, le nom du destinataire, 
Fiodication des objets expédiés avec Kinvi- 
tatiou de les remettre à leur adresse, une 
salutation banale et la signature de l'expédi- 
teur; qu'au surplus, la forme d'un écrit 
ii*est pas substantielle ni constitutive de la 
contravention, puisque la date, la signature 
et l'adresse ne sont pas de l'essence d'une 
lettre; que c'est donc seulement le corps de 
récrit qu'il faut envisager pour en apprécier 
la nature ; que, dans le cas actuel, il ne conte- 
nait rien qui ne fût relatif aux objets expé- 
diés, et que ses brièves énonciations n'au- 
raient sous aucun rapport nécessité l'envoi 
d^une véritable lettre par la poste ; 

c Attendu qu'il importe peu que l'écrit se 
soit trouvé dans un paquet fermé; qu'il suf- 
fit que l'écrit lui-même ne le fût point, par 
la raison que l'arrêté du ^7 prairial au ix 
autorise l'ouverture des paquets en présence 
de l'expéditeur, du porteur ou du destina- 
taire, tandis que les plis cachetés sont seuls 
protégés par le principe de l'inviolabilité du 
secret des lettres, qui défend d'en vérifier le 
contenu ; que d'ailleurs cet arrêté ne punit 
pas l'expéditeur, mais le porteur, ce qui le 
rend en tout cas inapplicable au prévenu; 

€ Attendu que la loi du 22 avril 1849 
commiue,à la vérité, les mêmes peines contre 
ceux qui renferment des lettres dans* des 
colis expédiés par le chemin de fer, ou dans 
des paquets de journaux ou d'imprimés af- 
franchis à la poste ; mais qu'aucune de ces 
deux infractions n'a été commise par le pré- 
venu, l'écrit dont il s'agit n'ayant pas été 
expédié par le chemin de fer, ni glissé dans 
des journaux ou imprimés, mais remis au 
bureau de la poste à Maeseyck et transporté 
par les malles postes jusqu'à Tongres, sans 
emprunter le chemin de fer dans une partie 
quelconque du trajet; 

i Attendu enfin que les lois pénales sont 
de stricte interprétation et qu'elles ne peu- 
vent être étendues, par analogie ou assimila- 
tion, à des cas qu'elles n'interdiseui et ne ré- 
priment pas directement; 

c Par ces motifs, le tribunal, siégeant en 
degré d'appel, confirme le jugement aquo 
et renvoie le prévenu des poursuites, i 



Le procureur du roi se pourvut en cassa- 
tion en se fondant : 

1"* Sur la fausse application des arrêts du 
conseil des 18 juin et 29 novembre 1681 et 
de l'arrêté du 26 ventôse an vu, en ce que le 
tribuiial a considéré l'écrit dont il s'agit 
comme une lettre de voiture, tandis qu'il 
constitue une lettre, missive proprement 
dite; 

2"* Sur la violation de l'art. 9 de la loi du 
22 avril 1849, qui défend d'enfermer des 
lettres dans des colis expédiés par le chemin 
de fer auquel le service postal des affluents 
est assimilé. 

M. le premier avocat général a conclu au 
rejet en développant les conclusions dont 
voici le résumé : 

c La loi du 22 avril 1849 porte, art. 9 : 

€ Les personnes qui renfermeront des 
< lettres dans les colis expédiés par les 
c chemins de fer, ou dans les paquets de 
€ journaux et d'imprimés affranchis à la 
€ poste, seront poursuivies et punies con- 
t fermement aux dispositions de l'arrêté du 
c il prairial an ix. • 

• Le jugement attaqué constate et déclare 
que l'écrit saisi n'est pas une lettre propre- 
ment dite et a été transporté par le service 
des affluents, de Maeseyck à Tongres, sans 
euipiunter le chemin de fer. 

€ Le même jugement déclare que le pré- 
venu n'a commis aucune des .deux infractions 
prévues par l'art. 9 de la loi de 1849, c'est-à- 
dire qu'il n'a point mis une lettre dans un 
colis expédié par le chemin de fer, ou dans 
un paquet d'imprimés affranchis à la poste. 

c Cette double déclaration de faits su Ait 
pour motiver et justifier l'acquittement du 
prévenu. Quelle que soit |a qualification que 
l'on donne à l'écrit saisi, lettre de voiture, 
facture, bordereau, il n'importe, puisqu'il 
est constant pour la cour de cassation que 
cet écrit n'est pas une lettre, que c'était un 
écrit non cacheté, renfermé dans un paquet 
que l'administration pouvait faire ouvrir, et 
nullement cou vertde Pin violabilitédesiettres 
proprement dites. 

c 11 n'importe non plus que le jugement 
attaqué ait sans utilité ou faussement invo- 
qué les arrêtsdu conseil des 18 juin et 29 no- 
vembre 1681, repubiiés par l'arrêté du 26 veu- 
tôse au vu; si ces dispositions étaient 
faussement invoquées comme argument, 
cette invocation u aurait entiaiué la violation 
d'aucune loi : le jugement a raisonné au 
point de vue des contraventions qualifiées 
par l'art. 9 de la lui de 1849 et de la péna- 
lité de l'arrêté de Tan ix; il a consuté eq 
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fait que nulle lettre n*a été trausportée et 
que, d'ailleurs, le colis renfermant la pré- 
tendue lettre n'a pas été transporté par le 
chemin de fer. Ce dernier motif, fondé en 
fait, suffit pour justifier le jugement, car 
nous sommes en matière pénale; le juge de 
répression doit rencontrer dans les faits 
qu'on lui donne les éléments du délit, et il 
serait étrange de voir d'une part le juge 
punir un transport illicite par le chemin de 
fer, tout en déclarant que ce n'est pas par le 
chemin de fer que le transport a eu lieu. 

t Mais les affluents font-ils partie inté- 
grante des voies ferrées? Nulle loi ne le dé- 
clare, nulle loi ne crée cette fiction ou cette 
assimilation. Le service des affluents est créé 
par Tarrété royal du 25 février 1861, qui 
supprime un grand nombre de relais de 
poste. Il est créé, porte l'art. 6, pour effec- 
tuer le transport des voyageurs ou objets 
arrivant ou à expédier par le chemin de fer. 
Le ministre des travaux publics est chargé 
par l'art. S d'organiser ce service, qui« en 
effet, a été organisé par le cahier des charges 
do 5 janvier 1864, signé par le ministre, et 
par une instruction du i9 juillet 1866. Celte 
instruction» dans son art. 59, invoque l'ar- 
rêté royal du 19 mai 1843 et la loi du 6 mars 
1818 pour fausses déclarations; il n'y a évi- 
demment pas lieu de s'occuper ici de ces 
dispositions que. le ministère public n'i nvoque 
pas. Ce même article permet l'ouverture des 
colis présumés renfermer des lettres, ou en 
cas de soupçon de fausse déclaration; mais 
on suppose évidemment l'expédition par le 
chemin de fer au moyen des affluents. Or, que 
pouvait statuer le juge répressif en consta- 
tant que le transport n'a pas eu lieu par 
chemin de fer? En Tabsence d'une loi qui 
étend la police postale au transport des colis 
par les affluents sans user du chemin de fer, 
le tribunal de Tongres ne pouvait que pro- 
noucer l'absolution. 

t Sans doute, il serait intéressant pour 
l'administration des postes de voir fixer légis- 
lativement le sort du service des afflueutii : 
mais, en attendant, nous estimons que le 
jugement attaqué a pu et dû juger comme il 
Fa fait, i 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi fondé : 1" sur 
la fausse applicatiou des arrêts du conseil 
des 18 juin et 29 novembre 1681 et de l'ar- 
rêté du 26 ventôse an vu, eu ce que le juge- 
ment aitaqué a considéré l'écrit dont il s'agit 
comme une lettre de voiture, quoiqu'il con- 
stitue une lettre missive proprement dite ; 
2* sur la violation de l'art. 9 de la loi du 
22 avril 1849, qui défend d'enfermer des 



lettres dans des colis expédiés par le cbemio 
de fer auquel le service postal des affluents 
est asâimilé ; 

Considérant que le défendeur en cassation 
a été traduit en justice comme prévenn 
d'avoir, à Maeseyck, le 10 janvier 1867, ren- 
fermé une lettre dans un paquet expédié à 
Tongres par l'entremise du service de» af- 
fluents, et affranchi selon le tarif de ce service 
pour les petits paquets; 

Considérant, sur la première partie du 
moyen de cassation, que les arrêts du conseil 
d'Etat de France des 18 juin et 29 novembre 
1681, obligatoires en Belgique en vertu de 
l'arrêté du directoire du 26 ventôse an tu, 
punissent d'amende quiconque transporte 
des lettres au préjudice des agents auxquels 
ce service est confié, mais que ces disposi- 
tions pénales, uniquement applicables, d'après 
leur texte, au fait même du transport, ne 
peuvent, sous prétexte d'analogie, s'étendre 
au fait d'avoir remis une lettre à celui qui l'a 
transportée; 

Considérant qu'il en est de même de l'ar- 
ticle 1*' de l'arrêté consulaire du 27 prairial 
an IX, qui défend, sous peine d'amende, à 
toute personne étrangère au service des 
postes, de s'immiscer dans le transport des 
lettres ; que c'est encore le fait seul du trans- 
port que cet arrêté prévoit et atteint ; 

Considérant d'ailleurs que, dans l'espèce, 
le transport ayant été effectué par l'adminis- 
tration des postes, n'a pas été et ne pouvait 
être incriminé; que dès lors il était impos- 
sible que le prévenu fût légalement recherché 
comme complice d'un transport illicite; 

Considérant, sur. la deuxième partie du 
moyen, que l'art. 9 de ta loi du 22 avril 
1849 soumet aux poursuites et aux peines 
établies par l'arrêté précité du 27 prairial 
an IX, i les personnes qui renferment des 
lettres dans des colis expédiés par le chemin 
de fer, ou dans des paquets de journaux et 
d'imprimés affranchis à la poste; » 

Considérant que le jugement attaqué dé- 
clare que le prévenu n'a commis aucune de 
ces infractions, et qu'il fonde sa décision sur 
cette constatation inattaquable des faits de 
la cause, à savoir : que récrit dont il s'agit 
n'a pas été expédié par le chemin de fer, ni 
glissé dans des journaux ou imprimée, mais 
remis au bureau de la poste à Maeseyck, et 
transporté par les malles-postes jusqu'à Ton- 
gres, sans emprunter le chemin de fer dans 
aucune partie du trajet; 

Considérant qu'aucune disposition ayant 
force de loi n'a assimilé le service postal des 
affluents à celui qui se fait par le chemin de 
fer; 
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ConsîdéraDt qu'il suit de tout ce qui pré- 
cède que, lors même qu*il se serait trompé 
eu droit, en refusant à récrit litigieux le 
caractère d'une lettre missive proprement 
dite, le jugement attaqué n'aurait, en con- 
firmant l'absolution du prévenu, contrevenu 
ni aux dispositions signalées par le deman- 
deur, ni à aucun autre texte obligatoire ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 20 mal 1867. — î'ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage, président— fîajvp. M. De- 
facqz. — Conel. conf. M. Faider, premier 
avocat général. — P/. M. Prosper Staes. 



COUR D'ASSISES. - CoNDiiMNé. - Pour- 
voi. — DÉFAUT d'intérêt. 

L'individu condamné par la cour d'aêsisea 
ne peut invoquer des moyens de nulUié 
gui n'intéresseraient que son coaccusé. 

(van tutcomO 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le demandeur 
fonde son pourvoi : l^'sur la violation du 
principe consacré par les art. 309, 312, 343 
du code d'instruction criminelle, 21 et 24 de 
la loi du 15 mai 1838, en ce que, sur Tobser- 
vation du président de la cour d'assises qu'il 
y avait contradiction entre les réponses 
données par le jury, respectivement sur les 
8« et 9% 20* et 21* questions, qui déclaraient 
le nommé Van Hondt, coaccusé du deman- 
deur, coupable à la fois comme auteur et 
comme complice de deux faits de contrefaçon 
de monnaies d'argent, le chef du jury aurait 
violé le secret de la délibération, en disant k 
haute voix qu'il croyait qu'on l'avait déclaré 
auteur; et 2"" sur la violation des art. 267 et 
268 du code d'instruction criminelle, parce 
qu'il appartenait à la cour d'assises et non 
au président d'apprécier s'il y avah contra- 
diction entre ces réponses et d'ordonner, 
dans ce cas, une nouvelle délibération du 
jury; 

Attendu qu'en supposant qu'une irrégula- 
rité ait été commise, lors de la lecture de la 
déclaration du jury, à l'égard de Van Hondt 
qui n'a pas formé de demande eu cassation, 
mais qui a été déclaré exempt de peine, en 
vertu de l'article 138 du code pénal, comme 
ayant procuré l'arrestation d'autres coupa- 
bles, cette irrégularité ne pourrait être invo- 
quée par le demandeur, qui avait été re- 
connu coupable des faits qui servent de base 
à sa condamnation avant que le président 
n'eût ordonné au jury de rentrer dans sa 



chambre des délibérations ; que l'examen des 
deux questions soulevées par le pourvoi de- 
vient donc sans objet ; 

Attendu, au surplus, que les formalités 
substantielles et celles prescrites à peine de 
nullité ont été observées, et que la loi pénale 
a été justement appliquée aux faits reconnus 
constants ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi et con- 
damne le demandeur aux dépens; fixe éven- 
tuellement à huit jours la durée de la 
contrainte par corps pour le recouvrement. 

Du 6 septembre 1867. — 2* ch. — Prés. 
M. Defacqz, conseiller AT. de président. — 
Rapp. M. Paquet. — Concl. conf. M. Faider, 
premier avocat général. 



COUR D'ASSISES. — Témoins. — Parents. 
— Refus de les entendre. — Pouvoir du 
président. 

H appartient au présideni des assises, en 
vertu de son pouvoir discrétionnaire, 
d'entendre sans serment et par forme de 
renseignements, tes parents de l'accusé, 
bien que les noms de ces derniers aient 
été portés sur la liste notifiée des témoins, 
(Code d'instr. crim., an. 31tf, 317, 322, 268, 



•) 



(depret.) 

ARRÊT. 



LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation tiré de la violation de l'art. 317 du 
code d'instruction criminelle et de la fausse 
application de l'art. 322 du même code, en 
ce que le fils, la fille, la femme et deux sœurs 
du demandeur, assignés pour déposer comme 
témoins devant la cour d'assises, y auraient 
été entendus en cette qualité sans prestation 
de serment ; 

Considérant que si les articles 315 et 317 
combinés du code d'instruction criminelle 
exigent que tous les témoins dont la liste a 
été notifiée soient entendus sous serment, à 
peine de nullité, cette régie doit naturelle- 
ment fléchir à l'égard de ceux dont la dépo- 
sition est prohibée par le même code; 

Considérant que l'article 322 défend en 
termes ex prés de recevoir la déposition 
assermentée des enfants, de la femme et des 
frères et sœurs de l'accusé, quoiqu'ils soient 
portés sur la liste notifiée; 

Que si le dernier alinéa du même article 
statue que néanmoins l'audition de ces per- 
sonnes ne peut opérer une nullité lorsque, 
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60Jt le procureur généra], soit la partie ci- 
vile, soit l'accusé, ne se sont pas opposés à 
ce qu'elles soient entendues, Ton ne saurait 
en induire que le défaut d'opposition rende 
leur audition obligatoire pour le président de 
la cour d'assises, et annihile le droit qui lui 
appartient personnellement de ne pas les en- 
tendre comme témoius, en appliquant la 
disposition prohibitive de la loi; 

Considérant que de ce qui précède il ré- 
sulte que, dans l'espèce, l'audition sans pres- 
tation de serment du fils, de la fille et des 
deux sœurs du demandeur, k l'audience du 
15 mai 1867, implique nécessairement, en 
l'absence de toute constatation contraire, 
que le président a écarté lesdites personnes 
du débat à titre de témoius, et qu'il n'a reçu 
leurs dépositions qu*à titre de renseigne- 
ments, en vertu de son pouvoir discrétion- 
naire; 

. Qu'à la vérité, cela n'est pas explicitement 
énoncé au procès-verbal de l'audience; mais 
que, quelque désirable qu'il soit que le ma- 
gistrat qui préside lès assises, lorsqu'il or- 
donne des actes d'instructiou en vertu des 
art. 268 et 269 du code d'instruction crimi- 
nelle, fasse constater qu'ils émanent de 
son poi|voir discrétionnaire, aucune dispo- 
sition de loi ne lui en impose cependant 
Tobligation ; que , partant , l'omission d'une 
pareille mention ne saurait vicier la procé- 
dure; 

Considérant, au surplus, que toutes les 
formalités substantielles et celles prescrites 
à peine de nullité ont été observées, et que 
la peine prononcée par la loi a été appliquée 
au fait déclaré constant par le juge ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi , con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 8 juillet 1867. — *• ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapp. M. le 
baron de Crassier. —ConcL conf. M. Faider, 
premier avocat général.— PI. M. P. Jansou. 



l"* COUR D'ASSISES. — Arrêt db renvoi. 

— Notification. — Maison d'arrêt. 

2« ORDONNANCE DE PRlSfc: DE CORPS. 

— Arrêt dr renvoi. — Éléments. — 
Texte.. 

S'' DÉLÉGATION. — Interrogatoire de 
l'accise. — Président du trirunal. — 
Juge commis. 

lo Est régulière la notification de l'arrêt de 
renvoi d Uaccusé avant sou transfert 
dans ta maison de justice i il n'importe 
que l* accusé ait été transféré dans ta 
maison d'arrêt du lieu oii siège ta cour 



d'assises, si c'est dans cette dernière que 
la formalité a été accomplie. (Code d'iostr. 
c rim., art. 242, 243.) 

2® H suffit que l'arrêt de renvoi notifié à 
l'accusé renferme tous les éléments dt 
l'ordonnance de prise de corps ; les ter- 
mes précis de cette formaiifé ne sont 
prescrits par aucune loi. (Code d*iosir. 
crim.,art. 134, 253.) 

3* En l'absence du président des assises, Is 
président du tribunal empêché peut com- 
mettre un juge d l'effet de procéder dans 
ta maison de justice d l'interrogatoire de 
l'accusé. (Code d'inslr. crim.,art. 263)266, 
389; décret du 6 juillet 1810, an. 9.) 

(de lobbe.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, tiré 
de ce que l'arrêt de renvoi n*a été signifié à 
la demanderesse qu'à Namur, après qu'elle 
eut été transférée dans la prison de cette 
ville, malgré les prescriptions des art. 242 
et 243 du code d'instruction criminelle : 

Attendu que l'exploit portant notiGcatioo 
de l'arrêt de renvoi et de l'acte d^accusatiou 
fournit la preuve que ces pièces out été 
signifiées à la fille De Lobbe dans la maison 
d'arrêt à Namur, qu'il lui a été laissé copie 
du tout, et qu'après avoir rempli cette lor- 
malité, l'huissier commis à cet efleta iiomé- 
diatcmeut conduit l'accusée dans la maisun 
de justice établie près la cour d'assises où 
elle devait être jugée, de sorte qu^ii a été 
pleinement satisfait à toutes les dispositious 
invoquées par la demanderesse; 

Attendu qu'à la vérité, la fille De Lobije 
avait été détenue dans la maison d'arrêt à 
Diuant, pendant l'instruction de la cause, et 
qu'elle a été transférée de cette prison dans 
la maison d'arrêt à Namur, avant d'avoir 
reçu les pièces dont l'article 242 précité 
ordonue la siguification; mais que ni cet 
article, ni aucun autre texte de loi ne pro- 
hibe une pareille mesure, qui s^explique et 
se justifie par la nécessité de préveoir toot 
relard inutile dans le jugement des affaires 
criminelles ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
premier moyen est dénué de fondement; 

Sur le deuxième moyeu consistant à soo- 
tenir que la demanderesse n'a trouvé dans 
le dossier qu'un extrait de Pordunnauce de 
prise de corps, et qu'aux termes de rart.253 
du code d'instruction criminelle, cetteordon* 
nance doit être insérée dans l'arrêt d'acca- 
satiou : 
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Attendu que Farticle invoqué à Tappuî de 
ce moyen se borne à exiger rinsertioo de 
Tordonnance de prise de corps dans Tarrét 
de renvoi, et que cette prescription, qui ne 
s'applique pas à l'acte d'accusation, a été 
dûment observée ; 

Attendu, en effet, que Tarrét de mise en 
accusation rendu à charge de la demande- 
resse mentionne que la cour a adopté les 
motifs de la réquisition déposée par le mi- 
oistèrc public; que ces motifs, qui font eu 
conséquence partie intégrante de Tarrét, 
éuouccnt que de l'information il résulte, 
coDtre la fille De Lobbe, des indices suflisants 
d'avoir, à Mariembourg, le 27 mai 4867, com- 
mis volontairement un homicide sur la per- 
sonne de son enfant nouveau-né, et que ce 
fait constitue un crime prévu par les arti- 
cles 295, 300 et 302 du code pénal ; 

Que le même arrêt ordonne que la fille De 
Lobbe sera prise au corps et conduite dans la 
maison de justice, en conformité de l'ordon- 
nance de prise de corps décernée par la 
chambre du conseil du tribunal de Dinant, 
dont il reproduit un extrait contenant le nom 
de l'accusée, son signalement et son domi- 
cile; 

Attendu que cet arrêt, considéré dans son 
ensemble, renferme les éléments de l'ordon- 
nance de prise de corps, tels qu'ils sont dé- 
finis par le second paragraphe de l'art. i34 
du code d'instruction criminelle^ et réunit 
les conditions exprimées dans l'art. 235 du 
même code; qu'il suit de là que la significa- 
tion de l'arrêt de renvoi a suffi pour donner 
à la demanderesse une connaissance com- 
plète des parties essentielles de l'ordonnance 
qui la concerne ; 

Sur le troisième moyen, déduit de ce qu'au 
lieu d'être interrogée par le président des 
assises ou son délégué, la demanderesse a 
été interrogée par M. Lecocq, vice- président 
du tribunal, contrairement à l'art. 266 du 
code d'instruction criminelle: 

Attendu que c'est par une ordonnance du 
5 août 1867 que le président du tribunal de 
Namur a commis le vice-président du même 
siège pour interroger la fille De Lobbe ; que 
cette ordonnance constate tout à la fois 
réloignement du président des assises, l'ab- 
sence d'une délégation à l'uu des juges et 
l'arrivée des pièces de la procédure au greffe 
du tribunal; 

Que l'examen de l'affaire était fixé au 
12 août, et que par conséquent, à la date de 
fordonnance, Tinterrogatoire de la fille De 
Lobbe requérait la plus grande célérité; 

Attendu que, suivant les art. 263 et 389 
du code d'instruction criminelle, dans la 



huitaine qui précédait le jour de la mise en 
jugement, le président du tribunal pouvait 
légalement remplacer le président des assises, 
puisque ce magistrat se trouvait dans Tim- 
possibilité de remplir ses fonctions, et qu'au- 
cun membre de la cour d'appel n'avait été 
nommé pour l'assister; 

Attendu que le décret du 6 juillet 1810, 
en son art. 91, reconnaît expressément au 
président du tribunal le pouvoir de com- 
mettre un juge à l'elïet de procéder à l'inter- 
rogatoire; 

Attendu que si l'article 266 du code d'in- 
struction criminelle charge le président des 
assises d'entendre l'accusé lors de son arri- 
vée dans la maison de justice, et l'autorise à 
déléguer un des juges pour cette formalité, 
l'attribution conférée à ce magistrat n'exclut 
pas son remplacement, selon les règles ordi- 
naires, en cas d'absence ou de tout autre 
empêchement et à délaut de délégation; 

Attendu que, d'après ces considérations, le 
vice-président du tribunal de Nainur avait 
qualité pour interroger la fille De Lobbe, et 
qu'il a procédé régulièrement à cet interro- 
gatoire le 6 août, quand elle avait été trans- 
férée dans la maison de justice; 

Attendu qu'en conséquence le troisième 
moyen, tiré de la contravention audit arti- 
cle 266, n'est pas fondé ; 

Attendu que, pour le surplus, les forma- 
lités substantielles ou prescrites à peine de 
nullité ont été observées, et que la loi pénale 
a été justement appliquée au fait dont la 
. demanderesse a été légalement déclarée 
coupable; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne la demanderesse aux frais, fixe éven- 
tuellement à huit jours la durée de la con- 
trainte par corps pour le recouvrement. 

Du 4 .octobre 1867. — 2« ch. — Prés. 
M. Defacqz, conseiller ff. de président. — 
Rapp, M. Keymolen. — Concl, conf, M. CIo- 
quette, avocat général. 

1» ÉLECTIONS. — RécLiiiiANT. •- Pièces 

PROBANTES. — ApPRÉCIilTlON EN FAIT. — 
DÉPUTATION PERMANENTE. 

2» POURVOI (acte de). — Notification,— 
Déchéance. . 

V En matière électorale, il appartient à la 
députât ion permanente de décider souvc" 
rainement en fait que le réclamant n'a 
pas produit de pièces su/fisammenl prO" 
banles à l'appui de sa réclamation (*). 

(I) JurUprudeuce coatlanie. 
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2* C'est l'acte même du pourvoi qui doit, à 
peins de déchéance, être notifié aux par- 
ties en cause ; il ne suffit pas de notifier 
qu'on s'est pourvu en cassation (^). 

(RECQ DR MALZINB.) 

La députation permanente du Hainaut 
avait rendu la décision suivante qui fait 
connaître les points du débat : 

fl Vu la réclamation reçue au gouverne- 
ment provincial le U mai courant, et for- 
mée par le sieur Abel Recq de Maizine, 
agissant tant pour lui que pour son Irère 
Firmin, contre les décisions du conseil com- 
munal de Goegnies-Cbaussée, qui ont rejeté 
leurs requêtes tendant : i*" à ce que leurs 
noms fussent inscrits sur les listes électo- 
rales pour les chambres et le conseil com- 
munal ; 12'' à ce que les noms des sieurs Car- 
niaux, Durigneux et Brohez fussent rayés 
des mêmes listes ; cette réclaniaiiou notifiée 
tant à ces derniers qu'à l'administration 
communale de Goeguies Chaussée^ le 13 de 
ce mois; 

« Vu les décisions dont il s'agit, notifiées 
aux sieurs Recq de Maizine, frères, le 9 mai 
courant, lesquelles ne sont pas motivées; 

c Vu les pièces produites à Tappui de la 
réclamation; 

c Attendu que le réclamant n'invoque au- 
cun motif : i^ en faveur de son inscription 
et de celle de son frère sur les listes électo- 
rales, si ce n'est que, dans un exploit du 
i5 mai courant, signifié à M. le bourgmestre 
de GoegniesChaussée, on voit qu'usant du 
droit que lui accorde le § 2 de Tartlcle 10 
du code civil, le sieur Abel Recq de Mai- 
zine entend réclamer sa qualité de Belge et, 
de plus, conserver son domicile à Goegnies- 
Chaussée (Belgique); V contre l'inscription 
sur ces mêmes listes des noms des sieurs 
Félix Carniaux, Pierre Durigneux et Louis 
Brohez; 

• Attendu que les réclamations en pre- 
mière instance adressées contre la formation 
de la liste des électeurs aux chambres sont 
de la compétence du collège des bourgmestre 
et échevins, ei qu'il appartient au conseil 
communal de statuer sur celles qui ont pour 
objet la liste des électeurs communaux; 

c Attendu que c'est indûment que le con- 
seil communal seul a prononcé sur la double 
réclamation des sieurs Recq de Maizine, par 
délibérations non motivées au vœu de la 
loi; 

c Attendu qu'à défaut de décisions du 
collège des bourgmestre et échevins, et en 

(1) JurUprodenee eooataoïe. 



présence, d'une part, de décisions irrégalières 
du conseil communal, et de l'autre, d^une 
réclamation non motivée des sieurs Recq de 
Maizine, la députation permanente ne peut 
statuer sur cette réclamation qu'en se basant 
sur les pièces produites ; 

c En ce qui concerne les sieurs Abel et 
Firmin Recq de Maizine : 

c Attendu que les bordereaux de contri- 
butions destinés à prouver qu'ils payent le 
cens électoral, sont faits au nom de MM. Gus- 
tave Recq de Maizine et consorts; Rodolphe 
Recq, Ursule Cordier, veuve d'Adolphe- 
Marie Recq de Maizine; Adolphe-Marie- 
Constantin-Louis Recq de Maizine; 

t Attendu qu'on ne voit dans aucune des 
pièces fournies à quel titre les sieurs Abel 
et Firmin Recq peuvent s'attribuer les im- 
pôts portés sous ces différents noms; 

c Qu'en supposant même que ce soil à 
titre de leurs parents, s'ils sont décédés, ce 
qui n'est pas justifié, du moins en ce qui 
concerne leurmère, rien n'indique quelle est 
la quotité leur appartenant dans ces impôts ; 

t Attendu que les prénommés ne sont 
imposés en leur propre nom qu'en 1867, 
pour un impôt personnel de fr. li-70, soit 
pour chacun fr. 7-55; 

t Attendu, par suite de ce qui précède, 
qu'ils n'ont pas Justifié d'une manière soiB- 
sante du payement du cens électoral ni poor 
les chambres, ni même pour le conseil com- 
munal ; 

c Attendu, dès lors, qu'il est superflu 
d'examiner s'ils possèdent les autres condi- 
tions requises pour être électeurs ; 

« En ce qui concerne les sieurs Carniaux, 
Durigneux et Brohez : 

c Attendu qu'à défaut de motifs articulés 
contre leur inscription sur les listes électo- 
rales, on doit supposer, eu égard aux pièces 
produites, que les réclamants leur contestent 
la qualité de Belge; 

f Attendu qu'il résulte de ces pièces que 
les intimés sont nés en Belgique, sous l'em- 
pire de la loi fondamentale des Pays-Bas, de 
parents qui y étaient domiciliés; que, dès 
lors, ils doivent être considérés comme 
Belges ; 

« Attendu que si les réclamants enten- 
dent leur dénier la possession d'autres con- 
ditions à l'électorat, rien ne prouve qu'ils ne 
les réunissent pas ; 

c En exécution des art. 13 de la loi élec- 
torale et 17 de la loi communale , 

€ Arrête : 

c La réclamation des sieurs Abel et Firmin 
Recq de Maizine n'est pas admise. > 
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Recq de Malzine s*e8t pourva en cassation ; 
son pourvoi a été écarté par Tarrét suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne la ré- 
clamation portée par le demandeur devant la 
députation permanenle, et tendant à ce que 
son nom fût inscrit sur les listes électorales : 

Attendu que le demandeur prétend sur 
ce point que Tarrété attaqué a contrevenu 
à Tarticle f de la loi électorale du 3 mars 
mars 1831, et à rart.7 de la loi commuuale 
du 30 mars 1836, en ce qu'il n'a pas tenu 
compte, pour la formation du cens électoral, 
de la part contributive du^emandeur dans 
Timpôt frappant les biens qui lui appartien- 
nent par indivis avec d'autres personnes ; 

Attendu que la dépuution permanente n'a 
pas méconnu le principe invoqué par le 
pourvoi, mais a écarté la réclamation qui lui 
était soumise, en se fondant sur ce qu'on ne 
voit dans aucune des pièces fournies à quel 
titre le demandeur peut s'attribuer les im- 
pôts portés sous les dilférents noms qui se 
trouvent inscrits dans les bordereaux de 
contributions; qu'en supposant même que 
ce soit à titre de ses parents, s'ils sont décé- 
dés, ce qui n'est pas justifié, au moins en ce 
qui concerne sa mère, rien n'indique quelle 
est la quotité qui lui appartient dans ces 
impôts; 

Attendu qu'il n'entre pas dans les attribu- 
tions de la coiir de cassation d'apprécier 
celte décision en fait ; 

Et quant à la disposition de l'arrêté qui 
rejette la demande en radiation que le de- 
mandeur avait formée contre Carniaux, Du- 
rigneux et Brohez : 

Attendu qu'au lieu de se conformer aux 
art. 14 de la loi du 3 mars 1831 et 18 de la 
loi du 30 mars 1836, en signifiant aux dé- 
fendeurs Tacte de pourvoi, le demandeur 
s'est borné à leur signifier qu'il se pour- 
voyait en cassation ; 

Qu'il a donc encouru la déchéance atta- 
chée à l'inobservation des dispositions 
précitées; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 25 juin 1867. - 2* ch. - Prés. M. De- 
facqz, conseiller ff. de président. — Rapp. 
M. Van Uoegaerden. — Concl. conf. M. Fai- 
der, premier avocat général.— P/. M.^olin. 

ÉLECTIONS. — Impôt personnel. — Occu- 
pant. 
La contribution personnelle doit être eomp- 
tée pour le cens électoral à celui qui 



occupe, à quelque titre que ee soit, les 
habitations et bâtiments ; c'est l'occupant 
qui doit l'impôt et en possède la base (*)• 
(Loi du 28 juin 1822.) 

Première espèce* 

(mARCBAND, — C. LE COMMISSAIRE D'ARRONDIS- 
SEMENT DE BUT.) 

La décision attaquée de la députation 
permanente de Liège était ainsi conçue : 

c Vu le pourvoi du commissaire de l'ar- 
rondissement de Huy, enregistré à Tadmi- 
nistraiion provinciale le 16 du mois de mai 
1867, contre Finscription du sieur Ferdi- 
nand Marchand fils sur la liste des électeurs 
généraux de la commune de Warnant, revi- 
sée pour l'année courante, pourvoi fondé sur 
ce que l'intimé ne possède pas la base de la 
cote de contribution personnelle qu'il s'at- 
tribue pour former son cens électoral ; 

c Vu la notification du pourvoi faite par 
exploit de l'huissier Jeunehomme, le 13 mai 
courant, la réplique à ce pourvoi et le rap- 
port du commissaire d'arrondissement de 
Huy, en date du 23 de ce mois ; 

c Vu aussi les lois des 3 mars 1831, 
1*' avril 1843 et 8 septembre 1865 ; 

c Attendu qne le sieur Marchand ne jus- 
tifie poiut, par un acte authentique ou ayant 
date certaine, de posséder la base de la con- 
tribution personnelle qu'il s'attribue; que 
son père figure sur la liste électorale géné- 
rale dans la commune de Warnant, où II 
continue à avoir son domicile; qu'ainsi il 
doit être considéré comme le chef réel de la 
ferme, et par conséquent la contribution per- 
sonnelle lui incombe; 

c Considérant que le sieur Marchand fils 
ne possédant pas la base de cette contribu- 
tion, il ne peut s'en prévaloir ponr former 
son cens électoral ; 

c Arrête : 

f Le pourvoi ci-dessus mentionné do com- 
missaire de l'arrondissement de Huy est 
admis ; 

€ Eu conséquence, le nom du sieur Fer- 
dinand Marchand fils sera rayé de la liste des 
électeurs généraux de la commune de War- 
nant. I 

Sur le pourvoi de l'intéressé et les con- 
clusions de M. le premier avocat général 
Faider, la cour a cassé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique con- 
sistant dans la contravention à l'art. 6 de la 

(t) Jarisprodcoec eonstCQie. 
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loi du 28 juÎD i822 sur la contribution per- 
sonnelle : 

Attendu que, d'après cette disposition, la 
contribution personnelle est due par tous 
ceux qui, propriétaires ou non, occupent 
des habitations et bâtiments; 

Attendu que la loi est Tormelle; qu'elle ne 
s'attache qu'au Tait de l'occupation, quel que 
soit le titre sur lequel elle peut être fondée ; 

Que, ce tiire fût-il purement précaire, l'im- 
pôt n'en est pas moins dû par l'occupant; 

Attendu que cette qualité n'a pas été con- 
testée dans le chef du demandeur; 

Attendu qu'en admettant que le père du 
demandeur soit ce que l'arrêté attaqué 
appelle le chef réel de la ferme, cette circon- 
stance ne prouve nullement que le deman- 
deur ne possède pas les bases de la contribu- 
tion personnelle ; 

D'où il suit que l'arrêté attaqué, en ordon- 
nant que le nom du demandeur sera.rayé de 
la liste électorale, a expressément contre- 
venu à l'art. 6 de la loi du 28 juin 1822; 

Par ces motifs, casse l'arrêté rendu par la 
députation permanente du conseil provincial 
de Liège; ordonne que le présent arrêt sera 
transcrit sur les registres de ladite députa- 
tion et que mention en sera faite en marge 
de la décision anulée ; renvoie l'alTaire de- 
vant la députation permanente du conseil 
provincial de Namur. 

Du 25 juin 1867. — 2« ch. - Prés, M. De- 
facqz, conseiller fl'. de président. — Rapp, 
M. Van Hoegaerden. — ConcL conf. M. Fai- 
der, premier avocat général. 

Deuxième espèce, 

(vAIf CROXBRllGGHE, — C. FAUCONNIER.) 

La décision attaquée était ainsi conçue : 

c Attendu que les réclamants n'ont joint 
aucune pièce à l'appui de leur appef; 

f Attendu que la circonstance que la dame 
veuve Fauconnier paye la contribution fon- 
cière de l'établissement qu'elle possède à 
Gosselies, et la patente du commerce qui y 
est exercé, est indifférente; que cette dame 
ne devrait la contribution personnelle que si 
elle habitait la maison ; 
^ f Attendu qu'il résulte de la requête d'ap-- 
pel qu'elle habite Châtelet; qu'il n'est pas 
contesté que son fils Léonard Fauconnier 
occupe seul la maison dont l'impôt lui est 
contesté. 

c Attendu qu'aux termes de la loi du 
28 juin 18:22, la contribution personnelle 
est due et doit être payée par l'occupateur 
de la maison, sans distinguer si c'est en vertu 
d'un bail ou sans bail ; qu'il est constaté que 



le sieur Fauconnier a payé, poar la maison 
qu'il occupe, l'impôt personnel, uon-seole- 
ment pour les années 1867, 1866 et 4865, 
mais pour une série d'années remontant à 
1859 ; que, dès lors, la fraude dont les récla- 
mants prétendent tirer la preuve do bail {ait 
en sa faveur, doit être écartée; 

c Attendu qu'il est suffisamment pronvé 
que l'intimé paye le cens électoral, qu'il en 
possède la base et qu'on ne lui conteste an- 
cune des autres conditions requises pour 
être électeur aux chambres et au conseil pro- 
vincial ; 

c En exécution de Tart. 13 de la loi élec- 
torale, 
r f Arrête : 

f L'appel des sieurs Van Grombnigghe et I 
Grombecq n'est pas admis, i I 

Sur le pourvoi de Yan Crombrugghe, ii | 
cour a rejeté dans les termes suivants : 

^ ARRÊT. j 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation, consistant dans la violation des i 
art. 6, 7, 16, 22 et 28 de la loi du 28 joia ' 
1822, en ce que l'arrêté attaqué attribue à 
Léonard Fauconnier, simple employé de sa 
m'ère, la veuve Fauconnier-Délire, l'impôt 
personnel dû à raison des bâtiments appar- 
tenant à celle-ci, dont elle seule paye la coa- 
tribution foncière et dans lesquels elle exerce 
un commerce de clous pour lequel elle paye 
le droit de patente; 

Attendu que les bases de la contribotloo 
personnelle sont essentiellement distinctes 
de celles de l'impôt foncier et do droit 
de patente; que Timpôt foncier est dû par 
le propriétaire, alors même qu'il n'occupe 
pas les bâtiments imposés; que le droit de 
patente est dû par celui qui fait un com- 
merce, alors même que le commerce est 
exercé dans des bâtiments qu'il n'habite pas; 
tandis que, d'après les articles cités de la loi 
du 22 juin 1822, la contribution personnelle 
est due par tous ceux, propriétaires ou non, qui 
occupent des habitations ou bâtiments ajant 
une valeur lo<cative et où se trouvent des 
portes, des fenêtres, des foyers et du mobilier; 

Attendu que l'arrêté attaqué constate en 
fait que les habitations et bâtiments à raison 
desquels le défendeur Fauconnier paye, à 
Gosselies, l'impôt personnel dont il se prévaot 
pour la formation de son cens électoral, sont 
exclusivement occupés par lui, et que sa 
mère, la veuve Fauconnier-Délire, habite 
Châtelet ; d'où il suit que l'arrêté attaqué, 
loin d'avoir contrevenu aux dispositions de 
la loi invoquée à l'appui du pourvoi, en a fait 
une Juste application ; 
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Par €68 motirs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandear aux dépens. 

Du 7 août 1867. — 2» ch. — Prés. M. De- 
facqz, conseiller ff. de président. — Rapp. 
M. De Fernelmont. — ConcL conf, M. Fai- 
der, premier avocat général. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi en cassation du 

GOUVERNEUR. — NOTIFICATION. — PARTIES 
INTÉRESSÉES. 

En tnatière électorale, le gouverneur qui 
9e pourvoit en cassation dans une affaire 
où deux parties ont été en contestation 
disvant la dèputaiion permanente, doit, à 
peine de déchéance, notifier son pourvoi à 
l*une et à l'autre partie (*). (Loi du l^avril 
18^, art. 9.) 

(GODTBRNEUR DE LA FLAKDRE OCCIDENTALE,— 
C. VERGISON ET DE VRIESE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que lorsque, 
en yertu de Fart. 9 de la loi du i'' avril 1843, 
le gouverneur se pourvoit d*ofDce en cassa- 
tion contre une décision de la députation 
permanente du conseil provincial en matière 
électorale, il est tenu de noiifler son recours, 
dans les cinq jours, à la partie intéressée; 

Considérant que, dans Fespèce, deux par- 
ties intéressées se trouvaient en instance 
devant la députation permanente de la Flan- 
dre occideniale', savoir : d*une part, Charles 
De Vrîese qui, sur sa réclamation, avait été, 
en 1867, inscrit, dans la ville de Bruges, sur 
la liste supplémentaire des électeurs pour la 
formation des chambres législatives et du 
conseil provincial; et d*autre part, Joseph 
Yergison qui a provoqué la radiation de celte 
inscription ; 

Que dès lors le pourvoi formé contre la 
décision qui Fordonne devait être notifié 
non-seulement à celui-ci, mais aussi à ce- 
lui-là; 

Considérant que si le but du recours 
du gouverneur est identique à celui que 
De Yriese a voulu atteindre, et qu'ainsi ce 
dernier n*a pas de contredit à fournir au 



(t) La eoor a prononcé, le même jonrj'arrèl de 
dëebéanee soWant, le pourvoi n'ayant ëlé noiiflé qo'à 
deui des trois défendeurs conjointement Intéressés t 

« Attendu qu'il ne conste pas qoe le demandeur 
ait fait notifier son pourvoi, eonformément à Part. U 
de la loi électorale, au nommé Lambert, qui a figuré 
comme appelant devant la députation permanente 

rAsic, 1867. — !'• partis. 



pourvoi, il n'en a pas moins un intérêt réel 
à rester en cause devant la cour suprême, 
parce que la mission du gouverneur prenant 
fin avec Farrét à intervenir, le débat, au cas 
éventuel de cassation, doit s'établir devant 
la députation permanente, à laquelle la cause 
sera renvoyée, exclusivement entre De Yriese 
et son contradicteur Yergison, et qu'à cette 
fin 11 importerait que Fun et Fautre soient 
nominativement compris dans Farrét de ren- 
voi, ce qui ne peut avoir lieu si tous deux 
ne sont pas actuellement en Instance; 

Considérant quMI ne conste pas que le 
pourvoi ait été notifié à Charles De Yriese, et 
que ce défaut de notification entraîne la dé- 
chéance du pourvoi ; 

Par ces mptifs, rejette le pourvoi. 

Du 15 juillet 1867.^2* cb.- Pr^s. M. le 
comte de iiauvage, président. — /iopp. M. le 
baron de Crassier. — Conc/. conf. M. Faider, 
premier avocat général. 



i^ ÉLECTIONS. — Domicile. — Apprécia- 
tion DE FAITS. — DÉPUTATION PERMA* 
NENTE. 

2* CHOSE JUGÉE EN MATIÈRE ÉLEC- 
TORALE.— Révision ANNUELLE. 

Il appartient aux députations permanentes 
d'apprécier souverainement en fait, 
d'après les circonstances, quel est le 
domicile d'un électeur (*). 

En matière électorale, il n'existe point de 
chose jugée d'une année à l'autre, ou, en 
d'autres termes, d'une révision annuelle 
des listes à une autre révision (*). 

(van HAVERBEKE, — c. VERGISON.) 
ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que l'arrêté attaqué 
ordonne la radiation du demandeur de la 
liste électorale de la ville de Bruges, après 
avoir constaté qu1l est né à Co'urtrai, et qu'il 
n*existe au dossier aucun élément de preuve 
qu'il aurait établi son domicile à Bruges, où 
Il n'a rempli, avant d'être nommé contrôleur 
à Roulers, que les fonctions d'employé des 
contributions, fonctions essentiellement tem- 

du eonieil provincial, conjointement avec les nommés 
Lappan et Opdebeeck ; qu'il a donc encouru la dé- 
chéance ; 

« Par ces rooUfs, rejette le pourvoi, condamne le 
demandeur aui dépens. » 

(S) Sur Fun el IHiutre point, jurisprudence con- 
stante. 

26 
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poraires et amovibles, dont FacceptatioD 
n'emporte pas iraDsIation de domicile, aux 
termes de l'art. 106 du code civil; que cet 
arrêté contient donc une simple décision en 
fait qui ne peut être soumise au contrôle de 
la cour de cassation ; 

Attendu que s'il est vrai que la.députation 
permanente avait reconnu elle-même, par 
son arrêté du 16 août 1866, que le deman- 
deur était alors domicilié à Bruges, cette 
décision, rendue pour la formation de la liste 
électorale de 1866, n'a pas l'autorité de la 
chose jugée pour 1867; qu'en effet, les arti- 
cles 6 et 7 de la loi électorale soumettent la 
liste électorale à une révision annuelle, révi- 
sionqui implique la nécessité d'examiner cha- 
que année le point de savoir si les citoyens 
réunissent les conditions requises pour être 
électeurs; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 15 juillet 1867.-a« ch.— Pr^». M. le 
comte de Sauvage, président.— i?fljy. M. Pa- 
quet.— Conc/. conf, H. Faider, premier avocat 
général. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — Décision en 

FAIT. 

En matière électorale, il appartient d la 
députation permanente de décider souve- 
rainement, d'après les faits et circon- 
stances , ' qu'un électeur a conservé son 
domicile réel dans un lieu déterminé (^). 
(Code civil, art. 103, 104 et 105). 

(ceulemàns, — G. dosàbt.) 

▲RRÉT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
présenté parle demandeur et consistant dans 
la violation des art. 105, 104, 105 du code 
civil; 1350, 1351, 1352 du même code; 1« 
et 13 de la loi.électorale; 7 et 17 de la loi 
communale; 2 de la loi du 12 mars 1848; 
28 et 97 de la constitution, en ce que, sans 
motifs suffisants, au mépris de la foi due aux 
déclarations de l'autorité communale et du 
commissaire de police d'Ixelles, l'arrêté atta- 
qué a décidé que le défendeur Dusart a con- 
servé son domicile à Gosselies,eta réintégré 
son nom sur la liste des électeurs de cette 
commune : 

Attendu que la seule question soumise à 
la députation permanente était celle de savoir 

(1) Jarieprudeoce invariable. Voy. epécialemeot 
7aoAl 1865 (ce Recueil, 1865, f, iOO). 

(S) Voy. eonf. arréli des SI sept. 1839, 38 oo- 



si le défendeur Dusart avait transféré son 
domicile de Gosselies à Ixelles; 

Attendu qu'aux termes des art. 103, i04 
et 105 du code civil, le changement de do- 
micile s'opère par le fait d'une habitation 
réelle dans un autre lieu, jointe à l'intention 
d'y fixer son principal établissement; que la 
preuve de l'intention résulte d'une déclara- 
tion expresse faite tant à la municipalité du 
lieu qu'on quitte qu'à celle du lieu où on 
aura transféré son domicile, et qu'à défaut 
de déclaration expresse, la preuve de Tinien- 
tion dépendra des circonstances; 

Attendu que l'arrêté attaqué constate en 
fait que lé défendeur Dusart possède une 
maison à Gosselies et une autre à Ixelles, et 
qu'il n'a pas fait la double déclaration ex- 
presse mentionnée à l'art. 104 do code civil; 

Attendu que le même arrêté, appréciant 
les faits et circonstances résultant des docn- 
ments produits et spécialement des déclara- 
tions émanées de l'administration communale 
et du commissaire de police d'ixeiles, décide 
souverainement en fait qu'il n'en résulte 
pas que le défendeur Dusart aurait renoncé 
à son domicile à Gosselies ; 

Attendu que, d'après ce qui précède, l'ar- 
rêté attaqué est suffisamment motivé, et 
qu'en décidant que le défendeur Dusart a 
conservé son domicile à Gosselies, et en or- 
donnant que son nom sera réintégré sur la 
liste des électeurs de cette commune, cet 
arrêté a fait une juste application des arti- 
cles 105, 104 et 105 du code civil et qu'il 
n'a contrevenu à aucune autre loi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 7 août 1867. — 2« ch. — Prés. M.De- 
facqz, conseiller ff. de président. — Rapp. 
M. de Fernelmont. — ConcL con/*. M. Faider, 
premier avocat général. 

MILITAIRE. — CoNGé permanent. — Délit. 
— Juridiction. — Règlement de iuges. 

Sont justiciables des tribunaux ordinaires 
les miliciens en congé permanent (*). 
(Code pénal militaire, art. 1^; art. 173; loi 
fondamentale, art. 306.) 

(l'aoditeur militaire de liége-limboubg, — 

G. GUIOT.) 

La cour était appelée à déterminer l'effet 
d'un congé illimité, relativement à la juri- 

vembre 1842, 1«r février et 36 JuiUet I8i7 et 6 août 
1860 (ce Recueil, I8i0, 1, 50 j 1843, I, 50; 1847, 
1,647, et 1860,1,830). 
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diction à laquelle le soldat est soumis. Est-il 
justiciable du tribunal correctionnel, est-il 
justiciable du conseil de guerre? Telle était 
la question que soulevait une demande en 
règlement de juges formée dans les circon- 
stances siiivanies : 

Lambert Guiot a été traduit au tribunal 
correctionnel de Liège, sous la prévention 
d'avoir, le 12 mai 1867, porté des coups, fait 
des blessures et brisé des carreaux de vitre 
formant clôture d'une maison. 

Le prévenu présenta sa défense au fond, 
le ministère public requit Tapplication de la 
peine; mais le tribunal se déclara d'office 
incompétent et renvoya le prévenu devant 
Tautorité militaire, par un jugement rendu 
le 19 juillet, et fondé sur le motif textuel 
suivant : 

t Attendu qu'à la date du 12 mai 1867, 
Guiot, incorporé dans l'armée, se trouvait 
en congé illimité, et doit par conséquent 
être considéré comme faisant toujours partie 
de l'armée à ladite époque. » 
« 11 ne paraît pas qu'il ai tété interjeté appel 
de ce jugement. 

Le 7 août, plus de dix jours après le délai 
d'appel fixé par la loi du 1"^ mai 1849, art. 5, 
les pièces de la procédure furent transmises 
par le procureur du roi à l'autorité militaire; 
le 23, Guiot fut assigné devant le conseil de 
guerre des provinces de Liège et de Lim- 
bourg, et le27 du même mois, sur les conclu- 
sions de l'auditeur militaire, le conseil se 
déclara incompétent par un jugement ainsi 
conçu : 

c Ou! l'auditeur militaire des provinces 
de Liège et de Linibourg en ses réquisitious 
tendantes à l'incompétence de la juridiction 
militaire; 

c Oui M** Minette, avocat du prévenu, en 
ses moyens de défense; 

< Attendu que, par jugement en date du 
19 juillet dernier, le tribunal de première 
instance séant à Liège (2' chambre), jugeant 
correctionnellement, s'est déclaré incompé- 
tent; 

c Attendu, porte un considérant de ce 

< jugement, qu'à la date du 12 mai 1867 

< (jour où les délits ont été commis), le- 
c dit Guiot, incorporé dans l'armée, se 
c trouvait en congé illimité, et doit parcon- 
« séquent être considéré comme faisant tou- 
c jours partie de l'armée à ladite époque ; > 

c Attendu qu'il est établi par la pièce 
fournie par M. le lieutenant-colonel comman- 
dant le l""' régiment de ligne, à Liège, que le 
prévenu était envoyéen congé illimité à Ans- 
et-Glain, le 12 mars 1867; que d'autres do- 
cuments établissent que cet envoi en congé 
illimité date du 15 décembre 1866; 



c Attendu qu'il est de jurisprudence con- 
stante que les tribunaux militaires sont in- 
compétents pour connaître des délits commis 
par des militaires en congé illimité ou per- 
manent; 

' c Par ces motifs, vu les art. 243, 258, 
259 du code de procédure pour l'arniée de, 
terre, le conseil de guerre, faisant droit, se 
déclare incompétent pour connaître do la 
cause, et renvoie le prévenu Guiot devant la 
juridiction compétente. » 

il n'y a pas eu d'appel de ce jugement. 

L'auditeur militaire a adressé à la cour, 
sous la date du 11 septembre, une requête 
pour lui dénoncer cet état de choses et lui 
demander de rendre à la justice la liberté 
de son action, paralysée par le conflit négatif 
des deux juridictions. / 

Conformément à la jurisprudence po- 
stante de la cour, M. l'avocat général Xllo- 
quette a conclu au renvoi devant le tribunal 
correctionnel. 

▲RRÉT. 

LA COUR ; — Vu l'art. 15, n» 5, de la loi 
du 4 août 1822 et l'article 527 du code d'in- 
struction criminelle ; 

Considérant que des pièces du procès il 
appert que Lambert Guiot, soldat au 1^ ré- 
giment de ligne, en congé illimité, ayant été 
traduit devant le tribunal de Liège, comme 
prévenu de coups et de bris de clôture, ce 
tribunal a décliné sa compétence par juge- 
ment du 19 juillet 1867, fondé sur ce qu'à 
la date des faits imputés au milicien Guiot, 
celui-ci, quoiqu'il fût en congé illimité, ap- 
partenait à l'armée et relevait de la juridic- 
tion militaire ; 

Considérant que le conseil de guerre des 
provinces de Liège et de Limbourg, saisi 
ensuite de l'affaire, s'est également déclaré 
incompétent, le 27 août suivant, par le mo- 
tif que les tribunaux militaires ne peuvent 
connaître des délits commis par des mili- 
ciens en congé illimité ou permanent; 

Considérant que ces deux décisions con- 
tradictoires sont passées en force de chose 
jugée, qu'il n'y a pas une troisième juridic- 
tion appelée à statuer sur la poursuite, que 
l'exercice de l'action publique se trouve donc 
arrêté parce conflit négatif, et doit être réta- 
bli par un règlement de juges; 

Considérant qu'aux termes de l'art, l*' du 
code pénal militaire, ce code ne s'applique 
qu'aux .personnes qui appartiennent à l'ar- 
mée de terre ; 

Considérant que l'art. 206 de la loi fouda- 
mentale du ci-devant royaume des Pays-Bas 
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décrète la création d*une milice nationale 
distincte de l*arniée permanente de terre ou 
armée de ligne, et que la loi organique du 
8 janvier 1847 déclare, art. 173, que la mi- 
lice nationale n'est assimilée aux corps de 
Farmée de ligne que lorsqu'elle se trouve en 
activité de service; qu'il s'ensuit donc que 
c'est aussi alors seulement qu'elle est régie 
par le code pénal militaire et soumise à la 
juridiction exceptionnelle des conseils de 
guerre; 

Considérant qu'un milicien en congé per- 
manent ou illimité n'est pas en activité de 
service, et partant n'est justiciable que des 
tribunaux ordinaires, comme l'a en effet 
expressément reconnu un arrêté royal du 
20 juillet 1821; 

Considérant qu'il résulte de ce qui pré- 
cède que le jugement des faits dont Guiot 
était prévenu appartenait aux tribunaux cor- 
rectionnels ; 

Par ces motifs, sans avoir égard au juge- 
ment rendu par le tribunal correctionnel de 
Liège, le 19 juillet 1867, jugement qui est 
déclaré nul et comme non avenu, renvoie la 
cause devant le tribunal correctionnel de 
Tongres pour y être fait droit conformément 
à la loi ; ordonne que le présent arrêt sera 
transcrit sur les registres dudit tribunal de 
Liège, etque mention en sera faite en marge 
du jugement annulé. 

Du 4 octobre 1867. — 2* ch. — Pré$. 
M. Defacqz, conseiller ff. de président. — 
Rapp. &1. Defacqz. — Concl. conf, M. Clo- 
quette, avocat général. 



1* MILICE. — Appel. — NoTinc&TiON. 
2* PARTIE INTÉRESSÉE. - Dépotàtioii 

PERMANENTE. — CITATION OU AUDITION. 

3* DÉLAI DE TRENTE JOURS. - Déci- 
sion. — Nullité. — Députation per- 
manente. 

i* ENQUÊTE ADMINISTRATIVE. - Ab- 
sence DB CERTIFICAT. — DÉCISION. — 
LÉGALITÉ. 

6* FILS POURVOYANT. - Mère veuve. -- 
Décision en fait. 

1* En matière de milice, nulle disposition 

ne prescrit ta signification de t'appel 

adressé à ta députation. 
V Les lois sur la milice n'ordonnent pas 

que ta partie intéressée sera entendue ou 

appelée devant ta députation, 
S* La députation n'est pas tenue à peine de 

nullité de statuer dans le délai de trente 

jours. (Loi du 18 juin 18^.) 



4» La députation, à défaut des eertifUats 
prescrits, peut statuer d'après te réeuttal 1 
d'une enquête administrative, (Loi du 4 oc- | 
tobre 18S8.) | 

5"* il appartient à la députation de Juger 
souverainement en fait qu'un fils unique i 
est te soutien réet de sa mère veuve, à | 
l'entretien de laquelle il pourvoit par te 
travail de ses mains (*). I 

(de DECKER, — C. DE LAUNOIT.) i 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le demandeur ] 
fonde son pourvoi : 1* sur ce que le défen- 
deur a seul étéentendu devant la députation ; 
%• sur ce qu*il n*a pu justifier sa réclainatlon I 
par la production de Tattestation requise par 
la loi ; S"* sur ce qu*il n*est pas le soutien de 
sa mère, et i" sur ce que Tarrété attaqué n*a 
pas statué sur Tappcl dans le délai fixé par 
rart. 1«' de la loi du 18 juin 1849; 

Attendu que la loi du 18 juin 1849, art. i*', 
se borne à statuer que Tappel sera porté par 
écrit devant la députation permanente du 
conseil provincial; qu'aucune signification 
de cet appel n*est prescrite par les lois sur 
la milice, et qu'aucune disposition de ces 
lois n'exige que la partie intéressée soit 
appelée ou entendue devant la députation ; 

Attendu qu'aux termes de la loi du 4 oc- 
tobre 1858, la députation peut, en l'absence 
des certificats exigés par la loi, statuer, 
comme elle l'a fait dans la cause, d'après les 
résultats de l'enquête administrative à la- 
quelle elle a fait procéder ; 

Attenduquerarrétcattaquéconstateenfait 
que le défendeur De Launoit, c fils unique, 
est le soutien réel de sa mère veuve, à l'en- 
tretien de laquelle il pourvoit par le travail 
de ses mains, et qu'il est pour cela indispen- 
sable; > 

Attendu que le délai de trente jours, dans 
lequel la députation doit statuer aux termes 
de l'art, l'' de la loi du 18 juin 1849, n'est 
pas prescrit à peine de nullité ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'en exemptant ledit De Launoit pour un 
an, l'arrétattaqué a fait une juste application 
de l'art. 94 kk de la loi du 8 janvier 1817 
et de l'article unique de la loi du 4 octobre 
1858, et qu'il n'a contrevenu à aucune loi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 5 juin 18G7. - 2* cb. - Prés. M. le 



(I) Tous ces points ont été très-souvent dëeidés 
dans le même sens. 
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comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. deFernelraont. — ConcL conf, M. Faider, 
premier avocat général . 



MILICE. — Fils pourvoyant. — Travail 

MANUEL {bandes ARBEID), — CONSTATA- 
TION. — Nullité. 

En matière de milice, doit être cassé, l'ar- 
réié de ta dèputation permanente qui pro- 
nonce l'exemption d'un milicien comme 
file unique pourvoyant de veuve, sans 
constater en termes exprès que c'est par 
le travail de ses mains qu'il pourvoit d la 
subsistance de sa mère. (Loi du 8 mai 1817, 
art. 94, § kk ; modèle du certificat R ; loi du 
27avrill820,art. 15.) 

(hORST, — C. LAURENT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que, pour 
qu*un milicien, fils unique d*nne veuve, 
puisse être exempté du service de la milice 
en vertu de Fart. 94 hkAe la loi du 8 janvier 
1817, il ne suffit pas quMl pourvoie d'une 
manière généraleà la subsistance de sa mère, 
mais qu'il doit y pourvoir par /6/ravat7 de ses 
maint, comme le portent textuellement tant 
ledit article que le modèle du certificat R à 
délivrer à tout milicien qui a droit à cette 
exemption ; 

Considérant que la pourvoyance par le tra- 
vail des mains est aussi une condition essen- 
tielle des exemptions prononcées, dans des 
cas analogues, par Fart. 94 dd de la même 
loi et, par suite, par Fart. 15 de la loi du 
27 avril 1820; 

Considérant que toutes les exemptions 
dérogeant à la règle générale doivent être 
strictement renfermées dans les limites tra- 
cées par la loi qui les accorde ; 

Considérant que Farrét attaqué, sans avoir 
constaté en fait que c'est par le travail de ses 
mains que le défendeur pourvoit à la subsis- 
tance lie sa mère veuve, a néanmoins pro- 
nuucé bon exemption, en décidant en droit 
quMI tombe sous Fapplication de Fart. 94 kk 
delà loi du 8 janvier 1817; 

Considérant qu'en étendant ainsi Fappli- 
cation de cet article au delà de sa portée, il 
y a expressément contrevenu ; 

Par ces motifs, casse et annule Farrété 
rendu parla dèputation permanente du con- 
seil provincial de Namur, le 20 mai 1867 ; 
condamne le défendeur aux dépens ; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres dudit conseil et que 



mention en sera faite en marge de la décision 
annulée; 

Renvoie la cause h la dèputation perma- 
nente du conseil provincial de Liège, pour 
statuer surFappel interjeté par le défendeur 
contre la décision du conseil de milice de 
Farrondissement de Namur, qui Fa désigné 
pour le service. 

Du 17 juin 1867. — 2- ch. ^Prés. M. De- 
facqz, conseiller ff. de président. — Rapp. 
M. le baron de Crassier. — ConcL conf, 
M. Faider, premier avocat général. 



MILICE. — État présent de la famille. — 
Exemption. 

C'est l'état présent de la famille que la 
dèputation permanente doit considérer 
au moment où elle prononce sur une 
demande d'exemption (*). (Loi du 8 jan- 
vier 18t7, art. 94, litt. mm et certificat 
modèle U.) 

(DACHT, — c. FRÉRARD.) 

arr£t. 

lA COUR ; — Attendu que le défendeur 
Hubert-Josepb Frérard a été exempté défi- 
nitivement du service de la milice nationale, 
comme étant le deuxième de cinq frères 
dont Fafné a accompli son temps de ser- 
vice; 

Attendu que le demandeur fonde son 
pourvoi sur ce que la famille Frérard aurait 
été, ci -devant, composée de six frères, dont 
le deuxième, Joseph -Uippoly te, aujourd'hui 
décédé, aurait déjà été exempté à raison du 
service de Fatné de la famille; 

Attendu que Farrété attaqué porte que le 
demandeur n*a indiqué aucun moyen à Fap- 
pui de son acte d'appel ; qu'il faut donc ad- 
mettre que la dèputation permanente du 
conseil provincial n'a pas été mise à même 
de vérifier le fait qu'on invoque aujourd'hui 
pour la première fois, et dont la vérification 
n'entre pas dans les attributions de la cour 
de cassation ; 

Attendu, au surplus, qu'en admettant ce 
fait comme dûment constaté, il n'aurait pu 
exercer aucune inlluence sur la décision atta- 
quée; 

Qu'il résulte, en effet, de Fart 94, litt. mm, 
de la loi du 8 janvier 1817, rapproché du 
certificat modèle U, que la dèputation ne 

(1) La eour coofirjne Ici ane Jorisprudeiiee eoo- 
staote. 
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devait avoir égard qu*au nombre de frères 
qui étaient en vie au moment oii elle était 
appelée à statuer sur ia demande d^exemp- 
tion de Tun d'eux ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le moyen invoqué par le demandeur 
n'est ni recevable ni fondé; 

Par ces motirs, rejette le pourvoi et con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 25 juin 1867. — 2«ch.— Prés, M.De- 
facqz, conseiller fî. de président. — Rapp. 
M. Paquet— Conc/. conf. M. Faider, premier 
avocat général. 

MILICE. — Nationalité. — Pebte de 

. LA QUALITÉ DE HOLLANDAIS. — SÉJOUR EN 

Belgique. — Esprit de retour. — Loi 

HOLLANDAISE DU 28 JUILLET 1830. — AP- 
PRÉCIATION DES CIRCONSTANCES. — DÉCISION 
EN FAIT. 

En présence de la loi hollandaise du 28 JtiiV- 
let 1850, ^ut' déclare que la nalionaliié se 
perd par un séjour de cinq années en 
pays étranger sans esprit de retour, le 
fils d'un Hollandais qui habite la Bel-- 
gique, et qui est dans le cas prévu par 
cette loi, est tenu au service de la milice 
dans ce pays, et l'appréciation des cir- 
constances qui établissent l'existence 
d'un séjour de cinq années en Belgique 
sans esprit de retour, appartient à la 
députation permanente et échappe au 
contrôle de la cour de cassation^^]. 

(timhers.) 

Timmers père est né en 1805, à Brunsum 
(Lim bourg hollandais); son fils, né en 1847, 
à Mouland, province de Liège, y a pris part 
au tirage de la milice pour la levée de 
1867. 

Appelé au service par son numéro, il a 
fait valoir comme motif d'exemption, devant 
le conseil de milice de Liège, que son père 
étant né Hollandais et n'ayant pas perdu sa 
nationalité en 1847, le réclamant, qui sui- 
vait la condition paternelle, était, en sa 
qualité de Hollandais, affranchi en Belgique 
du service de la milice. 

Le conseil de milice maintint la désigna- 
tion faite par le sort. 

La députation, statuant sur l'appel de 
Timmers, rejeta cet appel par un arrêté dont 
voici la teneur : 

(!) JarUprailencd constante. 



f Vu l'appel interjeté le 9 mars 1867 par 
le sieur Antoine-Joseph Timmers, milicien 
de 1867 de la commune de Mouland, à l'effet 
de faire annuler la décision du conseil de 
milice de l'arrondissement de Liège qui l'a 
désigné pour le service, et d'obtenir rannii- 
lation de sa désignation, comme étant Hol- 
landais ; 

c Vu les pièces produites; 

c Vu l'avis du commissaire de Tarrondis- 
semènt de Liège, en daté du 26 avril 1867; 

c ,Vu les lois sur la milice; 

c Attendu que le père du milicien Tim- 
mers est originaire de la Hollande, mais qu'il 
a quitté ce pays en 1835 pour s'établir ï 
Mouland, où il était nommé instituteur; 
qu'il s'est marié dans cette commune eo 
1836, et que tous ses enfants, y compris le 
milicien, y sont nés; 

f Attendu qu'aprèssa révocation, enl839, 
de ses fonctions d'instituteur à Mouland, il 
a continué d'y avoir son domicile dans la 
maison dont il est propriétaire, maison qu'il 
a fait reconstruire presque entièrement et 
dans laquelle il fait commerce ; que pendant 
l'exercice de ses fonctions d'instituteur à 
Eysden, il quittait le matin Mouland pour y 
rentrer dans l'après-midi ; que c'est à Mou- 
land qu'il payait les impôts et qu'il a été dé- 
signé pour le service de la garde civique; 

c Attendu que dans les Pays-Bas la natio- 
nalité se perd par un séjour de plus de cinq 
années à l'étranger sans esprit de retour, et 
qu'il est évident, d'après les circonstances 
prérappelées, que la famille Timmers, établie 
à Mouland dès 1833, avait perdu tout esprit 
de retour avant la naissance du milicien; 
que, par suite, celui-ci doit être considéré 
comme né d'un père sans patrie, et par con- 
séquent comme étant lui-même sans patrie. 

€ Attendu que le milicien Timmers n'a 
pas satisfait et ne satisfera pas au service 
militaire en Hollande où il n'a nulle obliga- 
tion à remplir; que c'est en Belgique que, 
comme son frère en 18G5, il doit concourir 
à la milice, aux termes de l'art. 3 de la loi 
du 8 mai 1847; 

f Arrête; 

f L'appel du sieur Timmers est rejeté. 

f Le présent, etc. > 

Timmers père et fils ont déclaré se pour- 
voir en cassation. 

M. le procureur général Leclercq a concln 
au rejet. 

akrét. 

LA COUR ; — Statuant sur le moyen d« 
j cassation pris de la fausse application de 
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Fart. 5 et de la violation de Tart. 2 de la 
loi du 8 mai 1847, en ce que Tarrété, objet 
du pourvoi, assujettit au service militaire 
Timmers flis, né en 1847 d'un père hollan- 
dais d'origine, qui, après un séjour en Bel- 
gique, avait repris son domicile en Hollande 
de 1839 à 1852 : 

Considérant que Tarrété attaqué ne mé- 
connaît pas que Timmers père est né Hol- 
landais; qu'il ne méconnaît ni que les Belges 
sont exempts du service militaire en Hol- 
lande, ni qu'en vertu de la réciprocité consa- 
crée par la loi du 8 mai 1847, les Hollandais 
sont exempts du même service en Belgique, 
mais qu'il n'admet nullement que Timmers 
père, après avoir abandonné la Hollande en 
1833, y eût repris son domicile à l'époque 
de la naissance de son fils ; 

Qu'au contraire, il constate expressé- 
ment qu'il a quitté son pays natal en 1833 
pour s'établir à Mouland, en Belgique; qu'il 
a exercé dans cette commune les fonctions 
d'instituteur, et qu'il y fait encore le com- 
merce dans une maison dont il est proprié- 
taire; qu'il s'y est marié, que ses enfants y 
sont nés et que l'un d'eux y a satisfait, en 
1865, aux lois sur la milice ; que si, pendant 
quelque temps, lia été instituteur à Eysden, 
commune hollandaise voisine de Mouland, il 
n'a pas moins conservé son domicile en ce 
dernier endroit, qu'il quittait le matin pour 
y revenir l'après-midi, où il payait les im- 
pôts, où il faisait partie de la garde civique ; 

Considérant que la députation permanente 
était juge de faitsqu'elle a déclarés constants; 
que la révision de ces faits n'appartient pas 
à la cour de cassation, et que nul n'est rece- 
vable à les contester devant elle; 

Considérant que de l'ensemble des faits 
Tarrété attaqué conclut qu'en 1847, année 
de la naissancede Timmers fils, le père avait, 
conformément à la législation hollandaise, 
perdu sa nationalité originaire par un séjour 
de plus de cinq ans à l'étranger sans esprit 
de retour, et qu'ainsi le fils, né d'un père 
sans patrie, n'avait pas droit à l'exemption 
du service de la milice en Belgique; 

Considérant que cette dernière décision 
est la conséquence exacte et nécessaire du 
rapprochement des art. 2 et 3 de la loi du 
8 mai 1847 ; que ces dispositions sont donc 
invoquées à tort par le demandeur; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 1" juillet 1867. — 2« ch. — Prés. 
M. le comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. Defacqz. — Conel. eonf. M. Leclercq, pro- 
cureur général. — PI. M* Doiei. 



MILICE. — JuuEmx. — Service. — Famille 

DE SIX FILS. 

D'une famille composée de six fils, dont 
l'ainé n'a pas été appelé au service, le 
second et le troisième, bien que jumeaux ^ 
sont tenus du service (^). (Loi du 8 jan- 
vier 1817, art. 94, § mm; loi du27avril 1820, 
art. 19.) 

(gouverneur de NâMUR, — G. BODSON.) 

La famille Bodson se compose de six fils, 
dont le deuxième et le troisième sont ju- 
meaux. 

L'ainé n'a pas été appelé au service de la 
milice. Au tirage de la levée de 1867, les 
numéros échus aux deux jumeaux les ont 
désignés pour le contingent. L'un d'eux, Louis 
Bodson, a été incorporé dans le 7* régiment 
de ligne; l'autre, Auguste Bodson, a été 
exempté pour un an, le 16 avril 1867, par. 
le conseil de milice de l'arrondissement de 
Namur, qui lui a appliqué le bénéfice de 
l'art. 19 de la loi du 27 avril 1820, qui dé- 
clare que de deux frères jumeaux, celui qui 
tire le numéro le plus élevé est exempté pour 
un an y si l'autre n'a pas de motifs d'exemp- 
tion. 

Le père d'un milicien de la même levée, 
J.-F. Debois, a interjeté appel de cette dé- 
cision à la députation permanente du conseil 
provincial, prétendant que l'aîné des six fils 
Bodson ayant échappé au service, ledeuxième 
et le troisième y étaient obligés, quoique 
jumeaux. 

La députation n'admit pas ce système, et, 
par décision du 1 7 mai, considérant comme 
absolue et indépendante de l'art. 94 mm delà 
loi del817(2), la disposition de la loi de 1820 
relative aux jumeaux, elle confirma l'exemp- 
tion d'un an accordée à Auguste Bodson. 
L'arrêté est ainsi conçu : 

c Vu l'appel interjeté par Jean-François 
Debois, de Haillot, contre la décision du con- 
seil de milice de l'arrondissement de Namur, 
qui a exempté du service pour une année le 
nommé Auguste-Joseph Bodson de la même 
commune ; 

c Vu le certificat délivré par l'adminis- 
tration communale constatant que la famille 
à laquelle appartient ce dernier se compose 
de six garçons, dont l'aîné n'a pas été 
appelé au service ; les deuxième et troisième 



(t) Voy. eonf. 24 mai 1852 (ce RecaflU, 1852, I, 
42i). 

(2) Cet article 9i, $ mm, porte qae dans ane fa- 
mille doot les fils sont en nombre pair, la moitié 
seulement sera appelée an service. 
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sont deux frères jumeaux ; le quatrième, le 
cinquième et le sixième n'ont pas encore 
atteint Page de la milice ; 

< Vu Part, i 9 de la loi du 27 avril i820, 
portant que c celui des deux jumeaux qui a 

< tiré le numéro le plus élevé sera exempté 

< pour un an, si celui qui a amené le numéro 
« le plusbasn'a aucun motif d'exemption; » 

< Attendu que cette disposition prononce 
d'une manière absolue Tezemption en faveur 
de Fun des frères jumeaux, sans faire de dis- 
tinction quant au nombre de fils qui com- 
posent la famille ; 

< Attendu que les dispositions en matière 
d^exemption du service de la milice sont de 
stricte interprétation ; 

< Attendu que si le législateur avait voulu 
établir une restriction quelconque, il Teût 
mentionnée à Tart. 24 de la loi de 1820, 
comme il Ta fait pour Tapplication des ar- 
ticles 22 et 23 de la même loi ; 

i Ordonne ce qui suit : 

c L*appel dont il s'agit est rejeté, i 

C'est contre cette décision que le gouver- 
neur de la province de Namur s'est pourvu 
en cassation. Son pourvoi était fondé sur ce 
que l'art. 19 de la loi du 27 avril 1820 ne 
déroge pas à l'art. 94 mm de la loi du 8 jan- 
vier 1817; que celle-ci continue à faire la 
règle pour les familles qui comptent plus die 
deux fils. 

M. le premier avocat général Falder a 
conclu à la cassation. 

ÂRRÉT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
pris de la violation de l'art. 94 mm de la loi 
du 8 janvier 1817, en ce que, dans une fa- 
mille de six fils dont l'aîné n'a pas été appelé 
au service, et dont les deuxième et iroisième, 
qui sont jumeaux, ont été désignés par le 
sort, l'arrêté attaqué a exempté Tun de ceux- 
ci pour un an : 

Vu les art. 93 et 94 de la loi du 8 janvier 
1817, les art. 18 et 19 de celle du 27 avril 
1820; 

Considérant que l'art. 94 mm de ladite loi 
de 1817 décrète comme règle fondamentale 
en matière de milice que, dans une famille 
oii les fils sont en nombre pair, la moitié 
sera appelée au service, ce qui s'entend 
toujours sauf la faveur du sort et les causes 
légales d'exeinption; 

Considérant qu'il résulte de l'économie de 
cette disposition que si la famille se compose 
de six fils, dçux des trois premiers sont 
sujets au service, savoir : le premier et le 



troisième ou le deuxième et le troisième, si 
le premier n'a pas été appelé ; 

Considérant que cette règle ne cesse pas 
d'être applicable, lorsque le deuxième et le 
troisième frères sont jumeaux ; 

Que l'art. 19 de la loi du 27 avril 1820 
n'a dérogé en aucune manière à l'art. 94 mm 
de celle du 8 janvier 1817, en statuant que 
c celui des deux jumeaux qui a tiré le numéro 
le plus élevé sera exempté pour un an, si 
celui qui a amené le numéro le plus bas n'a 
aucun motif d'exemption ; » 

Qu'en effet, ainsi que le disait avec raison 
une instruction ministérielle du 23 décem- 
bre 1822, l'an. 19 n'a pas eu pour but d*ac- 
corder un privilège aux frères dont il s*oc- 
cupe, mais bien d'indiquer lequel des 
jumeaux doit être exempté dans le cas ob 
tous deux étant, par leurs numéros, égale- 
ment passibles du service, l'un d'eux seole- 
ment y sera appelé ; 

Considérant que l'utilité de cet art. 19 
dans la loi de 1820, sans qu'il faille y voir 
une dérogation à la règle générale de Tar- 
ticle 94 mm de la loi de 1817, est d'ailleurs 
justifiée par la modification qu'il apporte k 
l'art. 93 de la même loi, en réduisante un 
an l'exemption qui était définitive suivant 
l'art. 93 ; 

Considérant que, dans l'espèce, la famille 
Bodson comptant six fils dont le premier n*a 
pas été appelé au service et dont les deuxième 
et troisième frères jumeaux ont été désignés 
par le sort, l'arrêté attaqué, en se fondant 
sur l'art. 19 de la loi du 27 avril 1820 poor 
accorder une excemption d'un an à l'an 
d'eux, a faussement appliqué cet article et a 
contrevenu expressément à l'art. 94 mm de 
la loi du 8 janvier 1817; 

Par ces motifs, casse et annule Farrêté 
rendu dans la cause, le 17 mai 1867 ; con- 
damne le défendeur Bodson aux dépens ; 

Ordonne que le présentarrêt sera transcrit 
sur les registres de ladépntation permanente 
du conseil provincial de Namur, et que men- 
tion en sera faite en marge de la décision 
annulée ; 

Renvoie la cause à la députation perma- 
nente du conseil provincial de Liège, pour 
être sutué sur l'appel interjeté par Debois 
de la décision du conseil de milice de Namur 
en date du 18 avril 1867. 

Du 24 juin 1867. — 2* ch. — Prés. 
M. Defacqz, conseiller ff. de président. — 
Rapp. M. Defacqz. — Cond. canf. M. Faider, 
premier avocat général. 
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Accva± (mokalité db t.*). — Témoins. — 
Ministère puàlic, —Voy. Témoins cités, p. 337. 

Acquits. — Partage. — Droit de récom- 
pense. — Voy. Motifs (défaut de), p. 320. 

Agents makitibœb. — Déclarations en 
douane. — Voy. Courtiers de navires. 

Appbl. — i. Citation. — Prescription. — 
Point de départ. — La cour d'appel est saisie 
par rappel ; elle ne Test point par la citation 

{>ostérieure du procureur général, articulant 
es faits de calomnie; en conséquence, le pré- 
venu ne peut y opposer la prescription de rar- 
ticle 12 du décret du 20 juillet 1831. (1« Juillet 
1867.) 383 

— 2. Dévolution.— Effets. — Voy. T>éyol\i' 
tion d*appel. 

— 3. Instruction régularisée. —Jugement 
du fond sans renvoi. — L'arrêt qui annule un 
jugement de condamnation du chef de calom- 
nie, parce que Tinstruction sur les faits im- 
putés n'a pas eu lieu conformément au décret 
du 20 juillet 1831, peut statuer au fond après 
qu'il a été procédé suivant ce décret. (1^^ juii- 
let 1867.) 383 

Apfbl ouvbkt. — Pourvoi en cassation 
non recevabJe. — Voy. Pourvoi en cassation, 
p. 42. 

Akràtés kotaux. — Interprétation. — 
Pourvoi. — Voy. Pouvoir judiciaire, p. 211. 

AssnKANGBs MAKITIMB8. — Dlffércnccs 
ou rélicences. — Opinion du risque. — Déci- 
sion en fait du juge du fond. — S'il est vrai 
que, en vertu de la double disposition de l'ar- 
ticle 348 et de l'article 355 du code de com- 
merce, la différence ou la réticence dans les 
documents qui se rattachent aux assurances 
maritimes peuvent entraîner la nullité de l'as- 
surance, il appartient au juge du fond d'ap- 
précier la valeur et la portée des faits, docu- 
ments et circonstances invoqués pour faire 
prononcer cette nullité, et de déclarer qu'ils 
n'étaient pas de nature à diminuer l'opinion 
du risque. — Il lui appartient aussi, dans cet 
ordre d'idées, d'écarter tout moyen de preuves. 
(20 juillet 1866.) 34 



Atlas GOMMmiAL. — Chemin légaUméni 
décrété. — Tiers intéressés. — AcHon contre la 
commune en rectification. —^ Propriétaire du 
sol. — Droit d'en user jusqu'à l'exprooria^ùn. 
— L'inscription à ratuis communal d'un che- 
min, cémme vicinal, ne tranche souveraine- 
ment que la question d'utilité et de vicinaiilé; 
elle ne dépouille pas le propriétaire du sol 
occupé par ce chemin, de son droit de pro- 
priété; la commune ne peut, an mépris de ee 
droit, en prendre possession sans l^expro- 
prier. (27 décembre 1866.) 101 

Attentat a la fvdbur. — Circonêlasi£e 
aggravante. — Serviteur à gages.— loonirA- 
kende, loonbediende. — Accusation non pur- 
gée. — VexpressionloontrekkaulenetàgoiUe 
pas serviteur à gages dans le sens que donneni 
a ces derniers mots les articles 3 et 5 de la lai 
du 15 juin 1846. En conséquence, une«Miisa- 
tion d'attentat à la pudeur avec la.eireon- 
stance aggravante que l'accusé était ««rviievrÂ 
yo^e^ n'est pas purgée lorsque le présidents 
demandé au jury, en se servant de la langue 
flamande, si l'accusé était loontrekkendôt rade 
d'accusation s'étant d'ailleurs servi du mol 
loonbediende. (8 avril 1867 .) Sys 

AiTTOKxsATioir DE PLAIDE&. — Commum 

défenderesse. — Voy. Commune défenderesse, 
p. 101. 

Aveu judigiai&b. — 1. Erreur de fait, — 
Eléments. — Voy. Motifs (défaut de), p. 320. 

— 2. Révocation. — Voy. Motifs (défaut de), 
p. 320. 
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Ba&ili±&b (dkoit db). — Exemption. — 
Champs non dépendants de l'exploitation où 
sont transportées les récoltes. — L'exemption 
du droit de barrière prononcée en faveur du 
transport des récoltes des champs vers la 
ferme ou la grange, n'est pas applicable au 
transport des récoltes à une fabrique ou à un 
établissement agricole dont ces champs ne 
font pas partie. (24 octobre 1866.) 7 

BOISSOHS ALCOOLIQUES. — 1. Débit. — 

Cens électoral. — Voy. ElecUons, cens, p. 309. 
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•*— & Colportage; — Règlement de police. ■ 
Voy. Règlement de police, colportage. 



VimrsKTioH. — Nullité avouée 
par Le gérant de la société, aérant titulaire du 
breveta •— Breafct pris à iMrangerpar le titu- 
laire pour le même objet. — Nullité. — Lors- 
que BUT une action en contrefaçon intentée 
par une société formée pour Texploitation d*un 
brevet d*invention, et, pour autant que de be- 
soin, parle titulaire du brevet en nom per- 
sonnel, la nullité du brevet a été prononcée, 
sur i*aveu de ce dernier devoir pris un brevet 
à rétranger pour le même objet, la société ne 
peut se faire un moyen de cassation de ce que, 
contrairement à Tun des motifs de Tarrôt, le 
titulaire du brevet n*avait pas trouvé dans sa 
qualité de gérant de la société, les pouvoirs 
nécessaires pour faire cet aveu. 

Un jugement jqui statue préparatoirement au 
fond sans s'arrêter à une allégation vague de 
déchéance d*un brevet dMnvention; par le 
motif que ce moyen n'est pas sérieusement 
proposé, ne terme point obstacle à ce qu'en 
prosëcntion de cause, on demande que le bre- 
vet soit déclaré nul, en produisant lès brevets 
pris à l'étranger par le titulaire du brevet. 

Un brevet doit être déclaré nul lorsque le 
breveté a pris un brevet à l'étranger* pour le 
même objet; il n'y a pas lieu, sous ce mpport, 
à établir >une distinction quelconque entre les 
brevets d'invention accordés pour la décou- 
verte elle-mâne du produit ou du procédé 
nouveau, ou pour l'importation ou le perfec- 
tionnement de cette découverte. (22 février 
1867.) 23i 



Ca&omnze Sr^mrmms . u» mai^utkav. -^ 

Caractère. — Imputation d'agir moyennant 
certaines offres. -^ Dire, à Toccasion d\ine or- 
donnance rendue par un magistrat, qu'on ob- 
tient de lui ce qu'on demande moyennant 
certaines offres, est une calomnie et non une 
injure, (l^r juillet 1867.) • ^ 383 

CAHA& SB GaftjiLB&oT* «• Navigation* — 
Dommage causé par cas fortuit. — Responsa- 
bilité de l'Etat exploitant. ~- L'Etat, chargé, 
comme autorité publique, de la police et de la 
navigabilité du canal de Gharleroi, n'est pas 
responsable d'un accident arrivé à un bateau 
par suite d'un choc sur des pierres se trou- 
vant, par cas fortuit^ dans le lit du canal, et 
sans qu'aucune faute lui soit imputée comme 
exploitant de ce canal. (24 Janvier 1867.) 149 

Cassation sans RfiNvoi. — Fait non pu- 
nissable. — La cour de cassation prononce la 
cassation sans renvoi, lorsque son arrêt em- 
porte au fond décision que le fait incriminé 
n'est pas punissable. (4 février 1867.) 239 

Gsftsioir DB BiBNs. '— Ancicn négociant 
retiré des affaires depuis plus de six mois sans 
avoir été déclaré en faillite. — Depuis la loi 



du 18 avril I8tfl qtli a revisé le code de com« 
mercé, le débiteur malheureux et de l>onne 
foi, ^1 a cessé d*étre négociant depuis plus 
de SIX mois sans avoit été déclaré en état de 
faillite, peut être admis au bénéfice de la ces- 
sion de biens. (3 janvier 1867.) 94 

Ghbmov. — Atlas communal. — Vicina- 
lité. — Voy. Atlas communal, p. 110. 

GHBBuir DB FBK. — Conccssion. — Che- 
mins vicinaux interceptés. — Indemnités à 
charge de l'Etat en faveur des communes inté- 
ressées. — Incompétence du pouvoir judi- 
ciaire. — Les actes qui se rapportent à l'orga- 
nisation et à l'ejçercice des services pubhcs 
rentrent dans les attributions essentielles et 
exclusives du pouvoir exécutif. 

Spécialement : le soin d'assurer l'usage des 
communications destinées au public et d'y 
apporter toua 4es changements que cet usage 
comporte, constitue un devoir purement ad- 
ministratif. 

Si les grands travaux d'utilité générale dé- 
crétés par la loi exigent des rectifications ou 
modifications de chemins vicinaux, il appar- 
tient à l'autorité administrative supérieure 
d'ordonner, malgré la résistance ou l'inaction 
des communes; les rectifications nécessaires 

{)Our concilier, au profit de tous, l'intérêt de 
a grande voirie avec l'intérêt de la voirie 
vicinale. (10 janvier 1867.) 117 

Cbbmxb communal, r- Entrovc. — Ac- 
tion ut singulus — Autorisation. — Le parti- 
culier intéressé ^ se servir d'un chemin gu'il 
soutient êtr^ accessible au public peut agir ut 
singulus contre ceux qui l'entravent dans 
l'exercioede ce droit U n'agit (fes dans ce cas 
.au nom de la commune et n'a pas besoin de 
l'autorisation prescrite par 1 art. 150 de la loi 
communale. (27 décembre 1866.) 101 

GHBMiir vreiNAL ibtbagbpté. — Tra- 
vaux d'utilité publique. -^Indemnité. — Com- 
pétence. -^ Voy. Commune, p. 117. 

GBBMzirs DB BAiiAOB. ~«- iRivièrcs ruLVi- 
gables et flottables. — Riverains. — Les pro- 
priétaires, riverains des rivières navigables et 
flottables sont tenus de laisser libre, le long 
des bords, un espace en largeur de trente 
pieds sur la rive où se tirent les bateaux et de 
dix pieds sur la rive opposée. (21 janvier 1867.) 

175 

GBBMiifs vxciHATTZ. — Changement de 
direction. — Exjyropriation pour cause d'uti- 
lité publique. — Loi de concession de chemin 
de fer. — Plans approuvés par le ministre. — 
Une loi de concession de themin de fer qui 
approuve les clauses et conditions du cahier 
des charges, lequel cahier confie au ministre 
des travaux publics le soin d'approuver les dé- 
placements ou cnangements de direction de 
chemins publics, autorise par là même les 
concessionnaires à changer la direction d'un 
chemin vicinal. — Nul ne peut dès lors, sans 
contrevenir à l'art. 438 du code pénal, s'oppo- 
ser à l'exécution des plans approuvés par le 
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ministre. — Ni la loi du 20 mai 1863 sur les 
chemins vicinaux, ni les lois de 1810 et de 1835 
sur l'expropriation pour cause d'utilité publi- 
que ne sont ici applicables (29 oct. 1806.) 42 

Gaosfi JUGÉE. — 1. Listes électorales. — 
Yoy. Elections, chose jugée. 

— 2. Dispositif. — Voy. Motifs (défaut de), 
p. 320. 

— 3. Motifs, — Le dispositif des jugements 
constitue seul la chose jugée. (3 mai 1867.) 

320 

Citation. — Validité. — Calomnie. — 
Articulation des faits.- N'est pas nulle comme 
contraire à l'arlicle 183 du code d'instruction 
criminelle, au décret du 20 juillet 1831 et au 
droit de défense, une citation devant le tri- 
bunal correctionnel du chef de calomnie, qui, 
n'articulant pas les faits mômes de calomnie, 
se borne à énoncer [e délit d'avoir imputé à un 
magistrat, dans un lieu public, des faits qui, 
s'ils étaient vi ais, l'exposeraient à la haine ou 
au mépris de ses concitoyens, ou à des pour- 
suites criminelles ou correctionnelles. (l«r juil- 
let 1867.) 383 

GOLPORTAOB DB B0I880H8 ALCOOUQirBS. 

— Règlement de police. — Voy. Règlement 
de police, colportage. 

GoBGLiriioirs (roi dub aux). — Interpré- 
tation. — Fait non expressément dénié. — Ne 
viole point la foi due aux conclusions, la déci- 
sion du juge qui, forcé de devoir combiner 
entre eux divers actes de conclusions, dit qu'un 
fait n'a pas été dénié. (17 janvier 1867). 77 

GoNTKAT. •— Interprétation. — Intention 
des parties. — Voy. Interprétation de contrats; 
Motifs (défaut de;. 

CoMKTnfAVTt.-^i. Dissolution.— Reprises 
par les héritiers du mari et par la veuve. — 
Mode d'exercice. — Aux termes des art. 1470, 
§ 1, et 1471 du code civil, les héritiers du mari 
peuvent exercer leurs reprises, pour le prix 
des propres aliénés de leur auteur, dont le 
remploi n'a pas été effectué, en prélevant en 
nature dans la communauté soit l'argent comp- 
tant, soit, à défaut de numéraire, du mobi- 
lier, ou, subsidiairement, des immeubles à 
leur choix sur estimation. 

La veuve n'est pas recevable à se libérer de 
ces reprises pour sa part par une somme d'ar- 
gent ou en exigeant la vente des immeubles 
de la communauté. 

Elle n'est pas en droit de s'opposer à ce pré- 
lèvement en nature, sous prétexte de l'usu- 
fruit qui lui a été légué par son mari sur tous 
les biens. (20 novembre 1866.) 69 

— 2. Reprises. — Attribution de tout l'actif 
à l'épouse survivante avec charge des dettes. 
^Droits de mutation. — Tout ce qui, dans le 
partage de la communauté, est attribué à l'un 
des époux au delà de la part à laquelle les con- 
ventions matrimoniales lui donnent droite im- 
plique mutation de valeurs mobilières ou im- 
mobilières soumises aux droits proportionnels, 



soit que cette attribution ait été faite à charge 
de payer toutes les dettes de la communaaté, 
soit qu'elle ait eu lieu pour le remplir de re- 
prises qu'il pouvait avoir à exercer contre U 
communauté. 

La femme acceptant la communauté, qui 
exerce ses droits de reprises pour ses biens 
qui n'existent plus en nature, agit comme 
créancière et non à titre de copropriétaire. 
(13 avril 1867.) , 245 

GoMMumi. — 1. Chemin vicinat intercepté 
par des travaux d'utilité publique. — Indem- 
nité réclamée contre l'Etat. — Compétence. — 
Pouvoir judiciaire. — Le pouvoir judiciaire 
est sans qualité pour adjuger ou abjuger la 
demande d'une commune tendant à obtenir de 
l'Etat une indemnité du chef de l'interceptioo 
d'un chemin vicinal, en exécution des plans 
de construction d'un chemin de fèr autorisés 
en vertu d'une loi par le ministre des travaux 
publics. (10 janvier 1867.) 117 

— 2. Défenderesse sans autorisation d'ester 
en justice. - Instance d'appel. ^ Ntillité re- 
lative. — Lorsqu'une commune, appelée en 
intervention dans une instance, s'est défendue 
sans y avoir été autorisée par la députation et 
a obtenu gain de cause, son adversaire n*esi 
pas recevable à se faire un moyen de cassa- 
tion de ce défaut d'autorisation. 

La formalité de l'autorisation, introduite 
dans le seul intérêt des communes, n'est pas 
d'ordre public et la nullité ne peut être invo- 
quée que par elles. (27 décembre 1866.) 101 

GoMPLBxiTÉ. — Question au jury.— \oyez 
Question au jury, p. 25 et 28. 

GoMFLicB. — 1. Acquittement de l'accusé 
principal. — Voy. Cour d'assises, banqueroute 
frauduleuse. 

— 2. Soustraction frauduleuse par la femme 
au préjudice du mari. — Voy. Vol, p. 299. 

GouB d'assisbs. — 1. Arrêt de renvoi, — 
Notification. —Maison d'arrêt. — Ordonnance 
de prise de corps. — Arrêt de renvoi. — élé- 
ments. — Texte. — Est régulière la notifica- 
tion de l'arrêt de renvoi à l'accusé avant son 
transfert dans la maison de justice; il D*im- 
porte que l'accusé ait été transféré dans la 
maison d'arrêt du lieu où siège la cour d'assi- 
ses, si c'est dans cette dernière que la forma- 
lité a été accomplie. 

Il suffît que l'arrêt de renvoi notifié li Tac- 
cusé renferme tous les éléments de l'ordon- 
nance de prise de corps ; les termes précis de 
cette foimalité ne sont prescrits par aucune 
loi. (4 octobre 1867.) 304 

— 2. Banqueroute frauduleuse. — Acqvil- 
tement de l'accusé principal. — Condamna- 
tion du complice. — L'auteur principal d^une 
infraction ne doit pas nécessairement être con- 
damné pour que son complice, déclaré oon- 
pable, puisse être également condamné. — 
Spécialement, le complice de banqueroute 
frauduleuse peut être reconnu coupable et 
condamné, quoique le négociant failli, accusé 
principal, ait été acquitté. (22 juillet 1867.) 351 
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— 3. Condamné. — Pourvoi. — Défaut 
d'intérêt. — LMndividu condamné par la cour 
d'assises ne peut invoquer des moyens de nul- 
lité qui n'intéresseraient que son coaccusé. 
(6 septembre 1867.) 595 

— 4. Débat oral. — Moralité de Vaccusé. 

— Certificats écartés. — Il n'est pas permis 
au président de la cour d'assises d'ordonner 
que des certificats destinés à constater la mo- 
ralité de l'accusé seront joints aux pièces de 
l'instruction ou lus à l'audience. (7 janvier 
1867.) 154 

— 5. Notification de la liste des jurés à Cac- 
ctisé, — Absence de mention des jurés dépensés. 

— Validité. — Arrêt de dispense de jurés. — 
Motifs. — Impossibilité constatée de siéger. — 
Il n'y a pas nullité de la notification de la liste 
des jurés, si cette liste, contenant la série com- 
plète des noms tirés au sort par le président 
du tribunal de première instance, ne men- 
tionne pas les jurés dispensés ou excusés. 

Est sufiisamment motivé Tarrôt de dispense 
de jurés qui constate en fait qu*il y a pour 
ceux-ci empêchement de siéger. (7 janvier 
1867.) 156 

— 6. Président. — Motifs de récusation. — 
Interrogatoire de Vaccusé. — Un intérêt éloi- 
gné et indirect, que la loi ne qualifie pas et 
dont des documents authentiques ne consta- 
tent d'ailleurs pas Texistence, ne saurait em- 
pêcher un président de cour d'assises de pro- 
céder valablement à Tinterroffatoire de Taccusé 
dans la maison de justice. (7 janvier 1867.) 158 
• — 7. Président empêché. —.Remplacement. 

— Empêchement postérieur à la notification 
de la liste aux jurés. — Le premier président 
de la cour d'appel n'est pas obligé de déléguer 
un nouveau conseiller pour remplacer le pré- 
sident des assises empêché de siéger, et qui 
alors est suppléé par le président ou le vice- 
président du tribunal. 

Il n*y a nécessité de pourvoir au remplace- 
ment du président des assises d*abord nommé, 
que si Tempêchement de ce dernier existe 
avant la notification aux jurés, prescrite par 
l'art. 389 du code dMnstrucUon criminelle. 
(29 avril 1867.) 350 

— 8. Témoins. — Parents. — Refus de les 
entendre. — Pouvoir du président. — Il ap- 
partient au président des assises, en vertu de 
son pouvoir discrétionnaire, d'entendre sans 
serment et par forme de renseignements, les 
parents de 1 accusé, bien que les noms de ces 
derniers aient été portés sur la liste notifiée 
des témoins. (8 juillet 1867.) 395 

— 9. Tentative d'émission de fausse mon- 
naie. — Caractères. — Question ^u jury. — 
En posant au jury la question de tentative 
d'émission de fausse monnaie, le président de 
la cour d'assises doit appeler le jury à se pro- 
noncer sur Texistence des circonstances pré- 
vues par Tart. 2 du code pénal. — ; L'accusa- 
tion n'est pas purgée si les questions soumises 
au jury ne comprennent pas ces circonstances. 
(7 janvier 1867.) 155 

Goir& BB cABBKTimx. -^Elections. — Cens. 

— Défaut de payement effectif. — Moyen 



nouveau. --Non'recevabilité.—fVesi pas rece- 
vable devant la cour de cassation le moyen 
fondé sur le défaut de payement effectif du 
cens, lorsque ce moyen n'a pas été produit 
devant la députation permanente. (12 novem- 
bre 1866.) 55 
CouKTis&s DB ttAvtwiXB. >- Açculs mari- 
times. — Attributions. — Déclaration en 
douane. — N'est pas nul, comme empiétant 
sur les attributions légales des courtiers de 
navires, le mandat donné à un agent maritime 
admis et reconnu par l'administration, man- 
dat limité à la déclaration d'un navire en 
douane. (17 janvier 1867.) 77 
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IMlIT BB BOI8SOH8 ALGOOLXQUEfl. — CCUS 

électoral. — Yoy. Elections, cens, p. 309. 

DÊCLAHATIOHS BH BOUAN B8. — COUrticrS 

de navires. — Agents maritimes. — Voyez 
Courtiers de navires. 

DÉFAUT BE KOT1P8. — Appcl du ministère 
public. — Omission de statuer. — Absence 
(Tintérêt du prévenu. — La condamnation fon- 
dée sur la déclaration d'un seul témoin dis- 
pense la cour de s'occuper d'une dénonciation 
anonyme dont elle n'a pas fait état; dès lors, 
sur ce point, le prévenu est sans (^ief. 

Le prévenu est sans intérêt et il est non re- 
cevable k invoquer l'omission, par la cour 
d'appel, de statuer sur l'appel formé par le 
ministère public. (4 février 1867.) 537 

DérAUT-joN cTxoif — Dépens. — Le juge- 
ment qui joint le profit du défaut, aux termes 
de l'art. 153 du code de procédure civile, ne 
peut en même temps condamner le défaillant 
aux dépens afférents à son défaut. (14 février 
1867.) 191 

ntLta ATiom, — Interrogatoire de l'accusé. 
— Président du tribunal. — Juge commis. — 
En l'absence du président des assises, le pré- 
sident du tribunal empêché peut commettre 
un juge à l'effet de procéder dans la maison de 
justice à l'interrogatoire de l'accusé. (4 octobre 
1867.) 396 

Délit bb filessb. — 1 . Offense envers des 
souverains étrangers. — Réquisitoire du mi- 
nistère public. — Citations partielles de dé- 
positions de témoins. — On ne peut considérer 
comme lecture de dépositions écrites et comme 
irréguiières, les citations que fait le ministère 
public dans son réquisitoire de certaines par- 
ties de l'interrogatoire du prévenu contenant 
la conrronution de ce dernier avec un témoin. 
(24 octobre 1866.) 28 

— 2. Offense envers des souverains étran- 
gers. — Renvoi devant la cour d'assises sans 
désignation individuette des souveraifis. —hSins 
une poursuite du chef d'offense envers des 
souverains étrangers, il n'est pas nécessaire 
de désigner nominativement les souverains 
contre lesquels l'attaque ou l'offense a été di- 
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rigée. Eo cMiséqirenee, ne saurait élre crRî- 
que légalement rarrôtde la chambre des mises 
en accusation qui renvoie un individu devant 
la cour d'assises sous la prévention d'avoir 
offensé la personne de souverains étrangers 
ou méchamment attaqué leur autorité. (91 et 
25 septembre 1866.) 22, 25 

DÉLIT SUGCE8BX7- —- ï)épôt d'immoTidices. 

— Règlement de police. — Voy. Règlement dfe 
police, p. H3. ' ., . 

DsMAms Kàjtmtn: --^ Dernier rêsoiru -^ 
Voy. Dernier ressort. 

DÉPENS. — Défaut-jonction,— yoy. Défaut- 
jonction. 

DE&1Î1S& KBA80RT. —Demande réduite, — 
Jugement, — Pourvoi en cassation. — Lors- 
que, par. suite des débats, ce qui reste à juger 
n'excède cas le premier ressort, le iugement 
qui intervient n'est pas susceptible d^appel, et 
par suite le recours peut être porté directe- 
ment devant la cour de cassation. (7 février 
1867.) 136 

DitflERTEUK. — Amni^ie, — Voy. Militaire 
déserteur. 

Dessaisissement. — Convention entre tes 
créanciers et le failli, — Effets, — Voy. Fail- 
lite, p. 316. 

Dettes HTPOTHÉCAiacs non inscrites. 

— Droits de succession, — Voy. Succession 
(droits de). 

DÉVOLUTION d'appel. — Effets, — Beceva- 
pilité des motifs d'exemption en tout étal de 
cause, — En vertu de la dévolution, la députa- 
tion doit statuer sur toutes les causes d'exemp- 
tion qui existent au moment où elle prononce : 
les motifs d'exemption qui ne sont que des 
moyens d'appel sont recevables en tout état 
de cause. (13 mai 1867.) 346 

Donation. — Exécution volontaire, — 
Quotité disponible, — Voy. Motifs (défaut de), 
p. 320. 

. Donation déguisée.— Prome^^^ à ordre, 

— Validité, — Femme mariée, — Défaut 
d'aulorisatian. rr Nullité relative. — La dona- 
tion déguisée ^dus la forme d'une promesse 
négociable est valide. , 

Le contrat qui déguise une donation h'est 
pas soumis aux formalités des art. 932 et 934 
du code civil. La règle à suivre, en ce qui con^ 
cerne l'autorisation maritale, est celle du droit 
commun. 

La nullité résultant de ce que le contrat qui 
déguise une donation en faveur d'une femme 
mariée n'a pas été fait avec l'autorisation du 
mari est une nullité relative qui ne peut être 
opposée par le donateur ou par ses représen- 
Unts. [31 janvier 1867.) 159 

Douanes. — Déclaration erronée en droit 
de libre sortie. — Responsabilité du déclarant 
pour le payement de l'impôt, — Une déclara- 



tion ûe Mbrfi<^s<frtie faite en douane n'appelant 
le receveur à Mre aucun calcul des diôits à 
payer, 0» m peut prétendre que le déclarant 
8'en estrai^porté au receveur pour ce calcul. 
Lorsque, par suite d'une erreur en droit, 
des marchandises ont été déclarées à la douane 
comme étant de /i^e ^(?r^te, et qu'un permis 
conforme ,de sortie a. été délivré par le reee- 
veur^ ce der^iier n*est pas personnellement 
responsable de rimp6t envers l'Etat; il n'a fiût, 
dans ce qaa, que suivre l'erreur dans laquelle 
il â été induit par le déclarant lui-même. 



Fc 



Dans cette hypptbèse, la déclaration n*étant 
is dûment faite aux termes de l'art. 134 de la 



loi Générale du 26 août 182i, c'est au décla- 
rant à s'imputer les conséquences de son er- 
reur. (7 mars 18Ç7.) , 199 



ÉLECTIONS. — 1. Acte authentique. — Si- 
mulation. — Base d*}mpôt. — Dèputation per- 
manente. — Il appartient It la dèputation per- 
manente de déclarer^souverainement en lait, 
en déduisant ses motifs d'appréciation, qu*un 
acte de société est simulé et n'a été passé de- 
vant notaire que pour créer aux contractants 
un titre apparent d'impôts dont ils ne possè- 
dent pas les bases. Cette déclaration de simu- 
lation est d'ailleurs autorisée par la loi (12 no- 
vembre 1866.) 39 

— 2. Arrêté de dèputation permanente. — 
Motifs, — Société civile, — Interprétation 
d'actes. — Juge du fond. —Partage des impôts. 
— Bases du cens. — Décision en fait. — Cne 
décision rendue en matière électorale par la 
dèputation permanente ne peut être déclarée 
dépourvue de motifs, quoi qu il soit certain que 
les motifs consignés dans cette décision man- 
quent de précision et de développement. 

Il appartient k la dèputation permanente de 
décider souverainement en fait, par voie d^n- 
terprétation ou par déduction d'actes produits 
devant elle, qu'une société civile existe entre 
plusieurs personnes, conforme au droit com- 
mun et sans simulation, et que par suite Tim- 
pôt foncier, les contributions personnelles et 
les patentes doivent compter aux associés pour 
une part égale dans le cens électoral dont cha- 
cun â*euk possède les bases. (10 décembre 
1866.) 53 

— 3. Bases du cens. — Défaut de posses- 
sion. — Est souveraine la décision de la dèpu- 
tation qu'un électeur ne possède pas les 
bases du cens qu'il s'attribue. (5 octobre i866.) 

92 

— 4. Bases du cens. — Détenticn d'un 
cheval. — Décision en fait. — Il appartient à 
la dèputation permanente de constater souve- 
rainement en fait, d'après les renseignements 
et circonstances, que la détention d'un cheval 
réclamée comme base d'un cens électoral doit 
être attribuée à un autre que le réclamant. — 
L'allégation de l'existence des faits et circon- 
stances suffit pour motiver la décision. (23 fé- 
vrier 1867.) 264 
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— 5. Cens. — Impôt direct. — DroU sur Le 
débit des boissons alcooliques. — Le droit sur 
le débit en détail .des boissons alcooliques 
constitue un impôt direct qui doit être compté 
au contribuable pour la formation du cens 
électoral. (6 septembre 1867.) 309 

— 6. Copropriétaire. — Cokabitation. — 
Impôt foncier et personnel. — Décision en fait. 
— Motif. — Est suffisamment motivé l'arrêté 
de la députation permanente qui déclare qu'un 
électeur peut compter le quart de l'impôt fon- 
cier et personnel du chef d'une maison ac- 
quise par lui conjointement avec trois coac- 
quéreurs et qu'il habite avec ces derniers. 
(19 novembre 1866.) 57 

— 7. Domicile. — Appréciation de faits. — - 
Députation permanente. — Chose jugée en 
matière électorale. — Révision annuelle. — 
Il appartient aux députations permanentes 
d'apprécier souverainement en fait, d'après les 
circonstances, quel est le domicile d'un élec- 
teur. 

En matière électorale, il n'existe point de 
chose jugée d'une année à l'autre, ou, en d'au- 
tres termes, d'une révision annuelle des listes 
à une autre révision. (15 juillet 1867.) 401 

— 8. Domicile. — Décision en fait. — En 
matière électorale, il appartient à la députa- 
tion pennanente de décider souverainement, 
d'après les faits et circonstances, qu'un élec- 
teur a conservé son domicile réel dans un lieu 
déterminé. (7 août 1867.) 402 

— 9. Exercice de profession. — Patente. 
— Députation permanente. — Décision en 
(ait. — Il appartient à la députation perma- 
nente de décider souverainement en fait qu'un 
citoyen exerce pour son propre compte un 
commerce ou une profession, et que de ce chef 
il possède sans partage les bases de l'impôt- 
patente. (23 octobre 1866.) 58 

— 10. Impôt personnel. — Occupant. — 
La contribution personnelle doit être comptée 
pour le cens électoral à celui gui occupe, à 
quelque titre que ce soit, les habitations et bâ- 
timents ; c'est l'occupant qui doit l'impôt et en 
possède la base. (25 juin 1867.) 399 

— 11. Impôt personnel, r- PrincipaL occu- 
pant. — Qualité de fermier. — Preuve. — 
Tiers d'impôt foncier. — Appréciation de la 
députation. ^ Lorsque la dépuutiou perma- 
nente décide en fait qu'un citoyen est proprié* 
taire de la maison qu!il habite et que, à titre 
de principal occupant, il doit seul la contribu- 
tion personnelle, sans partage avec d'autres 
occupants, elle se conforme à l'art. 7 de la loi 
du 28 juin 1822. 

La loi communale, art. 8, ne détermme pas 
les formes de preuve de la qualité de fermier 
pouvant compter le tiers de l'impôt foncier; 
elle s'en réfère, à cet égard, aux appréciations 
de la députation qui peut faire état des billets 
d'avertissement. (12 novembre 1866.) 57 

— 12. Indigénat. — Fils de Français né en 
France de père non naturalisé. — Est Fraur. 
çais et ne peut exercer les droits électoraux 
en Belgique, le fils né en France d'un père 



Français non naturalisé en Belgique. (5 octo- 
bre 1866.) ^ 93 

— 13. Indivision entre héritiers. — Effet 
rétroactif du partage. — Fiction. — Division 
des impôts. — Bases du cens. — La fiction 
admise par la loi sur l'effet rétroactif du par- 
tage est inconciliable avec les exigences des 
lois relatives à l'impôt foncier. — Aussi long- 
temps que dure l'indivision, les contributions 
établies sur les immeubles de la succession 
sont dues par tous les héritiers, et chacun 
d'eux a le droit de les compter, à concurrence 
de sa part héréditaire, pour la formation de 
son cens électoral. — A plus forte raison, la 
fiction prémentionnée est inapplicable à la 
contribution personnelle. (7 janvier 1867.) 145 

— 14. Pourvoi en cassation du gouverneur. 

— Notification. — Parties intéressées. — En 
matière électorale, le gouverneur qui se pour- 
voit en cassation dans une affaire où deux 
parties ont été en contestation devant la dé- 
putation permanente, doit, à peine de dé- 
chéance, notifier son pourvoi a Tune et à 
l'autre partie. (15 juillet 1867.) 401 

— 15. Réclamant: — Pièces probantes. — 
Appréciation en fait. — Députation perma- 
nente. — Pourvoi [acte de). — Notification. 

— Déchéance. — En matière électorale, il ap- 
partient à la députation permanente de déci- 
der souverainement en fait que le réclamant 
n'a pas produit de pièces suffisamment pro- 
bantes à l'appui de sa réclamation. 

C'est l'acte môme du pourvoi qui doit, à peine 
de déchéance, être notifié aù)^ parties en cause; 
il ne' suffit pas de notifier qu on s'est pourvu 
en cassation. (25 juin 1867.) '39*7 

Elbgtxonb coMMimALE». ^ ' Qualité We 
fermier. — Preuve. ~ Tiers d'impôt foncier. 

— Appréciation de la députation. — La loi 
communale, art. 8, ne détermine pas les for- 
mes de preuves de la qualité de fermier ex- 
ploitant, pouvant compter le tiers de l'impôt 
foncier : elle s'en réfère à cet égard aux appré^ 
dations de la députation qui peut faife état 
des quittances et attestations des propriétaires. 
(12 novembre 1866.) . _^ 55 

EMPâCHEMBlfT BU PKÉBIDEHT. — COUr 

d'assises. — Voy. Cour d'assises, président 
empêché, p. 350. 

Enquête ADMimsTRATiVE. — Milice, -r 
Absence de certificat. — Décision. — Légalité. 

— La députation, à défaut des certificats pres- 
crits, peut statuer d'après le résultat d'une en- 
quête administrative. (3 juin 1867.) 404. 

EnnEoisTREMENT. — Société. — Traus-' 
formation. — Remise d^obligations aux asso- 
ciés. — Droit de mutation. — Taux du droit. 

— Lorsque des associés, transformant leur 
association en société anonyme, reçoivent, en 
échange des objets qu'ils transmettent, des 
actions et des obligations de la nouvelle so- 
ciété, le droit proportionnel est dû sur le mon- 
tant des obligations. 

Le droit dû pour la transmission d'intérêts 
sociaux ou actions est celui déterminé par 
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Fart. 69, § 2. n» 6, de la loi du 22 frimaire 
an VII, modifié par Tart. 5, § 3, de la loi du 
5 juillet i860. (28 février 1867.) 182 

EVAllON DB DBTBHU BBIfAH9BU& BH 

<La.ssATzoif. — Pourvoi. — BecevaMLité, — 
Voy. Pourvoi en cassation, condamné détenu, 
évasion. 

EXPBOPaiATIOlf POUR CAUSE B'vTILITIÈ 

FVBUQUB. — \ . Matières sommaires, — Toûm- 
lion des dépens, — Dans les affaires en ex- 
propriation pour cause d*utilité publique, les 
dépens doivent être taxés comme en matière 
sommaire. (31 mai 1867.) * 359 

— 2. Plans, — Publication, — Voy. Publi- 
cation, plans approuvés. 



Paillits voir déglaiu6b. — Convention 
entre tes créanciers et leur débiteur sur l'épo- 
que de la cessation de payement, — Dessai- 
sissement, — Application des dispositions de ta 
loi du 18 avril 1851 sur les effets de la faitliu, 
et du code de commerce sur la provision et 
l'acceptation, — Provision. — Traites accep- 
tées et payées après le traité qui fixe le jour de 
la cessation de payemeni. — Nullité. — Lors- 

2ue, sans déclaration de fiaillite, les créanciers 
'un négociant ont fait entre eux et ce négo- 
ciant une convention sur le Jour de la cessa- 
tion de payements et la liquidation de leurs 
droits respectifs sur le pied de la loi du 18 avril 
1851 et du code de commerce, c'est éventuelle- 
ment, quant au dessaisissement, la conven- 
tion et non la loi commerciale qui peut avoir 
été violée. 

La provision d'une lettre de change qui n*a 
été acceptée et payée qu'après le jour de la ces- 
sation de payement reste la propriété du ti- 
reur. C'est à celui qui invogue le bénéfice de 
l'acceptation à prouver la sincérité de la date 
de cette acceptation. (23 mai 1867.) 316 

Faits. — Relevance, — Appréciation. — 
Voy. Motifs, remplaçant, p. 308. 

Fausse MOHHAiB. — Emission, — Tenta- 
tive. — Voy. Cour d'assises, p. 155. 

Faux bn éc&itubb authbbtiqub. — 

Milice, — Certi^ats, — Voy. Milice, faux en 
écriture authentique. 

FoKtTs. — Usages, — Renonciation. — 
Droits d'enregistrement. — Voy. Usages fo- 
restiers communaux, p. 265. 

Fossé. — Chemin de fer, — Comblement. 
— Voy. Opposition par voie de fait aux tra- 
vaux publics. 



OàHBB CIVIQUE. — 1. Conseil de discipline. 
- Jugement de condamnation, — Insertion 



du texte de la disposition appliquée. — Nul- 
lité. — En matière de j^rde civique comme en 
matière de simple pohce, est nul le jugement 
de condamnation qui ne contient pas le texte 
complet de la disposition appliquée. (9 août 
1867.) 380 

— 2. Inspections. — Colonel chef de Cétal- 
major général. — Pouvoirs. — Délégation du 
ministre de l'intérieur. — Le colonel, chef de 
Tétat-major général de la garde civique, peut, 
en l'absence du général inspecteur général 
titulaire et en vertu d'une délégation du mi- 
nistre de l'intérieur, procéder valablement 
aux inspections prescrites par la loi. — En 
conséquence, les gardes convoqués pour une 
inspection doivent obéir. (7 janvier 1867.) 98 

— 3. Musiciens, — Service non obligqtoire, 
— Règlement particulier, — Les gardes civi- 
ques faisant partie des corps de musique ne 
sont pas soumis à des obligations plus éten- 
dues que les autres gardes. En conséquence, 
des gardes musiciens, convoqués pour prêter 
leur concours à une revue des élèves des éco- 
les communales, sont en droit de ne pas se 
rendre à la convocation, cette revue ne consti- 
tuant pas un service obligatoire. Une conven- 
tion particulière entre les musiciens et le co- 
lonel ne peut légitimer, au point de vue de la 
1 oi sur la garde ctvigue, une extension du ser- 
vice obligatoire. (4 lévrier 1867.) 259 



H 



Halage (ckbmihs bb). — Largeur litre, 
- Voy. Chemins de halage, p. 175. 



Impositions logai.bs. —Recours en cassa- 
tion. — Voy. Recours en cassation. 

iBsiotNAT. — Elections. — Père fran- 
çais. — Voy. Elections, indigénat. 

IHSVBCTIOHS DB LA OABBB CIVIQUE. — 

Voy. Garde civique, inspections. 

iHTÊBiiT BB KÉCT.AStBB. — MUiCiCn. — 

Voy. Milice, p. 301. 

InTBRPBAtATIOH BBS GOHTBATS. — 1. 

Cause déterminante. — InUntion des parties, 
— N'est pas rendue en droit, mais en fait, et 
ne viole pas la loi du contrat, la décision du 
juge qui, interprétant une convention dans ses 
rapports avec l'intention des parties, déclare 
que c'est la personne, et non la qualité erro- 
nément donnée à un mandataire, qui a été la 
cause déterminante du contrat. (17 janvier 
1867.) 77 

— 2. Décision en fait, — Voy. Motift (dé- 
faut de), p. 320. 
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IVTBa&OGATOl&E B8 l'aGCUSÉ A LA Mâ.1- 

son DE jvsTZGB. — Délégation par le prési- 
dent. — Voy. Délégation, interrogatoire de 
l'accusé. 



Jn&és. — Liste. — Notification. — Juré^ 
dispensés. — Voy. Cour d'assises, p. 156. 

Jury, — Réponses nulles sur certains chefs. 
— Condamnation justifiée par d'autres. — 
Voy. Peine appliquée, p. 341. 



Lbttiibs (tkahsfo&t ob). — Voy. Trans- 
port de lettre. . 

LiQuisATioir. — Notaire dépositaire des 
fonds. — Saisie-arrêL — Consignation. — 
Voy. Saisie-arrêt, p. 136. 

Loi p^halc appliquée. — Texte. — In- 
sertion. — Voy. Garde civique, p. 380. 



M 



Mahbat salabié. — Notaire. — Fonds en 
dépôt, — intérêts. — Voy. Notaire, mandat 
salarié, p. 136. 

Matières sommaires. — Expropriation 
pour cause d'utilité publique. — Taxation des 
dépens. — Voy. Expropriation pour cause d'u- 
tilité publique. 

Meubles. — Vente à l'encan. — Agents 
d'affaires. — Voy. Vente volontaire publique. 

Milice. — 1. Appel. — Délai de trente 
jours, — Décision. — Nullité. — Députation 
permanente. — La députation n'est pas tenue 
a peine de nullité de statuer dans le délai de 
trente jours. (3 juin 1867.) 404 

— 2. Appel. — Notification. — En matière 
de milice, nulle disposition ne prescrit la si- 
gnification de l'appel adressé à la députation. 
(5 juin 1867.) 404 

— 3. Appel. — Moyens non indiqués à 
l'appui. — En matière de milice, la loi n'exige 
pas que les moyens d'appel soient indiqués. 
(13 mai 1867.) 346 

— 4. Dépulations permanentes. Délaide 
trente jours pour prononcer sur l'appel. — 
Absence de déchéance. - Réclamant. — In- 
térêt, — Exemption. — Numéro moins élevé. 
— Désignation. — Substituant. — Service ac- 
compli. — Exemption du substitué. — La dis- 
position de la loi du 18 juin 1849 qui porte : 
La députation statue dans les trente jourSy 
n'attache à son inobservation ni nullité ni dé- 
chéance. 



Tout milicien a intérêt à réclamer contre 
une exemption qui a pour effet de faire dési- 
gner pour le service un milicien porteur d'un 
numéro moins élevé que celui du réclamant. 

Le substituant qui a rempli son temps de 
service ne peut plus procurer l'exemption au 
frère du substitué. (4 février 1867.) 301 

— S. Engagement du frère postérieur à la 
décision du conseil de milice. — Effets. — 
Epoque. — La députation peut décider que le 
frère qui, dans 1 intervalle qui s'est écoulé 
entre la décision du conseil de milice et la dé- 
cision de la dépuuUon, s'est engagé à servir 
en remplacement de son frère, a procuré 
l'exemption de ce dernier. 

Il n'importe que, lors de l'engagement du 
frère, le délai d'appel fût expiré. (13 mai 1867.) 

346 

— 6. Etat présent de la famille.^ Exemp- 
tion. — C'est l'état présent de la famille que la 
députation permanente doit considérer au 
moment où elle prononce sur une demande 
d'exemption. (25 juin 1867.) 405 

— 7. Faux en écriture authentique et pu- 
blique. — Certificats de milice. — Irrégularités 
secondaires. — - Doit être considérée comme 
constituant le faux en écriture authentique et 
publique, la contrefaçon frauduleuse d'un cer- 
tificat de milice, alors môme que ce certificat 
entaché de faux contiendrait quelques irrégu- 
larités accessoires étrangères à liT substance 
de l'acte. (6 mai 1867 ) 341 

.— 8. Fils pourvoyant. — Mère veuve. — 
Décision en fait. — Il appartient à la députa- 
tion de juger souverainement en fait qu'un fils 
unique est le soutien réel de sa mère veuve, à 
l'entretien de laquelle il pourvoit par le tra- 
vail de ses mains. (3 juin 1867.) 404 

— 9. FUs pourvoyant. — Travail manuel 
(handen arbeid). — Constatation. — Nullité. 

— En matière de milice, doit être cassé l'ar- 
rêté de la députation permanente qui prononce 
l'exemption d'un milicien comme fils unique 
pourvoyant de veuve, sans constater en ter- 
mes exprès que c'est par le travail de ses 
mains qu'il pourvoit à la subsistance de sa 
mère. (17 juin 1867.) 405 

— 10. Jumeaux. — Service. — Famille de 
six fils. — D'une famille composée de six fils, 
dont l'atné n'a pas été appelé au service, le 
second et le troisième, bien que jumeaux, 
sont tenus du service. (24 juin 1867.) 407 

— 11. Nationalité. — Perte de la qualité de 
Hollandais. — Séjour en Belgique. — Esprit 
de retour. — Loi hollandaise du fS juillet 1830. 

— Appréciation des circonstances. — Décision 
en fait. — En présence de la loi hollandaise du 
28 juillet 1830, qui déclare que la nationalité 
se perd par un séjour de cinq années en pays 
étranger sans esprit de retour, le fils d'un Hol- 
landais qui habite la Bel(;ique, et qui est dans 
le cas prévu par cette loi, est tenu au service 
de la milice dans ce pays, et l'appréciation des 
circonstances qui établissent l'existence d'un 
séjour de cinq années en Belgique sans esprit 
de retour, appartient k la députation penna- 



AU 



TABLE ÀJCPHABÉTIQUE 



nente et échappe au contrôle de la cour de 
cassation, (ler juillet laay.) 4ùà 

— 12. Perte d'une partie de Vindex de la 
main droite. — Appréciation en fait, — En 
matière de milice, Fexamen desmotifs d*exemp- 
tion appartient au juge du fond, qui est tenu 
de se conformer aux règlements portés par le 
roi en exécution de la loi. Spécialement, en 
présence d*un arrêté royal qui ranse parmi les 
causes d'exemption la perte totale de rindex de 
la main droite, une députation permanente ne 
peut accorder Texemption à un individu à 
l'égard duquel elle ne constate que la perte 
d'une phalange. (29 avril 1867.) 308 

— 13. Remplaçant présenté en vertu de la 
loi du 28 mars 1835 — Condamnation pour 
vol. — Refus, — Le remplaçant qui a cinq 
années de service, qui est en congé illimité et 
qui se présente en vertu de la loi du 28 mars 
1835, doit justifier, non- seulement qu'il a tenu 
une bonne conduite depuis un an, mais encore 
qu'il n'a subi aucune condamnation pour les 
délits spécifiés dans l'art. 4 de cette loi. — La 
députation permanente ne peut, sous aucun 
prétexte, admettre un remplaçant de la caté- 
gorie indiquée ci-dessus, s'il a été condamné 
pour vol, cette condamnation remontât-elle 
même à l'époque où le condamné n'avait que 
quinze ans. (30 octobre 1865.) 83 

— 14. Remplaçant. —, Renvoi devant la 
députation -permanente p(ir l'autorité mili- 
taire. — Délai de trente jours. — La loi n'ac-. 
corde à l'autorité militaire que trente jours 
après la remise d'un remplaçant pour le ren- 
voyer devant la députation permanente, si elle 
juge (]u'il ne remplit pas l'une ou l'autre des 
conditions d'admission requises. L'expiration 
de ce terme, sans réclamation, rend le rem- 
placement définitif. (25 mars 1867.) 303 

MiLiTAi&E. — Congé permanent: — Délit. 
— Juridiction. — Règlement de juges. — '^oni 
justiciables des tribunaux ordinaires les mili- 
ciens en congé permanent. (4 oct. 1867.] ' 102 

MxLiTAi&x: BÉ8EaTx:u&. — Loéd'amnistiei 

— Désertion postérieure à la mi^e e» vigueur 
de la loi. — La loi d'amnistie du 31 mai 1866, 
obligatoire le lendemain de sa pu})liçation, 
n'est pas applicable à un militaire condamné 
pour avoir déserté le 2 juin, ainsi après la 
mise en vigueur de la loi. (10 déc. 1866.) 60 

Moralité de L'ACovsé. — 1. Certificats. 

— Jonction aux piècei. — Ordonnance du pré- 
sident de la ccur d'assises. — Voy. €our. d'as- 
sises, p. 154. 

— 2. Témoins à entendre. — Voy. Témoins 
cités, p. 337. 

Moteur de néSELLioir. — Voy. Opposition 
par voies de fait. 

Motifs (défaut de). — 1. Exception^.de 
chose jugée. — Aveu. -^ Révocation. -- Propre . 
aliéné. — Récompense, r— Stipulation^au profit 
d^un tiers. — Décision en fait. — DooaUon., 
excessive. — Exécution, — . Le juge qui est 
saisi de deux conclusions complètement in- 
compatibles motive suffisamment . le x^et 



des unes en motivant l'adoption des autres. 

Le dispositif d'un Jugement constitue seul 
la chose jugée. 

L'aveu judiciaire est révocable lonqull a 
été la suite d'une erreur de fait. 

Est entaché d'erreur de fait l'aveu que des 
avantages matrimoniaux sont réductibles, si, 
depuis que l'aveu a été fait, l'adversaire a pro- 
duit un acte qu'il avait retenu, et duquel u ré- 
sulte que les intéressés avaient renoncé à 
réclamer la réduction. 

Le partage définitif des acquêts a pour effet 
de rendre non recevable la demande gui tend 
à ce qu'un droit de récompense soit exercé 

§ar voie de prélèvement sur les immeubles 
e la communauté. 

Le juffe du fond d^ide souverainement que 
la stipulation faite dans un acte au profit aiin 
tiers est la condition de la stipulation que les 

fiarties y ont faite pour elles-mêmes. Dès lors 
e tiers peut invoquer cet acte. 

La partie qui a volontairement ^ en plane 
connaissance de cause exécuté une donation 
n'est plus recevable à soutenir que cette dona- 
tion excède la quotité disponible. (3 mai 1867.) 

330 

— 2. Absence d'intérêt du prévenu. — Voy. 
Défaut de motifs, p. 337. 

— 3. Elections. — Députation permanente. 

— Voy. Elections,.p. 53. 

— 4. Jugement. — Exception rejetéepar le 
motif que le fait qui lui sert de base n'est p<u 
relevant. — Est non recevable le pourvoi di- 
rigé cont2*e le jugement qui se borne à rejeter 
une exception préjudicielle par le motif que 
le fait qui lui servait de base n'êHt psts râe- 
vaut. (27 décembre 1866.) 85 

' Motifs dss^ «uoemehtb. — Rejet par L*ad- 
niission dy, systèniè contraire à celui proposé. 

— Le rejet d'une demande est dûment moUvé 
tant par la décision que les faits sur lesquels 
le demandeur s'appuie ne sont pas cond liants 
que par l'admission d'un système qui est abso- 
lument incompatible avec cette demande. 
(27 décembre 1866.) . ^ 

Moyen houveau. — Election. -—Pourvoi 
en^cassation . — Défaut de payement effectif dtt 
cém. — Voy. Cour de cassation, défaut de 
payement effectif du cens^ 

MuK mrtorj&n. — Démolition partiHie. — 
Valeur du soL ^ Lorsqu'un mur, séparatif de 
deux héritages, a été en entier élevé sur le sol 
de oelui qui i;a fait construire, si une fraction 
de ce mur vient à dévoir être démolie et re- 
cohstruite, le propriétaire du sol ne peat exi- 
ge;r que ce tronçon soit reculé, pour U^ moitié 
de son épaisseur, sur le sol du voisin qui Teut 
acquérir la mitoyenneté du mur dans toute sa 
longueur. (14 décembre 1866.) 65 
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NotAïKB. — Liquidation. — Fonds déposés 
entre ses mains. -— Saisie-arrêt. — (kmsiffna- 
tion. — Voy. Saisie-arrêt, p. 136. 
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— 2. Mandat salarié. -^ Fondu entre ses 
mains. — Intérêts. — Le notaire, dépositaire 
de fonds par suite d*une liquidation de com- 
munauté dont il est chargé, ne peut se refuser 
à en faire le dépôt à la caisse des consigna- 
tions, aux fins de ne pas les laisser improduc- 
tifs. 

Son refus le rend passible des intérêts k 
tt p. c. (7 février 1867.) 136 



OPFOftITXOH FAJl V01B8 BB FAIT AVZ TRA- 
VAUX Fm&iGft. — Moteur. — BéfinUion. — 
Motifs. — Juge du fond. — Eléments du délit. 
— Comblement de fossés. — Chemin de fer. — 
Est suffisamment motivé Tarrôt rendu en ma- 
tière correctiofinelle, qui déclare le prévenu 
convaincu d'être le moteur de voies de fait 
ayant pour but de s'opposer à la confection 
de travaux autorisés par le gouvernement. — 
La loi ne déflnit pas ce qu'elle entend par mo- 
teur; il appartient au juge du fond d'apprécier 
les preuves produites devant lui. — Le fait 
d*ayoir comblé des fossés établis pour servir 
de limites à un chemin dé fer et d'avoir ainsi 
fait obstacle à l'achèvement de ce chemin dont 
les fossés font partie, rentre dans les termes 
de Tart. 438 du code pénal. (29 octobre 1866) 

42 

Ordohvawgb ob la chakbbb bv cob- 
sEii.. — Renvoi au tribunal compétent. ^ 
Pourvoi. — Non-recevabilité. — 11 n'échet pas 
ouverture à cassation contre une ordonnance 
de la chambre du conseil portant qu'il y a pré- 
vention d'un délit passible de peines correc- 
tionnelles, et renvoyant le prévenu devant le 
tribunal compétent. (i« juillet 1867.) 383 

OunTHE. — Rivières navigables. — Rive- 
rains. — Indemnité. — Voy. Rivières navi- 
gables, p. 172. 



PaKCOVBS BT TAXirB PATVBB (SBKVITin>B 

db). — Lois modernes. — Usages locaux. — 
Absence de preuve. — Le fait de mener paître 
des bestiaux sur le terrain d'autrui, après 
Tenlèvement des récoltes, dans une commune 
où il n'existe pas de droit de vaine pâture, 
constitue la contravention prévue par l'art. 24, 
tit. 2, de la loi des 28 septembre-6 octobre 
1791. (18 mars 1867.) 178 

Pautaob.— Indivision.— Effet rétroactif. 
— Elections. — Voy. Elections, p. 143. 

Pautags BBS acqoAts. — Effets. — 
Voy. Motifs (défaut de), p. 320. 

rASIC, 1867. — 1** PAETIB. 



Pa&tib iBTé&B88éB. — MiHcc. — Bépu- 
tation permanente. — Citation ou audition. — 
Les lois sur la milice n'ordonnent pas que la 
partie intéressée sera entendue ou appelée 
devant la députation. (3 juin 1867.) 404 

Patbntb db bociétû anobtmb. — Bi- 
lan. — Fixation du bénéfice net. — Béputation 
permanente. — Bécimn en fait. — En matière 
de patentes de sociétés anonymes Jl appartient 
à l'administration des contributions directes 
et, en cas de contestation, à la députation 

Eermanente, d'apprécier les énonciations du 
ilan produit par la société, et d'en déduire 
les éléments propres à fixer la somme du 
bénéfice net imposable. Cette fixation est une 
décision en fait qui échappe au contrôle de la 
cour de cassation. (29 octobre 1866.) 49 

Pbxbb appliquée. — Chef d*accusation. — 
Rêijet du pourvoi. — Lorsqu'un arrêt de 
condamnation est justifié par une déclaration 
affirmative sur un des chefs d'accusation, la 
cour de cassation peut se dispenser de s'oc- 
cuper des moyens relatifs k d'autres chefs. 
(6 mai 1867.) 341 

Pektibehgb. — Faits. — Appréciation 
souveraine du juge. — Preuve (refus d'admis- 
sion à). — La pertinence des faits dont la 
preuve est admise est laissée à l'appréciation 
du juge du fond. 

La décision sur ce point est souveraine et 
échappe à la censure de la cour de cassation. 

Le refus du juge d'admettre à la preuve de 
faits même perlinenis ne peut donner ou- 
verture à cassation. (27 décembre 1866.) 85 

Pièces de la paocéiiuiib. — Ecrit in- 
criminé. — Copie remise aux jurés. ^ 
Voy. Presse (délit de), p. 28. 

Poste aux lbtt&bs. — Imprimé expédié 
sous bande et affranchi.— Insertion de chiffres 
autres que la date. — Le fait d'avoir expédié 
sous bande et affranchi par un timbre de 1 cen- 
time un imprimé contenant des chiffres autres 
que la date n'est puni d'aucune peine. (10 dé- 
cembre 1866.) 61 

Pourvoi. — Extraction du condamné de- 
mandeur. — Plaidoirie enpersonne. — Refus. 
■— La cour de cassation ne peut ordonner 
l'extraction provisoire d'un condamné détenu 
qui s'est pourvu en cassation et qui demande 
à plaider en personne. (1" juillet 1867.) 383 

PouAvoz EN GAssATioir. — 1. Condumué 
détenu. — Evasion. — Non -recevabilité du 
recours. — Un individu détenu préventive- 
ment et condamné à une peine criminelle qui, 
après s'être pourvu en cassation, s'évade de sa 
prison et est fugitif ou latitant au moment où 
la cour est appelée à statuer sur son recours, • 
doit être déclaré non reçevable. (17 décembre 
1866.) Ôi 

— 2. Condamnés par défaut.—Bélai d^oppo- 
sition.— Non-recevabilité.— Est non reçevable 

28 
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le pourvoi formé par un condamné correc- 
tionnel par défaut, alors que la vole de Toppo- 
siiion lui était encore ouverte. (29 octobre 
1866.) 42 

— 3. Matière pénale. — Ministère public— 
Notification de l'acte même du pourvoi. — 
£n matière pénale, c'est Tacte même du 
pourvoi qui doit être notifié par le ministère 
public à la pariie contre^laquelle il est dirigé. 
(10 décembre 1866.) 61 

Pourvoi sn matière ii£»RBiflivE. — 

1. Recevabilité. — Jugement préparatoire. — 
L'article 416 du code d'instruction criminelle 
comprend dans sa généralité tous jugements 
ou arrêts rendus sur Tinstruction d'une affaire, 
par opposition au jugement définitif qui met 
un terme à la poursuite. 

Spécialement, est non recevable le pourvoi 
contre un arrêt incidentel qui se borne à 
reconnaître à un prévenu de calomnie envers 
des fonctionnaires publics, le droit de fournir 
la preuve des faits imputés, sans prononcer 
sur sa demande tendant à être déchargé des 
condamnations prononcées par le premier 
Juge. ll«' juillet et 21 octobre 1867.) 381 et 383 

Pouvoir judiciaire. — Compétence. — 
Octroi de concession d'usine. — Contraven- 
tion. — Juge de répression. — Renvoi préju- 
diciel à l'autorité administrative. — Arrêté 
royal de concession d'usine. — Interprétation. 
— Erreur prétendue. — Pourvoi en cassa- 
tion. — Le pouvoir judiciaire saisi d'une 
poursuite correctionnelle pour contravention 
aux conditions d'un octroi d'usine, est com- 
pétent pour juger si l'usinier mis en préven- 
tion ne s'est pas conformé à son octroi. Le juge 
peut et doit apprécier lui-même le fait dans 
ses rapports avec les documents qui ont 
autorisé l'érection de l'usine; cette investi- 
gation est inséparable du droit de juger le 
fait. En conséquence, le juge ne saurait être 
tenu de renvoyer préjudiciel lement l'affaire 
devant l'autorité administrative, auteur de 
l'octroi de concession, soit pour faire inter- 

Fréter l'octroi même, soit pour faire déclarer 
existence de la contravention. 
Un arrêté royal accordant à un particulier 
l'autorisation û'ériger une usine n'a aucun des 
caractères auxquels on distingue les actes qui 
ont l'autorité de la loi. En conséquence, l'm- 
terprétaiion même erronée d'un tel arrêté ne 
peut donner ouvertiure à cassation. (28 janvier 
1867.) 211 

Presse (DÉiiT de). — 1. Offenses. — Pu- 
blication. — Elément constitutif du délit. — 
Questions. — La publication de l'imprimé qui 
renferme l'offense est constitutive du délit 
prévu par la loi ; c'est donc l'auteur de cette 
publication qui doit être recherché et reconnu, 
et c'est dans ce sens que doivent être posées 
les questions. (24 octobre 1866.) 28 

—2. Editeur déclaré auteur. — Délit quati» 
fié. — Renvoi aux assises. — L'éditeur qui 
est renvoyé aux assises comme prévenu du 
délit qualifié par la loi du 20 décembre 1852, 



peut être reconnu et déclaré par le jury auteur 
de l'écrit incriminé. (24 octobre 1866.) 28 

— 3. Ecrits incriminés. — Culpabilité 
constatée pour l'un. — Non-culpabilité prth 
clamée pour l'autre. — Ordonnance d'acquit- 
tement à l'égard du dernier. — Lorsqu'un 
prévenu de publication de deux écrits incri- 
minés n*a été condamné que du chef de Ton 
d'eux, le président n'est pas tenu de rendre 
une ordonnance d'acquittement du chef de 
l'écrit sur lequel il y a verdict négatif. (24 oc- 
tobre 1866.) 28 

— 4. Cour d* assises.— Ecrits incriminés.^ 
Remise aux jurés d'exemplaires. — Pouvoir 
discrétionnaire du président. — La remise à 
chacun des jurés d'exemplaires des écrits 
incriminés, faite par le président, en verlu de 
son pouvoir discrétionnaire, ne constitue pts 
une irrégularité. La circonstance que les ju- 
rés auraient emporté chez eux ces exemplaires 
ne présente rien d'incompatible avec leurs 
devoirs légaux. (24 octobre 1866.) 28 

5. — EcriU incriminés. — Millésime. — 
Erreur matérielle. — Identité. — Une erreur 
matérielle sur la date du millésime^de récrit 
incriminé est sans importance, si d'ailleurs 
l'identité de l'écrit n'est pas douteuse. (24 oc- 
tobre 1866.) 28 

— 6. Prescription. — Publication anté- 
rieure à trois mois à dater des poursuites. — 
Distribution faite moins de trots mois depuis 
les poursuites. —■ Il importe peu que l'écrit 
incriminé aurait été publié plus de trois mois 
avant le commencement des poursuites, s'il a 
été distribué, mis en vente ou vendu depuis 
moins de trois mois : dans ces circonstances, 
nulle prescription ne peut être invoquée. 
(24 octobre 1866.) 28 

— 7. Souverains étrangers. — Défaut de 
désignation, etc. — Voy. Délit de presse, 
p. 22,23. 

Preuve eh mati±re ptirA&s. — Témoin 

unique et sans prestation de serment. — 
Toy. Témoin unique, p. 337. 

Prostitutioh.— i^^/em^n/ communaL — 
Inscription d'office. — Pouvoir judiciaire. — 
Compétence. — Le pouvoir judiciaire est 
incompétent pour contrôler le fondement d'un 
acte du collège des bourgmestre et échevins 
qui ^ ordonné l'inscription d'office d^une 
femme sur les registres des filles publiques, 
comme se livrant notoirement it la prostitu- 
tion. (24 octobre 1866.) 11 

Provision. -— Traite acceptée et payée 
après le jour de l'ouverture de ta failUie 
arrêté de commun accord. — Voy. Faillite non 
déclarée, p. 316. 

PuBLiGAtioH. ^ Plans approuvés par le 
ministre. ^Exécution. — Les disoositioQS 
ministérielles relatives aux plans dénniUfs ne 
doivent pas être publiées dans les formes 
prescrites par la loi du 28 février 1865, qui ne 
s'applique pas aux simples mesiues adminis- 
tratives. (29 octobre 1866.) 42 
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QuMBTiov AU JVKT. — Offetise ou attaque 
contre Us souverains étrangers. -* Complexité 
des questions et des réponses, -— N'est point 
complexe la question posée au jury, qui se 
rapporte à Toffense ou à rattaque dirigés contre 
des souverains étrangers ; ]a réponse affirma- 
tive du jury à une question ainsi posée est ré- 
gulière et légale. (â5 septembre 1866.) 25 

QVBSTXOlf PaéTBHDUB COBfPLEXB.— ^^CWt. 

— Offense, — Divers modes de publicité, — 
Le président peut et doit comprendre dans 
une seule question les quatre modes de com- 
mettre le délit de publication (affiche, distri- 
bution, mise en vente, vente) : ce mode de 
poser la question n'offre rien de complexe, 
roffense se combinant avec les modes de pu- 
.blicité qui servent à les commettre. (24 oc- 
tobre i866.) 28 



R 



RBGovms asr cAitATioif. — Impositions 
communales, — Défaut de juridiction de la 
cour. — Le recours en cassation admis et 
organisé en matière de patentes par la loi du 
22 janvier 1849 et en matière de toute autre 
contribution directe par la loi du 22 juin 1865, 
n'existe pas pour les impositions locales régies 
par la loi communale ; pour ces dernières, le 
contribuable n'a de recours direct contre les 
décisions de l'autorité communale qu'auprès 
de la députation permanente, et la cour de 
cassation est sans juridiction. (10 janvier 
1867.) ilO 

RAcvsATXov Bv pkAsidbiit BB XJk GOtm 
B* ASSISES. — Voy. Cour d'assises, président. 



WtàaLEMBmr bb poligb. — 1. Colportage 
du genièvre, — Interdiction de le faire dans 
. certaines parties d'une commune, — Légalité, 
— Est lé^al et obligatoire un règlement de 
police qui interdit le colportage du genièvre et 
autres boissons alcooliques dans certaines 
parties déterminées d'une commune. (18 fé- 
vrier 1867.) 209 

— 2. Dépôts d'immondices, — Mlit succès- 
sif. — Légalité. — Doit être considéré comme 
contravention ou délit successif, ie fait d'avoir 
contrevenu à un règlement de police qui dé- 
fend le dépôt, dans les cours, de fumiers, 
immondices et matières susceptibles de causer 
de l'infection. En conséquence, la prescrip- 
tion des contraventions de simple police n'est 
pas applicable à ce fait. 

Un règlement portant les défenses indiquées 
ci-dessus est légal. (7 janvier 1867.) Ii3 



Rblbvabgb. — Faits, — Appréciation 
souveraine. — Voy. Pertinence. 

Rbbvoi (cASBATioB sAHs). — Voy. Gassa- 
tion sans renvoi. 

RéPON IBS BV lUBT NULLES SVA CERTAINS 

FAITS. — Voy. Peine appliquée, p. 341. 

Rbpbues bb la femme. — Communauté. 
— Droits de mutation, — Voy. Communauté, 
reprises, p. 245. 

RivitKEs navigables. — Ordonnance de 
166^. — Chemin de fiatage, — Indemnité. — 
Servitude de marchepied, — Riverains. — 
Rivières navigables avant la mi^e en vigueur 
de l'ordonnance de 1689. — Ourthe. — Naui- 
gabiiité ancienne. — Le décret du 22 janvier 
1808, qui consacre le principe d'une indemnité 
au profit du riverain, ne peut recevoir d'ap- 
plication que lorsqu'il s'agit de rivières que le 
gouvernement a rendues. navigables depuis la 
mise en vigueur de l'ordonnance de 1669. 

Spécialement, l'Ourthe étant navigable dès 
avant la mise en vigueur de cette ordonnance, 
n'est pas régie par iç décret de 1808. 

La contravention, dans ce cas, doit être 
punie de l'amende nxée d'abord à 300 francs 

1>ar l'ordonnance et réduite à 200 francs par 
'art. 2 de la loi du l"" mai 1849. Si le tribunal 
a prononcé par erreur une amende moins 
forte, par une fausse application de l'arrêté 
royal du 24 août 1839 combiné avec la loi du 
6 mars 1818, le prévenu n'a pas d'intérêt et 
n'est pas recevabie à s'en plaindre ; le minis- 
tère public seul aurait pu valablement dénon- 
cer cette irrégularité à la cour de cassation. 
Le prévenu n'est pas recevabie à exciper 
de sa qualité de propriétaire, lorsqu'il s'agit 
d'une servitude d'utilité publique établie par 
la loi. (21 janvier 1867.) 172 



Saisib-abbAt bntrb ubs mains b*un 
NOTAIRE LiQuiBATEVB. — Unc salsic-arrêt 
pratiquée entre les mains d'un notaire, non 
comme débiteur, mais comme simple dépo- 
sitaire salarié, ne le dispense pas de la con- 
signation. (7 février 1867.) 136 

Sbumbnt en 1V8TICE. — Témotn. — For- 
mule religieuse, — Refus, — Peine. — Le 
citoyen cité en justice comme téntoin, qui 
comparait, mais qui refuse de prêter le ser- 
ment exigé par la loi, doit être considéré 
comme n ayant pas satisfait à la citation, et 
doit être condamné aux peines prononcées 
par la loi. 

La constitution belge a maintenu le ser- 
ment avec son caractère religieux. L'art. 127 
le maintient expressément, sous la réserve 
qu'il ne peut être imposé qu'en vertu de la 
loi, qui seule en détermine la formule. En 
vertu des articles 14 et 13, ie législateur, en 
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déterminant cette formule, doit respecter les 
croyances religieuses des citoyens et ne pas 
exiger qu'ils prélent le serment dans des 
termes et avec des cérémonies que leur culte 
réprouve. (28 mai 1867.) 275 

SsKviTEUR A GAGES. — Loontrclikende, 
— Le mot hollandais loontrekkende n*est pas 
le synonyme légal du mot français serviteur 
à gages, mais loonbediende. 

— Voy. Attentat à la pudeur, p. 298. 

Société. — Transformation. —Droits d'en- 
registrement, — Voy. Enregistrement, p. 182. 

Société citxlb. — Existence en fait. — 
Députations permanentes. — Attributions. — 
Voy. Elections, p. 53. 

SuBSTiTVANT. — Sou scrvlce accompli 
n*exempte pas le frère du substitué, p. 301. 

SvccBssioir (DKOIT8 se). — Bettes hypo- 
thécaires non inscrites. — Hypothèque Lègate 
de la femme mariée. — Les dettes hypothé- 
caires non inscrites ne peuvent, pour le cal- 
cul des droits de succession, être déduites de 
l'actif. 

Spécialement, il en e^t ainsi pour lliypo- 
thèque légale de la femme mariée. (13 avril 
1867.) 220 

Sunsis BB PAYEMENT. — 1. Réuniou des 
créanciers. — Créancier privilégié. — Défaut 
d^intérêt. — Le créancier dont le titre est de 
nature privilégiée, maisqui^n'ayant pas encore 
fait reconnaître son privilège, a assisté comme 
chirographaire à une assemblée des créanciers 
sur une demande de sursis de payement de 
son débiteur, est recevable à se pourvoir contre 
la décision qui a admis le sursis : on ne peut 
lui opposer le défaut d*intérét. (U mars 
1867.) 167 

—2. Sursis accordé par ta cour sur des 
adhésions postérieures à l'avis du tribunal de 
commerce. — Est nul Tarrét de cour d'appel 
qui, contrairement à la résolution de l'assem- 
blée des créanciers devant le tribunal de com- 
merce, et à l'avis de ce tribunal, accorde au 
débiteur un sursis de payement, en se fondant 
sur des adhésions postérieures et produites 
seulement devant la cour. (U mars 1867.) 167 



Taxb GOMMVNAiB. — Pourvoi cn cassa- 
tion. -^ Voy. Recours en cassation, imposi- 
tions communales. 

TÉMOIN VNtQUB, AOB DB MOINS BB 
QVINSB ANS, AYANT DÉPOSÉ SANS SERMENT. 

— Validité.— Pouvoir dujuge.-^Apjiréciation. 

— Le Juge peut condamner sur la déclaration 
d*un seul témoin, fût^il Agé de moins de quinze 



ans et n'eût-il pas prêté serment II appréde 
librement les faits et circonstances propres à 
fortiûer cette déclaration. La loi ne prescrit 
pas, en matière répressive, les règles des- 

âuelles le juge fait dépendre la pertinence 
'une preuve. (4 février 1867.) 337 

TÉMOINS CITÉS POUR BÉPOSBB SmH X.A 

MORALITÉ DU PRÉVENU. — Droit du minis- 
tère public— Crime correctionnatisé.^ Chose 
jugée. — Le ministère public peut, comme le 
prévenu, faire entendre des témoins sur U 
moralité de ce dernier. Il n'importe c|ue le fait 
d'abord qualifié crime ait été correctionnaiisé. 
La circonstance que le crime a été correction- 
naiisé n'empêche pas le tribunal de recher- 
cher les faits relatifs à la moralité du prévenu, 
et le juge peut tenir compte de ces faits, sans 
violer la chose jugée relative à la correction- 
nalisation. (4 février 1867.) 337 

TÉMOINS PARENTS DB l.*ACCUSÉ. — Atldî- 

tion. — Voy. Cour d'assises, témoins, parents. 

Transcription. — Usages forestiers. — 
Acte de cession. — Voy. Usages forestiers. 

Transport db lettre. — Service des 
affluents. — Poste. — Absolution. — Aucune 
disposition ayant force de loi n'a assimilé le 
service postal des affluents à celui qui se fait 
par le chemin de fer. En conséquence, échappe 
à toute pénalité celui qui est prévenu d'avoir 
renfermé une lettre dans un paquet expédié 
par l'entremise du service postal des affluents. 
En d'autres termes, les dispositions qui punis- 
sent l'envoi illégal de lettres par le chemin de 
fer n'atteignent pas l'envoi effectué par les 
malles-postes faisant le service des affluents. 
(20 mai 1867.) 390 

Travaux publics. — Opposition par voies 
de fait. — Voy. Opposition par voies de lait 



U 



USAaBS FORBSTXBRS COMMVNAVZ. — JRe- 

nonciation au profit du propriétaire de ta 
forêt. — Droits de mutation. — Transcription. 

— Mutation immobilière. — Usages forestiers, 

— La renonciation à titre onéreux par une 
commune, au profit du propriétaire de la 
forêt, à ses droits d'usage sur cette forêt, 
constitue une mutation d'immeuble passible 
du droit proportionnel d'enregistrement de 
4p.c. 

L'acte constatant une cession d'usages fo- 
restiers est assujetti aux droits de transcrip- 
tion. (29 mars 1867). 265 

UfliNE. — Concession. — Arrêté roval. — 
Interprétation. — Voy. Pouvoir Judiciaire. 
p,211. 



DES MATIÈRES. 
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▼ainx fatum:. — Parcours — Voy. Par- 
cours. 

Ventb. — Demande en résolution par le 
vendeur. — Danger de perdre la chose et Le 
prix, — Recevabitilé de la demande, — C(W- 
clusions reconvenlionnelles de l'acheteur, — 
Faits articulés. — Appréciation, — Pouvoir 
du juge du fond, — Défaut de motifs. — L'ar- 
ticle 1655 du code civil est inapplicable au cas 
où le vendeur n*est pas recevable à demander 
le payement du prix, et où, par reffet d*une 
mise en demeure antérieure, Tacheteur a ac- 
quis le droit de faire prononcer la résolution à 
son profit. (27 décembre 1866.) 85 

▼SSHTB VOLOITTAXILE, VUBLIQUB BT AUX 
EBCeàllES, DB MBUBLB8 BT OBJETS BIOBI- 

LiEiLB. — Notaires, — Huissiers. — Greffiers. 
— Limites de leurs attributions, — Liberté 
du vendeur. — Actes antérieurs et postérieurs 
à la vente. — La loi ne soumet les ventes pu- 
bliques volontaires de meubles et objets mobi- 
liers à aucun mode spécial de publication. 

Les moyens propres à donner à la vente 
toute la publicité possible, la formation des 



lots, le lieu de la vente, Fagréation des enchè- 
res, la réception du prix ou des cautions, et en 
général ce qui précède ou suit le fait de la 
vente, sont laissés au libre arbitre des parti- 
culiers vendeurs, en vertu de leur droit de 
propriété. 

La mission des notaires, huissiers ou gref- 
fiers se borne au fait de la mise aux enchères 
publiques et à Tadjudication. 

L'officier public n*est pas tenu de poser lui- 
même matériellement les actes constitutifs de 
la vente, pourvu que les aides choisis par lui 
ou par le propriétaire agissent en sa présence 
et sous son inspection. 

Il entre dans les attributions souveraines du 
Juge du fait de constater si Tofficier public 
s'est acquitté des devoirs que lui impose la 
loi. (22 juin 1867.) 369 

Vol. — Titre. — Possession légale dumari, 
-- Détention matérielle par la femme. — Dé- 
tournement. — Complicité. — La détention 
matérielle par la femme d*un titre de créance 
dont le mari a la possession légale en qualité 
de chef de la communauté, n*empéche pas de 
considérer comme coupable de complicité de 
vol, celui qui a sciemment recelé ou appliqué 
à son profit le titre dont la femme a fraudu- 
leusement disposé à rinsu de son mari. 
(29 avril 1867.) 299 
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REORGANISATION 
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COUR DE CASSATION. 



(Août, Beptembre et octobre 1867.) 



En vertu de la loi du 25 juillet 1867, réméritat a été accordé à 
cinq membres de la cour de cassation qui avaient dépassé Tâge de 
75 ans : M. le baron de Gerlache, premier président; M. le comte 
de Sauvage, président de chambre; M. Marcq, conseiller -doyen; 
MM. Peteau et Dewandre, conseillers. La retraite de ces honora- 
bles magistrats a vivement affligé tous leurs collègues, qui les 
aimaient autant qu'ils les estimaient. M. le premier président de 
Gerlache, avant de quitter la cour qu'il présidait depuis 1832, a 
voulu lui faire ses adieux; il a réuni tous ses collègues en chambre 
du conseil le 5 août 1867, et il leur a adressé le discours suivant qui 
a profondément ému ceux qui l'ont entendu : 

« Messieurs et honorables collègues, 

a Avant de nous séparer, j*ai cru qu'il était de mon devoir de vous adresser 
quelques paroles d'adieu. Je m'y sens d'autant plus obligé, que plusieurs d'entre 
vous ont eu la touchante bonté de me prévenir en me donnant des témoignages 
d'estime et de sympathie qui ne me permettent pas de rester muet et de com- 
primer les sentiments qui débordent de mon cœur. En prenant congé de vous, 
j'ai d'ailleurs des motifs particuliers de vous remercier. Quand j'ai eu besoin, ce 
qui m'est arrivé souvent, de recourir à vos conseils et à votre expérience, ils ne 
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m'ont jamais manqué ; vous avez rendu ma tâche agréable et facile, messieurs et 
chers collègues : comment ne pas vous aimer et vous regretter, et comment vous 
quitter sans vous le dire ? 

« Quand on fera Thistoire de nos nouvelles institutions, la cour de cassation, 
placée à la tête de Tun des trois grands pouvoirs collatéraux et indépendants 
qui émanent chez nous de la souveraineté nationale, y tiendra une place impor- 
tante. Vous êtes chargés de faire respecter la constitution et les lois par tous 
ceux qui sont soumis à votre juridiction et de maintenir dans leurs décisions 
Fharmonie et l'unité, qui sont les conditions essentielles et premières de tout 
ordre, de tout gouvernement régulier, aussi bien dans le monde moral et légal 
que dans le monde matériel. Vous vous êtes constamment tenus à la hauteur de 
votre mission, grâce à cette élite d'hommes de science et de dévouement qui 
composent la cour suprême. Il y aurait de beaux noms â mentionner chez vous, 
depuis M. Garnier, ce grand jurisconsulte et ce grand homme de bien, le pre- 
mier qui figure dans votre nécrologe, jusqu'à M. Van Hoegaerden, que nous 
venons de perdre si inopinément, esprit prompt et lucide, judicieux et sagace, 
à qui, par une sorte d'intuition, semblait se révéler le sens des lois, et plume 
si habile, qu'elle burinait plutôt qu'elle ne minutait ses arrêts. Il ne faut pas que 
de tels hommes périssent tout entiers ; il faut qu'il reste quelque trace de leur 
passage parmi nous, pour leur honneur et pd^r le nôtre. 

a Dans la première période de votre existence (dont je voudrais essayer, s'il 
m'était permis, de retracer ici quelques événements), vous avez établi des anté* 
cédents qui serviront de boussole i vos successeurs et qui resteront comme des 
monuments de notre jurisprudence nationale. Vos arrêts sont le meilleur com- 
mentaire pratique de nos lois. Il est presque impossible que la vérité vous 
échappe, tant vos rapports à l'audience sont mûrement élaborés, tant les plai- 
doiries contradictoires des avocats et les savants réquisitoires du ministère 
public sont attentivement écoutés, tant vos discussions en chambre du conseil 
sont consciencieuses, calmes et approfondies. On ne connaît point parmi vous 
ces luttes d'amour-propre, ces tristes querelles de ménage qui gâtent souvent la 
vie commune. Cette cour est citée par son esprit de conciliation et d'union, et 
j'ose dire par son esprit de famille. Le mode de recrutement par élection, auquel 
vous coopérez si puissamment par votre droit de présentation, n'a produit chez 
vous que des fruits excellents. Un candidat se présente : vous vous inquiétez 
beaucoup de sa capacité et de ses qualités morales, sur lesquelles vous vous 
montrez justement sévères; du reste, aucune prévention, aucune faveur, aucune 
préoccupation de partis. Gela est si vrai, que vos choix se sont faits le plus 
souvent â l'unanimité ; ce qui prouve autant, ce semble, pour les électeurs que 
pour les élus. Ges choses, que je n'aurais pu dire convenablement quand j'avais 
l'honneur de vous appartenir, ne puis-je les révéler aujourd'hui que je vous 
quitte, quand je ne suis plus ici qu'un témoin impartial ? Ce n'est point de la 
louange, messieurs, c'est de l'histoire intime. — Toutes ces bonnes traditions, 
vous les maintiendrez, messieurs, avec l'autorité que vous donnent votre carac- 
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tère et votre longue expérience. La cour, heureuse dans tous ses choix jusqu'ici, 
sortira, nous n'en pouvons douter, à son avantage de la grande et nouvelle 
épreuve à laquelle elle va être soumise. 

a Dans votre haute position, vous ne relevez que de vous-mêmes, du senti- 
ment impérieux et délicat de vos devoirs, qui est le plus puissant de tous les 
mobiles et de tous les freins pour l'homme d'honneur et pour le magistrat, et la 
première garantie d'une véritable indépendance. C'est ainsi que ce grand corps 
judiciaire est allé se recrutant, se renforçant, suivant toujours une marche pro- 
gressive, sans avoir reçu aucune atteinte jusqu'à ce jour. Je n'ai nulle envie de 
faire ici votre éloge, messieurs : vos œuvres vous louent. A une époque où les 
passions se mêlent à tout, je ne louerai point votre éloignement de toute passion, 
politique ou autre, ce serait vous faire injure; ce sentiment vous est si naturel, 
que vous ne comprendriez pas même qu'il en puisse être autrement. 

« Je m'arrête ici. Je n'ai pas un mot à dire de la loi qui frappe plusieurs 
d'entre nous et qui modifie désormais leç conditions d'existence de la magistra- 
ture belge, placée par la constitution à l'abri de toute atteinte de la part des 
hommes ; puisque nous sommes nous-mêmes en cause, nous ne pourrions nous 
en expliquer librement sans manquer à notre dignité ou à notre premier devoir, 
qui est le respect des lois que nous sommes obligés d'exécuter. Messieurs, quand 
le terme fatal arrivera pour chacun de vous, comme il arrive aujourd'hui pour 
cinq d'entre nous, vous jetterez un regard calme et confiant sur un passé pur et 
irréprochable, vous resterez environnés du . respect de vos concitoyens, vous 
jouirez de la considération due à vos longs services et du témoignage de votre 
conscience, cette douce récompense de l'honnête homme, qu'aucune puissance 
du monde ne peut lui ravir. 

« Porté, il y a trente-six ans (et malgré moi, j'ose le dire, car j'en étais effrayé), 
à la tête de cette grande et patriotique assemblée que l'on nomme le Congrès 
belge, j'ai vu tomber l'ancien gouvernement, que j'avais connu, comme vous le 
savez, de très-près, et j'ai vu s'élever le nouveau au milieu de beaucoup de 
luttes, de difficultés et de dangers. Si j'ose rappeler ici ces faits, ce n'est pas 
pour vous parler de moi, messieurs, mais parce qu'ils ont rapport aux circon- 
stances qui m'ont élevé jusqu'à vous. C'est de notre pays et de son avenir que je 
voudrais vbus dire un mot en terminant, car votre qualité d'excellents magis- 
.trats, toujours préoccupés de vos devoirs, ne vous empêche pas d'être aussi 
d'excellents citoyens, franchement dévoués à la patrie. Après avoir vécu pendant 
de longs siècles sous la domination étrangère, tour à tour espagnole, autri- 
chienne, française, hollandaise, la Belgique s'est élevée au rang de nation indé- 
pendante par une protection toute spéciale de la Providence; elle a obtenu le 
prince qu'il lui fallait dans de semblables conjonctures, prudent, habile et 
débonnaire, alors qu'elle venait de se donner une constitution où toutes les 
libertés surabondent. Pour rester heureux et libres, nous n'avons besoin que 
d'hommes modérés, qui nous gouvernent dans l'esprit vrai de cette constitution, 
qui ne perdent jamais de vue que l'union fait la force des nations, et que la 
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justice, sans acception de partis, est la première loi fondamentale des États. 

« Messieurs et chers collègues, je termine ici ce trop long discours, mais 
c*est le dernier, par une prière : daignez me conserver quelque bienveillant 
souvenir quand vous jetterez un regard sur ce long terme de trente-cinq années 
que j'ai passées avec vous, je veux dire, avec les plus anciens d'entre vous, dont 
vous allez bientôt voir disparaître les derniers débris. En ce moment suprême, 
ce n'est pas sans une vive et bien pénible émotion que je vous adresse ces 
adieux, heureux si j'ai pu vous convaincre, messieurs, que je n'étais pas trop 
indigne de vous, du moins par les sentiments. Nous nous séparons^ mais tous 
les liens ne sont pas rompus entre nous: il en restera toujours quelque chose au 
fond de nos cœurs. Accordez*moi, je vous en supplie, quelque part dans votre 
estime, à laquelle je tiens avant tout : c'est un dernier bien que je veux emporter 
avec moi dans ma retraite, pour y reposer ma vue... J'adresse au Ciel des 
vœux ardents pour chacun dé vous et pour cette cour, née avec la liberté et 
l'indépendance de ma patrie, qui doit vivre avec elle et par elle et durer 
aussi longtemps qu'elle !... 

« Adieu, messieurs! » 

M. le conseiller Defacqz a répondu à M. le premier président ; 
s'adressant à tous ses anciens collègues, il a dit : 

« Messieurs, 

« Vous avez voulu devancer la démarche que tous, membres de la cour, du 
parquet et du greffe, nous devions faire et que nous aurions faite pour aller 
vous exprimer les vifs regrets que notre séparation prochaine nous fait éprouver. 
Nous avons connu votre désir, et quoi qu'il nous en coûtât, nous l'avons res- 
pecté. Cette initiative est encore un témoignage de la bienveillante cordialité 
que vous avez constamment apportée dans les longues relations que nous avons 
eues ensemble. 

« Ce n'est pas sans une profonde émotion que nous recevons aujourd'hui 
vos adieux, vous, nos bons, nos vénérables chefs, vous, nos anciens, nos chers 
collègues ; et les touchantes paroles que vient de prononcer l'éloquent inter- 
prète de ces adieux, le Nestor de la magistrature belge, resteront gravées dans 
nos cœurs pour s'y associer à nos plus précieux souvenirs. 

« Il est sans doute un âge où le repos est un besoin. Heureux le citoyen du 
pays où il est aussi un droit ! Cependant nous ne pouvons nous défendre d'un 
sentiment douloureux au moment où vont cesser des rapports que le devoir avait 
formés, mais auxquels l'habitude et surtout l'affectueuse familiarité qui naît de 
la vie commune prêtaient en quelque sorte les agréments des liens de famille. 

« Jouissez longtemps encore, messieurs, d'un repos légitimement acquis par 
de longs et utiles services; jouissez longtemps encore de la vénération et de la 
gratitude dont la conscience du pays doit environner vos noms. 
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« ITavez-vous pias, en effet, bien mérité de la patrie, vous qui avez dévoué 
votre existence à raffermissement de Tune des bases de notre édifice consti- 
tutionnel, la justice, sans laquelle il n'y a pour aucune autre institution ni 
consistance ni vitalité? 

« Gréée pour cette grande œuvre, il y a trente-cinq ans, si, dès Forigine, la 
cour de cassation a compris et su remplir sa mission, si elle a marché jusqu'ici, 
quelles que fussent les difficultés de la voie, d'un pas toujours mesuré, toujours 
ferme, elle le doit à la sagesse et à la droiture des hommes éminents placés à sa 
tète non moins qu'au savoir et à Teipérience des magistrats éclairés qui en ont 
formé le noyau et dont les derniers représentants s'apprêtent aujourd'hui à la 
quitter. 

tf Ceux qui vous succéderont dans la carrière que vous avez si honorablement 
parcourue, messieurs, seront heureux de profiter de ces traditions et de ces 
exemples, et quand l'avenir amènera pour eux le temps du repos, sous quelque 
forme qu'il le leur réserve, puisse-t-il les trouver dignes de l'éloge que le présent 
décerne à leurs devanciers ! 

a Avec la satisfaction intime du devoir accompli, première jouissance d'une 
àme honnête, avec la considération publique, noble récompense du bon citoyen, 
nous osons le croire, messieurs, vous emporterez aussi dans votre retraite la 
mémoire de collaborateurs qui vous ont aimés et honorés. Vous vous rappellerez 
quelquefois avec plaisir une communauté de travaux où le devoir fut la suprême 
et l'invariable loi, où la confraternité ne pervertit jamais la spontanéité des 
opinions, où l'indépendance des opinions n'sdtéra jamais l'aménité des relations 
sociales. 

« Non, messieurs, vous ne nous oublierez pas ; et de notre côté, est-il besoin 
de vous en donner l'assurance? votre souvenir sera toujours vivant parmi nous. 
Aussi longtemps que la cour de cassation comptera dans ses rangs un seul des 
membres qui se félicitent d'avoir siégé à vos côtés, vos noms ne seront pro- 
noncés dans son enceinte qu'avec respect , avec affection, et nos successeurs 
apprendront à leur rendre hommage. » 

Ensuite M. le baron de Gerlache a repris la parole pour rendre 
compte de Tentrevue qu'il a eue, ces jours derniers, avec les mem- 
bres du conseil de discipline des avocats près la cour de cassation (1); 
il s'est exprimé en ces termes : 

a Messieurs, 
a Les membres du conseil de discipline des avocats près la cour de cassation 
se sont rendus chez moi, vendredi dernier, pour m'adresser leurs adieux ; ils 

(1) Noos regrettons de ne pouvoir reproduire ici le discours impronsé de H« Dolb, bâtonnier des 
•Tocats à U cour de cassation. 
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Font fait en termes empreints d*une telle cordialité et si honorables pour nous, 
par Torgane de leur éloquent bâtonnier, M. Dolez, que j'en ai été profondément 
ému. Après s'être félicités des excellentes relations qui ont toujours existé entre 
nous et le barreau, ils ont parlé avec une respectueuse estime de cette cour, qui 
est, ont-ils dit, comme le fanal des autres tribunaux, qui accomplit ses devoirs 
avec une conscience si scrupuleuse, avec tant d'indépendance et une si haute 
impartialité. 

« J'ai répondu en substance que je devais accepter ces éloges, parce qu'ils 
sont vrais et que personne ne peut en témoigner mieux que moi ; que cette 
heureuse entente entre nous et le barreau, qui est si nécessaire à la bonne 
administration de la justice, fait l'éloge de tous et prouve que chacun de nous 
comprend ses obligations. Je ne rends ici que fort imparfaitement les paroles 
de ces hommes aussi distingués par leur caractère que par leurs talents. » 

Depuis la retraite des cinq magistrats que nous avons nommés 
plus haut, M. le comte de Sauvage a succombé à un mal qui le fai- 
sait souffrir depuis longtemps, mais dont les progrès cachés ne fai- 
saient pas pressentir une fin si rapide. Cette mort a profondément 
affligé tous les collègues de l'homme éminent qui disparaissait si 
promptement : une longue et brillante pratique du barreau, Texercice 
des plus hautes fonctions, trente-cinq années de présidence, avaient 
donné à^M. le comte de Sauvage une expérience et une habileté con- 
sommées, et la parfaite aménité de son caractère avait fait de tous 
ses collègues de vrais et sincères amis. — Un autre membre de la 
cour, M. le conseiller Van Hoegaerden, avait aussi été enlevé par une 
mort subite : nous parlerons plus bas de ce regretté collègue. — II 
fallait donc pourvoir au remplacement de six conseillers : les candi- 
dats présentés au roi par la cour et par le sénat ont eu Thonneur de 
réunir l'unanimité des suffrages, et leur nomination a été accueil- 
lie avec une vive sympathie. — Nous reproduisons ici le procès- 
verbal de la séance solennelle de la cour du 20 septembre 1867, 
dans laquelle les six nouveaux conseillers ont été installés ; c est 
dans cette séance que furent élus, à l'unanimité des voix, M. Defacqz 
comme premier président et M. Paquet comme président de chambre: 
M. le procureur général Leclercq a prononcé un remarquable dis- 
cours; MM. Defacqz et Paquet ont adressé, en termes pénétrants, 
leurs remercîments à leurs collègues. 
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Voici le procès*Yerbal complet de la séance, tel que le reproduit 
le Moniteur : 



Assemlilée générale et pablliiiie du yendredi 

%0 eeptemlire 1967. i 

Présents : MM. Defacqz, conseiller, faisant fonctions de premier président ; 
Paquet, conseiller, faisant fonctions de président de chambre; De Guyper, 
de Fernelmont, baron de Crassier, De Longé, Bosquet, Vandenpeereboom, 
Van Camp, Keymolen, Bonjean, conseillers; Leclercq, procureur général; 
Faider, premier avocat général; Cloquette, avocat général ; Marchand, greffier 
en chef. 

La cour, sur convocation de M. le conseiller faisant fonctions de premier 
président, en date du 17 de ce mois, notifiée conformément à Tart. 21 du règle- 
ment de service intérieur, s'est réunie aujourd'hui 20 septembre 1867, en 
assemblée publique et solennelle et en robe rouge, dans la grande salle de ses 
séances, pour procéder : 1"^ à Tinstallation de MM. Corbisier, Pardon, Hynde- 
rick. De Rongé, Bayet et Beckers, nommés conseillers à la cour de cassation ; 
S"" à la nomination d'un premier président, et S"" à celle d'un président de 
chambre. 

La cour entre en séance à onze heures du matin. M. le conseiller faisant 
fonctions de premier président déclare la séance ouverte ; il rappelle l'objet de 
la convocation. M. le procureur général se lève et prend le réquisitoire 
suivant : 

« Il a plu au roi, par son arrêté en date du 14 septembre 1867, de nommer 
MM. Corbisier, Pardon, Hynderick, De Rongé, Bayet et Beckers conseillers, 
en remplacement de MM. Van Hoegaerden, décédé, le baron de Gerlache, le 
comte de Sauvage, Marcq, Peteau et Dewandre, qui ont pris leur retraite. 

a Nous requérons pour le roi que lecture soit donnée par le greffier de 
l'arrêté de Sa Majesté, et qu'il soit ensuite procédé à la réception du serment et 
à l'installation de MM. Corbisier, Pardon, Hynderick, De Rongé, Bayet et 
Beckers en leurs nouvelles fonctions. » 

M. le conseiller faisant fonctions de premier président dit que la cour donne 
acte à M. le procureur généi*al de son réquisitoire et ordonne que lecture soit 
donnée de l'arrêté susmentionné. 

Cette lecture est faite par le greffier en chef. 

Sur l'invitation de M. le conseiller faisant fonctions de premier président, 
une députation composée de MM. les conseillers Keymolen et Bonjean se rend 
en chambre de conseil; elle rentre, précédée des huissiers, et introduit MM. Cor- 
bisier, Pardon, Hynderick, De Rongé, Bayet et Beckers. 

Ces magistrats se placent sur les sièges qui leur sont destinés. 

M. le conseiller faisant fonctions de premier président félicite MM. Corbisier, 
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Pardon, Hynderick, De Rongé, Bayet et Beckers, de leur nomination ; illit 
ensuite la formule du serment suivant : « Vous jurez fidélité au roi, obéissance 
à la constitution et aux lois du peuple belge. » 

Chacun d*eux, appelé individuellement par M. le conseiller faisant fonctions 
de premier président, répond en levant la main droite : « Je le jure. » 

La cour donne acte à âM. Gorbisier (Emmanuel-Désiré-Charles-Ernest), 
Pardon [Gharles-Théodore-Égide], Hynderick (Émile-Charles-Joseph-Marie- 
Ghislain), De Rongé (Pierre-Jean), Bayet (Frédéric-Joseph-Désiré) et Beckers 
(Charles), de leur prestation de serment et déclare qu'ils sont installés dans leurs 
fonctions. Ces magistrats prennent immédiatement séance et se placent aux 
sièges que leur assigne leur nomination. 

La cour ainsi complétée procède, en conformité des art. 7 § 2, 8, 9, 10 de la 
loi du 4 août 1832, dont il est donné lecture par M. le conseiller faisant fonc- 
tions de premier président, à la nomination d'un premier président, en rem- 
placement de M. le baron de Gerlache, dont la démission a été acceptée par 
arrêté royal du 8 août dernier. 

MM. les conseillers Paquet, faisant fonctions de président de chambre» et 
De Cuyper sont désignés comme scrutateurs. 

Chaque membre de la cour dépose, dans une urne qui lui est présentée, un 
bulletin plié. 

Tous les bulletins étant recueillis, Turne qui les contient est placée sur le 
bureau. 

Le nombre des bulletins est vérifié; il est de dix-sept, égal à celui des 
votants. 

Un des MM. les scrutateurs prend ensuite successivement chaque bulletin, le 
déplie et le remet à M. le conseiller faisant fonctions de premier président, 
qui en donne lecture k haute voix et le passe à l'autre scrutateur. 

Le dépouillement du scrutin donne le résultat suivant : 

M. Defacqz, seize suffrages. 

M. Paquet, un suffrage. 

En conséquence, M. Defacqz, ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, 
est proclamé premier président de la cour de cassation. 

Il remercie ses collègues dans les termes suivants : 

(c Messieurs, 

(( Profondément ému de la faveur insigne dont vos suffrages m'honorent, 
mon premier besoin comme mon premier devoir est de vous assurer de ma vive 
reconnaissance et de mon désir ardent de répondre à ce que vous avez le droit 
d'attendre de moi. 

« Sans doute votre choix ne pouvait avoir pour mobile que le soin de l'intérêt 
général, que l'avantage de notre grand corps judiciaire ; mais si vous n'aviez eu 
égard qu'aux véritables conditions qu'exige la présidence, il n'était aucun de 
vous qui ne p'osséd&t les mêmes titres que moi pour y être appelé! 
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Cl Je ne m'abuse donc pas, mes chers collègues, sur ce qui a fait pencher de 
mon côté la balance indécise entre tous. 

« Cédant aux sentiments généreux qui disposent à la bienveillance pour les 
anciens services, c'est à votre doyen que vous avez accordé la préséance. 

a II n*est que trop vrai : de tous ceux que vous pouviez élever à ce poste 
éminent, je suis le seul qui reste de l'institution primitive de la cour, et le rap- 
prochement des dates indique assez le chiffre de mon âge. 

« Ainsi une dignité nouvelle va m'imposer des devoirs nouveaux, lorsque 
déjà les années poussent vers leur déclin les facultés sans lesquelles la meilleure 
volonté ne saurait remplir sa tâche. 

<{ Cependant ne croyez pas que je réclame de votre part quelque tolérance 
pour l'avenir. Je le sais comme vous, nul n'a le droit d'être indulgent au détri- 
ment du service public : toute considération personnelle s'efface devant cet 
intérêt suprême. 

(( C'est à vos conseils éclairés, à votre fermeté que j'en appelle pour me 
diriger et me soutenir si je chancelle; c'est votre juste sévérité que j'invoque 
d'avance si la nature n'attendait pas chez moi ré|)oque légale du repos, et que 
ma vieillesse, aveuglée sur les outrages du temps, s'obstinàt à croire ses forces 
au niveau de ses devoirs. 

(( Mais que de fâcheux présages n'arrêtent pas l'élan de ma gratitude; elle 
part d'un coeur qui n'a pas encore vieilli, qui sent vivement le prix de votre 
confiance, j'ose dire de votre affection, et qui apprécie la grandeur du témoi- 
gnage éclatant que j'en reçois aujourd'hui. 

« Pour la conserver, cette bienveillance, pour la justifier, pour m'acquitter 
envers vous, mes chers collègues, envers les justiciables, envers le pays, je 
m'efforcerai, jusqu'au terme de ma carrière, de rester fidèle à la ligne de con- 
duite qui a été la règle de toute ma vie, à cette ligne de conduite qui est en 
tout et partout la ligne droite. » 

Il est ensuite procédé à la nomination d'un président de chambre en rempla- 
cement de M. le comte de Sauvage, décédé. 

Cette nomination se fait dans la forme et de la manière ci-dessus décrites. 

Le dépouillement de ce scrutin donne le résultat suivant : 

M. Paquet, seize suffrages. 

M. De Cuyper, un suffrage. 

En conséquence M. Paquet ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, 
est proclamé président de chambre à la cour de cassation. M. Paquet s'exprime 
en ces termes : 

« Mes chers collègues, 
a Je suis profondément touché de la marque de confiance que vous venez 
de me donner par vos suffrages unanimes, et je vous en remercie du fond du 
cœur. 



1 
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« Je ne puis» toutefois, m*einp6cher d'exprimer un douloureux regret, celoi 
de ne plus voir parmi nous notre excellent collègue, M. Van Hoegaerden, que 
nous avions désigné tous pour le poste de président de chambre auqtiel vous 
venez de m'élever, et qui réunissait à un si haut degré toutes les qualités néces- 
saires pour l'occuper avec distinction. 

« Quant à moi, je vous promets, mes chers collègues, de faire tous mes 
efforts pour être à la hauteur de la tâche que vous m*avez imposée, et je 
suis persuadé que vous m'accorderez, en toute circonstance, votre concours 
bienveillant. » 

Après chaque scrutin, les bulletins qui y ont servi sont immédiatement 
anéantis. 

M. le conseiller faisant fonctions de premier président donne la parole à M. le 
procureur général. 

Ce magistrat prononce le discours suivant : 

a Messieurs, 

« Je vous demanderai la permission de vous entretenir quelques instants d'an 
sujet qui doit vous intéresser comme il doit intéresser le pays. Ce sujet est la 
cour de cassation. Tune de nos institutions constitutionnelles, le couronnement 
d'un des pouvoirs qui émanent de la nation^ 

a II est une vérité que nous ne pouvons méconnaître : l'homme ne peut 
dominer le mal, échapper aux défaillances de sa nature et s'approcher con- 
stamment de l'idéal de perfection, vers lequel il est appelé, qu'au prix de 
luttes incessantes contre les entraînements qui, de tous côtés, tendent à l'en 
éloigner. 

« Au succès de ces luttes, dans lesquelles il y a solidarité entre tous les 
hommes, sont attachés les progrès de l'humanité dans la civilisation, dans 
l'ordre et le bien. * 

tt Mais ce succès a ses conditions, et parmi elles il en est une qui n'est pas la 
moins efficace, parce qu'elle résume en quelque sorte toutes les autres, c'est le 
retour que l'homme doit faire sur lui-même aux diverses périodes de son exis- 
tence, et surtout quand il s'y manifeste quelque grave changement ; c'est ce retour, 
par lequel embrassant dans sa pensée les années écoulées, ce temps qui ne 
revient plus, il juge sa vie passée, et puise dans ce jugement des enseignements 
salutaires, des forces nouvelles pour l'avenir. 

(( Ce que je dis de l'homme, je dois le dire des institutions politiques ou 
sociales: elles sont l'œuvre de l'homme, au moins pour une grande part; la 
garde en est remise à ses soins ; elles sont exposées aux mêmes défaillances que 
lui et par lui; elles subissent en bien ou en mal les mêmes vicissitudes que lui; 
elles se confondent avec son existence; ce retour qu'il doit faire pour lui-même 
ce retour vers le passé, dans lequel il doit puiser des enseignements salutaires 
et des forces nouvelles pour l'avenir, il doit le faire pour elles; il le doit sur- 
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tout dans ces circonstances qui, en pénétrant profondément dans leur vie, 
semblent en modifier tous les éléments. 

« Telle est la position que fait en ce mqment à la cour la loi nouvelle sur la 
retraite de la magistrature. Depuisî tm an et demi, la maladie et la mort nous 
avaient enlevé trois de nos collègues les plus éminents, MM. Joly, Stas et Van 
Hoegaerden ; cette loi est venue y ajouter cinq autres magistrats, dont notre 
premier président et notre président de chambre, et, de tous ceux qui ont vécu 
de la vie du corps depuis sa naissance, il n*en reste plus que deux, voti*e respec- 
table doyen à qui vous venez, justes interprètes de Topinion publique, de con- 
férer un autre titre, et celui qui a rhonneur de parler en ce moment. Les pertes 
d*abord essuyées n*y ont fait que des vides successifs et promptement réparés ; 
l'esprit qui Tanimait, les traditions qui assuraient sa marche se sont conservées, 
modifiées insensiblement selon les besoins des temps. Le changement presque 
subit que produit le remplacement de huit de ses membres, la moitié à peu 
près, devrait nous faire éprouver quelque crainte, ne fût le soin scrupuleux 
que la cour apporte dans ses choix. Ce changement n*en est pas moins grave 
dans sa vie, il y marque comme une étape nouvelle, il nous signale la nécessité 
de ce retour sur nous-mêmes qui, sans l'y asservir, rattache Favenir au passé, 
éclairant et fortifiant l'un par Tautre. C'est, messieurs, ce que j'essaye de faire 
aujourd'hui le plus rapidement possible, en ramenant vos regards sur ce qu'a 
été, sur ce qu'a fait la cour de cassation depuis le jour où elle a été installée, 
le IS octobre 1832, en vertu de la constitution, titre de son existence, et en 
vertu de la loi qui l'a organisée dans les limites de ce titre. 

(( A son origine, la cour était composée de seize conseillers, de deux prési- 
dents de chambre et d'un premier président; les fonctions du ministère public 
devaient y être exercées par un procureur général et deux avocats généraux ; il 
devait y avoir près d'elle un greffier et deux commis greffiers (loi du 4 août 
1832, art. 2, 3, 4). 

t La loi du IS juin 1849 a réduit le nombre des conseillers à quinze et celui 
des présidents de chambre à un seul. 

<( Le jour de son installation, la cour était composée de MM. de Gerlache, 
premier président, de Sauvage et Van Meenen, présidents. Bourgeois, Marcq, 
Destouvelle, de Guchteneere, Garnier, De Faveaux, Peleau, Deswerte, Joly, 
Leclercq, Petitjean, Lefebvre, de Rasse, Serruys, Taintenier et Wurth, con- 
seillers; les fonctions du ministère public y étaient exercées par MM. Plaisant, 
avocat général remplissant les fonctions de procureur général, et Defacqz, 
avocat général ; M. Mathieu tenait la plume de greffier en chef. 

« MM. les conseillers Marcq et de Guchteneere et M. l'avocat général Defacqz 
remplaçaient respectivement MM. Loop, de Guchteneere père et Tielemans, 
compris dans la première nomination et qui n'avaient pas accepté. 

tt M. l'avocat général Plaisant avait été chargé par un arrêté royal de remplit 
les fonctions de procureur général vacantes par la non-acceptation du titulaire, 
M. Alexandre Gendebien; il fut nommé procureur général, le 30 mai 1834. 
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a Depuis le jour de l'installation de la cour, il s'est passé peu d'années sans 
qu'il s'y fit quelque changement; des sièges ont même été renouvelés plusieurs 
fois : MM. Bourgeois et de Guchteneere n'ont pas été remplacés, la réduction 
opérée en 1849 dans le personnel de la cour s'y est opposa ; M. Van Meenen a 
été remplacé par M. de Fierlant, qui Ta été par M. Bosquet; M. Destouvelle l'a 
été par M. Paquet ; M. Garnier par M. Gruts, qui l'a été par M. de Femelmont; 
M. De Faveau par M. Dewandre ; M. Deswerte par M. Stas, qui l'a été par M. Bon- 
jean ; M. Joly par M. Keymolen ; M. Leclercq par M. Defacqz; M. Petitjean par 
M. De Cuyper; M. De Basse par M. Khnopfif, qui l'a été par M. Van Camp; 
M. Lefebvre par M. De Longé; M. Serruys par M. Calmeyn, qui l'a été par 
M. Van Hoegaerden ; M. Taintenier par M. Van Laeken, qui a été remplacé par 
M. Delebecque, qui l'a été ensuite par M. de Crassier ; M. Wurth par M. Golinez, 
qui a été remplacé par M. Vandenpeereboom. 

a Le parquet et le greffe n'ont pas éprouvé moins de changements. 

« Ceux du parquet ont en général eu un (caractère moins triste : à l'exception 
du premier procureur général enlevé par une mort prématurée, trois ans après 
l'installation de la cour, MMf les avocats généraux ne l'ont quitté que pour 
échanger le siège du ministère public contre celui de conseiller ; M. Plaisant a 
été remplacé dans ses fonctions d'avocat général par M. Dewandre, qui Ta été 
parM. Faider; M. Defacqz a été remplacé par M. De Cuyper, qui l'a été par 
M. Delebecqué, auquel a succédé M. Cloquette. 

« Au greffe, où d'ailleurs le plus grand ordre n'a cessé de régner, cinq gref- 
fiers en chef se sont succédé ; des deux commis greffiers primitifs, l'un a été 
nommé greffier en chef, l'autre a pris sa retraite. 

« Le nombre des personnes qui sont entrées soit dans la cour, soit dans le 
parquet, soit dans le greffe, sans avoir pris part à la cérémonie du 18 octobre 
1832, s'élève k vingt-neuf, en tout, avec les premiers, cinquante et une. 

« Cette réunion, qui a été formée il y a trente-cinq ans, qui a successive- 
ment réparé ses nombreuses pertes et qui s'est composée de personnes venues 
de toutes les parties du pays, nous a, dans le cours de cette longue période, pré- 
senté le spectacle d'une entente cordiale et des égards réciproques les plus 
attentifs entre tous les membres, au milieu des discussions les plus impor- 
tantes, alliant à cette entente et à ces égards une parfaite indépendance 
d'opinions. 

« Nous rappelons tout d'abord ce spectacle, et nous sommes heureux de le 
faire parce qu'il est un exemple précieux et pour nous et pour tous, dans un 
pays de liberté, où toutes les affaires publiques se traitent par conseils et 
délibérations, où les dissidences d'opinions politiques sont toujours très-vives 
et menacent toujours de la discorde, si contraire à la force et aux bonnes réso- 
lutions. 

« Ce n'est pas, du reste, le seul exemple que nous aient laissé les nombreux 
collègues que nous avons perdus. Il y a eu, qui pourrait s'en étonner? des 
inégalités et même de grandes inégalités de mérite et de talent entre eux, et la 
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cour s*est en toute occasion efforcée de les faire disparaître ou de les diminuer 
par ses choix; mais nous pouvons le dire hautement sans crainte d'être 
démentis : tous en général ont montré dans leur vie les qualités qui font le vrai 
magistrat, et qui, nécessaires partout, le sont principalement dans un pays 
constitué comme la Belgique où rien n'échappe aux regards et à la censure de 
l'opinion publique, dignité, respect de soi-même et des autres, strict accomplis- 
sement des devoirs de Thomme et du citoyen, profond sentiment du droit, atta- 
chement dévoué à nos institutions, culture assidue et à la science et des lettres, 
calme et froide appréciation des débats portés devant eux, et, ce qui est la con- 
dition de rimpartialité, sans laquelle il n'y aurait pas de justice au milieu des 
partis qui agitent toujours les pays libres, attention toute particulière à se tenir 
à l'écart de leurs luttes, tout en conservant un vif sentiment d'intérêt aux grandes 
questions qui les excitent, et en professant franchement des opinions arrêtées 
sur tout ce qui s'y rapporte. 

« A ces traits généraux, communs à la plupart d'entre eux, qu'il me soit 
, permis d'ajouter quelques détails : quoique la vie de tous ai^ été modeste et se 
soit écoulée loin du bruit, tous pourtant n'ont pu sortir du sein de la cour sans 
que leur mémoire laissât de traces dans le public; je n'entends pas faire de 
biographies, j'y laisserais trop d'omissions, et cela me conduirait trop loin ; je 
veux seulement rappeler quelques souvenirs. 

« Le premier conseiller que la cour ait perdu en était aussi l'un des plus 
distingués, c'était M. Garnier : nature généreuse, esprit vif, alerte, si je puis 
parler ainsi, belle intelligence, jugement droit, habile dialecticien, et au service 
de toutes ces qualités une profonde science juridique jointe à une instruction 
variée ; tel était l'homme qui, sorti de la cour supérieure de justice de Bruxelles, 
dont il était l'une des lumières, nous a été enlevé si peu de temps après être venu 
prendre place parmi nous. Cette perte me rappelle une particularité qui reporte 
ma pensée du premier de nos collègues à l'avant-dernier de ceux que la mort 
nous a enlevés et dont la perte n'a pas laissé un moins grand vide dans la cour. 
Nous assistions à côté l'un de l'autre, M. Garnier et moi, à une cérémonie reli- 
gieuse dans l'église des SS. Michel et Gudule, où tous les corps et les autorités 
constituées se trouvaient réunis ; la cour d'appel occupait la place qu'elle occupe 
encore aujourd'hui dans ces cérémonies, à la droite des stalles qu'occupe la cour 
de cassation. 

a M. Garnier, qui se connaissait en hommes, et qui ne parlait jamais 
qu'à bon escient, me dit en me montrant au milieu de la cour d'appel 
M. Van Hoegaerden, que je ne connaissais pas, nouveau venu que j'étais à 
Bruxelles : «Voyez ce conseillera figure calme, douce et ferme; c'est un collègue 
futur et ce ne sera pas le moins bon pour nous; il faudra songer à l'appeler ici 
à la première occasion favorable, nous ne pourrions faire un meilleur choix et 
nous ne pourrions assez nous en féliciter : homme éclairé, instruit, d'un caractère 
solide, c'est le jugement le plus net que j'aie encore rencontré, et ce jugement 
s'exprime, en toute circonstance, dans un langage et dans un style dont la 
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simplicité, la précision et la clarté sont en- parfait rapport avec ses qualités. » 
Ce pronostic se réalisa bientôt, pas assez tôt toutefois pour que celui qui le 
faisait en fût le témoin, et si le mérite de Tun, les regrets qu'il a laissés malgré 
le peu de temps qu il a vécu parmi nous, me justifient de rappeler ici sa mémoire, 
les regrets universels et mérités qu'a excités la mort de l'autre disent assez 
qu'il était digne de celui qui le désignait à nos choix. Un dernier mot sur lui 
et qui n'est qu'une sorte d'application du vieil adage : Bis-moi qui tu hantes et 
je te dirai qui tu es. Le sujet habituel des lectures de notre regretté collègue, 
pour ne pas dire le sujet de ses études depuis longtemps achevées, était, en 
littérature, les grands classiques français du dix-septième siècle, et, en droit, les 
traités de Pothier, les uns modèles de pensée, d'imagination et de style, lés autres 
pures sources du droit civil moderne et vrais modèles du jurisconsulte qui 
cherche la science du droit dans les principes tirés de la nature des choses et 
dans leurs rapports avec les dispositions de la loi, ne voyant dans les autorités 
d'auteurs et d'arrêts que de simples moyens de contrôler ses idées. Tel était 
M. Van Hoegaerden, et sa perte nous a été d'autant plus sensible qu'elle a été 
précédée, à de courts intervalles, presque coup sur coup, de celle de deux 
hommes d'une valeur non moins haute, quoique doués de qualités différentes; 
je les ai déjà nommés. 

« Je ne dirai rien de M. le conseiller Stas; il est vivant, et j'espère que 
longtemps encore il sera conservé à notre estime et à notre affection : les conve- 
nances ne permettent pas de faire l'éloge des vivants et nous n'aurions qu'à 
louer en lui. Qu'il me soit seulement permis d'exprimer le profond regret que 
nous a causé sa retraite, et de rendre hommage aux sentiments d'honneur et de 
délicatesse exagérés peut-être, si ce mot ainsi appliqué n'est pas de trop, qui 
l'ont engagé à se retirer, même sans vouloir attendre quelques mois pour pro- 
fiter des avantages faits à la magistrature par une loi nouvelle; il avait conçu 
quelque doute sur la possibilité de remplir désormais ses fonctions avec la 
même exactitude et le même talent qu'auparavant, et ce doute lui sui&t pour le 
déterminer. Sa carrière avait du reste été longue et bien remplie ; il avait par- 
couru tous les degrés de la hiérarchie judiciaire, et dans chaque degré il avait 
été bientôt placé au premier rang par un mérite scientifique et littéraire que 
rehaussaient toutes les qualités du cœur. 

<( Quant au troisième collègue enlevé à la cour l'année dernière, M. Joly, il 
est mort plein d*années, dans toute la force de son intelligence et après une 
carrière d'un demi-siècle parcourue dans le barreau et dans la magistrature 
avec une distinction que nous pouvons dire n'avoir été surpassée par personne. 
Avocat jusqu'en 1828, son cabinet était l'un des plus suivis du barreau de 
Bruxelles ; peu d'affaires importantes se plaidaient devant les tribunaux de la 
capitale sans qu'il y intervînt de ses conseils ou de sa parole ; et là, comme plus 
tard dans la magistrature, il apportait ce sens droit, qui aperçoit immédiate- 
ment le nœud d'une difficulté et s'y attaque, à l'exclusion de tous les accessoires; 
il apportait en tout cet esprit d'équité qui est l'honneur de l'avocat et en fait le 
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premier juge de ses concitoyens ; il se faisait remarquer par sa parole brève, 
énergique, fondée sur une méthode et une logique rigoureuses et nourrie d'une 
doctrine puisée dans les deux sources que résument les traités de Pothier et qu'il 
s'était littéralement appropriées, le droit romain et le droit coutumier. 

a L'une de ses lectures favorites était le célèbre Dumoulin, le premier entre 
les jurisconsultes qui ont exposé et développé le droit coutumier ; et Ton serait 
presque tenté de croire qu'il y avait pris, avec la science, les formes un peu 
rudes de l'écrivain ; on les retrouvait parfois dans les discussions, quoique tou- 
jours il y fût vrai, sincère et bon. 

« Dans son cabinet et sous sa direction s'étaient formés de jeunes avocats, 
qui plus tard devinrent Tornement du barreau et de la magistrature; j'oserai 
citer à celte occasion notre doyen et j'en demanderais pardon à sa modestie si 
vos suflfrages ne venaient de justifier mes paroles. 

a En 182S, M. Joly avait acquis cette richesse d'expérience des hommes et 
des choses, qu'on acquiert au barreau et qu'on n'acquiert peut-être nulle part 
ailleurs à un degré supérieur; il avait mérité la confiance du public par sa 
droiture, son esprit d'équité, sa science, son dévouement aux intérêts de ses 
nombreux clients et le strict accomplisse ment de tous ses devoirs; il s'était fait 
ainsi une position d'honneur, qui ne permet à personne de se placer au-dessus 
de l'avocat qui s'en rend digne. 

« Ce fut alors qu'il entra dans la magistrature, d'abord comme conseiller à 
la cour supérieure de justice de Bruxelles, puis avec le même titre dans la cour 
de cassation, et il y brilla par toutes les qualités qui l'avaient distingué dans une 
carrière différente, si toutefois on peut l'appeler différente et séparer deux 
institutions aussi nécessaires l'une à l'autre que le barreau et la magistrature. 

<f Ces souvenirs de collègues récemment perdus touchent à ceux d'autres 
collègues que nous venons aussi de perdre. 

« L'un d'eux, M. de Sauvage, l'est doublement pour nous. La mort Ta enlevé 
presque au sortir de la cour, à l'entrée de cette retraite où l'accompagnait un mal 
qui laissait peu d'espoir à ses amis, malgré l'illusion qu'ils se plaisaient encore 
à se faire. 

a Pour lui, elle ne Fa pas surpris, il l'avait prévue peu de jours auparavant; 
il en sentit les approches et il s'y est préparé avec la sérénité et dans les dispo- 
sitions d'un philosophe chrétien. 

« Sa carrière a eu le barreau pour point de départ comme celle plus longue 
de M. Joly, avec lequel toutefois, sauf la probité et la délicatesse, égales des 
deux côtés, il n'y a aucune comparaison possible, tant les qualités et les carac- 
tères différaient. 

« Il avait été, avant d'être appelé aux fonctions élevées de président de la 
cour de cassation, l'un des avocats les plus distingués et les plus honorés de la 
confiance publique au barreau de Liège. Je m'abstiens de compter ses fonctions 
de substitut du procureur impérial près le tribunal d'Emden, il n'a fait qu'y 
passer. Une révolution, la suppression du royaume de Hollande et la réunion 
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de ce pays à l'empire français, l'y avait porté. Une autre révolution, le renver- 
sement de cet empire, l'en avait emporté et l'avait ramené peu de temps après 
dans sa ville natale, Liège. 

« Je ne puis pourtant passer sous silence la manière dont il était entré dans 
ces fonctions, car elle annonce déjà ce qu'il devait être un jour. Il achevait ses 
études à l'école de droit de Bruxelles ; l'inspecteur général des écoles de droit 
venait chaque année, à l'occasion de son inspection, interroger un ou deux 
étudiants choisis, désignés et par conséquent préparés d'avance; l'un d'eux 
ainsi désigné vint à manquer à l'appel et l'inspecteur, avisant notre collègue 
futur, le mit à l'improviste sur la sellette de l'examen ; il s'y comporta si bien 
qu'il surprit l'examinateur et celui-ci, d'emblée, sans aucun stage, le proposa 
pour entrer dans la nouvelle organisation judiciaire de la Hollande. 

n Mais ce n'est là qu'un incident, et tout caractéristique qu'il soit, la véri- 
table carrière de M. de Sauvage a commencé sur un théâtre plus élevé, au bar- 
reau de Liège, où il vint s'établir définitivement, après avoir refusé la place 
d'auditeur militaire que le gouvernement lui avait ofierte dans la province de 
Luxembourg. 

(( Dans cette carrière, il ne tarda pas d'être parmi les premiers, également 
considéré par ses confrères, par le public et par la magistrature. Aucun genre 
d'affaires ne lui était étranger. ; toutes, affaires civiles, affaires criminelles, de 
quelque nature qu'elles fussent, lui étaient confiées avec le même empresse- 
ment, et dans toutes il se distinguait par l'habileté avec laquelle il élucidait les 
questions de fait et les questions de droit les plus compliquées, et par l'instruc- 
tion variée qu'il mettait au service des intérêts remis à ses soins, instruction que 
relevait, malgré un léger défaut de prononciation, une éloquence pleine de verve. 
Cette vie qu'il savait imprimer aux débats judiciaires le fit plus d'une fois 
appeler à plaider des affaires politiques qui ne manquèrent pas dans les derniers 
temps de l'existence du royaume des Pays-Bas, et la notoriété toute spédale 
qu'il en reçut faillit le détourner de sa voie naturelle en le jetant dans la carrière 
politique. 

« Déjà ses concitoyens, mesurant leur confiance à ses succès au barreau, 
l'avaient appelé à les représenter dans le conseil de régence de la ville de Liège 
et aux états de la province, quand éclata la révolution qui devait diviser le 
royaume en deux États indépendants. 

a M. de Sauvage était alors dans toute la maturité de son talent d'avocat 
investi de la confiance publique au barreau. Cette confiance lui fut un titre 
pour les plus hautes fonctions administratives, comme elle lui en fut un plus 
tard pour celles de la magistrature, et il fut choisi pour être le premier gouver- 
neur de la province de Liège après la proclamation de l'indépendance nationale. 
Il répondit dans ces fonctions, au milieu des circonstances les plus orageuses, 
à l'attente de ses concitoyens et il fut bientôt appelé, comme ministre de l'intérieur, 
dans les conseils du régent de la Belgique, où il devait se trouver aux prises 
avec des difiScultés de toute sorte. Nous devons néanmoins reconnaître que dans 
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cette carrière politique n'était pa$ sa place naturelle, quoiqu'il ne s'y montrât 
pas inférieur au fardeau. Si la vie politique exige des qualités d'intelligence, de 
perspicacité, de fermeté et d'instruction qui ne lui faisaient pas défaut, elle ne 
pouvait trouver en lui qu'antipathie pour les luttes, les passions, les exagérations* 
les violences même dont elle est inséparable dans les pays de grande liberté. 
Avocat plaidant des affaires politiques et homme politique dans ces pays sont 
deux hommes bien différents, et M. de Sauvage, avec cet esprit de douceur, de 
bienveillance et de paix qui le caractérisait, avec ses goûts d'une vie calme et 
régulière embellie par le culte des lettres et des arts, pouvait bien être l'un et 
l'être avec éclat, mais ne pouvait rester longtemps l'autre, et son mérite reçut, à 
la première occasion favorable, la vraie destination qui lui appartenait ; il fut 
nommé président de la cour de cassation, et dès le premier jour il se montra ce 
qu'il était, l'homme du droit, de la modération et de la conciliation, ne pjBrdant 
jamais de vue la vieille et sage maxime : summum jus summa injuria, malgré la 
réputation quelque peu militante que lui en avaient faite le titre môme qui le 
faisait appeler au siège du magistrat et les triomphes judiciaires que ce titre lui 
avait valus. Ainsi l'avons-nous vu dans tout le cours de cette carrière nouvelle, 
continuation, sous une autre forme, de sa carrière du barreau jusqu'au moment 
où il en est sorti avec ses quatre collègues MM. de Gerlache, Marcq, Peteau et 
Dewandre, que nous ne pouvons nommer sans ajouter quelques mots de souvenir 
à leurs noms. 

a M. de Gerlache a été premier président de la cour durant trente-cinq années, 
et dans tout cet espace de temps, il a su, par la manière dont il l'a présidée, lui 
conserver en toute circonstance la haute position qu'elle doit toujours garder. 
Entouré de tant de collègues différents de caractère et d'opinion, il a su par une 
constante aménité, sans jamais rien perdre de sa primauté de rang entre égaux, 
se concilier la déférence et l'affectueuse estime de tous, si nécessaires à un 
président pour maintenir dans les délibérations le calme et Tordre, ces deux 
auxiliaires de la vérité et de la justice. Avocat au barreau de Paris en 1806, 
avocat à la cour de cassation de France en 1811, avant que la Belgique n'eût 
recouvré l'indépendance que lui avait ravie le bouleversement de l'Europe à la 
fin du dernier siècle, il est rentré dans sa patrie en 1818, Là, établi à Liège, 
il y fut à la fois honoré et de la confiance du roi et de la confiance de ses 
concitoyens. Le roi le nomma conseiller à la cour supérieure de justice, où nous 
sommes entrés en 1825 et d'où nous sommes sortis ensemble pour nous retrouver 
à la cour de cassation en 1832; ses concitoyens le nommèrent successivement 
pour les représenter au conseil communal, aux états provinciaux, aui^ états 
généraux, où il a joué un grand rôle politique, enfin au congrès national et k la 
première chambre des représentants, qu'il a présidés avec cette impartialité et 
ce respect de toutes les opinions que vous lui connaissez, où il a eu l'insigne 
honneur d'apposer sa signature à cette constitution, qui fait la gloire de la 
Belgique et en assure la prospérité, où il a eu l'honneur non moins grand de 
recevoir le serment de son premier roi, de glorieuse mémoire. 

h 
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« MM. les conseillers Mai^cq, Peteau et Dewandre sont les trois doyens de la 
magistrature belge, dans laquelle ils ont rendu tant et de si longs services : le 
premier, conseiller auditeur à la cour d'appel de Bruxelles et successivement 
substitut du procureur général, conseiller et président de chambre à la cour 
supérieure de justice de cette ville, dont il est sorti [pour entrer à la cour de 
cassation, nous quitte à un âge avancé, sans avoir cessé jusqu'au dernier jour 
de nous éclairer de ses lumières et de son expérience. 

« Le second, que la faiblesse de Tàge a tenu quelque temps éloigné de son* 
siège, a rempli avec une grande distinction, qui doit lui faire un repos 
bien mérité, les fonctions laborieuses de procureur du roi et de préludent du 
tribunal de Charleroi qu'il a quittées pour venir siéger à la cour supérieure 
de justice de Bruxelles, avant d'être appelé à prendre place dans la cour su- 
prême. 

a Le troisième, successivement juge à Malmedy, substitut du procureur du 
roi à Liège, avocat général près la cour d'appel de cette ville, est venu, d'abord 
comme avocat général, puis comme conseiller, nous apporter les fruits de sa 
longue expérience et de ses longs travaux, dont vos recueils de jurisprudence 
conservent les traces nombreuses et instructives. 

tt Je voudrais, messieurs, en dire davantage sur ces collègues ; mais la même 
réserve de convenance, qui m'a retenu à l'égard de H. Stas, me retient à leur 
égard, et je ne puis qu'exprimer le regret d'une séparation à laquelle nous 
aurions voulu rattacher, autrement que par une sèche^nomenclature, le souvenir 
de ce qu'ils ont été, des exemples qu'ils ont laissés et des services qu'ils ont 
rendus. 

« Leur perte, qui laisse dans la cour un si grand vide, nous rappelle celle 
de tant d'autres collègues honorés et distingués à plus d'un titre. Nés à la fin du 
dernier siècle, grandis, élevés au milieu des événements qui ont amené les 
transformations préparées par le cours des siècles précédents dans les insti* 
tutions et dans les lois, pénétrés de l'esprit nouveau qui les a produites, ils se 
sont trouvés dans la position la plus favorable pour contribuer dans une large 
mesure à imprimer aux travaux de la cour une direction qui en assure la marche 
dans cet esprit et dont elle ne déviera pas. 

a Quatre d'entre eux, MM. le président Van Meenen,^les conseillers 
Destouvelle, Lefebvre et Cruts, ont siégé au congrès national, et les deux pre- 
miers y ont rempli un r61e qui les avait mis en évidence. 

« Les deux autres y ont moins marqué ; le mouvement, l'agitation de ce grand 
corps, né des orages d'une révolution et délibérant au milieu des passions qui 
remuaient le pays, allait peu au caractère calme et paisible de l'un, M. Lefebvre ; 
il n'eu étudiait pas moins avec la plus grande application, là comme il l'a bit 
parmi nous, toutes les questions importantes qui surgissaient chaque jour; il y 
apportait cet esprit sensé, pratique, éclairé par une longue expérience, dont la 
justice a recueilli les fruits, et il a pu se rendre le témoignage d'avoir ainsi 
toujours contribué aux meilleures solutions qu'elles pussent recevoir. L'autre, 
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M. Gruts, d*ua caractère non moins calme et modéré, mais d*un natarel qui ne 
repoussait pas les polémiques ardentes, sans toutefois les rechercher, n'est entré 
au cougrës que comme suppléant, vers la fin de ses travaux, et il n*a pu y 
prendre la part que sans nul doute il y aurait prise s'il y était entré dès Torigine, 
comoie ses collègues Van Meenen et Destouvelle : nous en avons pour garant la 
juste considération dont il a joui dans la cour malgré le voisinage dangereux 
du nom de son prédécesseur, M. Garnier. C'était un esprit soigneux, se con- 
tentant difficilement, ne croyant jamais avoir assez fait dans la recherche de la 
vérité ; il ne s'était pas borné à prendre, suivant l'usage, le grade académique 
de licencié en droit au sortir de ses études à l'ancienne école de droit de 
Bruxelles ; il y avait pris le grade de docteur, qui exigeait des études et des 
épreuve & plus longues et plus difficiles, et que prenaient ceux-là seuls qui se 
destinaient au professorat. 

tt M. Van Meenen, avocat, avait, dès les premiers temps de son entrée dans 
la vie active, été nfëlé à tous les mouvements de la politique et de l'administra- 
tion publique. Dès 1795 nous le trouvons chef de bureau de la municipalité de 
Louvain; nous le trouvons en octobre 1830 procureur général près la cour 
supérieure dejjustice de Bruxelles, et en décembre dé la même année, gouverneur 
du Brabant. 

a Cette diversité de fonctions, qui dénote une extrême activité d'esprit 
et la culture de toutes les connaissances propres à l'homme public, annonce 
également que dans tout le cours de sa vie il avait vivement participé à 
tous les développements de l'opinion publique en Belgique : il est en effet l'au- 
teur d'un grand nombre d'articles d'une revue politique, VObservateur belge, 
dont il était l'un des directeurs et qui, aujourd'hui à peu près oubliée au milieu 
des vicissitudes des temps, comme tous les écrits publiés principalement dans 
des intérêts d'actualité, a exercé une grande et heureuse influence sur l'esprit 
public dans un pays sur lequel avait, durant vingt ans, pesé la lourde main de 
Tétranger. C'est grâce au concours de cette revue et des nombreux écrits et jour- 
naux suscités par la délivrance des provinces belges et des provinces néerlan- 
daises et par leurs libérales institutions, que la Belgique a repris peu à peu ses 
habitudes séculaires du gouvernement de soi-même, hors duquel il ne peut y 
avoir de vraie civilisation. 

Les concitoyens de M. Van Meenen ne pouvaient oublier, en 1830, 
la part qu'il y avait prise, et non contents des témoignages que le gouver- 
nement provisoire lui en avait donnés en l'appelant aux fonctions les plus 
élevées de la magistrature et de l'administration, ils le députèrent au congrès 
national ; il y prit encore la part la plus active à toutes les discussions et à toutes 
les mesures de cette illustre assemblée, qui, par sa sagesse, sa prudence et son 
inébranlable fermeté, a fondé l'indépendance de la Belgique sur les seules bases 
susceptibles d'en assurer la durée. 

« Après une telle œuvre, la place de M. Van Meenen était marquée dans l'une 
des grandes institutions qu'il avait contribué à fonder : c'est à ce titre qu'après 
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a^oir été député à la première chambre des représentants, il fut appelé à la pré- 
sidence d'une des chambres de la cour, où il a longtemps siégé entouré de l'af- 
fection de ses collègues, jusqu'à ce qu'une infirmité grave soit venue l'en 
éloigner. 

a Ami dévoué des sciences et des lettres, dont il s'était plu à rassembler les 
monuments dans une bibliothèque considérable et enrichie des plus précieux 
manuscrits, doué d une élocution facile, écrivain disert et correct, esprit orné 
de connaissances variées et surtout d'une instruction étendue dans les sciences ' 
politiques et philosophiques, ne cherchant guère le repos que dans l'étude, 
M. Van Meenen appartenait, à tous ces titres, à deux institutions érigées à la 
culture des sciences et des lettres, à l'université de Bruxelles, dont il a été l'un 
des fondateurs, puis le recteur et l'un des administrateurs, et à l'Académie royale 
des sciences, des lettres et des beaux-arts, où il faisait partie de la classe des 
lettres, section des sciences morales et politiques, sans que jamais la part active 
qu'il prenait aux travaux de ces deux institutions portât la moindre atteinte à 
l'exactitude avec laquelle il a constamment rempli les devoirs du magisr 
trat. 

« A côté de lui, a siégé avec honneur jusqu'en 1848 , année où il prit 
sa retraite, le premier doyen de la cour, M. Bourgeois, l'un des plus anciens 
magistrats du pays. Élu juge au tribunal du département par ses concitoyens, 
le 7 janvier 1799, il a, depuis, successivement rempli les diverses fonctions 
judiciaires, juge, procureur du roi, conseiller, président de chambre à la cour 
supérieure de justice, enfin conseiller à la cour de cassation, et dans toutes 
il s'est distingué par une solide instruction juridique, par la rectitude de 
son jugement et par ce mélange de calme, de modération, de fermeté et de 
décision qui, joint plus tard à une expérience consommée des affaires, faisait 
de lui l'un des plus respectables types du magistrat. Ses concitoyens lui avaient 
donné, avant qu'il entrât à la cour, un dernier témoignage de leur confiance 
et de leur estime, en l'élisant membre de la première chambre des représen- 
tants, comme pour confirmer, dans cette dernière phase de sa carrière, celui 
qu'ils lui avaient donné en 1799 au moment qu'il y entrait. 

« Ici vient se placer le nom de M. Destouvelle, qui le suit dans l'ordre des 
nominations, et je le cite quoique je ne puisse parler en détail de tous nos collè- 
gues disparus, parce qu'il est un exemple de ce que peut une bonne éducation 
classique jointe à la ferme résolution de se faire une position dans le monde par 
le travail, l'instruction et une conduite honorable. 

a M. Destouvelle, adopté par la patrie belge, était Français de naissance. 
Venu en Belgique lors de l'invasion française, muni, si je suis bien informé, 
d'un petit emploi dans une administration militaire, il se débarrassa bientôt de 
fonctions qui n'allaient ni à son caractère, ni à ses goûts, ni à ses aptitudes, et il 
s'établit à Maestricht où, profitant des facilités que lui offraient les lois du 
temps, et de la nouveauté des plaidoiries orales auxquelles peu de personnes 
encore étaient propres, il embrassa la profession d'avocat. 
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« Son bagage juridique était mince, pour ne pas dire nul ; mais on pouvait 
lui appliquer ces paroles de Gicéron dans son Traité de torateur (2, 20) : 
SU mihi orator titictus litteris, avaient aiiquid, legerit, ista ipsa prœcepta acce- 
périt; il avait reçu une excellente éducation littéraire; il avait lu, il avait 
entendu; les préceptes de Fart oratoire lui étaient familiers. 

a II 8*attacba d'abord à la défense des accusés, commença, fit lui-même son 
éducation juridique, s'appliqua sans relâche à la développer,, et bientôt il acquit 
une réputation qui porta son nom dans tout le ressort de la cour de Liège et le 
faisait appeler partout où il y avait une grande affaire criminelle à plaider; sa 
réputation ne fit que grandir, grâce à des études et à une application soutenues ; 
et quoiqu'il ne fût jamais un jurisconsulte consommé dans les matières civiles, 
qui étaient toutefois loin de lui être étrangères, il pouvait marcher de pair avec 
tous pour les matières de droit public et de droit criminel. Aussi ses concitoyens 
du Limbourg, justes appréciateurs de son mérite, reconnaissants surtout de 
la courageuse opposition qu'il avait faite, même au risque de sa liberté, à des 
actes du gouvernement repoussés par l'opinion publique, le députèrent au con- 
grès national et plus tard à la chambre des représentants, où il intervint active- 
ment et efficacement dans toutes les grandes discussions, où il reçut des deux 
assemblées un témoignage de son mérite par son élévation à la vice-présidence, 
et d'où il est venu nous apporter le tribut de ses lumières. 

tt Je voudrais, messieurs, continuer ces souvenirs d'anciens collègues ; mais 
nous ne pourrions que nous répéter pour la plupart. Les détails n'abondent guère 
et les dissemblances sont rares dans une vie de magistrat ; nous l'avons déjà dit 
dans d'autres circonstances lorsque nous crûmes devoir consacrer quelques 
instants d'une de vos audiences solennelles à la mémoire de deux magistrats, 
que ceux de vous qui les ont connus n'ont pas oubliés : M. Delebecque, que ses 
fonctions d'avocat général, exercées avant qu'il devint conseiller, avaient mis 
plus en évidence, et M. le conseiller De Faveau, qui avait laissé des regrets uni- 
versels en se retirant volontairement après une longue carrière honorablement 
parcourue dans les deux parties de la magistrature. 

< Je me reprocherais pourtant de ne pas consacrer quelques mots, en parlant 
de la cour de cassation, à la mémoire du magistrat qui, le premier, a rempli 
auprès d'elle avec tant de distinction les fonctions de procureur général : 
M. Defacqz, alors avocat général, et M. le premier président de Gerlache, ont 
retracé, peu de jours après sa mort, le tableau de son mérite et de ses services 
en termes qui n'étaient que l'expression des sentiments de la cour, et, je puis 
dire, du public tout entier. Premier administrateur de la sûreté publique, 
premier procureur général près la cour de cassation, M. Plaisant s'est élevé, 
lui homme obscur la veille, à toute la hauteur de ces deux positions si diffé- 
rentes. Administrateur de la sûreté publique dans ces temps de danger suprême, 
à l'intérieur et à l'extérieur, où la Belgique voyait chaque jour son existence 
mise en question, où les fausses mesures pouvaient tout compromettre, il a su 
constamment, par son activité, sa vigilance et sa fermeté tempérée dp modération 
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et de prudence, sauvegarder les grands intérêts remis dans ses mains. Proco- 
reur général, il a étonné tous ceux qui ne le connaissaient pas intimement, par 
sa science, par son intelligence du droit et par le talent avec lequel il traitait 
toutes les questions que la cour était appelée à décider sur ses conclu- 
sions. 

<c Dès le premier jour, disait M. Defacqz, il était à la hauteur de ses impor- 
<c tantes fonctions, il les avait comprises et savait en remplir les devoirs; ses 
« réquisitoires sont autant de témoins toujours vivants de Tétendue de ses con- 
« naissances, de la rectitude de son jugement et de Tindépendance de ses prin- 
(c cipes; » et nous ajouterons, pour Tédification de ceux qui nous écoutent ou 
qui seront tentés de nous lire, ce résultat n'était pas Teffet du hasard, il était le 
fruit de longues et laborieuses études. « Il avait, disait M. de Gerlache, fait ses 
(( études et pris ses grades académiques en Italie, et il en avait rapporté non- 
(( seulement cette connaissance approfondie du droit, qii'on allait y chercher 
« autrefois, mais encore ce goût de la littérature et des arts qui' donne de 
« Téclat et de Tattrait aux qualités solides de Fesprit. » 

« Destiné dès sa jeunesse au barreau, » disait encore M. Defacqz, qui m'ex- 
cusera et M. de Gerlache avec lui, de m'approprier ainsi leurs paroles, je ne 
pourrais mieux dire, a il se prépara à cette carrière en joignant à une étude 
« approfondie des lois celle de toutes les sciences qui s'y rattachent ; il acquit 
« ainsi cette variété de connaissances et cette élévation de vues qui lui faisaient 
« dominer toutes les matières de la jurisprudence et saisir d'un coup d*œil tous 
(c les rapports d'une question. » 

(c Et maintenant, messieurs, que j'ai parlé des membres de l'institution, des 
instruments, si je puis me servir de ce mot, je voudrais parler de leur œuvre, 
car ils ne peuvent guère être séparés : l'arbre ne vaut que par ses fruits. Mais 
le temps me manque, et j'en ai déjà peut être abusé. Embrasser toute la juris- 
prudence de la cour, même d'une vue générale, dépasserait les bornes d'une 
séance, il y faudrait un livre ; force m'est donc d'y renoncer et d'essayer seule- 
ment, pour ne pas laisser ces souvenirs incomplets, de mettre l'œuvre en regard 
de l'objet de l'institution. 

Cet objet, vous le connaissez. La cour de cassation est instituée pour main- 
tenir dans toutes les juridictions de la Belgique, et par suite dans tout son terri- 
toire, l'autorité des lois par l'annulation des jugements et des arrêts qui en 
auraient enfreint les dispositions. 

« Cet objet fait d'elle la cour du droit par excellence; jamais les faits, sauf 
pour le jugement des ministres, ne peuvent entrer dans ses investigations ni 
dans ses appréciations; elle juge souverainement du droit et de la loi, qui est la 
formule publique du droit. Telle est son unique mission. 

« Pour que son œuvre y réponde, elle ne peut suivre qu'une voie, s'inspirer 
toujours des principes du droit dans l'interprétation et dans l'application des 
lois, en faire la règle invariable de ses arrêts. 

a La lettre tue et l'esprit vivifie. Cette vieille maxime, si frappante de vérité, 
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ne Test pas*senleinent en religion et en morale, elle Test également en législation!: 
les principes dn droit sont Tàme même des lois. 

« Ces principes ne sont pas le produit arbitraire de Tesprit humain, ils sont 
le produit de l'expérience des siècles et du développement des sociétés humaines. 
Dérivés de la nature de l'homme, de celle des choses et de leurs rapports réci- 
proques, ils se manifestent à la lumière des faits et de leurs causes. 

« Nul pouvoir dans un État qui puisse les méconnaître sans y jeter la pertur- 
bation et la souffrance. 

fit Selon qu'ils s'accordent on non avec les lois, ils en assurent la durée et les 
bienfaits, ou ils en font ressortir les défauts et en provoquent irrésistiblement la 
réforme. 

a Ils sont en conséquence la base de toute justice, de toute interprétation, de 
toute application des lois, et si Ton doit s'incliner, quoi qu'on en pense, devant 
une disposition dont le texte n'est pas douteux, c'est encore en vertu d'un prin- 
cipe de droit, de ce principe fondamental que la loi est l'expression de la raison 
publique du pays, devant laquelle doit plier toute raison particulière. 

« Dans les principes du droit devait donc être la règle invariable de la cour 
de cassation pour l'accomplissement de sa mission, et elle y a été constamment 
fidèle dans l'œuvre commencée en 1832 et continuée depuis, étendant chaque 
jour par la loi l'empire et le sens du droit, sauvegarde de toute liberté, de tout 
ordre et de toute prospérité. 

« Certes, tout n'est pas à l'abri d'une juste critique, dans cette œuvre ; elle est 
humaine, elle ne peut échapper aux imperfections de l'humanité; mais s'il est des 
décisions que la saine raison ne peut accueillir, elles sont rares et forment 
l'exception; la porte, d'ailleurs, reste toujours ouverte à un retour honorable, et 
quelques défauts, toujours réparables, ne peuvent lui enlever sa valeur; elle ne 
fera que se développer avec le temps; elle formera de plus en plus le complé- 
ment de notre droit national avec le caractère profondément juridique qui lui est 
propre, que lui impriment les principes et qui en assure le perfectionnement 
graduel, pacifique et rationnel. Nous ne finirons pas sans en citer quelques 
exemples. 

« Ainsi, pour nous renfermer dans le droit public, faisant l'application si 
délicate de l'indépendance constitutionnelle du pouvoir judiciaire et du pouvoir 
exécutif, la cour a toujours distingué entre la demande de l'annulation d'un acte 
du pouvoir exécutif et celle de la non-application d'un pareil acte ; elle a toujours 
repoussé l'une, elle a admis l'autre. 

« L'annulation défait ce que le pouvoir exécutif a faity il y aurait empiéte- 
ment sur ce pouvoir à la prononcer; la non-application ne produit pas cet effet ; 
en repousser la demande, au contraire, quand elle est fondée sur la loi, serait 
subordonner le pouvoir judiciaire au pouvoir exécutif. 

« La cour n'a de même jamais hésité, dès qu'un droit civil était engagé dans 
une contestation, à i*econnattre au pouvoir judiciaire le droit de prononcer des 
iugements qui lient l'État, indépendamment du pouvoir législatif et du pouvoir 
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exécutif. L*Ëtat, personne civile, est obligé, à ce titre, comme tonte antre per- 
sonne, en vertn de la loi, et son obligation judiciairement reconnue légale ne doit 
pas plus que celle d*nn particulier, dans le même cas, être sanctionnée par nn 
vote des chambres pour produire ses effets : il y aurait dans le vote nn eoipié- 
tement du pouvoiriégislatif sur le pouvoir judiciaire. 

a Nous citerons encore Tapplication des dispositions constitutionnelles qm 
limitent les pouvoirs publics en ce qui toudie la presse, les associations, les 
cultes et la. propriété. 

« La cour n'a jamais oublié qu'elle avait à garder une juste mesure, sans 
laquelle le droit de l'individu absorberait les droits de tous, on récipro- 
quement. 

« Elle a reconnu, quant à la presse, la garantie absolue du jury aux auteurs, 
éditeurs et imprimeurs dans les actions publiques ou poursuites en répression 
d'un crime ou d'un délit; elle la leur a refusée dans les actions civiles ou pour- 
suites en réparation d'un dommage : dans les premières, le simple particulier se 
trouve seul en lutte avec la puissance publique, cette garantie lui est due; dans 
les secondes, le particulier est en lutte d'intérêt privé avec le particulier ; l'égalité 
constitutionnelle doit être maintenue entre eux; l'un ne peut réclamer de privi- 
lège contre l'autre ; le droit commun seul est dû à tous deux. 

u De même, quant aux associations, elle a reconnu pleine liberté à chacun, 
quel qu'en fût le but ou l'objet, mais dans les limites du caractère essentiel de 
toute liberté, c'est-à-dire dans les limites de la personne de l'homme qui finit 
avec sa vie, et de la responsabilité, à laquelle nul ne peut se soustraire; elle n 
toujours distingué le droit d'association du droit de personnification civile, dans 
laquelle la personne de l'homme limitée par le temps disparaît et ne laisse à.sa 
place qu'un être de raison, dont la durée n'a pas de fin. 

« Elle a mis non moins de soin, quant aux cultes, à distinguer ce qui devait 
l'être, sous peine de voir l'État, tous ses pouvoirs, toutes les libertés civiles et 
politiques absorbés dans la communion religieuse, ou la communion religieuse» 
la liberté de ses doctrines, de ses cérémonies, rites ou observances et celle de 
ses ministres emportées par l'action de TÉtat ; elle a distingué ce qui est de 
droit civil ou politique de ce qui est de religion. Nous trouvons les principes de 
cette distinction sur tous ces points, entre autres dans deux arrêts remarquables, 
l'un relatif à la célébration du mariage (27 novembre 1834), l'autre relatif.à la 
nature des fonctions des ministres des cultes (4 mars 1847). 

« La juste mesure, quant à la propriété, n'a pas été moins bien gardée dans 
l'application du droit constitutionnel d'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 

a La cour a toujours laissé intact le droit de l'administration, en d'antres 
termes, le droit d'apprédation de l'utilité publique, cause de l'expropriation ; 
mais elle a constamment annulé tout ce qui pouvait entraver l'intervention de la 
justice dans l'appréciation de ses conditions légales. L'appréciation de l'utilité 
publique dérive de l'intérêt seul, elle est par cela même affaire d'administration. 
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Les conditions légales de Texpropriation affectent Tessence du droit, il disparaî- 
trait si le pouvoir judiciaire n'en était exclusivement juge. 

« A cdté de ces exemples tirés des dispositions constitutionnelles sur Tindé- 
pendance et les limites des pouvoirs, viennent naturellement se placer des exem- 
ples tirés de ces dispositions sur la source même d'un de ces pouvoirs, le droit 
électoral et sur les droits des étrangers, qu'une société civilisée ne peut pas plus 
négliger que ceux de ses membres, dès qu'ils sont sur son territoire. 

« En principe, le droit électoral appartient à tout citoyen qui a la conscience 
des intérêts engagés dans les élections. Mais à quel signe le reconnaître? La 
constitution a placé ce signe dans Fimpôt. Elle y a vu l'expression de la condition 
sociale et, partant, de l'état intellectuel et moral de chacun au point de vue de ces 
intérêts. L'impôt, telle est doiicla règle. Mais elle eût été bientôt éludée et com- 
plètement méconnue (le mal était même déjà très-avancé), si la cour ne Favait 
ramenée à son principe, et elle l'a fait en refusant d'attacher le droit électoral à 
l'impôt, s'il était séparé de l'obligation de le payer, c'est-2i-dire si celui qui s'en 
prévalait n'en possédait pas la base, seule cause de l'obligation, et elle a ainsi con- 
servé pure sous ce rapport la source d'un des grands pouvoirs constitutionnels. 

« L'étranger, protégé sur le sol belge par ces pouvoirs et par les lois qui en 
émanent, ne peut jamais les invoquer en vain ; mais il ne pouvait lui être permis 
d'abuser de cet abri en venant parmi nous braver impunément ceux dont il aurait 
méconnu ou lésé les droits au delà de nos frontières, et ici encore la cour a 
placé le principe à côté de la règle de l'art. 128 de la constitution qui accorde 
protection à la personne et aux biens de l'étranger ; elle a proclamé la compé- 
tence des tribunaux belges pour juger les poursuites dirigées contre lui, renfer- 
mant ainsi la protection dans les limites du droit. 

a A ces exemples, pris dans notre droit public, on pourrait ajouter de nom- 
breux exemples analogues pris dans les autres matières, du droit. 

a Toutes, droit administratif, droit criminel, droit civil et commercial, font 
de la mission de la cour de cassation, par les principes, par les droits et les 
intérêts qu'elles embrassent, l'une des plus importantes qui puissent être mises 
aux mains de l'homme, et dans toutes, la cour a suivi sa règle avec une persévé- 
rance supérieure à toute autre considération.. 

« Le droit administratif donne lieu aux questions les plus délicates et les plus 
difficiles tant sur la compétence que sur le fond. Deux intérêts, deux droits sont 
presque toujours en présence dans ces questions : un intérêt public et un intérêt 
privé, le droit qui légitime l'un, le droit qui légitime, l'autre; il faut faire la part 
de chacun sans jamais sacrifier Tun à l'autre, et il le faut en se renfermant fidèle- 
ment dans les dispositions de lois, dont l'objet principal est l'intérêt public et 
dont la rédaction a rarement la clarté et la précision qu'elles devraient avoir en 
ce qui touche Fintérêt privé et le droit qui s'y rattache. 

« Placée au milieu de ces difficultés, la cour a proclamé les principes qui 
sauvegardent tous les intérêts et affermissent la marche de Fadministration 
publique, tout en la contenant dans les limites qu'elle ne doit jamais franchir. 
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a Les chemins de fer, matière inconnae jusqu'à nos jours, leur police, les 
droits et obligations de TÉtat, des compagnies, des voyageurs et des transports; 
la voirie, les constructions qui s*y rapportent et qui donnent naissance à tant de 
conflits ; les cours d*eau de toute espèce, autre source de conflits ; les entreprises 
de travaux publics et les contrats de tout genre auxquels ils donnent lieu et dont 
la connaissance, comme celle de toutes les matières administratives, appartenait 
autrefois à Tadministration sous le nom de contentieux administratif ; les usines, 
les manufactures et tous les établissements en rapport avec la salubrité, la tran- 
quillité et la commodité publique et les concessions de Tadministration publique, 
dont ils s'autorisent; enfin les institutions communales, provinciales et générales 
considérées dans leurs rapports avec la police, les impôts et Tarmée, trois choses 
en contact étroit avec la liberté et la propriété : telles sont, dans toute leur 
diversité, et j'en omets beaucoup d'autres, les matières administratives dont la 
cour a eu à s'occuper, il y avait sur ces matières d'un si grand intérêt pour le 
public et les particuliers fréquemment opposés l'un à l'autre à cet égard et aux- 
quelles il manquait un ensemble de précédents vraiment juridique dans un pays 
longtemps soumis au régime du contentieux administratif, il y avait à former 
toute une jurisprudence, véritable complément de la loi, et la cour a posé les 
jalons, qui vont se multipliant sans cesse et se fortifiant mutuellement à mesure 
que les relations sociales en font sentir le besoin. 

a Le droit criminel n'a pas reçu d'elle un moindre développement. La com- 
pétence et le règlement des juridictions, la formule précise des accusations, les 
formes tutélaires de la vérité et de la justice, les droits sacrés de la défense, qui 
importent non moins à la société qu'aux accusés; la position des questions au 
jury, si étroitement liée à ce grave intérêt, ainsi qu'à l'application de la loi 
pénale ;J'interprétation de cette loi et dans ses dispositions générales et dans ses 
dispositions spéciales : sur tous ces points, la cour a eu à juger de nombreuses 
questions dont la série est loin d'être close, et toujours elle s'est scrupuleusement 
attachée à les résoudre dans l'esprit qui a dû inspirer les régies positives de 
notre droit criminel, tenant surtout la main à tout ce qui touche aux droits de la 
défense avec une attention qu'on pourrait parfois appeler rigoureuse, s'il pouvait 
jamais y avoir rigueur en pareil sujet. 

a Certes, la tâche lui était rendue facile par les cours et tribunaux profon- 
dément pénétrés de leur devoir ; mais la complication des faits, le nombre et les 
difficultés des questions qui en surgissent, l'influence même des considérations 
de fait, si souvent dominatrices du droit, à laquelle n'échappent pas toujours les 
meilleurs esprits, ont appelé l'intervention de la cour, et quoiqu'elle n'ait eu 
qu'à rejeter la plupart des pourvois portés devant elles, ses arrêts, en matière 
criminelle, n'en forment pas moins un ensemble de doctrines qui répandent une 
vive lumière sur toute notre législation pénale, et en préparent le perfectionne- 
ment là où la jurisprudence ne peut suppléer à la loi. 

« J'en dois dire autant de ses travaux sur le droit civil et commercial : ce 
droit est en quelque sorte le droit propre de la vie humaine, il n'en est pas la 
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règle pour certaines circonstances seulement, il en est la règle de tous les jours, 
OQ pourrait presque dire de tous les instants, il est le fond commun des affaires, 
,1e sujet ordinaire des actions dont la justice est saisie. 

« En vain résout-elle les questions, elles renaissent de la nature des choses; 
les intérêts complexes et divers qu'engendrent les relations civiles et commer- 
ciales en sont la source intarissable, la multiplicité et les transformations con- 
tinuelles de ces intérêts Falimentent incessamment; si les principes ne changent 
pas, les applications varient à l'infini ; de nouvelles questions s'élèvent chaque 
jour, amenant avec elles un travail nouveau. 

« Tout ce mouvement absorbe principalement la grande et sainte mission de 
vérité, de justice et de paix sociale dont la cour est investie, et là, comme en 
droit public, en droit administratif et en droit criminel, elle a donné naissance 
à un corps de doctrine qui grandit sans cesse et qui tire sa force et sa valeur de 
Tunion intime de la loi et des principes. 

fc Nous pouvons donc le dire en finissant, l'œuvre est digne de l'ouvrier; les 
collègues qui viennent de se séparer de nous emporteront cette douce et 
fortifiante pensée, d'avoir dignement rempli leur longue carrière et se conso- 
leront de ne plus servir la patrie, par le souvenir des services qu'ils lui ont 
rendus. 

o La cour de cassation, cour de droit par excellence, a tenu constamment le 
droit dégagé de tout alliage étranger. Sa jurisprudence forme, à ce titre, un 
monument. Ce monument, par les développements que lui apportera l'avenir, 
dont le passé nous est le garant, répondra de plus en plus aux conditions essen- 
tielles de l'existence d'un pays tel que le nôtre. La Belgique, se gouvernant elle- 
même au sein de ses libres institutions, ne peut échapper aux conflits des 
intérêts ui aux agitations plus ou moins violentes qui en naissent; ce sont là 
des accompagnements naturels de sa vie de liberté et de propre gouvernement; 
elle ne peut que veiller avec soin, si elle veut la conserver, à étouffer les germes 
de troubles et de dissolution qu'ils y jettent incessamment, et elle n'y réussira 
que par un dévouement absolu au droit, qu'en faisant du droit l'intérêt suprême, 
qu'en lui subordonnant tout autre intérêt quelque séduisant qu'il soit. 

a Là est la condition fondamentale de son existence : à cette condition vient 
se rattacher l'institution d*une cour appelée à réprimer toute transgression du 
droit, dont la loi est l'expression publique ; à cette condition doivent corres- 
pondre tous ses travaux comme ils y ont correspondu jusqu'aujourd'hui. » 

Après ce brillant discours, M. le premier président Defacqz a dit 
en levant la séance : « La cour s'associe au juste tribut d'éloges qui 
vient d'être payé à la mémoire de ses anciens magistrats. Elle 
prendra des mesures pour que le discours dans lequel M. le procu- 
reur général a si bien rappelé et jugé le passé, soit conservé dans 
ses archives et reproduit dans le Bulletin de ses arrêts. » 
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M. le premier président Defacqz ayant prêté serment entre les 
mains de Sa Majesté, il a été procédé, à l'audience solennelle da 
15 octobre 1867, à l'installation du chef de la cour et à celle de M. le 
président Paquet. Après l'accomplissement de ces formalités, M. le 
premier président a dit : 

a Messieurs, 
« La cour de cassation est maintenant constitnée de nouvean sur ses bases 
légales. Elle vient de voir se renouveler plus d*un tiers de ses membres. Une 
ère nouvelle commence donc, en quelque sorte, pour elle, mais son esprit 
demeure le même, il est immuable comme la justice. Fidèle à son passé, aux 
exemples de ses devanciers, fidèle avant tout à ses devoirs, elle contiaoera 
invariablement sa haute mission d'assurer par ses arrêts l'unité de la jurispru- 
dence et Tempire de la loi. » 

B. D. — G. F. 



On a vu, dans les divers discours qui précèdent, l'expression des 
regrets qu'a causés la mort de l'honorable M. Van Hoegaerden et 
de la haute estime qu'inspiraient son talent et son caractère. Nous 
croyons remplir un pieux devoir envers notre éminent collègue, qui 
fut aussi notre ami, en retraçant sa belle carrière. 

M. Van Hoegaerden est né à Bruxelles le l"^ septembre 1798. 
Après avoir fait, avec de brillants succès, ses humanités au lycée 
de Bruxelles, il poursuivit ses études de droit à l'université de Liège 
qui venait d'être fondée : il y fut proclamé docteur le 28 octo- 
bre 1819. Jusqu'en 1830, il exerça à Bruxelles la profession d'avo- 
cat. Toutes les qualités qu'il possédait se déployèrent durant ces 
onze années de pratique : activité, verve spirituelle, science, probité, 
urbanité. Il était de Télite du barreau; aussi, le 4 octobre 1830, le 
gouvernement provisoire le nomma conseiller à la cour supérieure 
de Bruxelles et, lors de l'organisation judiciaire de 1832, le roi le 
confirma dans ces fonctions. 

Dès l'abord, M. Van Hoegaerden brillÉ^ au premier rang. Il fut 
fréquemment appelé à présider les cours d'assises des provinces de 
Brabant, de Hainaut et d'Anvers : c'est à Anvers, pendant une de 
ces présidences, que nous fîmes sa connaissance, et c'est de cette 
époque que datent des relations qui n'ont pas cessé d'être précieuses 
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pour nous. De notre part, îl y eut plus que de Taffection, il y eut un 
sentiment vrai de gratitude envers Thabile président des assises qui 
favorisa dès lors, par une bienveillante appréciation de nos travaux, 
les progrès de la carrière à laquelle nous avons voué nos constants 
efforts. 

M. Van Hoegaerden resta à peine neuf ans à la cour d'appel. 
Suivant les prévisions de M. Garnier, que M. le procureur général 
Leclercq vient de rappeler en termes si heureux, le savant conseiller 
de la cour d'appel obtint les suffrages incontestés de la cour de cas- 
sation et du sénat, et par arrêté du 7 janvier 1839, à peine âgé de 
40 ans, il fut nommé conseiller à la cour suprême. 

Il y fut immédiatement classé : nous ne voulons point répéter ici 
les appréciations de ses collègues ; qu'il nous suffise de dire que, au 
moment où il leur fut enlevé, la cour lui destinait les hautes fonc- 
tions de président de chambre, où l'appelaient sa science profonde et 
son exquise urbanité. 

Les distinctions vinrent le chercher : en 1841, en 1854, en 1862, 
il fut successivement nommé chevalier, officier et commandeur de 
l'ordre de Léôpold. Il fut conseiller provincial pendant huit années 
et résigna ce mandat en 1864. Il exerça pendant douze ans les 
fonctions de membre de la commission de la maison de sûreté de 
Bruxelles. Il fit partie des commissions chargées de préparer la ré- 
vision des diverses parties du code de commerce. 

Mais c'est surtout à l'instruction publique qu'il rendit de signalés 
services. Au moment où la mort l'a frappé, il occupait les impor- 
tantes fonctions de président du conseil de perfectionnement de 
l'instruction moyenne; il était membre du conseil de perfectionne- 
ment de l'enseignement supérieur; il était chargé, depuis 1851, de 
présider l'un des jurys combinés pour la faculté de philosophie et 
lettres, et, dans ces dernières années, de présider également les 
jurys de professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré supé- 
rieur et du degré inférieur pour les humanités. Il était chargé 
d'inspecter les écoles normales de l'enseignement moyen des deux 
degrés : c'est le 27 juin 1867, en nous rendant à Liège avec lui pour 
inspecter les écoles, que nous avons recueilli son dernier soupir. 

Dans la plupart de ces délicates fonctions, nous étions son col- 
lègue : toujours associé à ses travaux, uni à lui par les études, 
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par la responsabilité, par les relations journalières, nous avons pu 
connaître, apprécier, juger l'homme éminent que le pays a perdu, le 
collègue aimé dont nous avons été si brusquement séparé, et tout le 
monde comprendra que nous nous soyons cru autorisé à lui adresser 
ce dernier adieu, au milieu de la foule immense qui entourait son 
cercueil : 

<( Messieurs, 

« La mort a frappé d'un coup foudroyant Tun des plus habiles et des plus 
dignes magistrats du pays, l*un des chefs de rinstruction publique. II a été 
enlevé à notre affection si rapidement, que Ton se demande encore si vraiment 
il n*est plus en vie : en effet, presque septuagénaire, il était plein de verdeur et 
de force; et tout le mwde lui annonçait de longues années et de nouveaux 
honneurs. 

J*ai à peine la force de parler de lui, messieurs. Il y a trois jours, je le 
quittais, le soir, à Liège, où nous appelait un service public. Pendant le voyage, 
il avait été, comme toujours, plein de verve, de gaieté, de douceur ; le lende- 
main, je recueillais son dernier soupir... Hélas! le premier, j'ai touché avec 
respect cette tête inanimée qui était, il y a quelques instants, si riche et si 
puissante! 

« Je ne saurais mesurer ma douleur, moi qui perds en lui un anii et un 
mattre, Tun de ceux qui encouragèrent mes premiers travaux et à qui je dois les 
progrès de ma carrière. 

(c Aussitôt sa mort connue : Quelle perte pour le pays, pour la magistrature, 
pour rinstruction publique! s*écriait-on. Ce cri résume sa glorieuse oraison 
funèbre; voilà l'expressive apologie de quarante années de hautes fonctions. 

« Déjà, à Liège, un nombreux concours de collègues, d*amis et d'admirateurs 
est venu entourer son cercueil et s'associer aux prières récitées sur sa dépouille 
mortelle : la douleur a éclaté avec l'étonnement lorsqu'on a appris quel deuil 
venait de se faire dans cette ville, à laquelle le rattachaient tant de souvenirs. 
Le premier magistrat de la cité s'y est rendu l'éloquent organe de l'opinion 
publique. 

« Ici, messieurs, à Bruxelles, où il a vécu, brillé et grandi, que ne pourrais-je 
dire, si je pouvais tout dire? Van Hoegaerden avait conquis cette célébrité 
paisible, pleine, incontestée, qui accompagne la capacité forte et modeste. Il ne 
cherchait pas la gloire du magistrat ; cette gloire, compe les distinctions, est 
venue le trouver; elle le couronne, en projetant sur toute la magistrature belge 
un lustre ineffaçable ! Oui, il restera à jamais un modèle accompli pour ses 
successeurs. 

tt II a attaché à son nom la science et Thonneur, l'estime et là renommée; ses 
enfants sont dignes d'un si noble héritage qui ne sera point dissipé par eux et 
qui est leur plus réelle consolation. 
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« Van Hoegaerden avait toutes les qualités du magistrat : la science , la 
sagacité, la dignité. Nommer Van Hoegaerden, c'est rappeler la profondeur de 
rhomme du droit, Télégancê de Thomme littéraire, la finesse d'esprit et l'aimable 
gaieté de Thomme du monde. Ah ! comme je le connaissais bien, moi, si souvent 
associé à ses travaux et à ses plaisirs !... Il avait l'attrait, cette puissance de tous 
les instants que subissaient tous cent qui l'approchaient. Aussi, je l'affirme, il 
n'avait pas un ennemi, et il n'est personne qui ne le pleure aujourd'hui. 

« Tout cela n'est plus, peut-on le croire? Tout de lui va donc disparaître? 
Non, messieurs : il reste pour la patrie sa haute renommée et ses bons exemples; 
pour nos cœurs, son ineffaçable souvenir; pour sa digne compagne et pour ses 
enfants, la consolante pensée que son âme immortelle, entourée de l'auréole de 
la vertu, est remontée au sein de Celui, notre Souverain Maître, qui l'avait si 
richement doté ici-bas. 

« Adieu donc, cher Van Hoegaerden, adieu !» CF. 
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